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AVERTISSEMENT 


Lorsqu'un ouvrage est, comme celui-ci, de longue haleine 
et doit se compléter par l'addition d’un tome second aussi 
compact que le premier, il est de fréquent usage de publier 
les volumes l'un après l’autre, à intervalle, il est vrai, sou- 
vent un peu long. 

Le rédacteur a pensé au contraire qu’il valait mieux faire 
paraître les deux volumes ensemble, c’est-à-dire attendre 
que les travaux rapportés et étudiés ici, fussent complète- 
ment terminés. 

La Commission extra-parlementaire du Régime des Moœurs 
ayant clos définitivement ses débats et voté l’ensemble du 
Projet de loi que lui avait demandé le Gouvernement, nous 
nous sommes hâté de mettre la dernière main au second 
volume qui doit ainsi être offert au public en même temps 
que le premier. 

On objectera que les premières séances de la Commission 
remontant à près de quatre années, si nous avions adopté 
l’autre mode de publication, les lecteurs eussent été tout au 
moins saisis plus tôt des conclusions arrêtées dès le début. 

En réalité il n’y aurait eu dans cette allure plus hâtive 
qu'une tentative d’information meilleure seulement en appa- 
rence, en tout cas peu favorable à l'intelligence complète du 
sujet tel qu’on l’a considéré et des études dont on l’a accom- 
pagné. 

Seule l’apparition de l'ouvrage en entier, la publication 
simultanée de tous les procès-verbaux, de tous les projets 
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de lois de la Commission, fondus en une loi unique, avec un 
commentaire inévitable, pouvait permettre aux lecteurs 
d’embrasser d’un coup d'œil immédiat l’ensemble de l’œuvre 
réformatrice dans son unité et les résultats généraux qu’on 
est en droit d’en attendre dans leur cohésion logique. 

C’est là un avantage sur lequel il est inutile d’insister 
auprès de la catégorie de lecteurs qui se sont antérieurement 
attachés ou qui s’attacheront à l'étude des sujets traités. 


Ce tome second, aussi fourni de matières que le tome 
premier, comprend les études suivantes relatives: au main- 
tien de l’ordre sur la voie publique (suite et fin); à l’interdiction 
absolue du proxénétisme (qui entraîne la suppression des mai- 
sons de débauche autorisées); aux poursuites contre les doc- 
teurs en médecine charlatans qui pipent par des affiches menson- 
gères (délit d’escroquerie) les malades spéciaux ; aux examens 
probatoires sur la vénéréologie à exiger des jeunes médecins avant 
Pobtention du diplôme de docteur; à l'obligation pour les Sociétés 
de secours mutuels et autres de secourir et soigner les malades 
spéciaux; à l'enseignement réglementaire donné aux jeunes gens 
sur les questions d'histoire naturelle et d'hygiène relatives aux 
maladies sexuelles; à la protection et à la rééducation morale et 
professionnelle, dans les Écoles de réforme, des jeunes filles mineures 
en état de prostitution publique; aux délits civil et pénal de conta- 
mination spéciale; enfin à l'abolition du pouvoir de réglementation 
des maires en matière de prostitution publique, lequel est rem- 
placé par le RÉGIME DE LA Lor (1). 


L. Fraux. 


(1) L'Appendice contient avec les matières afférentes aux séances rapportées 
dans ce même tome second, des documents-annexes aux matières traitées dans le 
tome premier, soit : les règlements, circulaires et ordonnances de police relatifs à 
l'état encore subsistant de la Police des mœurs dans notre pays et les règlements 
successivement appliqués en Italie depuis 1888; il a été impossible à cause de la 
disposition matérielle de l'ouvrage de faire autrement la répartition de ces der- 
niers documents. 


CHAPITRE XV 


Dixième séance : 17 décembre 1904. 


ORDRE LUMOUR : 


II. — De la protection des bonnes mœurs et de l’ordre 
sur la voie publique. 


Discussion du délit de racolage commis par les hommes et les femmes. 
“Suite de la discussion.) re 


Caractère et taux des peines applicables. 
Projet de M. Bulot, Procureur général à la Cour d’appel. 
Vote des modifications des articles 330 et 479 du Code pénal. 


Sommaire. — Modifications apportées par M. Bulot à ses premières proposi- 
tions. — M. Bulot : examen des circonstances du délit d'outrage aux bonnes 
mœurs: exemple liré des poursuites intentées contre les femmes exhibition- 
nistes du bal des « Qualz' Arts »: le racolage en Italie; nécessité d'empêcher 
le ravcolage exécuté en réuniou de plus de deux personnes; le racolage de l'isolée : 
comment il prend un caractère délictueux : gestes et paroles obseênes où con- 
aires aux bonnes mœurs, provocation au libertinage sur la voie publique. — 
Observations de M. le Professeur Le Poittevin : nécessité de rendre, par un 
texte précis, tout arbitraire de police impossible. — Réplique de M. Bulot : l'éta- 
blissement du droit commun el la juridiction des tribunaux réguliers suppri- 
ment l'omnipolence des agents des mœurs; le tribunal de Simple police d’abord, 
le tribunal correctionnel ensuite, eonnailront du délit de ravolage : Thèses de la 
contravention et du détit. — Observations de M. le Professeur Landouzy : le 
racolage dans les grandes villes d'Italie; nécessité d'étendre Le texte de M. Bulot 
et Er comprendre le délit de racolage par ç fausse mineure », par tenue sean 
daleuse; complicité de la police actaëlle dans le racolage des femmes. — Obser- 
vations de M. l'inspecteur général Auffret : lu racolage par l'isolée ne doil pas 
être négligé, — Observations de M. Fiaux sur la nécessité de définir les cas de 
racolage punissables; rappel des conclusions de Ta Connmission municipale de Ja 
Police des mœurs : Proposition de répression du racolage par préhension, 
paroles bruyantes ct stationmement obstiné. — Proposition de M. Hennequin, 
empruntée à la répression du racolage dans les textes des règlements de pro- 
vince. — Seconde proposition de M. Hennequin pour la nomination d'une 
suus-commission chargée de rédiger les textes juridiques. — Discours de M. Bru- 
not, inspecteur général des servires administratifs : Distinction entre la prostitu- 
lion ct la débauche; les divergences d'opinions entre les membres de la Com- 
mission militent en faveur de la nomination d'une sous-commission; nécessité 
d'établir un « Comité des femmes traduites en justice pour faits de prostitution », 
destiné à les relever par des œuvres humanitaires. — Discours de M. Bérenger 
sur la proposition rectitiée de M. Bulot : approbation de la plupart des disposi- 
lions nouvelles : le tribunal régulier, le racolage visé nommément, le racolage 
punissable (gestes el paroles ohscènes), la « tenue provocatrice », elc. Réserves 
de M. Bérenger sur les poursuites contre Fi femme misérable en cas de premier 
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où unique racolage; indulgence pour étudiants, griseltes el militaires, — Réponse 


de M. Bulot : la lui de sursis, une nouvelle Loi de pardon (absolution complète: 
répondent au desideratum; concessions de M. Bulot; le premier racolage sera 
justiciable de l'article 479 et même de l'artiele 471 du Code pénal ; application de la 
loi de sursis aux contraventions; jurisprudence actuelle des parquets, discernement 
des moindres cas ; le volumineux dossier des « impoursuivies ». — Observations 
de M. Le Professeur le Poittevin : proposition de contraventionnaliser tous les 
actes de provocation repréhensibles par l'article 479 du Code pénal, et de correc- 
tionnaliser les seuls actes de récidive par l'article 330 du Code pénal. -- Observa- 
tions nouvelles de MM. Bulot, conseiller Denis, Hennequin. — Proposition de 
M. le ProfesseurLe Poittevin concernant la protection des mineurs victimes de 
racolage public. — Observations de M: Hennequin à «e sujet. — Débats sur la 
nomination d’une sous-commission de rédaction : elle est repoussée sur la pro- 
position de MM. Bérenger et Bulot. — Mise aux voix et vote des trois proposi- 
tions de M. le Procureur général visant la répression du racolage : 1° en réunion de 
plus de deux personnes ; 2 par tenue, gestes ou paroles publiques obseènes, con- 
traires aux bonnes mœurs et provoquant, sur la voie publique, au libertinage: 
3e taux des peines correctionnelles en vas de récidive, 


La séance est ouverte à 9 heures et demie sous la présidence de M. Dis- 
ière. 

M. le Président rappelle à la Comunission que la présente séance 
est consacrée à la continuafion de la discussion sur le rapport de M. le 
Procureur général et le projet de modifications apporté par lui à l'ar- 
ticle 330 du Code pénal. 

Trois textes sont en présence : celui de M. Bulot d'abord, ainsi conçu : 

« Arr. 330, $ Te (ancien). — Toute personne qui aura commis un outrage 
public à la pudeur sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans 
et d’une amende de 16 à 200 francs. 

$ 2 (nouveau). —- Sera punie des inèmes peines toule personne qui aura 
provoqué des tiers à la débauche d'une facon publique et scandaleuse ». 


Puis les deux amendements suivants : 
4° L'amendement de M. Bérenger ainsi conçu : 
« Le racoluge habituel sur la voie et dans les lieux publics est un délit »: 


20 L'amendement de M. Paul Meunier : 

. Arr. 330, & 2, — Sera punie les peines portées par les articles 479 et 
suivants du Code pénal, toute personne qui aura publiquement provoqué des 
tiers à la débauche par gestes où par puroles. » 

M. le Président rappelle également que nontbre d'orateurs étaient ins- 
crits à la séance de l'avant-veille : le premier était M. Bulot auquel il 
donne la parole. 

M. Bulot voulait eu effet répondre de suile à M. Bérenger; lui aussi, 
il apporte un amendement à son texte personnel primilif; il a écouté 
attentivement la discussion de la séance d’avant-hier et il la tient pour 
instructive: il espère que son amendement remplira les divers desiderata 
qui ont été signalés. 

Cependant l'orateur fera observer de suite à M. Bérenger que son texte, 
en érigeant so fucto le racolage sans autre détermination caractéristique 
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en délit, est en contradiction formelle avec une décision antérieure de la 
Commission : l'honorable sénaleur oublie que, dès la pretuière séance, il 
y à eu un vole acquis, à savoir : « La prostitution n'est pas un délit 
M. Bérenger supprime cette première décision ou l’oublie. 

M. Bulot observera d'un autre côté à M. le Député Meunier que sou 
texte est susceptible d'encourir le même reproche : en faisant du raco- 
lage une contravention, M. Meunier doit s'attendre à cetle objection 
c'est que la prostitution n'étant pas un délit, le législateur n'a pas à for- 
muler de texte qui Finterdise méme indirectement. Le point de départ 
du débat est que la prostitution, cu égard à la loi pénale, est un acte 
licite : si l'on reconnait à Fhonune el à la fennne le droit de se prustituer, 
certes iE n'y à pas à lui en faciliter le moyen; mais il ne faut pas lui en 
velirer le moyen: d'ailleurs il n'est ‘personne dans la Commission qui 
pense que l'exercice de la prostitution puisse rester invisible ou se pra- 
liquer dans une tour d'ivoire. (Bruit. Sourires.) 

Si l'orateur modifie le premier texte qu'il avait proposé, la Commission 
voudra bien n'en pas inférer que celle rédaction avait été écrite à La 
légère : ce premier lexle « provocation publique et séandalcuse à la 
débauche » Jui paraissait justifié et répondre à tout. Le laux des peines 
restail d'ailleurs à reprendre et à apprécier définitivement; mais l'idée ne 
présentait rien que d'entièrement juridique. M. Bulot fera du reste à 
l'adresse de ses critiques une assimilation avec un délit existant. Nous 
ions déjà dans la loi la répression du « tapage injurieux ». l'orateur no 
pas dit « Lapage nocturne », autre expression don le sens est Lrès précis. 
Or « tapage injurieux » pourrait encourir de la part de ses contradicteurs le 
mème reproche que : provocation scandaleuse à la débauche: tapage inju- 
rieux, dans le même ordre d'idées, n'est pas plus précis. Mais jamais 
l'agent ne se sert de l'unique expression de lapage injurieux dans son 
rapport: il dit le fait, il dit par exemple : « J'ai arrêté X... qui à fait telle 
chose, poussé tel cri, proféré telle injure ». Sur cette description le juge 
apprécie. 

M. Bulot le rappellera à M. Le Poittevin : il n'y à pas dans la loi 
pénale de formule sacramentelle. Ici la provocation scandaleuse est le 
fait. C'est le scandale public que Fon veut réprimer. Pourquoi ne pas 
désigner le fait par son nom? II y a là une idée parfaitement précise que 
lon fournit au juge. On nrobjecte : ce n’est pas clair. M. Bulol ne voit 
pas l'obscurité, M. Denis trouvait l'expression vague: le mot scandaleux 
a cependant un sens très nel: qu'y a-t-il d'antijuridique dans tout ceci ? 

Néanmoins, et pour tenir compte d'un certain état d'esprit commun 
aux deux camps de la Commission, M. Bulot modificra son texte en 
ajoutant au mot « scandaleux » l'expression « sur la voie publique »: 
par cette addition, il espère donner satisfaction d’abord à M. Bérenger. 
L’orateur, pour plus de précision, empruntera même un mot au texte de 
la loi italienne, il dira : « provocation des tiers au libertinage sur la voie 
publique ». M. Bérenger avait parlé de poursuites à exercer jusque dans 
les cafés-concerts. les promenoirs des Folies. . 
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M. Fiaux. — Si ce ne sont pas des lieux clos, ce n’est cependant 
pas la voice publique! 

M. Bulot. — Le promenoir des Folies-Bergère n'est pas la voic 
publique... Que demande-t-vn à la Commission? de moraliser les pro- 
menoirs de ce genre, d'atteindre le vieux marcheur et la fille galante 
dont les provocations non déguisées vont s'échanger là publiquement ? 
le les arrèôter. de les poursuivre devant le tribunal? Pour sa part 
M. Bulot s'y oppose radicalement: il n'a pas, comme son contradicteur. 
livréalisable prétention de muoraliser les music-halls et les salles de spec- 
tacle, coulisses et dépendances; s'il [ui convient un jour où Fautre de 
s'aventurer aux Folies-Bergère el d'y louer uu fauteuil d'orchestre, il 
sait très bien à quoi il s'expose: il sait d'avance les conversations qu'il 
entendra, les scènes qu'il verras il ignore jas qu'elles blessent Lx pure 
morale! Mais ce qu'il savail bien en entrant, c'est que le promenoir 
n'était pas la voie publique et que personne ne pouvait songer à v pré- 
\enir où à y punir la provocation. La provocation v est fatale e{ personne 
west foret de s'y exposer eu entrant, (Très bien) 

H y à quelques années, on à poursuivi des femmes nues qui ivaienl 
figuré dans le bal des « Quat'z'Arts »; est-ce pour le fait même d'\ 
avoir paru en costume d'Eve? En aucune facon. Des artistes, des étu- 
diants avaient organisé au Moulin-Rouge une fête plus ou moins esthé- 
tique à laquelle chacun se rendait sur invitation: plusieurs femmes, des 
modèles, S'eXposèrent sans aucun vétement el furent portées en triomphe 
comme des statues aux acclamations du publie d'invités... Jusque rien 
à reprendre, Mais ces inèmes modèles avant été, après le bal, portées 
sur La place, dans le même sitaple appareil (l'orateur se trompe), avec un 
parapluie pour Loul manteau, les agents les eucillirent à ce moment: 
ciles furent poursuivies et condamnées. Aux « Quatz Arts », elles étaient 

Mibres de s'exhiber en toute nudité: personne, dans le Moulin-Rouge, ne 
se plaignait de les avoir vues, Mais au dehors n'en était plus de même: 
sur a place, lassislance, eétait le public; cétaient des femmes, des 
colunts, ét, dans la rue, ces modèles n'avaient pas le droit, sans offenser 
gravement la morale publique, de Sexhiber dans Fappareil des statues 
féminines des jardins des Tuileries où du Luxembourg. Le dislinguo esl 
frappant dans cet exemple et Ex distinction est capitale, C'est au dehors 
qu'it faut supprimer le Kéandale: ce sont Les passants qu'il faut mettre 
à l'abri, 

L'exposé, fait par M. Hennequin, de l'état des législations suisse ct il 
licnne x contribué à accentuer une certaine tendance parmi les membres 
de la Commission, L'orateur croit que le texte qu'il avait tout d'abord 
proposé aurail répondu à celte préoccupation, mais il est évident que ce 
que l’on veut surtout empêcher c'est le fait choquant ou d'aspect immoral 
qui viendrait frapper quelqu'un au dehors, étant établi que ce quelqu'un 
n'a pas recherché ce spectacle, et l'a même fui soit parce que son carac- 
itre personnel, soit parce que les personnes en sa compagnie s'en frouve- 
raient offensées, 
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M. Paul Meunier à découvert tout récemment la législation italienne 
et il en a constaté dans un voyage d'hier les merveilleux effets : on ne 
racole plus, il nous l'assure, en Italie! C’est là une opinion, une optique 
toutes personnelles à M, Meunier, Il y a deuxans, voyageant lui aussi en 
lalie, M. Bulot a vu de fort près, à Florence, à Venise, les Italiennes 
racoler, racoler elles-mêmes, s'entend, sans plus d'intermédiaires ou de 
facons : à Saint-Mare, aux Eselavons, à la Piazzetta, les femmes couraient 
liltéralement après les hommes et surtout les étrangers: elles parlaient 
inéme français, À Venise, on pouvait remarquer que le racolage était 
pratiqué sans distinetion par toutes les catégories de femmes : les unes 
Galet en shall et nu-tête, les autres en chapeau: celles qui racolaient 
sans chapean avaient un peu silhouette des filles publiques de Paris 
sur nos boulevards extérieurs, L'orateur confesse que c'étaient surtout les 
étrangers qui étaient le point de mire de cette galanterie de vaie 
publique, À côté de la vieille provocation prostitutionnelle, M. Bulot à 
observé le racolage par les hommes. Passant tous les jours régulièrement 
à midi, à la Merccria, pour se rendre au méme restaurant, il fut vile 
remarqué par ce genre d'intermédinires et, quelque éclatant que fût le 
jour, quelque radieux que fût le soleil, il était sûr de se voir très publi- 
quement aborder par des honunes qui venaient tout cruet en plein trottoir 
lui proposer des femmes... 

M. Bérenger. — Cela ne vous à pas scandalisé? 

M. Bulot. — Non. du tout, monsieur le Sénateur, J'étais seul: je suis 
adulte... Mais j'aurais été srandalisé si, ayant ma femme, ma fille à mon 
bras, javais 616 importuné par ce même racolage: où si hommes ou 
femmes m'avaient racolé à voix haute, où en termes scandaleux! Mais 
J'étais seul, et en ne s'adressant qu'à moi, adulte, el ec d'une voix sulli- 
samiment basse pour que les autres passants ne pussent entendre leurs 
paroles, je ne ponvais, je ne puis trouver dans leur conduite matière à 
intervention de la loi pénale, Loratenre ira plus loin : il ne peut imaginer, 
comine jurisconsulle, que Foffre de Famour vénal, à la condition expresse 
quelle soit faite d'une manière discrète ef à voix basse, constitue un 
outrage publie à la pudenr el -méême offense d'une facon générale el 
absolue li morale publique, La lille qui propose sos caresses pour l'accom- 
plissement d'un acte naturel use du droit de libre disposition de sa 
personne: lant qu'elle reste dans la mesure striete qu'il vient d'indiquer. 
Porateur tient que cette femme, toute immorale qu'elle soit, n'est pas 
pénialement répréhensible. {Bnats divers.) Messieurs, en faisant cela elle 
exerce lt prostitntion el. vous l'avez déclaré: Ja prostitution n'est pas un 
délit. 

Mais alors, continue l'orateur, où va conuneneer le délit? M. Bulot 
concède qu'avant d'en arriver à la répression sévère et peut-être trop 
uniforme qu'il a proposée dans son texte, il y à à distinguer pratiquement 
les cas divers que peut offrir le racolage. 

Il y à une sorte de racolage que tout d'abord l'ordre publie ne peut 
lolérer, c'est le « racolage on réunion » : le racolage en réunion doit être 
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puni comme la mendicité en réunion. Sous cette première forme le 
racolage sera retenu, en proportionnant naturellement la peine à la gra- 
vité relative de l'acte, 

M. Bulot propose donc à la Commission l'addition d'un nouveau para- 
graphe. à l'article 479 du Code pénal, ainsi conçu : 

« Ceux qui, sur la voie publique, auront, en réunion de plus de deux per- 
sonnes, racolé ou tenté de racoler dans un but de libertinage. » 

Ce texte mérite explication : il permet l’exercicc du racolage par: les 
femmes se promenant deux par deux. Pourquoi? C'est que si l’on reconnait 
aux filles le droit de se prostituer, il ne faut pas leur en contester la possi- 
bilité; la reconnaissance d’un droit ne va pas sans la permission de 
l'exercer. IL ne s'agit pas de morale en ce moment, de peine morale. 
il s’agit de droit, de droit pur. En vertu du principe fondamental de la 
liberté individuelle, ces femmes qui, jusqu'ici, ont figuré des parias d’une 
espèce particulière auront le droit, le droit humain — l'orateur se per- 
mettra de le dire, bien que cela paraisse même ici parfois difficile — de se 
promener deux par deux. Si l’on ne reconnaissait pas ce droit, il arriverait. 
fatalement ceci sur la voie publique : c’est que les agents du quartier. 
maintenant en uniforme, inspectant toujours le même îlot, et voyant tou- 
jours les mêmes figures, les deux mêmes personnes, sortant ensemble et 
déambulant, les remarqueraient. les observeraient particulièrement ct 
finalement les arréteraient. Ce que veut la Commission, c'est la propreté el 
la circulation de la rue. L'isolée n’est pas génante. Le petit groupement. 
de deux par deux n’est pas davantage encombrant; le fait de l'empêcher 
comme compagnie, comme promenade, serait d’un arbitraire révoltant. 
D'ailleurs quel mal font ces malheureuses quand elles sont ensemble”? 
Elles causent entre elles des tristesses de leur vie; ciles ne s'entretiennent 
pas que de l'amour vénal qui, plus souvent qu'on ne croit, les remplit 
d’amertume ou de dégoût : elles évoquent les souvenirs d'un passé honnête, 
ceux du pays; elles parlent des inquiétudes matérielles du jour, de leur 
terme à payer, de leurs dettes, quelquefois d'un enfant péniblement 
élevé ; la vie leur est moins lourde après échange de confidences de ce 
genre. Elles ne reprennent leur sourire figé que lorsque passe le client 
espéré qui donnera la sonpe du soir. Leur droit de se promener dans ces 
conditions est absolu. 

Mais si ces mêmes temmes font scandale, si elles sont envahissantes, si 
elles provoquent systématiquement, bruyamment l'attention; si elles <e 
groupent, l'orateur ne leur laissera pas cette licence et l’article qu'il pro- 
pose à pour objet d’y mettre obstacle. On dira à ces péripatéticiennes de 
l'amour en groupe : « Le fait de vous réunir trois, quatre, cinq ensemble, 
d'occuper tout le trottoir, constitue une infraction punissable. » La réforme 
qui à pour objet de modifier un état de choses que respecte la Police des 
moeurs actuelle, ne l'oublions pas, S'obtiendra plus sûrement que ne le 
fait M. Meunier, avec la simple disposition additionnelle citée à l’article 
#19 du Code pénal. Être ensemble au nombre de trois, quatre, cinq est un 
fait qui deviendra répréhensible : il sera puni des peines de simple police. 
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Actuellement qu'arrive-{-il malgré notre admirable Police des mœurs 
et ses prescriptions draconiennes, sur le boulevard Montmartre par 
exemple, et ailleurs à l'angle d'un grand nombre (le rues? C’est qu’on 
voit S'installer tranquillement chaque soir des cercles de femmes publiques 
qui occupent littéralement la place; elles font salon en plein vent, « le 
dernicr salon où l'on cause... de prostitution! » 

M. Bulot n'oublie pas le racolage isolé: celui-là aussi pourra, devra étre 
poursuivi, mais dans des conditions particulières. Mais quand les conci- 
liabules de filles auront été prohibés sévèrement, qu'importera le raca- 
lage diseret d'une isolée on de deux filles se promenant au bras l'une de 
l'autre, et n'adressant aux passants qu'une simple et silencieuse invite ? 
Que si la pudeur de quelque personnage très vertumux et très exceptionnel 
se révolte de ce simple spectacle, M. le Procureur général passera outre : 
il ne se donne pas pour mission de défendre Tartufe! (Très bien! Bruit. 

Mais si les prostituées isolées vont plus loin. si elles provoquent sans 
réserve, avec importunilé et dans des condilions particulières, M. Bulot 
le répète, il les frappera sans hésitation. La disposition suivante en four- 
nira le sûr moyen : elle remplace le paragraphe 2 du rapport imprimé el 
formera dans le projet deux paragraphes additionnels à l'article 430 du 
Gode pénal : 

S [er — « Sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux mois et 
une amende de 16 & 200 francs, où de l'une de ces deux peines seulement, 
quiconque, par gestes ou paroles obscènes ou contratres aux bonnes mœurs, 
aura provoqué au libertinage sur la voir publique. » 

SIL — « En cas de récidive, la peine pourra étre portée au double et la 
peine de l'emprisonnement sera prononcée. » 

Ce texte plus serré trouvera grâce, l’orateur l'espère du moins, devant 
les jurisconsultes de la Commission : il l’a emprunté à cette loi de 1898 
que M. le sénateur Bérenger connaît bien. Le dispositif, on le concédera, 
est autrement large et précis à la fois que le mot « scandaleux » qui a 
soulevé, de part et d'autre, objections sur objections. 

M. le Professeur Le Poittevin. — Ce qui le préoccupe avant tout, 
dans un texte, c’est l'application qui va en être faite. Il approuve d’ailleurs 
l'esprit de la proposition nouvelle de M. Bulot et en accepte à peu près 
là terminologie; cependant, à deux points de vue, l'orateur formulera 
encore des réserves : 

1° Au point de vue de l'agent qui arréte et conduit la fille devant le 
Procureur de la République ; il craint l'arbitraire : il le craint dans toute 
cette période qui s’écoulera entre l'instant de l'arrestation et le moment 
où le délinquant sera amené devant le juge; 

2° Au point de vue de la terminologie, les mots « obscènes et contraires 
aux bonnes mœurs » sont meilleurs. Mais il ne faut pas oublier que la 
loi du 16 mars 1898, à laquelle M. Bulot a fait allusion et emprunt, vise 
la publication gravée et les imprimés obscènes. Dans le fonctionnement 
de la loi le tribunal a ici le corps du délit sous les yeux. Mais, dans le 
délit de racolage verbal, le juge n’a devant lui que le rapport de l'agent : 
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: Mademoiselle a dit ceci, cela... « lira-t-it dans le rapport, Or verba 
volant ! 

M. Le Poittevin conelut en disant à M. le Procureur général : Votre 
foumule est excellente. c'est l'application qui me préoccupe. 

M. Bulot félicite M. le professeur Le Poittevin de vivre dans Ha sphère 
sereine des Facultés. Nil était magistrat, ses appréhensions seraient 
autrement aiguës et constantes. car ce qui l'eflraie dans le texte en ques- 
tion se rencontre au Palais à éhaque instant dans l'application de toutes 
ns lois pénales. 

Un agent conduit au poste un individu qu'il accuse d'avoir érié : « Mort 
aux vaches! » Le commissaire renvoie l'ivdividu devant le tribunal cor- 
rectionnel et le tribunal condamne sur Je rapport de l'agent, Le magistral 
ne peul faire autrement : que voulez-vous qu'il fasse? est bien obligé 
de s'en remettre au rapport de fagent el de condamner; et il en seri 
toujours ainsi. (Légères réclamations.) 

En ce qui concerne le nouveau régime des nuvurs, ce que nous cher- 
chons tous dans ce débat, c'est le moindre mal. À l'heure actuelle, il + a 
quelque chose de pire que lout ce que nous pourrons proposer les uns ou 
les autres, c'est l'arbitraire de lagent. Cel arbitraire, nous voulons le 
détruire el nous mettons à sa place le tribunal : c'est ce que l'orateur à 
le droit d'appeler Le moindre mal, tout le monde en conviendra... 

Après l'arbitraire de l'agent qui l'arrête, que trouve la fille, à Paris? 
un sous-chef de bureau qui la condamne, plus d'une fais injustement. 
Tout cela, on en ignore le détail; cela se passe entre quatre murs, à la 
Préfecture de Police : et la file condaninée sc gardera bien d'élever une 
plainte, il lui en coûterait de faire du bruit. 

L'oraleur tient plus fermement que jamais, dans ce moment de À dis- 
cussion, à affirmer que la justice ne peut étre rendue que par des magis- 
trats. I n'existe aucun matif d'exception à celte règle absolue : cette 
exception n'est pas seulement inique, elle est dangereuse. Une fille est 
souvent poursuivie par un agent pour avoir refusé d'être... aimable avec 
lui. L'agent de police est ignorant, sans éducation, médusé: il a sous les 
veux, sous La main, létalage du plaisir : il succombe. 1 en est de lui 
exactement comme des femmes, comme des dames qui, même ayant de 
grosses rentes, sont hypnotisées par le luxe de l'étalage des grands maga- 
sins ct volent par kleptomanie. L'agent est lui aussi atteint de kleptomanie 
à sa manière : il se dit que tout le monde prenant sa part chez ces mal- 
heureuses filles soumises, ilbserait bien naïf d'être le seul à s'abstenir et 
à ne pas profiter des facilités de son emploi. L'orateur parle de tout ceci 
sans acrimonic; il n'exagérera ni l'indulgenee ni l'indignation vis-à-vis de 
ces très modestes subalternes presque loujours recrutés, il faut le recon- 
naître, parmi les individus qui n'ont pas de casier judiciaire. Mais le mal 
existe; il est excessif aujourd'hui. M. le Préfet de police Lépine en con- 
vient; il à été l’un des premiers à le condamner hautement. 

Ce qu'il faut, répète l'orateur, c'est obtenir le moindre mal en suppri- 
mant l'omnipotence de l'agent quel qu'il soit, à quelque degré qu'on le 
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rencontre, dans le service de la rue ou dans celui des bureaux, et en lui 
substituant la garantie du contrôle judiciaire par un magistrat. 

La réforme que propose aujourd'hui M. Bulot consiste en ceci : pour la 
simple contravention, là femme sera d'abord renvoyée devant le juge de 
simple police, Le juge unique: il ne faut pas s'effrayer de ce premier con- 
{rôle qui présente loutes les garanties. On ignore généralement que si le 
nombre des gens déférés an petit parquet est fort élevé, le nombre de ceux 
que l’on renvoie sans exercer de poursuites judieiaires est proportionnel- 
lement considérable. Le second contrôle judiciaire aura lieu à la Chambre 
vorrectionneile, 

M. Bulot se résume : contrairement au texte de M. Meunier, il propose 
de ne pas poursuivre tontes les formes du racolage: il estime qu'une fille 
x le droit de racoler quand elle le fait décemment, et les propositions 
finales, sur lesquelles il demandera à la Commission de se prononcer, 
S'inspireront des principes suivants : 

1° L'honune ou la femme pourront racoler sculs ou deux par deux sur 
la voie publique à la condition expresse que ni l'un ni l'antre ne le fassent 
d'une facon scandaleuse ; 

20 Au contraire, M. le Procureur général demande contre eux des pour- 
suites quand il 3 aura réunion, promenade de plus de deux individus 
dans le but de racolage, c'est-à-dire encombrement de la voie publique : 
l'orateur ne revient pas sur le tablean de lobstruction véritable que cau- 
sent sur les trottoirs des grands quartiers les femmes prostituées el 
méme les proslitués masculins: 

3 [est équitable de graduer les peines : la première sera eclle qui 
frappe la contravention: Forateur renvoie pour le taux à l'article #79 du 
Code pénal. La seconde sera correctionnelle ; en cas de gestes ou paroles 
obscènes où contraires aux bonnes mœurs provoquant au libertinage, sur 
la voie publique nalurellement, la peine sera de 16 à 200 francs d'amende 
et de 6 jours à 60 jours de prison on de l'une des deux peines: la réci- 
dise pourra entraîner une double peine et, d'office, la prison. 

Ce que M. le Procureur veut avant tout, c'est atteindre tout ce qui cons- 
litue l'extéviorisation indécente de la prostitution: de même qu'il est 
d'avis que la loi doit punir l'envoi à domicile d'une adresse de maison de 
tolérance ou de rendez-vous, de même il veut qu'on se montre sévère 
pour la fille qui, sur la terrasse des cafés des boulevards, affectera un 
inaintien provocateur : si cetle même fille se tient tranuille et a tous les 
«dehors d’une honnête femme, il ne voit pas pourquoi on la considérerait. 
comme délinquante. En tout cas ilne Jui paraît pas possible de réclamer 
les rigueurs de la loi nouvelle contre une femme qui se livrerait aux 
pratiques connues du manège galant, aux coquetteries provocatrices 
usuelles dans l'intérieur des cafés tels que ceux placés aux abords du 
faubourg Montmartre et du passage Jouffroy. Les hommes vertueux qui 
s’indigneraient de cette forme d'un racolage de second ou de troisième 
plan n'ont qu'à ne pas l'aller chercher, à ne pas entrer dans les cafés en 
question. qui sont suffisamment connus, 
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Ce qu'il faut : c'est présemer, c'est netloyer, assainir toutes les devan- 
tures, tous les dehors, L'orateur vondrait appliquer à la prostitution. cn 
personne, la doctrine qu'il soutient depuis longtemps et que M. le Sénateur 
Bérenger connait bien, suc la vente et l'exposition des mauvaises gravures. 
des images pornographiques. La loi du 16 mars 1898 ne leur donne satis- 
faction ni à lun ni à l'autre. Pour assainir létalage des kiosques de 
journaux, les vitrines des petites librairies, ce qu'if faudrait, c'est pros- 
erire cette exhibition déhordante de photographies, de dessins, d'inrages 
coloriées qui, sous prétexte de modèle d'art, d'esthétique ou de portraits 
«l'actrices de petits théâtres, représentent des femmes complètement nues 
ot dans les attitudes Les plus indécentes. Cet étalage est, dans de nombreux 
cas, oulrageant pour Fr moralité publique et Forateur ne connait pas de 
plus fâcheuse excitation pour l'enfant et l'adolescent. 

Quant à lui, M. le Procureur général irait jusqu'à fermer les yeux sur 
la vente des livres tels que le Portier des Chartreux dans une arrière-bout- 
tique de librairie, pourvu que rien dans la vitrine ou l'étalage extérieur, 
rien dans létalage apparent de la boutique où pénètre le public, n'indi- 
quât que Fon vend à l'intérieur des gravures ou des livres licencieux. 
M. le Procureur général ignore systématiquement la pornographie de la 
librairie si celle se tient cachée : celui qui ne veut pas être offensé n'en- 
Lrera pas dans l’arrière-boutique. 

Eh bien, il en est de même de la prostitution : son étalage doit être 
prévenu et réprimé au même titre que celui des mauvaises gravures: ce 
qu'il faut frapper également ici, c’est l'exhibition. Mais en cette matière 
il n’y à qu’un moyen de suppression effectif, c'est un article de loi. La 
réglementation administrative a suffisamment prouvé son impuissance et 
son inefficacité; tout le monde la condumne, la Commission la con- 
damnera comine tout le monde. {Trés bien!) 

M. le Proïfesseur Landouzy à la satisfaction de constater que son 
tour de parole lui à permis d'entendre fort bien dire par M. Bulot une 
partie des choses qu'il voulait dire lui-même : il appuiera et la lettre et 
l'esprit de toutes les propositions de M. le Procureur général; cependant, 
il lui restera à présenter quelques observations complémentaires desti- 
nées, dans sa pensée, à rendre le texte primitif, et maintenant le texte 
actuel du projet juridique, un peu plus large. 

L'orateur dira d'abord, à propos de la réglementation du racolage en 
Italie, que l’on à voulu donner comme exemple, qu'il a vu le racolage s'y 
exercer fort souvent, dans les grandes villes, sans aucun obstacle. 

M. Landouzy voyageait en Italie, précisément à la même époque que 
M. le Procureur général et il a dû subir les mêmes aventures que ui. A 
Venise, à la Merceria, c’est un grand va-et-vient de « dames » qui raco- 
lent en plus ou inoins voyante toilette. Les étrangers sont naturellement 
l'objet particulier de leur prédilection. Près la place Saint-Marc, en face 
les bureaux de l'Administration des wagons-lits, un individu s'attachait 
à M. Landouzy et lui offrait avec la plus inlassable ténacité les gracieux 
offices de sa propre sœur! A Gênes, où il se trouvait il y a deux mois, il 


OBSERVATIONS DE PROFESSEUR LANDOUZY 11 


ne se passait pas de jour qu'il ne fût importuné dans la rue par des 
femmes qui s'obstinaient à lui faire le pas de conduite, Ces récits un peu 
personnels n'ont leur valeur que pour montrer que, malgré les services 
qu'elle à rendus, la loi italienne n’a pas donné tout son effet el qu'il 
reste, dans le pays cité et vanté, beaucoup à faire. 

Mais ce qui provoque l'intervention de M. Landouzs dans le présent 
débat, c'est surtout. à ses yeux, la nécessité de rédiger un texte légal qui 
ne permette pas, à un grand nombre de faits de racolage, d'échapper à la 
répression. Cette formule nouvelle doit inspirer sans doute de lesprit 
des textes de M, Bulol. texte primitif et texte modifié, mais elle doit 
aussi, dans sa lettre, pouvoir englober un plus grand nombre de faits 
qui, sans cette préoccupation, échapperaient( d'abord à Faction de la police, 
ensuite à l'appréciation du tribunal, 

Pour faire mieux saisir sa pensée, M. Landouzy, estimant que ce sont 
les incidents de la vice journalière qui sont dans cette inatière les plus 
instructifs, se mettra encore en scène, comme d’ailleurs tout Parisien à 
l’occasion de le faire. 

Mardi dernier, il était au plus 4 heures et demie, M. le Professeur Lan- 
douzy sortait de l'Académie. Arrivé rue Tronchet, son attention est attirée 
par une sorte d'émotion qui arrétait, retournait, groupait les passants sur 
le trottoir. Il s’arrête comme tout le monde et il voit une grande femme 
brune donnant le bras à une sorte de fillette, les mollets nus, avec pantalon 
blanc à festons, nattes dans le dos; ces deux créatures, — la prétendue 
fillette, dès qu'on l'observait, pouvait bien avoir de 22 à 25 ans. — ne 
disaient d’ailleurs rien à personne, ne regardaïent personne, elles ne fai- 
sient pas plus de gestes, ne lançaient pas plus d’œillades qu’elles ne par- 
laient ; elles stationnaient simplement devant les boutiques ct s’absorbaient 
en apparence dans la contemplation des vitrines. Quant à remarquer 
l'effet qu’elles produisaient sur le public, elles ne paraissaient en avoir 
cure; elles allaient tranquilles et dignes, dignes surtout de l'emploi ins- 
tantané du kodak, au milieu des rires des groupes et des lazzis que les 
gavroches leur aécochaient au passage. Tout ce spectacle donnait Fim- 
pression d'une chose offensante pour les bonnes mœurs. La première for:- 
mule présentée par M. Bulot « provocation scandaleusc à la débauche » 
aurait fait tomber cette forme du racolage sous le coup de la loi; M. Lan- 
douzy ne croit pas que, dans l'espèce, ce résultat nécessaire soit äfteint 
avec le texte nouveau, celui que M. Bulot vient de donner aujourd'hui, 

Une autre forme de racolage scandaleux a été également observée par 
lorateur. L'autre soir, il revenait de la gare Saint-Lazare et s’acheminail 
derrière Ja Madeleine, vers son domicile. Au coin de la rue des Mathurins, il 
se heurte à « trois Grâces » qui, se tenant par la main, barraient le trottoir 
dans toute sa largeur. Apercevant à ce moment M. le D' Balzer qui habite 
le même quartier et voulant le joindre, comine M. Landouzy se dégageait 
de ces importunités déjà trop significatives, l'une de ces femmes, d’un 
geste professionnel rapide, releva toutes ses jupes aussi haut que possible, 
et exhiba …. M. le Dr Balzer, ici présent à la séance comme à la scène, 
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pourra lémoigner à l'occasion de la fidélité du récil; il ajoutera que la 
vertu de son collègue et ami est restée intacte et que la protection de 
Minerve ne lui à pas fait défaut. /Sourires.) 

Un troisième fait, pour être moins scandaleux que les deux précédents, 
n'en porte pas moins, lui aussi, son enseignement, Sur le boulevard de Ja 
Madeleine, en face le Musie-Hall Olympia, au milieu du flamboiement 
électrique du « Phare merveilleux », deux filles publiques causent avec un 
gardien de la paix. M. Landouzy vient à passer: les filles l'apercoivent 
aussitôt cles quittent l'agent de Fantorité et, sous ses veux, accostent ce 
passant qui, par malheur pour la thèse de l'ordre par la réglementation 
administrative, se trouve être un membre de la Commission extraparle- 
mwentaire du Régime des mœurs! {Sourires.) 

L'orateur n'a pas eu d'autre but par ces petites narralions que de mon- 
trer les diverses formes impudenyment affectées par le racolage à Paris : 
tout n'est pas légende dans ces matières : le jupon relevé jusqu'à... l'om- 
bilic, n'est pas une fable: le racolage à la fausse mincure n'est pas une 
fable non plus. Ces faits se sont passés dans un des plus grands quartiers 
de Paris, des plus fréquentés, La grande file en compagnie de la psendo- 
enfant civeulait en plein jour! 

La législation qu'on projette ne doit pas laisser de tels cas impunis. 

D'ailleurs M. le Professeur Landouzy se garde de traiter la matière du 
racolage dans un unique esprit de sévérité et de répression. Récemment. 
M. le sénatcur Bérenger évoquait devant la Commission le spectacle 
navrant de là misérable femme qui descend dans la rue au milien d'une 
crise de détresse, et racole, une fois, une premitre fois; il Jui faut deux 
francs, hrois franes, pour faire la soupe du soir... enfin pour que son enfant 
ne meure pas de faim! L'éloquente et généreuse parole de eéet éminent 
collègue faisait appel à la pitié de tons en faveur de cette malheureuxe. 
L'orateur demande que, dans les cas analogues, une enquête obligatoire 
ne permette pas de confondre cette prostituée d'occasion avec les autres 
el que, si la réalité d'une aussi profonde misère est constatée, la loi 
intervienne non pour punir, mais pour apporter quelque adoncissement à 
une existence si inisérable. Le premier remède aux sévérités d'une loi 
nouvelle sur: le racolage serait l'inscription d'une disposition portant qu'en 
la matière, la loi du sursis, la loi Bérenger serait appliquée. 

M& Le Poittevin et M. Bulot, font observer à l'orateur que l'applica- 
tion de la loi du sursis est un droit en matière de délit: on pourra indi- 
quer qu'il en sera de même en matière de contravention. 

M. le Professeur Landouzy, n'étant pas jurisconsulle, sest borne 
à donner une indication générale. Une loi sur le racolage aura d'autant 
plus d'effets que, dans la pratique, elle sera plus humaine, plus modérée, 
plus douec. 

L'oratcur prie, en terminant, la Commission de retenir son attention 
sur les espèces qu'il a citées et notamment le racolage opéré par les 
femmes qui osent jouer les mineures et cela en plein jour : contre celles- 
là aucune indulgence n’est admissible. (Très bien! 
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M. Hennequin renxuque que ce dernier cas constitue un scandale 
d'un caractère tout spécial; nombre de règlements administratifs prévoient 
et répriment dans les départements un racolage rendu délictueux par la 
mise ou l'attitude des femunes. 

M. le Directeur Auffret a dû voter contre les conclusions du projet 
médical adoptées par la Commission dans les séances précédentes parce 
que sa conscience de médecin ne lui permettait pas de faire d'aussi graves 
et d'aussi nombreuses concessions. 

Au contraire, dans la partie administrative, juridique de la réforme, 
une entente est possible et l’orateur est heureux d'y donner la main. 
M. Auffret votera les paragraphes additionnels de M. Bulot à larticle 330 
avec l'amendement qu'il propose aujourd’hui. Cependant la formule ne 
lui parait pas encore suflisante. 

M. Auffret, bien qu'ayant surtout exercé ses emplois dans la marine el 
eu province, connaît bien Paris, les boulevards de Paris. Ce qui le frappe 
dans la grande ville, ce n'est pas le racolage collectif sur la voie publique. 
forme que M. le Procureur général vise presque exclusivement dans son 
texte nouveau. La prostilulion lui parait surtout non pas exercée collec- 
tivement, mais personnellement. En un mot, le racolage de l'isolée. 
importun, grossier, est la forme de provocation la plus commune et la 
plus scandaleuse, celle dont il faut avant tout se préoccuper. 

M. Auffret pourrait. lui aussi, comme MM. Bulotet Landouzy, apporter 
son contingent privé d'histoires individuelles : il à été grossièrement sol- 
licité pur des isolées... Peu importe que ces mêmes isolées soient plus 
ou moins inquiétées dans les villes étrangères. I s'agit de Paris, de ce 
qui se fura à Paris, dans les villes de France, d'abord : il n'y à pas un 
intérét si grand à copier ce qui se fait ailleurs, Ce n’est pas une raison 
parce qu'on racole dans les villes d'ftalie pour que le racolage devienne 
excusable en France. S 

M. Auffret demande donc formellement que l'article 330 du Code pénal 
permette d'atteindre et de réprimer le r'acolage solitaire, personnel : il 
se rallie au nouveau texte de M. Bulot, inais il demande à M. le Procu- 
reur général de laccentuer dans le sens de la répression de l’isolée. Si 
la Commission veut présenter des travaux dont le pays puisse attendre 
d'utiles résultats, c’est à la condition de réfréner Les excès d'une licence 
scandaleuse qui, malgré les cflorts de l'Administration, empoisonneñles 
rues et Les belles promenades de Paris. En tenant compte de ce vwu. 
lorateur lient que l'on aura accompli une œuvre médicale et sociale 
vraiment saine. 

M. Fiaux dit que C'est un avantage de parler après nombre de mem- 
bres éminents de lt Commission qui ont déjà si fort éclairé le sujet. 
M. le Procureur général à rendu un service considérable en greffant la 
répression du racolage délic{ueux sur la législation existante : c'est pré- 
parer à la réforme plus facile accueil dans l'opinion. Si l'on en juge 
toutefois par les observations de M. Le Poittevin, le texte premier de 
M. Bulot et on pourrait ajouter le second texte, seraient conçus en termes 
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un peu trop vagues et préleraient encore à l'arbitraire de l'agent. Pour 
M. Aufiret, comme d'ailleurs pour M. Bérenger, le seul fait pour une 
femme isolée de s'approcher d'un homme dans la rue ou réciproquement 
— f'orateur le présume — pour un homme de s'approcher d’une femme 
el de lui faire une invite sexuelle, constitue un délit de mœurs punis- 
süble. M. Bérenger voudrait même insérer duns la loi le mot racolage, et 
l'objection de M. Augagneur est que l'insertion de ce mot ressuscite toute 
la pratique, l'institution méme de la Police des mœurs. Dans le second 
texte de M. Bulot el dans le texte de M. Meunier, il est question de 
« gesles et de paroles »; M. Bulot ajoute le qualificatif « obscène »: 
M. Meunier dit « gestes et paroles » tout court. Est-ce que cette formule dans 
l’uu et l’autre cas ne peut pas prêter encore à des interventions irrégui- 
lières, sans règle uniforme, arbitraires en un mot, de la police? De quels 
gestes veut-on parler? Un doigt qui appelle, un signe de tête, une main 
qui convoque fanilièrement sont des gestes : l'agent poursuivra-t-il? Le 
fait de retrousser sa jupe sur le mollet est-il obscène? De même pour les 
paroles. Il est évident que, en sui. le fait d'aborder un inconnu, homme 
ou femme, ct de lui proposer \erbalement le rapprochement sexuel peut 
être qualifié — dans une définition large — d’obscénité. Cependant si 
Loffre à été faite à voix basse, chuchotée, elle perd singulièrement «le son 
caractère délictueux, cût-elle été accompagnée de commentaires cyniques. 

M. Fiaux se permeltra de faire la même observation pour le paragraphe 
additionnel proposé par M. le Procureur général sur le racolage en réunion. 
Pourquoi la réunion de deux femumes est-elle Jicite, et la promenade à 
trois délictueuse? Ce dispositif ne peut-il pas donner lieu à des erreurs 
fâcheuses”? 

M. Henncquin., M. Meunier ont dit précédemment que nous pourrions 
prendre langue à l'étranger, en Suisse. en Italie; M. Auffret ne veut 
pas faire de voyages si lointains. On pourrait peut-être, en effet, sans 
aller au delà des monts, lrouver à Paris même des indications utiles en 
l'espèce. 

En 1583, au Conseil municipal. la question qui s'agile ici en ce moment 
à lé sérieusement débatlue. La Commission municipale, chargée du tra- 
\ail, comptait parmi ses membres, à côté de médecins, de notaires ou 
avoués, des avocats, tous gens de loi qui, pour n'avoir point qualité comme 
lesjurisconsultes éminents de la Commission extra-parlementaire, n'en 
avaient pas moins une excellente pratique du droit et une longue habitude 
des affaires du Palais. Après avoir solidement étudié l'historique et le 
détail de la question, après avoir eux-mêmes consulté des jurisconsultes 
expérimentés, et consciencieusement puisé dans Fouvrage de Faustin- 
Hélie et de Chauveau, ces conseillers concluaient que les éléments consti- 
tutifs du racolage délictueux ne pouvaient comprendre le fait d'aborder 
quelqu'un et de lui adresser une parole même scandaleuse : pour que la 
provocation devint repréhensible, il fallait qu'elle cessât d'être faite à voix 
basse, en un mot qu'elle fût bruyante: en attirant Fattention du public 


elle lésait en effet l'honvrabilité de la personne racolée. Quant au geste, 


DÉLIT DÉ RACOLAGE PAR ADPEL SCANDABEUX, STATIONNEMENT OBSTINÉ 15 


le seul qui parül certainement délictueux élail l’attouchement; porter la 
nain sur une personne dans un but d'immoralité, consliluait encore, et 
ce d'après Faœustin-Hélie, une espèce délictueuse : mais il fallait que le 
racolant eherchât à retenir, à entrainer. Enfin, la Commission municipale 
adinit que iv racolage pouvait éure panissable, quand il y avait gène pour 
la circulation sur la voie publique, mais it fallait égalcinent que le trottoir 
fût réellement obstrué: il fallait que les femmes notamment s'instullissent 
en un point donné ct refusassent d'obéir à l'injonction classique de l'agent 
invitant à circuler. 

C'est en s'inspirant de ces débats et de ces conclusions que M, Fiaux 
soumet à la Commission une proposition ainsi formulée : 

« La prostitution peut donner, dans la rue, lieu à contravention et, en 
cas de récidive, à délit : 1° en cas de racolage pur attouchement; 2 en cas 
d'appel scandaleux; 3°en cas de stationnement prolongé, En conséquence : 

» $ 2. — Toute personne qui, sur la voie publique, aura provoqué des tiers 
à la débauche par préhension scandaleuse, paroles bruyantes et stationne- 
ment obstiné, sera punie d'une amende de 5 à 200 francs inclusivement. 

» $ 8. — La peine d'emprisonnement pendant 3 jours au moins et 45 jours 
au plus pourra, sclon les circonstances, être prononcée pour récidive contre 
les personnes et dans les cas mentionnés ci-dessus ». 

Ces deux paragraphes seraient additionnels à l'article 330 du Code 
pénal. Naturellement l’article 463 du Code pénal qui atténue les peines et 
la loi du 26 mars 1891, due à notre éminent vice-président, qui surseoit à 
leur exécution, seraient largement appliqués. 

M. Le Poittevin. — Tout cela ne change rien à la question débattue. 

M. Fiaux. — Cependant cela soumet à la Commission une termino- 
logie qui avait été bien étudiée en son temps. 

M. Bulot ue répugnerait pas à admettre des termes qui s'inspireræient 
des observations produites : il est évident que le racolage devient délie- 
tueux quand il s'adresse à un client présumé dans des conditions de 
paroles et de gestes (elles qu'il peut choquer ceux auxquels il n’est pas 
destiné: ces conditions d’ailleurs peuvent être également telles que la 
personne racolée ait largement le droit de se dire lésée elle-même. 
Comme base de discussion l'orateur rappelle que tout à l’heure, en matière 
de racolage, il a accepté, pour la prostituée notamment. le droit de dire 
à voix basse ce qu'elle veut. En l’espûce, on pourrait par contre admettre 
comme délictueux les gestes apparents, C'est-à-dire visibles pour les tierces 
personnes, et les paroles bruyantes. Cependant M. le Procureur général 
estime que la formule qu'il a présentée et commentée dans cette séance 
est suflisammient claire et qu’il ne conviendrait pas qu'à force d'amen- 
dements et d'additions on vint à modilier l'esprit qu'il a entendu mettre 
dans son texte, 

M. Fiaux proteste quen présentant une formule il n'a uullement 
eu l'intention de l'opposer au texte même de M. Bulot : il s'excuse d’avoir 
examiné un sujet juridique devant des inaitres comme MM. Bulot et Le 
Poittevin, La seule chose que M. Fiaux ait eu l'intention de rappeler en 
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prenant la parole, Cest l'opinion de Faustin-Hélie qui, pour déterminer le 
caractère délictueux du racolage, en trouvait les éléments dans un seul 
geste scandaleux, la préhension, puis dans la parole adressée bruvamment, 
éléments auxquels la Commission municipale de 1883 avait ajouté « le 
stationnement obstiné ». Saus revenir sur le débat, l'interdiction faite 
aux filles de se promener plus le deux par deux, en tous lieux el 
conne elles l’entendent, ne les met-elle pas hors le droit commun? 

M. Bulot réplique que le fait, pour les prostituées naturellement, de 
se promener deux par deux est licite à ses veux, mais qu'au delà les 
inconvénients sautent aux veux. Encore une fois le racolage, la prome- 
nade à deux sont acceptés par M. le Procureur général. 

M. Fiaux l'a bien compris ainsi : c’est le chiflre limitatif de deux 
personnes qui lui semble discutable: on pourrait peut-être dire que le 
racolage est interdit sur Ja voie publique en réunion de plus de trois per- 
sonnes. La voie est en tout cas dangereuse. On voit constamment à Paris 
les jeunes ouvrières aller, venir, quitter les ateliers, y rentrer en se tenant 
par le bras trois par trois, quatre par quatre. Les erreurs seront pos- 
sibles. 

La Commission municipale avait évité toutes difficultés en ne parlant 
ni d'isolée ni de groupe, en employant l'expression générale de « station- 
nement obstiné ». 

M. Bulot. — En vertu de ee texte on pourrait arrëter un pen- 
sion, 

M. le Président donne li parole à M. Heunequin. 

M. Hennequin =atfachera surtont à mettre en lumière devant la 
Commission des observations d'ordre pratique : on pourrait développer 
sans fin des considérations d'ordre spéculatif sur les moyens de protéger 
les bonnes mœurs ainsi que l'ont voulu Les législateurs de 1882 et de 189$, 
ainsi que le veut d'ailleurs le nouveau texte proposé par M, le Procureur 
général: mais M. lennequin préfère se tenir sur le terrain des faits, 

Evidemment M. Bulot à voulu par les dispositions nomeiles de Ia loi 
pénale remplacer fx police des meurs actuelle et la plupart des prohibi- 
lions insérées dans les règlements municipaux, du moins celles dont la 
légalité n’est pas contestée; mais, au sentiment de M. le Secrétaire géné- 
ral, le but visé par la proposition de l'honorable rapporteur n'est pas 
atteint : son texte n'est pas suffisant. 

La substitution du régime de la loi pénale à celui des réglementations 
municipales qui prétendaient défendre à la fois la décence, la moralité et 
l'ordre publics, indique l'esprit, dicte presque la lettre du texte nouveau : 
il doit se rapprocher le plus complètement possible des formules générales 
qu'on dégage de la plupart des réglementations locales. 

Pour prévoir et préciser les cas déliclueux. et essayer, lui aussi, de 
rédiger un lexte, l'urateur avait recherché dans un grand nombre de 
règlements de province les interdictions faites par les maires pour donner 
satisfaction tant aux municipalités qu'aux populations adiministrées : il 
communiquera partiellement à ki Commission le résultat de cet essai 
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de condensation, notamment sur ce point si délicat des manifestations 
extérieures de la prostitution susceptibles d'être réprimées pénalement. 

Ne pourrait-on simplement dire : 

KR SCLONSPUDIS A ELC Se 
+ « . . ceux qui, par une manifestation quelconque, cherchent à 
attirer d'une manière évidente l'attention du public en vue de l'inciter à 
la débauche. » 

Cette disposition aurait l’avantage d'englober le délit de tenue soulevé 
par MM. Bulot et Landouzy; elle aurait également l'avantage de pouvoir 
viser le stationnement des prostituées dans les environs et à proximité 
des lycées de jeunes adolescents: cette question de mineurs à été soulevée 
indirectement par M. Landouzy avec le cas de racolage par fausses 
mineures; elle ne doit point étre oubliée dans le fait du racolage répré- 
hensible. L’orateur, dans son désir de faire voir nominativement les cas 
que peut engloher sa formule, n'insistera d’ailleurs pas en ce moment, 
mais il en a assez dit pour que la Commission ait compris le but de sa 
rédaction. 

Sans doute M. Hennequin ne présente pas son texte comme impeccable 
et à l'abri de toute critique : il pourrait être grandement amélioré, l'orateur 
en serait très satisfait, mais il exprime une idée nécessaire, si nécessaire 
qu'il l'a retrouvée dans l'immense majorité des règlements municipaux 
de la province. 

Dans tous les cas, une procédure s'impose en ce moment: il est impos- 
sible de discuter plus longtemps avec profit et surtout d'adopter au pied 
levé un texte aussi important que celui d’une modification à l’ar- 
ticle 330 du Code pénal, sans une étude préalable plus müre et plus 
réfléchie que celle d’une séance de débats. 

M. Bulot a modifié le texte de son rapport imprimé et expliqué 
aujourd’hui un texte nouveau; M. Paul Meunier a présenté un amen- 
dement important; M. Fiaux vient de proposer une autre terminologie: 
les observations de M. le professeur Le Poittevin ont une grande portée 
pratique ; comment comparer tous ces textes, les peser, les écarter ou 
les admettre si l’on s’en tient à une discussion purement générale comme 
celle de ce moment? Ce n'est pas en séance plénière que ce travail peut 
être mené à bien; il est impossible de rédiger ainsi un article de loi. 
Une sous-commission peu nombreuse. 

M. le Conseiller Denis interrompt pour rappeler qu'il avait déjà 
proposé la nomination d'une sous-commission réduite qui étudierait et 
présenterail un texte ferme. Il appuie la proposition de M. Hennequin et 
demande que la nomination de cette sous-commission soit faite de suite. 

M. Hennequin, continuant, est heureux de l’appui que vient de don- 
ner à sa pensée M. le Conseiller Denis dont la haute autorité préconise la 
seule méthode de travail utile. Cette petite Commission de rédaction 
étudierait le nouveau texte de M. Bulot, très savant mais très difficile, y 
réunirait les divers amendements présentés ou à présenter ; elle compren- 
drait naturellement parmi ses quelques membres les jurisconsultes émi- 
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nents qui siègent dans l'Assemblée : un court rapport accompagnerait le 
«dépôt de la résolution unifiée et définitivement rédigée. L'adoption de 
cette solution serait un service que les membres de la Commission se 
rendraient en quelque sorte à eux-mêmes. {Bruits divers.) 

Quelques membres font observer qu'il vaut mieux ne pas inter- 
rompre un débat déjà poussé assez avant par la Commission elle-même, 
et que la nomination de cette sous-commission, s'il y a lieu, sera faite 
plus opportunément quand les discussions juridiques sur l'ensemble des 
propositions de M. Bulot seront épuisées. (Bruits divers, assentiment.) 

M. le Président donne la parole à M. Brunot. 

M. Brunot, inspecteur général des services administratifs, dit qu'ici 
tout le monde à sa responsabilité, mais n'eût-il personnellement qu'un 
soixante-dix-septième (le responsabilité, il entend dégager la sienne. 

Pour cela l'orateur demande d'abord à mettre en lumière l'idée mère 
qui paraît faire saillie dans cette discussion générale sur la proposition 
première et l'amendement de M. Bulot. 

L'esprit de la Conunission tend évidemment à s'occuper de ne frapper 
que l'extérieur de la prostitution: de la prostitution en elle-même il fait 
abstraction pour viser uniquement la débauche envisagée d’une manière 
générale. L'orateur distingue la prostitution de la débauche, La prostitu- 
tion est une offre faite à tout venant. La débauche n'est que la suite d'un 
penchant. L’Ouled-Nayl (4) qui quitte sa tribu pour gagner un pécule, 
une dot, en faisant commerce de son corps, et y revient ensuite pour se 
marier et vivre en épouse exemplaire, est évidemment le type de la pros- 
tituée, de la courtisane, Un monsieur, qui a des habitudes inverties, est un 
débauché; il satisfait des goûts, une passion infâmes, mais il ne se donne 
pas à tout venant : ici se rencontrent ce que l'orateur appelle « les affinités 
préalables », Les aflinités préalables font défaut dans là prostitution. 

La prostituée fait donc commerce de son corps. Est-il illicite, ce com- 
merce? La Commission a répondu : non. 


(1) Les Ouled-Nayl sont une tribu de nomades sahariens qui se meuvent entre 
Dijelfa, Laghouat, Oued Righ et le Mzab à l'extréme-sud des provinces d'Alger et 
de Constantine : les avatars de leur population féminine sont bien connus de 
tous ceux qui ont voyagé dans notre empire colonial nord-africain. Fillettes, 
les Ouled-Nayl (elles personnifient la tribu) sont dressées par leurs parents à la 
carrière lucrative qui vaudra, avec l’aisanee au foyer parental, un pécule, puis 
un mari à l’almée revenue après fortune faite. À Ghardaïa et autres centres du 
sud-algérien occupés par nos garnisons, Les Ouled-Nayl sont soumises depuis 
environ 4884 au régime de la Police des mœurs; dès qu'elles arrivent de leur 
pays pour exercer, elles doivent se présenter au Bureau arabe ou au commissariat 
de police pour s’y faire reconnaître, subir a visite qui sera hebdomadaire ainsi 
que le traitement ambulatoire ou lPinternement à l’infirmerie en cas de maladie. 
Le lieu de la parade est comme toujours le café maure. Nos soldats et marins 
appellent les Ouled-Nayl les alouettes.. naïves. Un médecin distingué présente- 
ment professeur à l'École d'Anthropologie, M. le Dr J. Huguet, alors attaché à 
notre armée d'Afrique, a étudié incidemment la vie de ces femmes en traitant de 
la pathologie et des mœurs des habitants du Mzab. (Revue Encyclopédique : les 
Ouled-Nayl, 1900, p. 621-629.) 
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Est-il dangereux pour la santé publique? Sur ce point Fa Commission 
s’est trouvée en présence d'opinions dissidentes. M. le Professeur Four- 
nier a déclaré que les maladies vénériennes constituaient un véritable 
péril social. M. le Professeur Augagneur n'a pas nié la réalité d’un danger, 
mais il l’a déclaré moins grave. 

La question qui se pose aujourd’hui, dans la présente séance, est la sui- 
vante : « La prostitution est-elle « malpropre » au point de vue du res- 
pect dû à la morale publique? Quelles formes du racolage doivent étre 
réprimées ? » 

La question se pose conne celle du transport, sur la voie publique, des 
viandes de boucherie où Ge la circulation des voitures de-vidange.. Ici 
encore les avis diffèrent : M. Landouzy s'indigne du costume dont s’affuble 
la fausse mineure dans le binôme féminin qu'il a rencontré rue Tronchet. 
M. Bulot ne ‘veut pas rencontrer plus de deux prostituées déambulant 
ensemble. M. Fiaux n'intervient que quand il y a attouchement, préhen- 
sion. Sur le même terrain voilà bien des difficultés pour s'entendre : 
c’est qu'il est en effet très difficile de définir exactement et de choisir le 
terme propre. 

Aussi, après réflexion, M. Brunot n'hésitera pas à voter la proposition 
de M. Hennequin, et à demander avec Jui la nomination d’une sous- 
commission qui l’éclairera et sur les termes nouveaux de la loi et sur 
leurvéritable portée, 

En toute hypothèse ou solution, la grande précaution à prendre est de ne 
pas confier à nouveau à des agents de police spéciaux le soin de rendre 
propre la voie publique. 

Tous les membres réunis ici ont présents à l'esprit les événements qui 
ont provoqué l'institution de la Commission du régime des mœurs. 
Notre Commission a pour genèse les erreurs déplorables et les abus 
commis par les agents des mœurs. Que l’agent de droit commun soit en 
l'espèce préférable à l'agent spécial. l’orateur incline à le croire, mais à une 
condition, c’est que les difficultés de rédaction rencontrées ici n’engendrent 
pas pour celui qui sera chargé de faire observer la loi des difficultés d’ap- 
plication égales. 11 importe à la Commission actuelle d'éviter autant que 
possible l’imperfection ou l'imprécision dans son œuvre théorique et pru- 
tique : il serait fâcheux que les Pouvoirs publics fussent amenés, devant 
l'insuffisance des résultats, à réunir une Commission nouvelle dont le tra- 
vail aurait pour but de démolir tout ce que nous aurions très péniblement 
é lifié. (Bruits divers.) 

En terminant, M. Brunol pense que l'œuvre de la Commission extra- 
parlementaire sera d'autant plus complète et plus solide qu'elle sera plus 
humanitaire. Il ne suflit pas de préparer les formules destinées à réprimer 
le racolage et l'extérieur de la prostitution; il faut s'occuper du relève- 
ment même des prostituées. Ce sera mettre aussi à la base un peu de 
l'ordre qu'on veut mettre en haut. L'orateur demande que Fon fasse 
your les femmes traduites devant les tribunaux pour faits de prostitution 
ce que l’on fait avec le « Comité des enfants traduits en justice »: il faut 
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instituer un Comité analogue. Que sera ce Comilé? Un Comité de réédu- 
cation, de travail, de protection? Cela est à étudier: mais quoi qu'on 
fasse dans cet ordre d'idées, l’orateur estime que ce sera un bienfait social 
d'une portée considérable. (Très bien!) 

M. Bérenger veut expliquer à la Commission dans quelle mesure il 
se rallie à M. Bulot ; il lui est d'autant plus facile de le faire que sur 
plusieurs points M. le Procureur général vient lui donner satisfaction. 

En premier lieu la proposition de M. Bulot substitue un régime légal 
à un système d'arbitraire : il remplace par la peine que prononce un tri- 
bunal régulier, l'injustifiable punition administrative; désormais plus de 
fantaisie, de bon plaisir devant le juge, comme il y en à dans le burcau 
de la Préfecture. C'est là une première satisfaction pour l'orateur qui, un 
des premiers, a demandé le régime de la loi. D'ailleurs M. Bérenger n'a 
jamais été exclusif dans les appréciations qu'il porte sur ses contradie- 
teurs. Tout ce qui lui paraît bon dans un projet de réforme dont il n’est 
pas l'auteur, il n'a jamais hésité à le louer sans arrière-pensée, {Approba- 
tions.) 

La proposition de M. Bulot donne encore satisfaction à M. Bérenger 
sur un second point ; M. Bulot a écarté le mot « débauche », trop général, 
pour lui substituer le mot « libertinage », plus caractéristique. 

M. Bulot fait plus: il admet le mot « racolage » que l’orateur sera par- 
ticulièrement satisfait de voir figurer en toutes lettres dans le texte de Ja 
loi... 

Plusieurs membres font observer que le second texte de M. Bulot 
lui-même porte simplement; « celui qui aura provoqué au Libertinage 
public », 

M. le Président annonce que M. le Procureur général a déposé sur 
le bureau une série d'amendements à son second texte qui le r'emanient 
en ÿ introduisant : 1° la mention littérale du racolage en réunion de plus 
de deux personnes; 2 la mention de la provocation par la tenue, cas 
prévu à la suite des observations de M. le Professeur Landouzy. Lecture 
sera donnée de ces textes quand les quelques orateurs inscrits auront eu 
Jeur tour de parole, notamment : MM. Bulot, Le Poittevin et Hennc- 
quin. 

M. le Président fait observer que M. Bulot, dans son discours, a lui- 
même prévenu la Commission qu'il tiendrait compte des observations 
produites au cours du débat et, par amendement, ferait passer dans son 
texte celles dont l'admission lui paraitrait justifiée. Tous ces textes 
seront, M. le Président le répète, Lus à la Commission et soumis à son 
vote. 

M. Bérenger, continuant. — M. Bérenger a éprouvé encore une autre 
satisfaction à la lecture du second texte de M. Bulot : les peines y sont gra- 
duées, M. le Procureur général admet aussi maintenant la juridiction du 
juge de paix alors que, dans ses textes antérieurs, il n’acceptait que celle 
du tribunal correctionnel. 

Pour tous ces motifs, M. Bérenger se rallie à la proposition de M. Bu- 
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lot qui lui donne à peu près satisfaction entière. L'orateur souhaite méme 
que la liste des amendements soit close ; il demande nommément que 
la proposition de M. Fiaux soit écartée. M. Fiaux demande que la loi 
atteigne seulement le geste « apparent ».. 

M. Fiaux. — Pardon, j'ai demandé la répression du geste qui va jus- 
qu'à la préhension et celle des paroles de provocation bruyante. 

M. Bérenger croyait avoir relevé le mot « apparent » dans le texte 
de M. Fiaux : c'est, parait-il, à tort; le mot n’y est pas en effet. Muis peu 
importe. Le mot « apparent » n'ajoute rien à l'idée. Tout geste est forcé- 
ment apparent puisqu'il dessine l'évolution, le mouvement d’une partie 
du corps, bras, main ou téle, par rapport au tronc. En tout cas le 
texte de M. Bulot suffit : nous devons nous contenter de viser « les 
gestes et les paroles obscènes ou contraires aux bonnes mœurs », comme 
le dit le paragraphe dont il à été donné lecture par M. le Procureur 
général au début de son discours et qui est maintenu. Le mot 
« obscène » parait excellent à l'orateur parce qu'il s'annexe aussi clai- 
rement aux gestes qu'aux paroles. 

L'expression « contraires aux bonnes mœurs » donne également à 
M. Bérenger toute satisfaction. On n'attend point de l'orateur un com- 
imentaire sur une expression qui lui est familière. 

Peut-être M. Bérenger se joindrait-il cependant à M. Landouzy pour 
demander à M. Bulot une addition au texte qui, il l’espère, sera voté par 
Ja Commission, pour réprimer une « tenue » provocatrice.… 

M. Bulot avait d'avance fait place à cette addition dans le texte défi- 
nitif qu'il soumettra à la Commission. 

M. Bérenger, continuant : Cependant l'orateur se voit forcé d'adresser 
au texte de M. Bulot, auquel il n’a pas ménagé son adhésion, une critique. 
Le texte lui paraît présenter une lacune sur un cas qui, dans la pratique, 
est fréquent. 

Il s'agit de « l'acte unique » de racolage que la nouvelle loi permettrait 
de traduire devant le juge au même titre que le racolage professionnel. 
Cette omission pourrait avoir pour conséquence, dans certains cas, des 
répressions d’une sévérité inacceptable parce qu'excessive. 

Un étudiant qui, incidemment, aura poussé trop vivement une grisette, 
un militaire, une jeune ouvrière seront ainsi exposés à étre traduits en 
justice sans être coupables au sens que la Commission entend donner 
elle-même à la législation qu'elle veut instaurer. 

Il ne paraît pas à M. Bérenger que l’on ait répondu à son objection 
visant surtout la pauvre fille qui, mourant de faim, serait descendue dans 
la rue pour demander la première fois son pain, le pain de son enfant, à 
la prostitution et, dans cette triste éventualité, sera arrétée et menée devant 
le juge. N’est-il pas inhumain de la frapper? On a objecté qu’elle bénéfi- 
cicra de la loi de sursis, mais elle n’en subira pas moins le déshonneur 
d'une incarcération; elle aura son casier judiciaire; dans son quartier 
elle sera peut-être considérée comme une voleuse, comme une femme de 
la pire espèce. Il est impossible que la Commission, composée d'hommes 
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qu'animent de réels sentiments d'humanité, laisse prendre une pareille 
décision. 

Pourquoi le rédacteur du projet de loi n’a-t-il pas écrit dans son texte 
que le délit de provocation, pour être poursuivi, devra avoir été pratiqué 
« habituellement »? Non, le délit ne doit pas avoir été « unique »; il 
‘doit être « habituel » ? l'orateur le demande formellement à M. Bulot, Que 
la Commission réserve donc ses sévérités pour le « délit d'habitude »; dans 
ce cas l'agent devra déclarer que ce n'est pas la première fois qu'il cons- 
late l'infraction, qu'il y à eu des faits antérieurs. Dans ce cas encore une 
enquêle devra être menée qui présente de sérieuses garanties. 

Laissons là le thème des vengeances d'agents qui n'auraient pu arriver 
avec des filles à leurs fins débauchées; maïs l'agent peut se tromper dans 
sa surveillance ? le fait s'est souvent produit, il pourra se produire encore; 
il y aura des erreurs sans mauvaise foi...; qui ne voit combien l'erreur 
sera difficile quand plusieurs constatations seront nécessaires? Combien 
la conception du délit d'habitude restreindra le champ laissé à l'erreur? 

M. Bérenger s'étonne que M. Bulot se refuse à lui concéder cette sauve- 
garde juridique que recommandent à la fois la prudence et l'humanité. 

M. Bulot remarque d'aborl qu'une fois de plus M. le Sénateur 
Bérenger vient de faire la preuve que son rigorisme n'est qu'…apparent 
(sourires), que le mobile qui le guide c'est la bonté sans limite et que ses 
préoccupations constantes sont toujours pour l'humanité. (Très bien ! très 
bien!) 

Ses préoccupations sont aussi pouf la justice, mais M. Bérenger suit 
mieux que personne que cet instrument d'équité sociale n'est pas omni- 
potent pour: faire le bien qu’on attend de lui. Nous avons déjà, grâce à lui, 
la loi de demi-pardon : eh bien! qu'il aille plus loin dans cette voié géné- 
reusc: qu'il nous donne la loi de pardon entière, la loi de pardon correc- 
tionnel, celle qui permettra au tribunal de dire au prévenu pris pour une 
première faute : « Allez, je vous renvoie absous, » (Approbation) La Comm- 
inigsion suivra M. Bérenger, je puis le lui promettre. Qu'il propose cette 
loi au Sénat! et tous ici, législateurs, jurisconsultes, administrateurs el 
sociologues réunis dans un même sentiment de reconnaissance, dé respect 
et d'admiration pour le promoteur de la loi de sursis, nous ferons des 
vœux pour qu'il réalise aussi cette belle réforme de labsolulion complète. 
{Très bien ! très bien !) 

Quant à l'introduction du mot « habituel » dans le texte de la loi, 
M. Bulot persiste à n'en pas vouloir. Pourquoi? C'est qu'en vérité c’est 
urie des conditions du délit les plus difficiles à déterminer. M. Denis, con- 
seiller à là Cour de cassation, notre collègue, — qui n'appartient pas à la 
Chambre criminelle, mais qui sait bien ce qui s'y passe, — M. Feuilloley, 
avocal général à la Cour de cassation, peuvent dire, tous deux, le mal 
que donne la présence du mot « habituel » dans un texte légal en usage, 
toutes les difficultés d'application que rencontre en un mot la loi sur le 
vagabondage spécial, qui puit le délit d'habitude. 

Si la Commission, avec M. Bérenger, lé juge ici nécessaire, qu'on abalsse 
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la peine. M. Bulot est Lout prêt à accepter cette solution. La malheureuse 
femme pour laquelle plaide si généreusement M. Bérenger, celle que la 
inisère pousse à se prostituer une fois, ne tombera que rarement sous le 
coup du nouvel article 40, parce que sa sollicitation au passant, loin 
d'être scandaleuse ou seulement bruvante, se fera au contraire timide et 
à l'écart, dans l'ombre. Ce qui la menace, c'est la loi de simple police, 
c'est l’article 479 qui comporte une ‘amende déjà notuble pour des 
malheureux, avec l'éventualité possible de la prison. 

Pour répondre à la pensée de M. Bérenger, M. Bulot offre une addition 
à l'article 479; on modérera l'amende qui est présentement de 11 à 
16 francs, on la réduira à 10 franes, à 5 franes. M. Bulot acceptera même 
l'application de l’article 471, qui ne frappe plus le délinquant que de 
5 francs, que d'un franc d'amende, Enfin M. Bulot est prêt à demander à 
M. Bérenger, en matière de contravention, l'application de la loi de sursis 
à cette malheureuse, 

Cependant il ne faut se payer ni de grands mots ni de sentiments, si 
nobles soient-ils, Sans doute M. le Procureur général admet l'impunité 
du racolage de la pauvresse qui fait le trottoir une première fois, mais 
cependant, sur la psychologie et sur la conduite antérieure d'une femme, 
qui en vient subitement là, il y aurait beaucoup à dire... Dans la réalité, 
une femme timide, honteuse, ne passe pas subitement de la moralité au 
racolage impudent du passant: c'est un peu comme si l'on soutenail 
qu'une personne chaste est devenue tout à coup aussi éhontée que la 
satyre du Bois de Boulogne! , 

La Commission voudra bien retenir ce qui se passe d’ailleurs aujourd'hui 
quand il s’agit de petits délinquants quelconques, poursuivis pour 
première faute. M. Bulot a siégé un an au Petit-Parquet de la Seine; il 
mettait 50 0/0 des prévenus en liberté. 

técemment, M. le D' Auffret disait que, dans la Marine, l'ivresse d'un 
délinquant entrainait l’aggravation de la peine. Le fait est sans doute 
exact devant le juge militaire où maritime, mais n'empéche que si pré- 
sentement on amenait devant M. Bulot un ivrogne — pas d'habitude — 
qui aurait commis une contravention, qui aurait crié par exemple : 
« Mort aux Vaches! », le chef du Parquet le renverrait devant le juge 
pour la seule contravention à la loi contre l'ivresse; il laisserait de côté le 
cri outrageant. L'ivresse en civil aurait protégé le prévenu contre l'uggra- 
vation. (Sourires.) 

Si donc la femme timide et misérable qui aura racolé une première 
fois les passants parait intéressante, continue M. Bulot, elle ne sera pas 
poursuivie : son dossier sera simplement classé parmi ceux des « impour- 
suivis ». On ne lui fera pas l'application de la loi. M. Bérenger qui est 
ancien magistrat, ancien procureur, le sait fort bien : le pouvoir des 
Parquets leur permet de ne pas poursuivre d'insignifiants coupables : ils 
font ce qu'ils veulent dans les moindres cas. 

M. Bulot, lui, a vingt-cinq ans de Parquet et il passe pour sévère parce 
qu'il fait observer la loi. A l'heure présente, est-ce que l'on poursuit, est-ce 
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que l’on condamne cependant tous les vagabonds, tous ceux qui mendient 
pour la première fois? Non, nous avons la maison de Thiais pour rece- 
voir, donner du travail, placer ces malheureux. La justice sait discerner. 
Nous ne sommes pas, dans les Parquets, une hoîte de transmission entre 
le Dépôt et le tribunal ; nous ne sommes pas des machines à condamner. 
Que si un procureur, grand ami des grosses statistiques — cela s’est vu 
— poursuit trop largement les malheureuses femmes arrêtées dans les 
conditions intéressantes qu'a peintes éloquemment M. Bérenger, à celles- 
là il faut assurer le bénéfice de la loi de sursis. 

M. Le Poittevin désire présenter quelques observations qui lui sont 
suggérées par les diverses phases de la discussion. 

M. Bérenger a justement insisté sur les erreurs toujours à craindre en 
matière d’arrestations de ce genre : lorateur partage cette appréhension 
et, en dépit de tout ce que vient de dire M. Bulot sur l'appréciation discré- 
tionnaire et bienveillante du Parquet, les garanties offertes aux prévenues 
lui semblent insuffisantes même avec la loi de sursis : il y aura toujours 
déshonneur pour la personne passant dans ces conditions devant le tribu- 
nal. Quant à lui, le Professeur Le Poittevin déclare qu'il aimerait mieux 
avoir été condamné deux fois pour avoir poussé un cri outrageant dans la 
rue que de l'être une seule par application de l'article 330. L'inscription 
reste au sommier. 

L’orateur trouve inutile d'ajouter que, lui aussi, est pour le prineipe de 
la loi de pardon, mais il est un autre moyen d'obvier aux rigueurs de 
la loi. 

Ce moyen serait de « Lout contraventionnaliser », de faire figurer tous les 
uctes de provocation répréhensibles dans l’article 479 du Code pénal, d’y 
ajouter notamment le racolage à trois, le racolage par tenue immorale et 
obscène et d’ailleurs tous les cas que M. Bulot fait figurer dans le second 
texte communiqué à la Commission au début de la présente séance, La 
récidive constituerait un délit pénal et serait punie, non pas comme les 
premiers manquements, des peines de simple police, mais par l’applica- 
tion de Fartiele 330. . 

Ainsi, dit le M. le Professeur Le Poittevin en terminant, le système pré- 
senterait un minimum d'inconvénients; en cas d'erreur la peine prononcée 
sera du moins fort minime. 

L'habitude seule créera le délit; la faute exceptionnelle la contravention. 

M. Bulot déclare se rallier à l'amendement de M. le professeur Le 
Poittevin. 

M. le conseïller Denis aurait désiré une modification dans la rédac- 
tion du texte : l’outrage à la pudeur ne comporte pas l'habitude. 

M. Le Poittevin regretterait surtout que dans la nouvelle proposition 
de M. Bulot, le cas spécial sur lequel il à déjà insisté, fût omis. Dès qu'un 
mineur est en jeu dans une affaire de ce genre, il y a aggravation évidente. 
M. Le Poittevin trouverait dangereux que la provocation adressée à un 
inineur, même sans gestes ni paroles obscènes, ne tombât pas imimédia- 
lement sous le coup de l’article 330. La seule provocation au libertinage 
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s'adressant aux mineurs, indépendamment de tout outrage aux nueurs, 
doit être punissable. 

M. Hennequin fuit observer que la proposition de M. le professeur Le 
Poittevin traduit une préoccupation presque constante dans les règlements 
municipaux des provinces qui poursuivent les stationnements des filles 
aux abords des Lycées et autres établissements scolaires. Le Secrétaire 
général pense que les nouveaux textes devraient s'inspirer de ces dispo- 
sitions municipales qui ont pour but la protection des mineurs sur la voie 
publique. 

M. Le Poittevin \oudrait que la protection des mineurs allât au 
delà de la voie publique. L'orateur laisse de côté des élablissements conime 
les Folies-Bergère dont on à déjà parlé plusieurs fois dans les séances de 
la Commission : les adolescents honnêtes des deux sexes n’y vont pas, ou 
n'y vont pas seuls. Mais il y à d'autres endroits, et méme d’autres étahlis- 
sements qui ne doivent pas servir de lieux de rendez-vous aux filles 
publiques. 11 y a le Palais de Justice, par exemple, avec la salle des Pas- 
Perdus, {Légère interruption.) Si l'on allègue que l'orateur fait en ce 
moment de la thèse d'école, il citera les théâtres, l'Opéra... S'il se rend 
à l'Opéra en famille, il ne veut pas qu’une jeune fille rencontre dans le 
\estibule, au pied du grand escalier ou dans les couloirs, des femmes en 
quête de clients. 

En terminant M. Le Poittevin se rallie à la proposition de M. Henne- 
quin tendant à instituer une sous-conmuission de rédaction qui se basera 
sur les idées mères exposées en séance. 

M. Hennequin demande la formation de cette sous-commission 
avant la fin de la séance; il propose d'y faire figurer à côté de M. Bulot, 
auteur principal de fa ju'oposition, Les quatre auteurs des principaux 
amendements : MM. Bérenger, Le Poittevin, Denis et P. Meunier. 

M. Bérenger refuse, quant à lui, de figurer dans la « petite commis- 
sion » et combat le puincipe et la pratique de cette nomination : il n'y 
voit aucune utilité et sculement des inconvénients. Comment cette sous- 
commission aboutirait-clle? Comment les membres indiqués pour la 
composer s’'entendraient-ils? Ils n’ont cessé de se combattre dans la Com- 
mission. Ils recommenceraient quand il s'agirait de rédiger un texte! 

. M. Bulot repousse l'idée d'une sous-commission présentée par 
M. Hennequin ct appuyée pu: M. Le Poittevin. La incilleure méthode de 
lravail est celle que l'on à suivie jusqu'ici depuis la réunion de la Com- 
mission extraparlementaire; l'orateur fait remarquer qu'elle a donné de 
sérieux résultats, et cependant tout à été traité et voté en séance plé- 
nière. Bien que l'unanimité des membres ne füt point d'accord, on s'est 
d'abord accordé sur le fait de nommer deux rapporteurs, MM. Augagneur 
ct Bulot, dont les opinions étaient identiques. On n'était pas davantage 
d'accord sur les propositions soutenues par M. Augagneur; finalement, [es 
mesures d'ordre médical et prophylactique qu'il défendait ont été adop- 
tées par la majorité de la Commission. Aujourd'hui le désaccord est bien 
moindre sur le terrain juridique. À part quelques nuances comme celle 
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que vient de signaler M. Le Poittevin sur les mineurs, sur les endruits 
publics, l’orateur peut dire que la Commission est d'accord sur ke fond. 

M. Bulot a rédigé la veille et continué en séance de préparer un nou- 
veau texte qui tient compte des modifications les plus importantes sue- 
cessivement demandées: sa rédaction déposée entre les mains de M. le 
Président est définitive quant aux grandes lignes arrêtées. 

M. Bulot demande que son nouveau texte comprenant trois articles 
soit soumis à l’Assemblée qui prononcera sur chacun d'eux. 

Il est indispensable que la Commission plénière se mette définiti- 
vement d'accord sur les principes. 

M. Hennequin. — (Juels principes? 

M. Bulot demande le vote dans Fa séance; il résume l'esprit, le 
détail de sa proposition : 1° l'introduction, dans l’article 479 du Code 
pénal, du délit de racolage; 2 la suppression de l'application de l’ar- 
ticle 330 tant qu’il ne s'agira que d’une première faute; 3° la correction- 
nalisation du délit et l'intervention de l'article 330 du Code pénal en cas 
de récidive. 

M. le Président Dislère demande si quelqu'un désire encore 
prendre la parole sur la proposition de M. Bulot. 

M. le D’ Butte ‘voudrait dire un mot : il appuie la proposition de 
M. le Procureur général dans sa forme nouvelle qui lui parait devoir 
réglementer tous les cas de racolage et en pouvoir réaliser une répression 
effective; il la votera comme mesure de bon ordre. 

M. le Président, personne ne demandant plus [a parole, constate la 
présence de 26 votants et lit la première proposition de M. le Procureur 
général ainsi libellée : 


Seront punis des peines de contraventions portées à l’ar- 
ticle 479 du Code pénal : 


1° Ceux qui sur la voie publique, auront, en réunion de 
plus de deux personnes, racolé ou tenté de racoler dans un 
but de libertinage. 


Ce paragraphe mis aux voix sans observations est adopté (1). 
M. le Président met aux voix la seconde proposition du projet, 
ainsi formulée : 


2° Ceux qui, par leurs tenue, gestes ou paroles obscènes ou 
contraires aux bonnes mœurs, auront, sur la voie publique, 
provoqué au libertinage. 


(1) Le texte de ce paragraphe premier a été modifié comme suit dans la 
11° séance, le 20 décembre 1904 sur la proposition de M. le Professeur Le Poïit- 
tevin : 

« Ceux qui, sur la voie publique où dans tout lieu gratuitement ouvert au 
public. 


VOTE DE LA RÉPRESSION LÉGALE DU RACOLAGE 211 

Cette proposition est mise au voix sans observations et adoptée (4). 

M. le Président lit la troisième proposition : 

3 Pour cette dernière contravention, en cas de récidive, la peine pourra 
être portée au double et la peine de l'emprisonnement sera seule pro- 
noncée. 

M. Bulot demande la parole sur le paragraphe 3; il propose qu'en 
cas de récidive la peine soit de 16 & 200 francs d'amende et de G jours à 
2 mois d'emprisonnement. 

M. Hennequin pense que c’est précisément dans une sous-commis- 
sion qu'aurait dû être débattu le taux des peines ; il trouve, pour lui, que 
l’aggravation de la pénalité est trop forte pour la première récidive. Il ne 
faut pas oublier qu'il s’agit de personnes qui, en raison de leur peu de 
moralité, retomberont vite en état de récidive. 

M. Bulot réplique que, encore une fois, la Commission entière a 
seule qualité pour proposer des idées générales, échelle des peines 
comprise : il réplique que le délit devient correctionnel s’il y a récidive; 
il reconnait que la loi du 3 février 4873 sur l'ivresse publique ne trans- 
forme l'infraction en délit qu'après deux condamnations ; mais il ne lui 
parait pas que dans des matières de morale publique aussi importantes, 
le taux de la peine doive être davantage abaissé en cas de récidive: il 
maintient l’échelle indiquée dans le paragraphe 3, 

M. le Professeur Le Poittevin fait observer que la récidive en 
matière d'ivresse doit se produire dans le délai d’un an; alors seulement 
le délit entraine des peines correctionnelles (2). 


(1) Le texte de ce paragraphe 2 a été doublement modifié dans cette même 
ile séance, du 20 décembre 1904, sur la proposition de M. Feuilloley : 

« Ceux qui, par leurs tenue, gestes ou paroles obscènes ou contraires aux 
bonnes mœurs auront adressé à des personnes sur la voie publique (a) des provo- 
cations au libertinage. 

(2) Nous mettons sous les yeux du lecteur les articles de la loi du 23 janvier 
1873 auxquels font allusion MM. Bulot et Le Poittevin. 

Article premier. — Seront punis d'une amende de 1 à 5 francs inelusivement 
ceux qui seront trouvés en état d'ivresse manifeste dans les rues, chemins, places, 
cafés, cabarets ou autres lieux publics. 

Les articles 474 et 483 du Code pénal seront applicables à la contravention 
indiquée au paragraphe précédent. 

Art. 2. — En cas de nouvelle récidive, conformément à l’article 483, dans les 
12 mois qui auraient suivi la deuxième condamnation, l’ineulpé sera traduit devant 
le tribunal de police correctionnelle et puni d'un emprisonnement de 6 jours à 
1 mois et d’une amende de 16 à 300 francs. 

Quiconque ayant été condamné en police correctionnelle pour ivresse, depuis 
Moins d'un an, se sera de nouveau rendu coupable du même délit, sera condamné 
au maximum des peines indiquées au paragraphe précédent, lesquelles pourront 
être élevées jusqu'au double. 

Art, 8. — Toute personne qui aura été condamnée deux fois en police correc- 


{a} Le Relevé des votes distribué par les soins de M. le Secrétaire général ne porle ni « ou 
dans un lieu gratuitement ouvert au publie », ni « ou par une ouverture donnant sur la voie 
publique »; cette dernière addition avait été réclamée par M. Bérenger. 

Nota : Un troisième paragraphe, dû à M. le Professeur Le Poiltevin, protège, on le verra à 
la séance suivante, les mineurs de moins de 13 ans contre Le racolage. 
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M. le Président, avec l’assentiment de M. le Procureur général, pro- 
pose d'introduire le délai d’un an dans le texte de la troisième disposition 
pour spécifier la condition de la récidive; ül lit le texte de la proposition 
ainsi libellé : 


3° Pour cette deraière contravention, en cas de récidive dans 
le délai d'un au, la peine sera de 16 à 200 francs d'amende et 
de 6 jours à 2 mois de prison. 


Cette proposition mise aux voix est adoptée sans opposition. 

M. le Président consulte la Cominission pour fixer le jour où l'on 
discutera la modification introduite par M. Bulot dans l'article 334 du 
Code pénal. 

La Commission s’ajourne au mardi matin 20 décembre. 

La séance est levée à midi dix minutes. 


Présents : Me AvRiz DE SAINTE-CROIx ; MM. AUBERT, AUFFRET, BALZER, BÉREN- 
GER, BORNE, BRUMAN, Baunor, Bucor, ButTTe, CavarD, DENIS, DISLÈRE, DUuBiEr, 
Fraux, Fiquer, GInE, KERMORGANT, LAnDouzy, LANGLET, LE Poire vin, MAILLART, 
Mascze, Masrier, Meunier, Moxop, OPPoxTUN, DE SAI, SAUVAN, STRAUSS; 
MM. HENNEQUIX, Secrétaire général; BRANSOULIÉ, DéLArrRE, DocLéAxs, Secrétaires ; 
Jozx, Secrétaire adjoint. 


Excusés : MM. AuGaGneur, Beaucaer, BEsnien, BRiEux, BRISSAUD, BROUARDEL, 
CATTEAU, COLIN, CourE, Crüppr, DanEy, Dauzon, DEspLas, FABRE, FEUILLOLEY, 
FLACHON, FLOURENS, Fosse, A. Fournier, Gaucher, GEorrRoy, D'Irranr D'ETCHE- 
PARE, JEANNENEY, LANDE, LAURENT-ArTHALIN, LEéNanp, LÉPINe, Lucas, MESLIER, 
Miciës-Lacroix, Morcor, Mureau, NOULENS, PAILLOT, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, 
SERRES, Turor, Vincent, Yves Guyor; M. RexauLt, Secrétaire. 


0 


tionnelle pour délit d'ivresse manifeste, conformément à l'article précédent, sera 
déclarée par le second jugement incapable d'exercer les droits suivants : 1° de 
vote et d'élection ; % d'éligibilité; 3° d'être appelé aux fonctions de juré; 4° le 
port d'armes pour 2 ans, ete. 

L'article 3, appliqué en notre espèce, viserait les hommes condamnés pour 
racolage récidivant si l'assimilation des deux lois était poussée jusqu’au bout 
par le législateur. 


CHAPITRE XVI 


Onzième séance : 20 décembre 1904. 


ORDRE DU Jour : 


II. — De la protection des bonnes mœurs et de l’ordré 
sur la voie publique. 


Discussion du délit de racolage commis par les hommes et les femmes. 
(Suite et fin de la disrussion.) 


Projet de M. Bulot; amendement de l’article 880 du Code pénal. 
Amendements : de M, le Professeur Le Poittevin 
{Protection des mineurs sur la voie publique. — Racolage dans les lieux 
gratuitement ouverts au public); 
De M. Feuilloley (Racolage par les fenêtres) ; 
De M. Bérenger (Racolage sur le seuil des maisons). 


III. —- Interdiction du proxénétisme officiel. 
Suppression des maisons de tolérance. 
(Discussion.) 


Projet de M. Bulot; amendement de l'article 334 du Code pénal. 
Dépôt du contre-projet de M. Bérenger 
pour le maintien des maisons de prostitution, dites de tolérance (1). 


Sommaire, — M. le Professeur Le Poittevin : ses amendements 1° sur le 
racolage dans tout lieu ouvert gratuitement au publie; 2° sur le racolage des 
mineurs sur la voie publique. Observations de MM. Bulot, Bérenger, Dauzon. 
— M. Hennequin : sur le mot « libertinage » introduit dans l'amendement à 
l'article 330 du Code pénal : Observations de MM. Bulot, Le Poittevin, Bérenger, 
d'Iriart d'Etchepare, Dauzon. -- M. Brunot : Observations sur l'article 330 
imendé par M. Bulot. — M. Feuilloley : Défense du nouvel article 330 du Code 
pénal et répression du racolage par les fenêtres (amendement). — Amendement 
de M. Bérenger (racolage sur les seuils). 

Discussion de l'amendement de M. Bulot à l'article 334 du Code pénal. — 
Discours de M. Bulot : objet de l’amendement; interdiction du proxénétisme et 
{par voie de conséquence) suppression des maisons de tolérance; retrait de 
l'amendement; motifs personnels du Procureur général : la loi du 3 avril 1903 
contre le proxénétisme; elle est issue d’une collaboration internationale à la 
Conférence sur « la Traite des Blanches ». — Reprise de l'amendement à l’ar- 


(4) Le contre-projet de M. Bérenger relatif au maintien des maisons de tolé- 
rance fait partie, comme on verra plus loin, d'un ensemble de propositions qui 
visent la réorganisation de la Réglementation d'après les idées particulières de 
l'honorable sénateur. À côté de cette réglementation figurent deux autres pro- 
positions concernant, l'une la protection des mineurs, l’autre Le délit de con- 
tamination; toutes deux ont été discutées par la Commission. (V. plus loin, 
24°-27° séances.) 
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ticle 334 par M. le Professeur Gaucher, Mme Avril de Sainte-Croix, MM. Turot et 
Fiaux. — Discours de M”° Avril de Sainte-Croix contre la prostitution en 
maisons; raisous morales qui militent contre leur existence et leur reconnais- 
sance par les Pouvoirs publics; observations critiques concernant l'opinion de 
M. Bérenger sur les maisons. — M. Turot : le proxénétisme supprimé soit 
1° par l'amendement de M. Bulot, repris par M. Turot; soit 2 par la suppression 
pure et simple du mot « mineure » dans le $ 2 et par la suppression des $$ 3 
et 4 de l’article premier de la loi du 3 avril 1904 — Discours de M. Bérenger; 
réplique à Me Avril de Sainte-Croix; départ à faire dans l’organisation des 
maisons retenues en principe comme nécessaires à l'ordre public et à la protee- 
lion des jeunes ouvrières; la maison de prostitution envisagée comme soupape de 
sûreté dans les villes d’ universités. d'industries et de garuisons; « divers aspects 
de la moralité »; condamnation de l'autorisation officielle et nécessité de réformer 
les conditions de l'ouverture et de la surveillance des maisons; substitution de 
la « déclaration du tenancier » à l'autorisation actuelle du Préfet de police et «Les 
maires. 

Dépôt des propositions de M. Bérenger : 1° sur la protection et la rééducation 
des mineures; 2 sur une nouvelle organisation des maisons de tolérance; 3° sur 
la détense de la santé publique par l'iuternement coercitif de femmes malades et 
4° par la création du délit pénal de contamination. 


La séance est ouverte à 9 heures et demie sous la présidence de 
M. Dislère. 

M. le Président rappelle qu'en attendant l'impression et la distri- 
bution du procès-verbal de la séance du 17 décembre, le Bureau a adressé 
à tous les membres de la Commission le libellé autographié du texte des 
articles votés dans cette séance; il demande aux membres présents el 
notamment à M. Bulot, auteur: des propositions, si le texte qu'ils ont sous 
les yeux est bien conforme au texte voté le 17. 

Plusieurs voix : Il est très exactement reproduit. 

M. Bulot : Le texte est bien conforme à ma pensée. 

M. Brunot, inspecteur général des services administratifs, demande 
la parole sur le texte voté le 17 : il fait remarquer que si le texte en 
question est exact, il ne fient pas cependant compte de tous les amen- 
‘dements qui ont été formulés au cours des débats et notamment vers la 
lin de la séance, M. Brunot signale particulièrement Ia question de « la 
provocation des mineurs sur la voie publique » qui n'a pas été tranchée 
le 17 décembre et qui paraissait évidemment réservée avant le vote global 
des articles. 

M. Bérenger se réserve de faire au cours de la présente séance, 
avant la clôture du débat sur le rapport et le projet de M. Bulot, le dépôt 
de plusieurs propositions, dont l'une intéresse les mineurs. 

M. le Professeur Le Poittevin rappelle que dans la secontle 
partie de la dernière séance il avait présenté deux amendements aux 
deux paragraphes de l'article de M. Bulot, sans toutefois produire de textes. 
IL apporte aujourd'hui ces deux textes rédigés qui se réfèrent aux articles 
visant : le premier le racolage en réunion, le second le racolage sur la voie 
publique. M. Le Poittevin avait fait observer qu'il lui paraissait utile de 
parler dans la loi non seulement de la voie publique mais aussi d'autres 
endroits où le racolage peut s'opérer et par conséquent devenir délic- 
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tueux, Dans son premier texte, M. Bulot avait d'abord visé la provocation 
« faite d’une façon publique », mais il a refusé de s'engager dans le sens 
où l'appelait M. Bérenger en lui indiquant les music-halls comme lieux 
où fallait prévenir le racolage scandaleux, M. Bulot a accepté la formule 
de la « provocation sur la voie publique » et parait vouloir s’y tenir. 
M. Le Poittevin dit qu'il serait regrettable que les gares, musées, etc., 
échappassent à la répression que désormais offrira l’article 419 du Code 
pénal contre le scandale immoral. 

M. Le Poittevin lit d’abord le texte de son premier amendement (les 
mots en italique sont seuls additionnels au texte de M. Bulot); cet amen- 
dement est ainsi conçu : 

« Seront punis des peines de contraventions portées à l'article 479 du 
Code pénal : 

» 1° Ceux qui, sur la voie publique, ou dans un lieu gratuitement 
ouvert au public, auront, en réunion de plus de deux personnes, racolé 
ou tenté de racoler en vue du libertinage. » 

Plusieurs voix : Appuyé, 

M. Hennequin demande ce que veut dire le mot « gratuitement 
ouvert »? faut-il entendre « sans droit d'entrée »? 

M. Le Poittevin répond que dans son interprétation, l'expression 
« gratuitement » désigne les endroits où le public entre « librement ». 
L'orateur, rédacteur de l'amendement qui d’ailleurs est reproduit exacte- 
ment dans le second article, tient l'expression proposée comme indiquant 
un minimum au delà duquel sont compris & fortiori les autres endroits 
que fréquente le public sans invitation particulière. M. le Professeur 
Le Poittevin n'imagine pas qu'en payant un droit d'entrée à la porte d’un 
établissement quelconque on achète du même coup un droit à l'obscénité 
ou seulement à l’inconvenance. 

M. Bulot déclare ne présenter aucune objection contre les amende- 
ments de M. Le Poittevin d’ailleurs identiques pour le premier et le 
second paragraphes. 

M. le Président met aux voix le premier amendement de M. Le 
Poittevin qui est adopté sans opposition. 

M. Le Poittevin dit qu'en effet il a inséré dans les deux para- 
graphes la même expression « ou dans tout lieu gratuitement ouvert au 
public » parce qu'il lui paraît logique qu'elle figure aussi bien dans le 
second que dans le premier : elle y aura même utilité. 

M. Le Poittevin lit son second amendement : 

2 « Ceux qui, sur la voie publique ou dans ua lieu gratuitement 
ouvert au public, par tenue, gestes ou paroles obscènes ou contraires 
aux bonnes mœurs, auront provoqué au libertinage. » 

M. le Président demande si quelque membre a une observation à 
présenter sur l'amendement de M. Le Poittevin. 

Le second amendement est adopté sans observation. 

M. Le Poittevin dit quil peut venir maintenant à l'exposé d'un 
amendement qui logiquement est le complément des précédents. Dans la 
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dernière séance, l'orateur à signalé à l’attention de La Commission la pro- 
vocation adressée aux mineurs qui n’est point visée dans la proposition 
votée, Voilà un monsieur qui, dans la rue, racole une mineure : la loi doit 
protéger cette jeune fille. M. Le Poïttevin confesse ici la difficulté et il 
pressent l'objection. Comment savoir s'il y a majorité où minorité? 
Cependant il insistera; il n'est pas admissible que la provocation, méme 
sans gestes obscènes, puisse s'adresser impunément à des adolescents, à 
des enfants de 16, 15 et même, comme on l’a vu, de 1% ans! Ce racolage 
simple, sans aucune des aggravations délictueuses visées dans le texte 
voté, doit ici être puni, 

M. Hennequin a fait remarquer que nombre de règlements municipaux 
dans les départements présentent des dispositions qui prévoient et inter- 
disent aux filles des provocations de ce genre : elles leur défendent 
notamment de stationner sur les voies publiques aux abords des lycées et 
établissements scolaires. Il est difficile de descendre à de semblables 
détails dans un texte législatif. Cependant on ne peut se croiser les bras 
et laisser faire. Les mères ne peuvent toutes surveiller leurs enfants, et 
c'est cette loi seule qui donnera la possibilité d'intervenir utilement et de 
proléger les familles populaires. 

M. Le Poittevin propose et lit le texte suivant qui vient en paragraphe 
alditionnel à l'article 479 du Code pénal, car il ne s’agit pas en l’espèce 
d'un attentat de la catégorie de ceux que vise l’article 334. 

« Seront punis, etc. 

« Ceux qui, sur la voie publique ou dans tout lieu gratuitement ouvert au 
public, auront provoqué au liberéinage des mineurs de l’un ou 
l’autre sexe âgés de moins de 16 ans (1) accomplis. 

M. Le Poittevin ne se dissimule pas l'inconvénient de son texte, il le 
répète, Une fille publique ne pourra lire sur le visage de l'adolescent 
qu'elle provoque qu'il est un mineur de, par exemple, 16 ans; même 
embarras pour l'homme en quête, qui, en dépit des apparences, prendra 
pour une majeure une jeune fille qui n'est encore juridiquement qu'une 
enfant. Mais la nécessité impérieuse de protéger l'enfance contre le liber- 
tinage contraint l'orateur à passer outre à ces ohjections qu'il s’est faites 
à lui-méme. Une telle loi aura tout au moins le grand avantage de 
permettre aux tribunaux de frapper dans les cas où il y a un délit 
certain. 

Que si la rédaction employée semble à la Commission incomplète, on 
pourrait peut-être, en visant d'ailleurs toujours la provocation « simple », 
ajouter qu'elle deviendrait punissable en s'adressant « à des enfants 
mantfestement âgés de moins de 16 ans ». 

L'intention évidente de la Commission, au cours de la dernière séance, 
a été de mentionner dans un texte global une suite d'hypothèses répon- 
dant à des cas multiples : l'orateur croit que ce dernier amendement 


(1) Le texte définitivement voté dans cette même séance porte « âgés de moins 
de 15 ans ». (V, p. 40 du présent chapitre XVI.) 


ri 
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répond précisément à une situation fréquente des plus intéressantes et, à 
ce titre, a droit à figurer dans la loi. (Assentiment.) 

M. le Président relit le troisième amendement de M. Le Poittevin; 
el déclare qu'il va le mettre aux voix si personne ne demande la parole. 

M. Bérenger demande, avant le vote, que la Commission discute 
plus au long l'expression du texte de M. Le Poittevin « âgés de moins de 
16 ans ». Cette limite lui paraît beaucoup trop réduite : il opine que les 
mineurs, sans distinction de sexe, devraient être protégés jusqu'à l’âge de 
18 ans. 

M. Hennequin, puisque la discussion parait rouverte sur le texte de 
M. Bulot, désirerait relever le mot «libertinage » employépar M. le Rap- 
porteur et à sa suite par les auteurs d’amendements, comme M. Le Poit- 
tevin. 

L'orateur estime que l'expression « libertinage » est en l'espèce difficile 
à comprendre, 

Que veut-on atteindre dans la nouvelle loi? La débauche ou le liberti- 
nage ? Le mot « libertinage », estinconnu dans le Code ct tous les auteurs 
qui ont écrit sur la prostitution, moralisies, médecins, magistrats de 
police, elc., se sont constamment efforcés d'établir la distinction profonde 
qui doit être faite entre la prostitution et le Libertinage, Le mot « liberti- 
nage » n'est pas juridique, il est plutôt littéraire et si l'on ouvre un dic- 
tionnaire académique ou quasi tel, celui de Littré, on voit que le mot à 
une acception particulière sans rapport aucun avec Ja prostitution. 

Littré nous dit : « libertinage, état de celui qui est libertin, déréglé 
dans ses mœurs ». 

L'adoption du mot « libertinage », avec le sens que tout le monde lui 
attribue jusqu'ici en bon français, va donner une extension vraiment trop 
considérable à la disposition pénale opposée aux manifestations passionnelles 
de la vie au dehors, alors que la Commission n'avait pas d'autre but que 
de réprimer les actes extérieurs, publics, d'une prostitution ou d'une 
débauche confinant au scandale. 

Admellre dans Fa loi une pareille expression, c'est dépasser la mesure 
dans la voie répressive; on s'est trop pressé de l'adopler. 

M. le Président fait observer à M. Hennequin que son observation 
tend à rouvrir le débat sur un texte voté. 

M. Le Poittevin. — C'est qu'on a été un peu vite dans la dernière 
séance. 

M. Bulot répond que l'on n'a voté avec aucune précipitation ni dans 
la dernière séance ni dans aucune des précédentes et que l’on n’a mis 
aucune hâle particulière à présenter et à adopter le terme « libertinage ». 

Le texte qu'avait primitivement proposé M. Bulot portait « provocation 
des tiers à la débauche ». C'est M. Hennequin lui-même qui, au cours 
d'une séance précédente, la neuvième, si les souvenirs de l'orateur sont 
exacts, à cité le règlement italien du 27 octobre 1891 où est visé le « liber- 
linage » en foules lelfres. Ces textes élrangers ayant paru agréer à la 
Commission, M. Bulot s'est incliné en rapporteur attentif, et dès le début 

2e vol. à) 
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de la séance du 17 décembre a annoncé une nouvelle formule où figure- 
rait la terminologie italienne « libertinage » à la place de « débauche » qui. 
paraît-il, n'était pas suflisamment clair, Cette substitution ne passionne 
d’ailleurs pas l’orateur : en réalité, libertinage ou débauche, il importe 
peu. M. le Procureur général aurait mauvaise grâce à s'inquiéter de l'in- 
terprétation que les tribunaux donneront au mot « libertinage »; cette 
interprétation sera non pas académique mais juridique. Employé ici 
d’ailleurs, le mot libertinage n'a qu'une seule acception et des plus nettes 
aux yeux de tous les membres de la Commission sans exception; il veut 
dire provocation expresse à l'acte charnel, et cela qu'il s'agisse d'un 
mineur comme d'un adulte : personne ne peut s’y tromper. 

M. Bulot proteste à nouveau en terminant qu'il n’y a eu aucune hâte à 
substituer le mot « libertinage » au mot débauche : dès le début de la 
séance du 17, l’orateur: le répête, il a prévenu la Commission du change- 
ment qu'il allait introduire dans son texte : personne n'a protesté, ni au 
cours ni à la fin de la séance, pas plus qu'au commencement, pas même 
M. Hennequin. 

M. Hennequin n'a nullement l'intention de prolonger le débat sur 
ce point précis de son observation. Il fait seulement observer qu'il a lu 
la traduction du texte, la traduction littérale du mot italien tel qu'il 
existe dans le règlement de 4891; il n'en a pas autrement suggéré l’em- 
ploi à M. le Procureur général. Il serait d'ailleurs possible que l'expres- 
sion en cause, telle que l’admet le règlement en question, ait en ltalie un 
sens un peu différent de celui que donne la traduction française litté- 
rale (1). 

M. Bulot croit au contraire que le sens du mot en France et en 


(1) En pareille matière, le mieux est de s'en référer au contexte mème. Le 
réglement du ministre Nicotera, édicté le 27 octobre 1891, Regolamento sul Mere- 
tricio, porte au titre 11 /Offense contre la morale et lu décence publiques,, l’article 
suivant : 

Amr. 2. — EF vietalo alle persone dell'uno e dell'altro a sesso : 

a) Ogni invito o eccitamento AL LIBERTINAGGIO fatto anche in modo indiretto in 
tuoghi publici od aperti al pubblico; 

b) Seguire per via le persone adescandole con atti o parole ad libertinaggio: 

c) Affiarsi alle finestre e trattenersi alle porte delle case dichariarate locali di 

‘meretricio, etc. 

L'entourage de l'expression libertinaggio dans le texte ne laisse évidemment 
aucun doule sur le sens qui lui est attribué d’une manière générale dans la 
langue italienne et conséquemment d'une manière réglementaire dans le décret 
sur « l’exercice de la prostitution {Meretricio). IL semble que M. Hennequin 
aurait plutôt voulu dire que c’est la traduction littérale française qui ne donne- 
rait pas l'image fidèle, la photographie instantanée de l'acte à punir. li s'agit 
bien au demeurant du fait brut du racolage. Notre mot « racolage » emprunté à 
la langue militaire et populaire courante avant 1789 est malheureusement assez 
malvenu comme le mot 1... lage employé dans nos ordonnances royales sur 
la prostitution jusque dans les premières années du règne de Louis XV, maisil a 
l'avantage d’être clair et de bien se superposer à l'acte particulier qu'il désigne. 
On à vu que les Rapporteurs et la Commission ont longtemps hésité à l'employer 
et ne s’y sont décidés que sur l'intervention instante de M. Bérenger. 
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langue f'unçaise présente une analogie parfaite, surtout employé dans la 
présente discussion. 

M. le Président demande si la Commission entend prolonger le 
débat sur ce point de terminologie ou si elle veut considérer le texte voté 
par elle le 17 décembre comme définitivement acquis. 

M. Le Poittevin désirerait ajouter un mot : il rappelle que le débat 
sur le texte du 17 décembre ou, si l’on veut, sur son amendement qui 
emploie le même vocable que le texte de M. Bulot. vise particulièrement 
‘ceux questions. 

lE y a d’abord le terme « libcrtinage » substitué au mot débauche. Le sens 
du mot libertinagce lui parait, en l'espèce, clair, mais on doit convenir 
qu'il a, avec une portée générale, un sens plutôt propre (sourires), l'ora- 
teur veut dire qu'il désigne plutôt lacte charnel, l’acte naturel avec une 
femme; M. Le Poittevin croit qu'on pourrait difficilement l'appliquer à la 
proslitution masculine. 

M. Bulot croit au contraire que le terme « libertinage » s'adressera à 
tous les genres de provocation immorale, prostitution masculine comprise, 
En droit pénal, il y à un « fortiori. 

M. le Professeur Le Poittevin dit que la seconde question fort 
importante qui fait l'objet de son dernier amendement est la protection 
des mineurs sur la voie publique : il demande le vote sur sa proposition. 

M. le Proîesseur Landouzy croit qu'on pourrait sans inconvénient 
concilier tout le monde en faisant figurer dans le même texte et côte à 
côte les deux mots. Quel inconvénient y aurait-il à cette association ? p'o- 
vocation « dans un but de débauche et de libertinage »? 

M. le Président constate que la discussion continue sur un point qui 
a été tranché par un vote ferme: il y aurait intérêt à aboutir rapidement, 
la question de la répression du délit de provocation ayant été très com- 
plètement étudiée. 

M. Bérenger appuie vivement l'observation de M. le Président : il y 
a eu discussion réglée, il 4 à eu vote; on n’aboutira pas si l'on remet 
constamment en question d'une séance à l’autre les points qui semblent 
le plus solidement acquis. 

I ne faut pas oublier d'ailleurs que la Commission se prononce avant 
tout sur des idées, des principes; elle n'arrête pas des termes, des textes 
innmuables. La contestation qui menace de s’éterniser vient à l'appui de 
l'opinion de l’orateur : il est possible que le mot « Libertinage » employé 
dans un texte législatif français ne possède pas loutes les qualités d'une 
expression juridique, mais tout le monde dans la Commission est d'accord 
pour clairement comprendre le sens que le rédacteur du projet à voulu 
lui donner. Le ministre, à qui reviendra le texte, comprendra lui aussi 
ce que nous avons voulu dire et il sera suffisamment informé pour 
élaborer son projet de loi. Si notre projet contenait une expression 
peu précise, celle-ci ou une autre, les juristes définitifs, les juriscon- 
sultes du Parlement, la remplaceront à leur choix. L'important pour 
la Commission. c'est de ne pas piétiner, de ne pas retourner en arrière, 
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En conséquence A. Bérenger demande que le texte voté le 17 décembre 
soit maintenu. 

M. Dauzon, député, président du Conseil général de Lot-et-Garonne, 
malgré l'avis de M. le sénateur Bérenger, demande à présenter une 
observation personnelle sur l'emploi législatif du mot « libertinage ». 

11 semble à l’orateur que M. Bulot en adoptant cette expression et en la 
maintenant a plutôt tracé une ligne de démarcation qu'il n'a jeté un pont 
entre la Commission extra-parlementaire et le Parlement : il sera difticile 
en suivant celte voie de faire passer les travaux préparatoires de la Com- 
mission dans les délibérations de la Chambre. Le mot « libertinage » ne 
s'applique pas dans l’espèce : on peut viser avec lui aussi bien des faits 
qualifiés crimes que des peccadilles punies à litre de simples contraventions. 

De plus le texte voté n'a pas mis en cause la provocation dommageable 
à l'enfant. Pour les uns, comme A. le Poittevin, c'est une lacune: pou: 
les autres, il importe peu : on se sert, au cours d'une discussion, de termes 
généraux: on fait usage des plus commodes; tout le monde à compris, 
tout le monde s’entendant même pour leur attribuer un sens convention- 
nel, L'orateur n’y voit aucun mal, tant qu'on en est à la période d'étude 
où les idées en conflit peuvent être véhiculées les unes contre les autres 
sous une formule quelconque. (Rumeurs.) 

Cependant, au point où en est la discussion, quand le moment est venu 
d'arrêter des textes, il faudrait avoir à cœur d’être avant tout précis : le 
juge a besoin d’une base fixe d'appréciation ; il doit être certain quand il 
applique la loi. L'orateur est comme ce juge : ce qu’il demande à M. Bulot 
c’est quelque chose de certain, surtout quand la Police des mœurs aura 
cessé d'exister. L'autorité administralive avait des règles bien déterminées, 
d'ailleurs parfaitement critiquables, M. Dauzon cest Join de les défendre, 
mais enfin tout le monde, filles et public, savait ce qu'elle voulait et pou- 
vait. Qu'apporte-t-on de certain au pouvoir judiciaire ? 

M. le Président fait observer à M. Dauzon que ce que la Commission 
recherche en ce moment, ce sont uniquement les bases d'un texte, d’un 
texte légal sans doute : mais à proprement parler ce n’est pas le texte 
ne varielur de la loi que la Commission rédige dans ses séances. Un inan- 
dat de mise au point sera donné aux membres jurisconsultes de la Com- 
mission quand l'ensemble des projets, médical et juridique, sera entière- 
ment voté. 

M. Dauzon retient l'observation si juste et si rassurante de M. le Pré- 
sident et s'en déclare satisfait. car il est convaincu que beaucoup de ses 
collègues feraient comme lui : ne pardonneraient pas à la Commission de 
soumettre au Parlement un texte vague, sans clarté, une manière de 
vœu —- l'orateur en parle savamment — de vœu de Conseil général. 
(Rives,. bruits divers.) On s'étonnerait surtout, étant données les compé- 
tences qui siègent ici, de l'impuissance de la Commission à exprimer sa 
pensée dans un texte de loi correct. (Bruits divers.) Qu'on le sache bien, à 
la Chambre des députés tout au moins — dont l'orateur est également 
autorisé à parler — un projet de loi précédé d'une fâcheuse renommée 
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serait discrédilé d'avance et n'obtiendrait même pas les honneurs de l’inat- 
tention ou du silence. La lecture serait étouffée par le brouhaha des con- 
versations particulières et le bruil bien connu des malveillants pupitres. 
Que la Commission le sache bien encore, si le Gouvernement ne se pré- 
sente pas avec un projet bien bâti de charpente et de façade, c'en est fait 
de Ia réforme qu'elle poursuit. Ce n’est pas au Parlement que quelqu'un 
prendra l'initiative ou la peine de rédiger une loi sur cette matière-là … 
(Rumeurs.) 

M. d'Iriart d’Etchepare, député, croit celle appréhension de son 
collègue et ami un peu exagérée. 

M. Dauzon. — En aucune facon, mon cher collègue; vous le savez 
aussi bien que moi, je n’avance rien qui ne soit l’exacte vérité et que 
nous n'ayons el occasion, à propos d’autres sujets, de vérifier vingt fois 
ensemble. (Bruils divers.) On ne fera pas cette loi dans le sein du Par- 
lement; il faut qu'elle sorte bien faite et toute faite d'ici. Le texte doit 
être complel; qui plus est, le texte doit étre « synthétique ». Sans cela, 
qu'arrivera-t-il? De deux choses l’une, ou le Gouvernement renoncera à 
présenter un projet mal établi, ou, s’il le présente, une seule critique bien 
placée suffira à tout faire crouler, à l'instant même du dépôt sur Île 
Bureau de la Chambre. 

Pour sa part, M. Dauzon le regretterait infiniment," mais il le répèle à 
dessein dans cette assemblée, où brillent tant de compétences : si le texte 
est obscur, il suffira qu'un député provincial, qu'un simple maire se lève 
pour discuter, et de plano, la loi est perdue, son rejet définitif est assuré. 
(Bruits divers.) 

M. Bulot espère bien que cette loi sera cependant telle que personne 
ne se lèvera à la Chambre pour la combattre, du moins au point de vue 
auquel paraît s'attacher uniquement l'honorable député. 

M. Dauzon répète qu'en toute hypothèse, pour que la Commission 
fasse œuvre utile, il faut qu’elle élabore un texte législatif dont chaque 
terme soit examiné, pesé, approprié et dont l’ensemble soit ne varietur : 
la Chambre ne doit avoir qu’à voter le texte de la Commission. 

M. d’Iriart d'Etchepare diffère encore d'avis sur cet autre point 
avec son excellent collègue. L'important, pour la Commission, c'est de 
bien dégager, avec le principe, les voies et moyens; la discussion pointil- 
leuse de chaque paragraphe, de chaque terme lui semble superflue. 
D'ailleurs le Conseil d'État interviendra. 

M. Dauzon. — Encore une fois, vous faites erreur, mon cher col- 
lègue : il faut que la Commission discute mot par mot et dès maintenant. 

L'orateur assure d’ailleurs M. le Procureur général Bulot qu’il tient 
pour impossible qu'une assemblée où se rencontrent, à côté d’autres per- 
sonnalités éminentes, des jurisconsultes si distingués, n'aboutisse pas à des 
propositions dont le Gouvernement sera des premiers à faire état. Aboli- 
tionistes et réglementaristes se feront des concessions réciproques qui 
permettront de mettre sur pied un projet de loi inattaquable. 

En terminant M. Dauzon réclame énergiquement du Bureau l'inscrip- 
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tion intégrale au procès-verbal de la déclaration qu'il vient de faire. Hl 
attache .une sérieuse importance à faire connaître qu’il a d’ores et déjà 
averti la Commission extra-parlementaire, qui a déjà accompli un long 
travail, de ne pas faire fausse route ou de continuer à faire des efforts 
destinés à demeurer inutiles. (Bruëts divers.) 

M. Bulot dit qu'il est nécessaire de répondre au préopinant; il a 
d’ailleurs été interpellé par M. le Député Dauzon; il tient à le rassurer. 

M. Dauzon lui reproche d’avoir fait le silence et d’avoir omis la pra- 
tection des mineurs, d'avoir employé l'expression « libertinage »… 

M. Dauzon. — Pardon, j'ai simplement dit. 

M. Bulot. — Pardon, vous ne me comprendrez pas si vous m'inter- 
rompez… 

Régulièrement M. Dauzon, comme membre de la Commission, devrait 
apporter lui-même un texte, mais il n'en apporte pas: sur la question 
des mineurs, régulièrement aussi, c’est M. Le Poittevin qu'il devrait 
interpeller et non le Rapporteur qui a déjà fait connaître son opinion, 
L'orateur tient cependant essentiellement à répondre. 

M. Bulot ne répétera que sommairement et. pour la troisième ou qua- 
trième fois ce qu’il a dit à propos du mot libertinage. Le mot a été em- 
ployé pour la première fois, il vient de le constater sur le procès-verbal, 
dans la séance du 15 décembre par M. Hennequin. Personne à ce moment 
n’a fait d'observation défavorable, pas même M. Hennequin. La Commis- 
sion ayant paru voir l'expression du texte italien avec une certaine faveur, 
le Rapporteur a spontanément substitué dans le nouveau texte dont il ne 
cessait d'annoncer l'élaboration au fur et à mesure des débats, le mol 
« libertinage » au lieu et place du mot « débauche » qu'il avait d’abord 
introduit dans son texte premier. 

Toute la séance du 17 décembre a été consacrée à une longue discussion. 
dont le procès-verbal imprimé nous indiquera sans doute les phases 
diverses, sur les circonstances dans lesquelles la prostitution peut. par 
provocation à formes d'ailleurs multiples, donner lieu à une intervention 
pénale : à la fin de cette séance du 17 on s’est mis d’accord sur le texte 
proposé par M. Bulot et ce texte a été formellement adopté. 

Encore une fois, qu'est-ce que le libertinage? M. Le Poittevin vient de 
le dire très clairement el l’orateur l'avait dit à-diverses reprises lui-même : 
le libertinage, on retournera le mot comme on voudra avec ou sans étude 
étymologique ou de linguistique comparée, c’est en réalité la provocation 
au rapprochement sexuel. M. Hennequin qui a critiqué l'emploi du mot 
« Libertinage » n'a jamais mis en doute le sens principal du terme; il 
s'est seulement demandé si l'expression ne pourrait pas donner une 
extension trop grande aux causes d'intervention de la répression. 

Sans s'occuper des nuances, de la diversité des manifestations d’une 
immoralité scandaleuse, le libertinage signifie donc présentement. pour 
la Commission, provocation à l'acte charnel; nous n'avons pas à nous 
préoccuper de la nature de cet acte, de ses détails. Personnellement l’ora- 
teur — et M. Bulot vient maintenant à la seconde critique de M. Dauzon 
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— pensail el continue à penser que le texte voté suflisait amplement à 
assurer Ja décence de la rue et à protéger indistinctement toutes les per- 
sonnes honnêtes, femmes et enfants, qui y.circulent. 

M. Dauzon, qui d’ailleurs n’accompagne pas plus d'un texte correcteur 
sa seconde critique que la première, s'inquiète ici et demande si la pro- 
vocation à l'acte charnel que nous avons déclarée punissable, mais dans 
certaines circonstances seulement quand elle s'adresse aux personnes 
majeures, restera impunie quand. restée à l'état de provocation simple, 
non délictueuse, elle s'adressera aux mineurs, « Alors, dit M. Dauzon, 
on sera puni ici, et à pas? Le même acte n'enlrainera pas les mêmes 
conséquences juridiques? » M. Dauzon, qui n'a assisté à aucune des (rois 
séances de la Cominission extra-parlementaire dans lesquelles la question 
a été traitée tout au long, ignore naturellement tout ec qui s'y est dit. 
les principes arrétés, leurs motifs et l'accord final dans un vole. 

M. Bulot croit qu'il n'est pas nécessaire dans un texte pénal d'entrer 
dans une spécification détaillée, de faire de longues énumérations ; il à 
entendu tout à l’heure dans la salle rappeler à mi-voix l'adage « Omnis 
definitio periculosa ». Libertinage ou débauche, l'acte est le même. 

Ce que M. Le Poittevin a dit : c'est que si l'acte est le méme, la por- 
sonne provoquée ne l'est pas: c'est que la provocation an même acte — 
la provocation simple naturellement — déclarée licite par la Commission 
quand il s’agit d'adultes provoqués, devient un acte punissable quand 
elle s'adresse à des mineurs, Si M. Dauzon juge opportun d'interpeller 
sur cetle question de la provocation simple aux mineurs que M. Bulot 
n'avait pas soulevée, ce n’est pas à lui, c'est à M. Le Poittevin, l’orateur 
le répète, qu’il devra adresser son interpellation. M. Le Poittevin a 
d’ailleurs exposé les motifs de son amendement avec la plus grande 
clarté. 

M. Dauzon, sans doute, n'a pas assisté aux trois dernières séances (le 
la Commission extra-parlementaire. Une obligation impérieuse le rete- 
nait à la Chambre des députés où il rapportait sur les fraudes agricoles. 
Son absence était légitime : il est de ceux qui ne reculent devant aucun 
devoir; en ne venant pas ici, il en remplissait d’autres. Il tient à ce que 
MM. les secrétaires mentionnent au prochain procès-verbal, dans le texte 
de sa réponse, le motif de ses absences. 

M. le Président donne lecture du troisième amendement proposé par 
M. le Professeur Le Poittevin, ainsi lihellé : 

« Ceux qui, sur la voie publique ou dans tout lieu gratuitement ouvert 
au public, auront provoqué au libertinage des mineurs de l’un 
ou de l’autre sexe âgés de moins de .… ans, » 

Plusieurs membres ayant proposé de modifier l'âge de 16 ans indiqué 
par M. Le Poittevin, la question est ouverte sur l'âge à déterminer. 

M. d'Iriart d’'Etchepare rappelle que M. Bérenger a tout à l'heure 
demandé que la limite d'âge fixée à 16 ans par M. Le Poittevin, fût élevée 
à 18 ans. L'orateur estime que l'âge déterminé dans la disposition ou dis- 
cussion devrait être tout simplement celui qui figure dans l'article 332 
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du Code pénal relatif au viol d'une fillette ou à l'attentat à la pudeur d’un 
enfant de l'un ou de l'autre sexe ayant moins de 15 ans accomplis. Dans 
cette question de la protection des mineurs, il semble à l’orateur qu'il est 
juridique de ne pas multipiier à l'infini les catégories de mineurs ; le 
Code en contient déjà trois, c'est suffisant. {Approbation.) 

M. le Président demande si quelque autre membre a une proposition 
à faire sur la méme question. 

M. le Président, personne ne demandant la parole, constate que 
Commission se trouve en présence des dispositions légales et des proposi- 
tions suivantes : 

M. d'Iriart d'Etchepare se prononce pour l’âge de 15 ans; M. Le Poitte- 
vin pour celui de 16 ans; M. Bérenger pour celui de 18 ans. Enfin, il ne 
faut pas oublier que le paragraphe Ier du nouvel article 334 (de la loi du 
3 avril 4903) punit l'attentat aux mœurs et l'excitation habituelle à 
débauche des mineurs des deux sexes au-dessous de 21 ans. 

M. Le Poittevin se rallie à la proposition visant l’âge de 18 ans, 
faite par M. Bérenger. 

M. Bulot se rallie à celle de M. d'Iriart d'Etchepare; l’âge de 45 ans 
lui paraît le seul juridiquement acceptable : si un débat plus ample était 
soulevé sur cette question, M. le Procureur général se ferait inscrire pour 
défendre son opinion. Toutes ces matières doivent d’ailleurs étre traitées 
« humainement ». Va-t-on instituer dans la loi la protection officielle d'un 
jeune homme contre la provocation féminine jusqu'au moment où il sera 
appelé à déposer son bulletin de vote? {Sourires. Bruits divers.) La date 
de 21 ans serait puérile dans l'espèce. M. le Procureur général demande 
qu'elle soit écartée. (Assentément.) 

M. le Président après avoir constaté la présence de 29 votants, met 
aux Voix : 

4° La limite de 18 ans. 

Pour : 8 voix; Contre : 13. (Repousse.) 

20 De 16 ans. 

Pour : 10 voix; Contre : 12. (Repoussé.) 

3° de 15 ans (Proposition de M. d'Iriart d'Etchepare). 

La proposition de M. d'Iriart d'Etchepare, appuyée par M. Bulat, est 
adoptée. 

M. le Président. — L'amendement de M. Le Poittevin portant répres- 
sion du racolage des mineurs sur la voie publique ou dans tout lieu 
ouvert gratuitement au public est adopté sauf modification de l'âge de 
protection qui est reporté à 15 ans au lieu de 16. 

M. Hennequin, s'adressant à M. Le Poittevin, demande si, dans sa 
pensée, l'amendement comprend, dans les établissements ouverts au 
public, les cafés... 

Plusieurs voix demandent que l'on ne rouvre pas le débat, l’amen- 
dement dit « endroits à entrée gratuite »… 

Une voix : M. Bulot a déjà traité ce point particulier. 

M. le Président demande qu'on ne recommence pas une discussion 
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close par le vote de l'article 330 et autres articles relatifs à ces provo- 
cations. 

M. Brunot demande à M. le Président de lui donner la parole pour 
ajouter ou réclamer quelques éclaircissements sur le vote. (Bruits divers.) 

M. Brunot a la parole. 

M. Brunot proteste que la Commission vient avec la législation nouvelle 
de faire non pas une réforme, mais une révolution. (Exclamations, bruits) 
.… oui, une révolution dans la Police des rues. 

Aujourd'hui l'accès du trottoir n’est pas libre pour la prostituée; avec 
l'adoption du principe préconisé par M. Bulot, nous ne connaïtrons plus 
ni prostitution ni prostituées et son premier effet sera de permettre la 
libre circulation de la voie publique à tout ce monde que nous ne connais- 
sons que trop. On dressera, il est vrai, procès-verbal à certaines personnes 
en raison d'infraction aux textes nouveaux, par exemple si elles se pro- 
mènent plus de deux par deux; mais est-on sûr que ces textes suftiront 
pour protéger la décence de la rue, le grand public? 

Aujourd’hui il existe une digue, c'est la Réglementation : linsoumise 
craint la rafle et la carte. Or on supprime tout désormais — non pas seu- 
lement cette douhle et salutaire appréhension, on supprime jusqu'au mot 
de prostitution, jusqu’à la dénomination même de prostituée! Va-t-on 
raisonnablement nous dire que c’est avec une réforme de ce genre que 
l’on va empécher les filles d’accoster les passants? 

Messieurs, 1l y a 90.000 insoumises dans Paris. (Exclamations, protes- 
iations.) Mettons 20.000, mettons 10.000 si vous le voulez... Eh bien! le 
jour où il n'y aura plus de frein contre elles et où par conséquent elles 
seront maîtresses d'elles-mêmes, nous verrons le résultat de votre sys- 
tème, nous attendons votre appréciation à vous-mêmes. Ce sont des mar- 
chandes, ces femmes! Elle ont denrée à vendre; elles iront, viendront, 
l'offriront à toute heure dans la rue; oui, ce jour-là, la rue sera charmante 
pour les familles! Heureux nous serons si les prostituées en racolant se 
contentent de le faire par paroles convenables, par demandes d'invitation 
à diner, par offre d’un bon feu chez elles. Ce jour-là en tout cas nous 
n'y pourrons plus rien! {Rumeurs.) 

M. le Procureur général, il est vrai, nous a promis de faire intervenir 
l'agent de l'autorité quand les femmes seront plus de deux ensemble et 
de les punir. En vérité ces femmes ne sont pas si naïves : une fois infor- 
mées, on les verra déambuler par couples, nous verrons 500 couples de 
femmes deux par deux. Quel cachet pittoresque cela donnera à nos bou- 
levards parisiens, et comme cela va rehausser la réputation de la capitale 
à l'étranger! (Bruits divers.) 

A certaines heures aujourd'hui on est choqué de la présence de nom- 
breuses filles, et cependant elles ont peur! Mais demain elles n'auront 
plus peur; elles se répéteront l’adage lancé par l’aholitionnisme : « La 
femme libre dans la rue libre », et elles y descendront en innombrables 
légions. Leur première clientèle va étre la foule des flâäneurs qui abon- 
dent dans les rues des grandes villes. On peut se demander si les hon- 


42 ON2IÈME SÉANCE : 20 nÉcEMBRE 1904 


nêtes gens pourront non pas même se promener, mais passer leur che- 
min ? (Bruits divers.) 

M. Bulot a innocenté le fait de la provocation dans les promenoirs des 
Folies à la mode et autres Musie-Halls. T'orateur, Jui aussi, a été dans 
ces promenoirs et il confesse qu'il n'y à jamais vu que racolage conve- 
nable et même distingué; la tenue des femmes était, on peut le soutenir. 
presque universellement bonne : seulement, ce qui frappait M. Brunot. 
c'est qu'elles portaient des toilettes un peu voyantes et que les hommes 
en leur parlant gardaient leur chapeau... En fait il eût été impos- 
sible d'appliquer à aucune de ces femmes aucun des textes votés par la 
Commission dans la séance du 17 décembre. 

Quel sera donc le critérium de la surveillance de la voie publique? 
sera-ce que la qualité des prostituées sera décelée parce que les hommes 
en parlant à ces femmes garderont leur chapeau sur leur tête? (Bruits 
divers.) Poursuivra-t-on les filles qu’on ne salue pas? (Rumeurs.) 

En résumé l’oratenr considère le texte proposé par M. le Procureur 
général comme incomplet et même tout à fait insuffisant pour assurer 
l'ordre et la décence de la rue. Il croit que la Commission n'a pas été 
assez éclairée par les débats; il aurait voulu que chaque membre eût pu 
faire une lecture détaillée des réglementations municipales namenclaturées 
par l'honorable M. Hennequin. 

M. Hennequin répond à M. Brunot que son rapport contient mieux 
que la nomenclature des règlements provinciaux, mais la citation intégrale 
d’un grand nombre d'interdictions particulièrement formulées par ces 
règlements contre les filles. 

M. le Président regrette que M. Brunot n'ait pas lui même apporté 
un texte ou une série de textes que le Bureau se serait empressé de sou- 
mettre à l'examen et au vote de la Commission. M. le Président pense 
que l'on pourrait aborder maintenant l'étude de l'article 334 modifié par 
le projet de M. Bulot. 

M. Feuilloley, avocat général à la Cour de cassation, demande la 
parole avant la clôture de la discussion sur l’article 330, pour signaler 
non pas précisément une lacune dans le texte de M. le Procureur géné- 
ral, mais un certain mode de racolage que la Préfecture a heureusement 
fait disparaître dans ces quinze ou vingt dernières années et qui pourrait 
se croire autorisé à reparaître sous le nouveau régime. 

M. Feuilloley trouve très sages le premier et le second paragraphes de 
l’article de M. Bulot contre la provocation scandaleuse, avec les amende- 
ments de M. Le Poittevin pour protéger non seulement la voie publique. 
mais les autres lieux ouverts au public; il approuve également M. Bulot 
d’avoir innocenté le manège des femmes et les rencontres des promenoirs 
des music-halls, mais il ne faut pas omettre de réprimer « le racolage 
par la fenêtre », Les hommes de la génération de M. l’Avocat général se 
souviennent bien de la location des entresols par les tilles; de la fille en 
peignoir, du rideau levé, des signes faits au passant pour l'appeler, lui 
indiquer la porte d'entrée, le diriger. Cela ne se fait plus, cela se refera, 
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Comiment atteindre ces filles? Ce n’est pas avec l'expression « provocation 
sur la voie publique » que l’on réprimera le racolage par les fenêtres, 
Dans ce cas les femmes qui racolent ne sont pas sur la voie publique. 

M. Turot. — C'est vrai, mais ceux qu'elles provoquent y sont! 

M. Bulot. — Il y a dans le projet le paragraphe 2 qui punit la 
tenue, les gestes contraires aux bonnes mœurs. 

M. Feuilloley, continuant. — Aujourd’hui peut-être encore, hier 
certainement, on avait une arme, c'était la vieille ordonnance du 6 no- 
vembre 1778 qui, aux termes de la jurisprudence de la Cour de cassation, 
n'avait pas cessé d'être en vigueur. Avec ce texte on pouvait défendre 
aux logeurs et même aux propriétaires de louer à des filles de débauche, 
Mais quand la réglementation actuelle qui vise cette ordonnance de 1778 
aura été abolie — et l'orateur croit d'ailleurs que la Préfecture de police 
n'applique déjà plus l'ordonnance que très mollement — quelles difi- 
cultés ne rencontrera-t-on pas? C'est cette situation qu’il convient de 
prévoir. (Très bien!) La Commission voudra bien se suuvenir, l’orateur y 
insiste, que, en dehors de l’ordonnance de 1778 actuellement inappliquée 
ou à peu près, il n'existe aucune jurisprudence pour atteindre le racolage 
par la fenêtre. Dans une espèce relative à l'application de la loi du 
27 mai 1885 sur les souteneurs qui, ainsi qu'on le sait, x étaient \isés 
comme facilitant la prostitution d'autrui sur la voie publique, le tribu- 
nal, dans une interprétation non littérale du texte, avait condamné un 
souteneur poursuivi pour avoir exercé sa méprisable industrie par la 
fenêtre. Or le jugement fut cassé par la Cour : il résulle de cet arrêt 
ue les femmes publiques à Ja fenêtre sont chez elles. 

M. Bulot approuve entièrement les observations de M. l’Avocat général, 
seulement il regrette que M. Feuilloley n'ait pas apporté un texte formu- 
Jant son amendement. 

M. Hennequin estime que l'on pouvait trouver ce texte dans un 
grand nombre de règlements provinciaux qui précisément interdisent 
aux femmes de se mettre à leurs fenêtres ou de se tenir sur le pas des 
portes. 

M. le Président constate l’unanimité de la Commission pour 
réprimer le racolage par la fenétre. 

MM. Feuilloley. avocat général, et Denis. conseiller à la Cour de 
cassation, pensent que pour arriver au but sur ce point, il ny à pas 
besoin d’un texte nouveau ou additionnel, il suflira d’une simple inter- 
version de textes qui donnera la formule nécessaire. Au lieu de : « Ceux 
qui auront, sur la voie publique, provoqué au libertinage, ils proposent de 
dire : « Ceux qui auront provoqué au libertinage sur la voie publique... » 

M. Le Poittevin ne croit pas cette dernière expression fort claire. 


M. Bérenger voudrait compléter la répression du racolage partant 
de l'intérieur des maisons par l'interdiction du racolage fait souvent « sur 
le seuil des portes d'entrée s’ouvrant sur la rue »; il propose le texte 
additionnel suivant : 
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« Ceux qui auront provoqué au libertinage sur la voie publique ow par 
une ouverture donnant sur la voie publique. » 

M. Fiaux demande si la Commission entend rouvrir le débat sur 
l'article 830 et revenir sur le vote global qu'elle a émis le 17 décembre, en 
un mot remettre tout en question, ou s’il ne s’agit que d’additions à un 
texte bien arrété? Il réclame pour sa part la clôture de la discussion sur 
l'article 330. 

M. Bulot répond qu'il ne s’agit que de l'addition de simples amende- 
ments au texte voté et ne devant, en aucune façon, en altérer le principe, 

M. le Président ajoute que le vote sur les articles 330 et 479 est 
définitivement acquis et que la discussion n'à porté que sur des termes 
additionnels. 

M. Feuilloley fait observer que la grande majorité de ses collègues 
ont été d'accord pour approuver l'interdiction du racolage par les fenêtres : 
la légère modification faite au texte voté suffit à indiquer la pensée de la 
Commission. (Très bien.) 

M. le Président après avoir constaté l'adhésion donnée à la modifi- 
cation introduite par MM. Feuilloley et Denis, déclare la discussion close 
sur l’article 330, 


CR 


III. — Interdiction du proxénétisme officiel. 
Suppression des maisons de tolérance. 
(Discussion.) 


Projet de M. Bulot; amendement de l’article 334 du Code pénal. 
Contre-projet de M. Bérenger pour le maintien des maisons de tolérance. 


M. le Président donne la parole à M. Bulot pour soutenir ses propo- 
sitions relatives aux modifications à introduire dans Particle 334 du Code 
pénal sur le proxénétisme. 

M. Bulot renouvellera, à propos des deux modifications qu'il a pro- 
posées à la Commission d'introduire à l'article 334 du Code pénal, les 
observations qu'il a déjà présentées dans une séance précédente. 

Dans cette question du proxénétisme, de la traite des Blanches, comme 
on dit aujourd'hui, il est certain que les dispositions de la loi du 
3 avril 1903, qui en vise particulièrement la répression, ont déjà modifié 
l'ancien article 334, L’orateur n'avait pas cité dans son rapport imprimé 
ces modifications; il confesse qu'un cxamen serré du texte de 1903 est de 
nature à donner satisfaction aux critiques qu'il se considérait comme 
ayant mission de formuler (1). 

L'orateur avait cependant fait un pas en avant: il avait, dans une 
première modification, ajouté, ce que la loi de 1903 ne disait pas, l'ex- 
pression « dans un but de lucre »; son texte était ainsi conçu : 

« Art, 833%. -— Si la prostitution ou la corruption a été excitéce, favorisée 
ou facilitée par les père, mère, lutcur ou autres personnes chargées de la 
surveillance (des mineurs de l'un ou Fautre sexe), ou selle l'a été dans un 
but de lucre, la peine sera de deux ans à cinq ans d'emprisonnement et de 
300 francs à 3.000 francs d'amende ». 

Or, que dit la loi du 8 avril 1903? 

L'orateur en lit les paragraphes suivants : 

« Sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une 
amende de 50 à 5.000 francs... 


$ 2. — Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura embauché, 
entrainé ou détourné, même avec son consentement, une femme ou fille 
mineure en vuc de Ja débauche … 

Le premier paragraphe modilie déjà notablement l'ancien article 334, 
qui ne punissait le proxénétisme — sans mentionner le consentement 


(1) V. dans l'Appendice : l'article 334 antérieur à la loi de 1908 et la loi même 
du 3 avril 1903; le lecteur a eu précédemment sous les yeux (chap. X) le texte 
du projet de M. Bulot, portant modification des articles 330, 334 du Code pénal; 
ve texte est d’ailleurs rappelé au cours des observations ci-dessus, par M. Bulot 
lui-méme. 
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susceptible d’être invoqué comme circonstance atténuante, — que de six 
mois à deux ans de prison, et de 50 à 500 francs d'amende. 

Le paragraphe 4 de la loi de 1903 se rapproche, quant aux peines, du 
taux de celles que M. Bulot avait déterminées dans son projet personnel, 
et constitue encore une aggravation sur l’article 334 primitif : 

$ 4 (2e alinéa). — « Si les délits ci-dessus ont été excités, favorisés ou 
facilités par les père, mère, tuteur ou les autres personnes énumérées à 
l'article 333 (instituteurs, fonctionnaires, ministres et autres ayant autorité) 
la peine d'emprisonnement sera de trois à cinq ans. » 

Ainsi les dissemblances de textes ct de pénalités sont de plus en plus 
atténuées, el la loi de 193 réprime le proxénétisme des mineures pres- 
que aussi inlégralement que M. Bulot avait dessein de le faire. L'orateur 
respectera donc ici le texte de la loi de 1903; il estime que ceux de ses 
collègues qui l'ont chargé de présenter à la Conunission le rapport sur les 
modifications juridiques, pourront se déclarer satisfaits et le dispenser 
d’insister sur ce premier point, la répression de l'embauchage des 
mineures pour prostitution. 

Reste la seconde partie du projet juridique relatif à l’article 334, celle qui, 
dans le texte imprimé de M. Bulot, va évidemment plus loin que te texte 
de 1903, non seulement par l'addition des mots « dans un but de lucre », 
mais par la suppression de toute condition d'âge chez la victime du 
proxénèle, celle qui vise en un mot tout fait de proxénétisme sans dis- 
tinction. 

L'orateur regrette vivement l'absence de M. le professeur Augagneur 
dans la présente séance; il aurait désiré faire devant lui la déclaration 
qu'il se croit tenu de produire aujourd'hui devant la Commission. Tous 
deux avaient reçu, le 10 juin 1904, La double et commune mission de pré- 
senter un ensemble de propositions conformes au vote de l’Assemblée el 
médicalement et juridiquement connexes. M. Augagneur: devait naturel- 
lement se charger de l'étude relative à la prophylaxie des maladies véné- 
riennes; M. Bulot devait apporter le projet juridique portant modification 
aux articles 330 et 33% du Code pénal. La première modification avail 
pour but d'assurer légalement la répression du racolage : elle vient d’être 
sanctionnée par: un vote formel de la Commission, 

La seconde modification avait été l'objet d’une entente commune, l'ora- 
teur l’avouera, entre M. Augagneur et lui : elle visait le proxénétisme et 
son collaborateur avait exprimé très catégoriquement le vœu que la loi 
de 1903 füt dépassée, que le proxénétisme dont les filles et femmes 
majeures sont les victimes fût poursuivi, en un mot que tout acte de pro- 
xénétisine [ùt réprimé. M. Augagneur visait, sans confusion possible. 
l'interdiction de l'exploitation des femmes, quel que fût leur âge, par les 
tenanciers de maisons de tolérance. 

C'est pour atteindre ce résultat que M. Bulot avait proposé dans son 
texte imprimé une autre addition à l’article 334. Ici encore, quel était le 
but de l'orateur? Il ne s'agissait pas seulement d'empêcher l'arbitraire 
administratif, il fallait aller le chercher plus loin, plus bas et, par la cons- 
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litulion d'un nouveau délit ou du moins d'un plus large délit, inquiéter, 
paralyser où punir ceux qui collaborent indirectement à la débauche 
publique. 

M. Bulot lit Ia 2€ addition de sa proposition à l’article 33%. 

Quiconque dans un but de lucre aura excité, favorisé ou facilité lu prosti- 
tution de personnes de l'un et de l'autre sexe, ayant atteint leur majorité, 
sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 
cinquante à cinq cents francs. 

À vrai dire M. Bulot avait moins de foi que le corapporteur «dans le 
succès de sa seconde modification auprès de la Commission, quand it Ia pré- 
senta dans son rapport imprimé, et aujourd’hui surtout quand il s'agit de 
la soutenir publiquement l'orateur hésite encore davantage : il craint 
l'inanité d’une prétention aussi intégrale. (Légères rumeurs.) Si la réforme 
est agréée par la Commission, l'orateur pense qu'on aura grand mal à lu 
faire passer ailleurs. (Nouvelles rumeurs dans plusieurs parties de la salle.) 

M. Bulot, pour suivre les membres décidés à supprimer toute cette 
partie d’un régime des mœurs qui fonctionne actuellement encore — el 
que pour sa part l’orateur réprouve d’ailleurs absolument au point de vue 
moral — M. Bulot à été obligé de perdre un peu de vue les progrès réa- 
lisés par cette loi toute récente du 3 avril 1903. Or cette loi de 1903, pour 
ne pas supprimer intégralement le proxénétisme, va cependant fort loin. 
(Rumeurs dans plusieurs parties de la salle). M. Bulot encore une fois 
reconnait qu'au point de vue de la morale pure, il ne peut y avoir qu'un 
avis de réprobation sur le proxénétisme quelle qu’en soit la forme, mais 
enlin il faut voir les faits tels qu'ils sont : la loi ne fait pas les mœurs, 
elle les constate, el force est aux réformistes les mieux intentionnés, à 
l'orateur lui-même, d'accepter la maison publique avec la majorité de ses 
contemporains... (Rumeurs diverses.) 

M. Bérenger. — Parfaitement. (Rumeurs diverses.) 

M. Bulot. — D'ailleurs la Loi de 1903 est une loi toute nouvelle; elle 
n'a pas encore, dans un laps de temps si insullisant, donné ses pleins 
résultats... (Rumeurs.) Ces résultats, il faut savoir les attendre. 

Me Avril de Sainte-Croix. — Il faut surtout voir que la loi de 
1903 reconnait le proxénétisme, (Très bien.) 

M. Bulot vient précisément de le constater : le texte de la loi de 1903, 
cela ne fait aucun doute, reconnait l'existence officielle des maisons 
publiques. 

Me Avril de Sainte-Croix. — Avec tenanciers officiels. C'est 
précisément ce qu'il faut interdire aujourd'hui. (Très bien.) 

M. Bulot, pour plus de clarté dans le débat, donnera lecture des paru- 
graphes 3 et #4 de la loi du 3 avril 1908 : ils sont ainsi conçus : 

$ 3. — « Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aurt, par 
fraude ou à l'aide de violences, menaces, abus d'autorité ou tout autre moyen 
de contrainte, embauché, entrainé ou détourné une femme ou fille majeure en 
vue de la débauche. 

N 4. — « Quiconque aura, par les mêmes moyens, retenu contre son gré, 
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mème pour cause de dettes contractées, une personne même majeure, dans 
une maison de débauche, où l'aura contrainte à se livrer à la prostitution. » 

Sans se livrer à un commentaire en règle de ces deux articles, M. Bulol 
dit qu'il n’y a aucune hésitation possible sur leur interprétation : l'em- 
bauchage de la femme majeure en vue de la débauche n'est puni que 
lorsqu'il y a un moyen quelconque de contrainte; l’embauchage est donc 
d’abord reconnu licite. En second lieu, cette femme majeure une fois 
centrée « dans une maison de débauche » c’est-à-dire dans une maison de 
tolérance, le tenancier est seulement punissable s’il retient cette femme, 
mème en alléguant qu’elle à contracté envers lui des dettes. L'orateur 
est le premier à le dire : ces expressions consacrent les maisons, les mai- 
sons de tolérance, dans leur forme actuelle. (Bruits.) 

Plusieurs voix : Eh bien, alors? 

M. Bulot. — [a loi de 1903 constate, si on le veut, un droit au proxé- 
nétisme ; proclame, si on le veut encore, l'existence légale de la maison 
de tolérance : muis ce qu'elle constate surtout, c'est un état de fait. Cette 
loi, lorateur le rappelle, n’a du reste point encore fait toutes ses preuves; 
elle à à peine un an et demi d'existence; c'est un texte très étudié, en 
quelque sorte international... Parfaitement... il à été rédigé dans une 
conférence internationale qui réunissait les hommes les plus distingués 
ct les plus compétents. M. Bulot, pour sa part, ne prendra pas la respon- 
sabilité de rejeter si promptement un texte qui a été agréé par les délégués 
des puissances étrangères; il croit que les raisons les plus sérieuses mili- 
tent en faveur d’une concession sur ce point (1). 


(1) Le 7 mars 1900, le Gouvernement français prenait l'initiative à Paris d'une 
Conférence diplomatique internationale en vue d'une entente entre les gouver- 
nements (les plus intéressés) pour la répression de Ja Traile des blanches. Cette 
conférence où 19 Etats, dont un Etat d'Amérique, étaient représentés, tint ses 
séances au Ministére des Affaires étrangères à Paris du 15 au 95 juillet 1902, 
sous la présidence de M. Bérenger. Une première convention dite « législative » 
porte deux articles principaux ainsi conçus : 

1. — Doit être puni quiconque pour satisfaire les passions d'autrui a embauché, 
entrainé ou détourné, même avec son consentement, une femme ou fille mineure 
un vue de la débaucher, alors même que les divers actes qui sont les éléments 
constitutifs de l'infraction auraient été accomplis dans différents pays. 

I. — Doit être aussi puni quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, a 
par fraude ou à l'aide de violences, menaces, abus d'autorité, ou tout autre moyen 
de contrainte, embauché, entrainé où détourné une femme ou fille majeure en 
vue de la débauche, alors même que les divers actes qui sont les éléments cons- 
titutifs de l'infraction auraient été accomplis dans différents pays. 

Celte première convention qui visait une infraction non encore l’objet d'une 
qualification et d'une pénalité spéciale dans l’ensemble des législations, avait été 
volée et indiquée par la Conférence de Paris comme comblant une lacune qu'il 
importait de ne pas laisser longtemps subsister, chaque pays devant d'ailleurs 
avoir Le temps de la faire passer dans sa législation particuliére. 

Le lecteur remarquera que la France à été une des premières à faire passer 
presque intégralement les deux articles de la première convention dans l’ar- 
ticle 334 de son Code pénal, du fait de la loi du 3 avril 1903. 

La seconde convention arrêtée par la même Conférence et signée le 18 mai 1904, 
dite arrangement administratif, à pour objet pratique d'entraver la traite des 
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M. Bulot confesse donc qu'il s’avouera ici opportuniste; il s'inclinera 
devant la loi telle qu’elle existe. (Rumeurs.) Ce n’est pas qu'il la trouve 
satisfaisante, loin de là... il lui en coûte de renoncer sur ce point à la 
réforme qu’il avait entreprise avec M. Augagneur, et son autre regret est 
que M. Augagneur ne prendra connaissance de sa déclaration qu’en lisant 
le procès-verbal. 

M. Augagneur poursuivra-t-il seul la modification de l’article 334? C'est 
possible, probable. D'ailleurs si M. Bulot renonce à la soutenir person- 
nellement, il ne fera montre d'aucun genre d'opposition. {Rumeurs prolon- 
gées.) 

M. le Professeur Gaucher proteste contre l'abandon que le rappor- 
teur vient de faire de sa seconde proposition, celle qui modifie l’article 334 
contre le proxénétisme. C’est une loi sociale, que le progrès ne se réalise 
dans l'humanité que par étapes ; la loi du 3 avril 1903, dans la matière, 
était une de ces étapes ; elle n’est pas « un point terminus ». 

Il y a un an et demi le législateur pensait déjà que l’on ne pourrait 
tolérer sans restrictions importantes les maisons publiques, et leur impo- 
sait certaines conditions qui laissent encore le filet trop lâche et per- 
mettent à de nombreux délits de proxénétisme d'échapper à la répression; 
aujourd’hui on fait un pas de plus; on tient que le législateur de 1903 n’a 


blanches par des mesures d'administration et de police que chaque Etat partici- 
pant est tenu de prendre d'ores et déjà sans avoir besoin de recourir à la sanc- 
tion législative (surveillance spéciale des individus soupçonnés d'embauchage 
et de trafic spéciaux, surveillance des gares et ports d'embarquement, interroya- 
toire des femmes de nationalité étrangère trouvées dans des lieux de débauche, 
placement des victimes du trafic dans des établissements charitables, rapatrie- 
ment, etc.). 

Les Etats signataires de la double Convention sont, pour l’Europe, avec la 
France : l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, 
la Grande-Bretagne, l'Italie, la Hollande, le Portugal, la Russie, la Suède et la 
Norwège; l'Etat américain signataire est le Brésil. 

Il convient de remarquer que la Conférence officielle avait été précédée de lac- 
tion de plusieurs Sociétés privées particulièrement occupées de la protection de 
la femme et de la jeune fille, telles : l'Union internationale des amies de la jeune 
fille (Neufchâtel 1877), l'Œuvre internationale de la protection de la jeune fille la 
(Fribourg 1896), qui ont établi dans toute la Suisse des Comités cantonaux. Mais 
première place dans le mouvement appartient à la National Vigilance Association 
(Londres 1885), présidée par le duc de Westminster, et qui, sous l’impulsion de 
son très dévoué secrétaire général M. W.-M.-Alex. Coote a provoqué le 21 juin 1885 
à Londres la réunion d’un Congrès pour la répression de la Traîte des Blanches 
dont la Conférence de Paris en 1902 peut être considérée comme la seconde ses- 
sion. MM. Bérenger, Picot et H. Joly étaient délégués français au Congrès de 
Londres où toute l'Europe moins l'Espagne, l'Italie et quelques petits États, était 
représentée. 

Rappelons, pour viser à être complet, que l’Internationale Kriminalische Verei- 
nigung (Union internationale de droit pénal) avait tenu la même année, en 
septembre 1899, son congrès de Budapest, où, après discussion entre savants 
criminalistes, professeurs de droit et magistrats, avait été mis en lumière le 
caractère international de l'infraction de la traite et proclamé la nécessité d’in- 
troduire dans la législation pénale de tous les pays des dispositions uniformes 
destinées à punir l’embauchage en vue de la prostitution. 
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accompli que la moitié de sa tâche. {Très bien ! très bien! dans plusieur 
parties de la salle.) Nous ne le critiquons pas, nous pensons que probable 
ment il n’a pu faire disparaître un foyer de graves abus en une seule fois, 
d'un seul coup; nous pensons aussi que le progrès social emporte l’inter- 
diction absolue des maisons officielles de prostitution. (Rumeurs dans une 
partie de la salle.) 

Nous demandons à continuer l’œuvre du législateur de 1903. 

Il y a deux sortes d'individus néfastes dont il faut poursuivre la dispa- 
rition, car ce sont, eux, les deux principaux agents de la prostitution. Le 
premier est celui qui détourne la jeune fille, oui, le séducteur qui après 
avoir ému les sens et le cœur de la jeune fille, l'abandonne, la livre à 
l'opprobre, à la misère et finalement l’accule à la dernière chute de 
l’immoralité : à la prostitution; l’autre, c’est le proxénète sous toutes ses 
formes, souteneur, courtier, trafiquant, tenancier ou tenancière de maison 
publique, qui recherche et saisit la jeune fille quand elle est tombée pour: 
l’exploiter et la rive ainsi pour jamais à une vie de corruption. 

Pour fonder un régime de mœurs qui n'ait rien de commun avec le 
régime si rempli d'abus de la réglementation actuelle, ce sont ces deux 
agents de la prostitution publique qu'il faut légalement rendre impos- 
sibles. 

M. le Professeur Gaucher dit que la première mesure à prendre dans ce 
but est l'interdiction par la loi des maisons, de toutes les maisons publiques. 
(Nombreuses approbations. Rumeurs diverses.) 

Me Avril de Sainte-Croix regrette, elle aussi, très vivement le 
retrait de l'amendement que M. Bulot avait fait À l'article 334 : les mots 
« dans un but de lucre » lui paraissaient excellents. 

En sa qualité de secrétaire générale du Conseil national des fermes fran- 
çaises Mme Avril de Sainte-Croix recoit un grand nombre de lettres envi- 
sageant les conséquences de la loi de 1908 à ce point de vue et la criti- 
quant précisément parce qu'elle a permis le maintien autorisé des maisons 
publiques. 

Quand la Commission extra-parlementaire a été nommée, beaucoup de 
personnes qui, comme l'orateur, poursuivent avec ardeur la suppression 
de cette honte sociale qu’on appelle l'exploitation tolérée de la femme, 
lui ont exprimé la conviction qu'un pas décisif allait être fait dans cette 
voie de l’affranchissement et de la réhabilitation des filles et des femmes 
pauvres que la maison publique, du fait de la loi de 4903, condamnait à 
une déchéance irrémédiable. 

Plus tard, au moment où M. le Procureur général a déposé son projet 
de loi transformant l’article 334 du Code pénal, cet espoir public s’est 
encore affirmé et tout le monde au dehors a pu croire que Rapporteur et 
Commission allaient cette fois détruire cette institution rénugnante que 
la morale repousse à l’égal de la justice. 

Le retrait de l’amendement de M. Bulot par son auteur est profondé- 
ment regrettable. Non seulement au nom de tous les membres aboli- 
tionistes, maïs au nom de tous les membres réformistes de l’Assemblée, 


UN AMENDEMENT DE M. TUROT A L'ARTICLE 334 C. P. 51 


l’orateur protestera et demandera si l’on ne va pas abandonner l’une 
après l’autre les positions qu'un effort commun d'énergie et de bon vou- 
loir éclairé a successivement enlevées depuis dix-huit mois? Oui, en 
fin de compte et par les chemins fleuris d’éloquentes paroles, ne va-t-on 
pas rétablir aujourd’hui l’abominable Police des mœurs? (Rumeurs di- 
verses.) 

Mme Avril de Sainte-Croix n’hésitera pas dans cet instant du débat à se 
tourner également vers M. le Sénateur Bérenger dont l'opinion très connne 
dans cette question des maisons publiques tolérées influe peut-être incon- 
sciemment sur le sentiment de tel orateur. (Bruits divers.) Car ce n'est 
pas la première fois que M. Bérenger et Mme Avril de Sainte-Croix se 
rencontrent sur ce terrain. 

Depuis des années l’honorable sénateur et l'orateur se combattent dans 
toutes les villes d'Europe où ils se rencontrent quand ils y viennent dis- 
cuter la question de la Réglementation. C'est ainsi qu’à Amsterdam, en 
1901, Me Avril de Sainte-Croix eut le très grand regret d'entendre 
M. Bérenger soutenir publiquement la nécessité du maintien de la mai- 
son de tolérance! 

Les souvenirs de l’orateur sont précis. M. Bérenger, après avoir, pour 
donner autorité aux graves paroles qu’il allait prononcer, rappelé tout son 
effort pour défendre la morale publique en France — et cela était bien 
inutile, personne en France ou ailleurs, n’ignore la haute situation morale 
que ses campagnes et son courage ont créée à l’éminent sénateur — 
M. Bérenger, sûr qu’on ne le taxerait point d'immoralité, ajoutait : « IL 
ne me déplaît pas de savoir, tout en en regrettant la nécessité, que dans 
les grands centres où se trouvent des agglomérations masculines, il existe 
des maisons closes où les jeunes gens, sans crainte pour leur santé, peu- 
vent dépenser le trop-plein de leur exubérante jeunesse » et, au nom de la 
morale, au nom de la famille, M. Bérenger concluait en demandant le 
maintien de la maison de tolérance, 

Contre ces désespérantes paroles, Me Avril de Sainte-Croix protesta ce 
jour-là au nom de toutes les femmes de France. Non, M. Bérenger ne 
représentait pas la morale française ce jour-là! (Bruits divers.) 

L'orateur se permettra aujourd'hui de renouveler sa protestation 
indignée contre un état de choses qui met des femmes hors de l'humanité, 
et de redire encore une fois son regret sur l’abandon inexplicable des 
quelques maigres conquêtes réalisées jusqu'ici par les membres abolitio- 
nistes et réformistes de la Commission. (Trés bien ! très bien ! dans plusieurs 
parties de la salle. Bruits divers.) 

M. Turot s'associe à la protestation de Mme Avril de Sainte-Croix. Si 
la Commission décide de maintenir les maisons de tolérance, par voie de 
conséquence elle maintient, elle restaure la Police des mœurs. 

L'orateur croit que la suppression des maisons publiques autorisées est 
une réforme que la Commission pourrait parfaitement accomplir à l’una- 
nimité et sans distinction d'opinions. Pour arriver à ce but M. Turot 
demande que dans l’article premier de la loi du 3 avril 1903, au para- 
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graphe 3, la Commission supprime les mots pur fraude ou à l'aide de vio- 
lences, menaces, abus d'autorité ou tout autre moyen de contrainte. 

Ce passage de la loi serait ainsi formulé : 

« Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une 
amende de 50 à 5.000 francs : 

ARTICLE PREMIER, $ 3. — « Quiconque, pour satisfaire les passions 
d'autrui, aura embauché, entrainé ou détourné une femme ou fille 
majeure en vue de Ja débauche. » 

Quant au paragraphe 4 de ce même article : « Quiconque aura, par les 
mêmes moyens, retenu contre son gré, même pour cause de dettes con- 
tractées, une personne même majeure, dans une maison de débauche ou 
l'aura contrainte à se livrer à la prostitution », M. Turot en demande la 
suppression totale. 

Ainsi la maison de tolérance ne pourrait plus invoquer un texte légal 
pour exister. 

M. le Président fait observer que la question est posée en termes 
tels qu'il s’agit de savoir si, oui ou non, la Commission votera expressé- 
ment pour le maintien des maisons de tolérance. 

Mr: de Sainte-Croix et M. Turot : Nous reprenons le texte de 
l’amendement de M. Bulot. 

M. le Professeur Gaucher fait en même temps la méme propo- 
sition ferme qu'avait annoncée sa protestation. {Trés bien !) 

M. Fiaux s'associe à Mme Avril de Sainte-Croix et à ses deux collègues 
pour demander le maintien de l’amendement à l'ordre du jour. 

M. Bérenger veut répondre de suite à Mme Avril de Sainte-Croix qui 
vient de lui adresser une interpellation personnelle. Comme toujours 
Mue Avril de Sainte-Croix a tenu envers lui un langage empreint de coui-- 
toisie bienveillante, mais elle y a cette fois mêlé des reproches aussi vifs 
que peu justifiés : c’est pour l'orateur une question de dignité de ne pus 
laisser clore cette séance suns s'expliquer à fond sur l'objet de l'ordre du 
jour. 

M. Bérenger est profondément surpris de s'entendre traiter d'avocat de 
la maison publique : cette accusation le blesse; il est certain qu'il n'a pas 
été compris, sans cela Mme Avril de Sainte-Croix ne Ini aurait jamais 
adressé une critique si imméritée. [Il répétera done, et cette fois il espère 
se faire mieux comprendre, qu'il à toujours attaqué la maison de tolerance, 
qu'il l’a toujours déclarée une abominable institution. L'existence de la 
maison de prostitution est un fait fatal; le fait abominable, c’est l’autori- 
sation de ces maisons qui en fait une institution. Ce qui ne peut être 
maintenu par nos lois, c'est la maison de prostitution permise, autorisée. 
Si la maison de prostitution ne peut être supprimée, l'autorisation doit, 
elle, être supprimée absolument. L'orateur pense que la distinction est 
claire. 

Il est un fait que l’on ne pourra jamais interdire, c'est la maison de 
débauche se fondant librement, la maison privée. 
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M. Dauzon. — Celle-ci existe en vertu du droit commun. 

M. Bérenger répète que l'existence de la maison privée est inévi- 
table... En ce qui concerne la maison de prostitution considérée comme 
fait, les mœurs et les nécessités sociales seront plus fortes que les volontés 
humaines, M. Bérenger n’a jamais dit autre chose. La Commission a 
déclaré que la prostitution en soi n’était pas un délit; elle n’est donc pas 
plus un délit, exercée en maison, qu’isolément. On a le droit de se réunir 
entre femmes dans une maison close; la prostitution y est licile; par voie 
de conséquence Ia provocation simple, hors les termes de la loi de 1903. 
est licite elle-même; la légalité de l’acte prostitutionnel entraîne la léga- 
lité du commerce de cet acte. M. le Procureur général Bulot vient de le 
reconnaître avec sa haute autorité juridique : dès qu’un acte est licite, il 
n’est pas plus possible de punir celui qui l’exécute que celui qui le pro- 
voque ou en profite. Voyez ce qui se passe pour le vol : le vol est con- 
damné par la loi, donc la provocation au vol est également condamnée : 
qui viendra soutenir une assimilation ? La Commission n'admettra donc 
pas le délit de proxénétisme dans les termes nouveaux que défend 
Me Avril de Sainte-Croix. 

L'orateur tient essentiellement à ce que l’on ne dénature point sa doc- 
trine, Ce qui à son avis est inacceptable, horrible, il ne se lassera pas de 
le répéter, c'est l'autorisation donnée, c’est au demeurant la maison de 
prostitution créée par le Gouvernement. 

M. Hennequin, secrétaire général. — Non, ce n'est pas le Gouver- 
nement... (Protestations de plusieurs côtés de la salle.) Messieurs, l’on ne 
peut dire que le Gouvernement crée des maisons de prostitution. Tout 
au plus peut-on dire que c'est le pouvoir municipal qui intervient. 

M. Bérenger.— Il ne faut pas jouer sur les mots. C'est le Gouverne- 
ment, ce sont ses organes, si vous aimez mieux, qui autorisent. C’est pure 
hypocrisie de dire le contraire... (Bruits, rumeurs.) 

M. Dauzon. — Vous avez raison, M. Bérenger! C'est comme si l'on 
disait. : Méprisons la délation et décorons les délateurs! (Bruit prolongé.) 

M. Fiaux. — A Paris, c'est la Préfecture de police qui autorise. 

M. Comte. — Et à Lyon, est-ce la municipalité? 

M. le Président. — Disons simplement, pour mettre tout le monde 
d'accord, que la maison est autorisée. . 

M. Bérenger. — Pardon, la maison est administrativement autorisée. 

M. Bulot. — On nous a invité à nous en prendre au pouvoir muni- 
cipal.. Méprisons les maires (Rires), mais respectons le Gouvernement ! 
C'est la thèse. 

M. Hennequin. — Ne méprisons personne! (Exclamations.) 

Une voix. — Non, pas même les prostituées! (Rires. Très bien!) 

M. Turot tient à protester que le véritable pouvoir municipal de 
Paris, représenté par l'Assemblée de l'Hôtel de Ville, ne peut être incri- 
miné en cette matière : il a toujours protesté contre l’existence des maisons 
de tolérance. 

M. Bérenger s'étonne d'avoir provoqué une véritable tempête dans 
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une Assemblée dont les séances sont presque intimes {Sourires)…; ilespère 
finir son exposé sans plus d’interruptions; au surplus, par celles qui se 
sont produites, il voit que tout le monde est d'accord sur un point, à 
savoir que la raison autorisée est une institution pour le moins fâcheuse! 
{Assentiments de plusieurs côtés de la salle.) 

Obtenir l'autorisation de l'administration permet de dire que l’admi- 
nistration garantit, protège et favorise tout ce qui se fait entre les quatre 
murs de la maison. Le débauché a raison de dire de son côté qu'on l'a 
invité à venir là plutôt qu'ailleurs parce que, À, l'administration garantit 
la santé publique. 

L'autorisation à été plus loin : elle s'est changée en protection... par- 
faitement, Messieurs, grâce à la protection administrative nous avons vu 
se créer — vous savez où — de richissimes Edens! L’Administration les 
distingue, les protège; elle en est fière! À Paris, la visite des étrangers 
dans les grandes maisons de prostitution est passée dans les us et cou- 
tumes de l'Administration : la Préfecture de police fait accompagner ces 
curieux par des agents commandés en service. (Bruits divers.) Cela fait 
partie des programmes de voyage. Cela a même un nom : « C’est la 
tournée des grands-ducs! ». Eh bien! de telles mœurs administratives 
sont scandaleuses… 

M. Bérenger rappelle que, dans la précédente Commission, celle qu'avait 
nommée M. Waldeck-Rousseau et que présidait M. Fournier, il avait pro- 
posé la suppression de l’autorisation octroyée par l'administration; en 
d’autres termes il avait proposé l'abolition de la maison autorisée. 

À la vérité, depuis cette époque, quelque triste que soit le sujet, 
M. Bérenger ne s’en est jamais désintéressé, et il répétera ce qu'il avait 
dit en commençant : c’est qu'il existe des situations de fait avec lesquelles 
le véritable homme public est forcé de transiger, contre lesquelles les 
meilleures volontés viennent se briser. 

En interdisant le racolage, la Commission n’a peut-être pas pressenti 
qu'elle allait beaucoup au delà du but qu’elle poursuivait. Du moment que 
la fille isolée désormais génée dans son genre de commerce ne pourra pas 
s’y livrer « dans la rue » comme elle le voudra, comme elle le fait actuel- 
lement, vous ne pourrez l'empêcher de s'associer avec d’autres femmes, 
ses pareilles, les prostituées en chambre, et de constituer un groupement, 
de créer une maison en un mot. 

M. Fiaux. — Cela ne nous regarde pas. 

M. Bérenger. — Sans doute, cela ne nous regarde pas, mais à cette 
maison, il faudra une autorité intérieure, un chef, un représentant et 
finalement vous n’empécherez pas la réapparition du tenancier. Ce sont 
ces maisons-là à l'existence desquelles il faut se résoudre; ce sont celles- 
là — et pas d’autres — que l’orateur a visées à Amsterdam devant 
Mme Avril de Sainte-Croix; ce sont celles-là dont l’orateur persiste à dire 
qu'il faut les réglementer. (Vives protestations de divers côtés.) 

M. Bérenger est prét à retirer le mot « réglementer », s’il offusque 
quelques collègues dans la Commission, mais ce qu’on ne l’empéchera 
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pas de dire, c’est qu’il faut que ces maisons soient surveillées, ne füt-ce 
qu'au titre de la loi de 1903 qui interdit dans les maisons la présence de 
jeunes filles mineures. Or comment veut-on que les agents s’assurent de 
l'observation stricte de la loi s'ils ne pénètrent pas dans les maisons? 
Cette surveillance, telle que la conçoit M. Bérenger, n’emporte avec elle 
pour ces maisons aucune des complaisances ni des facilités actuelles : la 
Commission va voir que dans son système l’orateur ne leur en octroie 
aucune, 

M. Bérenger propose à la Commission de déclarer que : 

1° Les maisons autorisées sont supprimées ; 

20 Les maisons de prostitution d'un caractère exclusivement privé qui 
se fondent devront « faire une déclaration devant l'autorité administra- 
tive » (eæclamations) ; à Paris, cette déclaration devra être faite à la Préfec- 
ture de police. 

Plusieurs membres demandent quelle est en réalité la différence 
avec le système actuel? 

M. Bérenger dit qu'il s'étonne de la question : le contrôle qu'il veut 
faire exercer n’a pas d'autre objet que d'empécher l'admission des mineures 
et la rétention, contre leur gré, des malheureuses femmes groupées dans 
les maisons. 

D'une manière générale l’orateur ne peut comprendre l'attitude des 
abolitionistes : ils se trompent s'ils croient que toute la morale est de 
leur côté, que la morale n’a qu'un aspect; la morale a plusieurs aspects. 
(Exclamations. Protestations de divers côtés.) Le fait est absolument regret- 
table, et nul ne le déplore plus que M. Bérenger. Mais la maison est 
impossible à détruire; elle est une véritable nécessité sociale, (Bruits 
divers.) C’est dans cet esprit que l’orateur a dit et qu'il ne craint pas de 
répéter textuellement : « 11 ne me déplait pas que dans telle ville accueil- 
lant une nombreuse jeunesse universitaire au tempérament fougueux, 
dans telle place de garnison ou dans telle cité industrielle, il y ait des 
femmes qui permettent à tous ces jeunes hommes de jeter leur gourme 
sans faire courir de dangers à la jeune fille de bonnes mœurs. » 

L'orateur fait ici un tableau de la vie nocturne des villes : une jeunesse 
ardente circule la nuit, même dans les rues écartées : ce sont des mili- 
taires, des étudiants, des ouvriers. La plupart dans cette jeunesse ardente 
n'ont qu’une préoccupation, qu'un rêve : « faire une femme.»! 

Les jeunes ouvrières rentrent tard chez leurs parents; leur journée se 
prolonge souvent fort avant dans la nuit. Qu'’arrivera-t-il s’il n'existe 
point de maisons spéciales où les passions charnelles trouvent le moyen 
de se satisfaire? C’est ainsi que l'orateur dit et répète que la maison 
protège les jeunes ouvrières, les jeunes filles honnétes. 

Supposons qu'à Paris, à Lyon, à Marseille, toutes les maisons soient 
supprimées, vous verrez immédiatement des centaines, des milliers 
d'individus s’acharner à la poursuite des ouvrières... Les ouvrières seront 
attaquées. Cela est inévitable, 

Ce qu'il faut, c'est donner, comme le demande M. Bulot avec l'orateur, 
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un régime légal à la prostitution, aux maisons. M. Bérenger n’a pas dit 
autre chose à Amsterdam. Ce qu'il faut avant tout, c’est donner aux 
femmes toutes facilités pour sortir de la prostitution ; c’est protéger les 
femmes des maisons afin qu’elles aient la possibilité de s'en aller quand 
elles ne veulent plus y rester. 

M. le D' Butte. — A Paris on ne retient plus de femmes dans les 
maisons closes. 

Une voix. — Depuis quand ? 

M. Bérenger. — Il ne faut pas oublier que ce dernier abus à été 
rendu impossible, à Paris et ailleurs, par la loi du 4 avril 1903. 

Me Avril de Sainte-Croix a dit : « Nous voulons protéger la prostituée ». 
Sans aucun doute, et l'orateur est depuis longtemps d'accord avec elle sur 
ce point. Oui, il faut multiplier les œuvres d'assistance, oui, il faut rele- 
ver le salaire de la femme, il y a là un devoir social absolu. 

Mais si la prostituée s'obstine, si elle veut, quand même, continuer sa 
vie de débauche publique, d’incessante ignominie, de quel droit et dans 
quel intérêt la société, qui lui reconnait cette liberté, abdiquerait-elle 
tout contrôle et toute surveillance? Aussitôt de bons esprits interviennent : 
les uns veulent une exagération de garanties contre cette femme; les 
autres veulent en sa faveur une exagération philanthropique! M. Bérenger 
est de ceux qui ne veulent aucune exagération. Il n'y a aucune exagéra- 
tion à dire que l'existence des égouts où se canalisent les immondices 
sexuelles sont une nécessité sociale : en détruisant les maisons on créera 
une situation telle que les femmes honnêtes seront victimes d'agressions 
quotidiennes. La maison de prostitution profite indirectement si l'on veut, 
mais profite certainement à l’ouvrière, à la malheureuse qui travaille et 
ne veut pas, elle, se prostituer. 

En ce qui concerne le régime local des maisons publiques, M. Bérenger 
n'a pu donner dans les présentes observations qu’un aperçu de son 
système ; il n’est pas venu avec une rédaction mise au point; mais un 
certain nombre de membres reprenant le texte abandonné par M. Bulot, 
il est clair que la discussion de l’amendement à l’article 334 du Code 
pénal va renaître ou mieux continuer : l’orateur aura donc tout le temps 
voulu pour préparer un projet complet. 

M. Bérenger annonce d'ores et déjà qu'il fera à la Commission quatre 
propositions : 

1° La première concerne les jeunes filles mineures. 

Depuis longtemps M. Bérenger a étudié avec une émotion attentive le 
sort de la prostituée mineure, soit qu'elle vive avec sa mère, prostituée 
elle-même, qui lexploite, soit qu'elle se livre à la prostitution à l'insu de 
ses parents, petite isolée précoce, et pour son propre compte. À Paris ces 
petites prostituées sont très nombreuses, à en juger par le nombre élevé 
de celles qu'on arrête. A la Préfecture de police on en voit qui n’ont que 
15, 14, 43 ans méme! Dans l'asile ouvert par Mme Avril de Sainte-Croix, 
il à été recueilli une fillette qui n'avait que 12 ans et la pauvre petite était 
enceinte! 
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Que fait-on actuellement pour les quelques centaines d’enfants ou de 
jeunes filles ramassées ainsi, chaque année, dans la rue? Rien, absolu- 
ment rien. Si, l'orateur se trompe : il y a Mme Avril de Sainte-Croix, 
qui, la première, a fondé, sans aucune cendition de rémunération, sans 
aucune préoccupation confessionnelle, l'Œuvre libératrice, œuvre admirable 
où elle reçoit un certain nombre de filles publiques : cette maison est 
parfaitement organisée et administrée, mais elle est insuffisante. L’orateur 
citera encore la Société pour la répression de la traîte des blanches, qui, elle 
aussi, a créé un asile : mais, là encore, le chiffre des admises est au maxi- 
mum de 40 à 42. Quant aux autres, à toutes les autres, que deviennent- 
elles? Il est d’ailleurs un desideratum grave dans l’organisation des sociétés 
privées de relèvement : c’est que ces sociétés qui ont bien le droit de 
recevoir l'enfant, la jeune fille, n’ont pas le droit de les conserver pour 
les rééduquer quand, par exemple, l'enfant se rébellionne, se révolte, et 
fait un scandale quelconque. 

A l'heure présente que fait la Préfecture de police? Que fait l'adminis- 
tration? M. Bérenger se hâte de dire qu'il ne lui adresse aucun blâme : 
l'organisation actuelle rend sa conduite inévitable. La Préfecture ‘arrête 
une première fois une enfant, une fillette qui se prostitue ; elle lui adresse 
une admonestation et la relâche; elle l'arrête une seconde, une troisième 
fois et ainsi de suite : mêmes admonestations, même mise en liberté! Quand 
la famille veut bien reprendre l’enfant, on la lui remet: quand l'enfant 
est orpheline ou repoussée par les siens, elle retombe dans la rue. Enfin. 
la fillette est devenue jeune fille, elle a 18 ans. Cette fois la Préfecture 
l'inscrit. Cette fois l'administration tient le propos courant : « Puisqu'elle 
on veut (sic), on la mettra en carte! » L'’orateur ne parle que de se qui 
passe à Paris. 

M. Bérenger déclare une telle pratique administrative intolérable : 
c’est là que la réforme est indispensable. 

De deux choses l’une : ou les parents veulent reprendre leur enfant et 
sont capables et dignes de l'élever, en ce cas la Police devra ramener, 
après enquête, cette enfant dans sa famille; ou l'enfant est orpheline ou, 
ce qui est la même chose ou peut-être pis, l’enfant a une famille indigne, 
ou enfin la famille a échoué dans toutes ses tentatives d'éducation : en ce 
cas la justice doit intervenir et c’est le magistrat qui ordonnera que cette 
mineure prostituée ou immorale sera remise, jusqu’à l'âge de 18 ans, à 
un établissement analogue à celui de Mme Avril de Sainte-Croix; l’ora- 
teur a dit 18 ans puisqu'on est généralement d'avis qu’on peut lâcher la 
bride aux jeunes filles de cet âge. 

Dans cette procédure il y aura obligation pour la police et droit pour 
le magistrat de concourir à un système de rééducation morale dont on est 
en droit d'attendre les meilleurs résultats. (Approbation.) 

En tout ceci il n’y a rien d’utopique. En 1886 tout ce dispositif avait 
été adopté par le Sénat à l'unanimité. Cette année même, en mars der- 
nier, le Conseil municipal de Paris, dans le projet qu’il à élaboré avec 
M. le Préfet de police Lépine, a arrêté une organisation analogue à celle 
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que l'orateur vient d'indiquer. Il y a Ià un concours d'études et de déci- 
sions qui permet d'espérer une réforme très prochaine. {Très bien) 

Mais, objectera-t-on, et les. ressources financières? D'ores et déjà 
M. Bérenger indique que, comme pour les enfants envoyés dans les colonies 
pénitentiaires, le Gouvernement donnerait une subvention de tant par 
jour, O0 fr. 70 c. par exemple, à titre d’indemnité; 

2° M. Bérenger a indiqué suffisamment la seconde réforme qu'il propo- 
sera : l'octroi de l’autorisation administrative aux tenanciers des maisons 
publiques sera aboli; mais les tenanciers des maisons privées et les maisons 
privées elles-mêmes resteront soumises à la surveillance administrative: 

30 Les prostituées, vénériennes et syphilitiques, qui refuseront de se 
faire soigner seront, de droit, internées dans un hôpital où elles seront 
gardées jusqu'à la délivrance de leur exeat, régulièrement délivré sur 
certificat du médecin traitant; le régime sera celui de l'hôpital; 

4° Enfin l’orateur proposera l'institution du délit pénal de contamina- 
tion, question qui à été traitée un peu rapidement jusqu'ici. Quand, se 
sachant malade, un homme ou une femme aura communiqué à autrui 
le mal syphilitique ou simplement vénérien, il sera passible d’une con- 
damnation pénale. M. Fiaux avait fait une proposition identique, il y à 
deux ou trois ans. 

M. Fiaux. — Pour protéger les mineurs. 

M. Bérenger. — Telles sont les quatre propositions que M. Bérenger 
présentera, dans la prochaine séance, sous forme de projet législatif. 
(Bruits divers.) 

M. le Président consulte l'Assemblée sur la prolongation des débats : 
il y à encore huit orateurs inscrits sur la question. 

M'e Avril de Sainte-Croix demande la parole; elle voudrait 
répondre de suite à M. Bérenger; sa réplique perdrait de son opportunité 
et de sa force si elle était remise à la prochaine séance. 

M. Hennequin fait observer que le débat ne peut être épuisé aujour-- 
d'hui et que les autres orateurs inscrits sont dans le même cas que 
Mme Avril de Sainte-Croix. 

M. le Professeur Fournier ne veut pas laisser clore la séance 
sans applaudir au beau discours que vient de prononcer M. le Sénateur 
Bérenger ; il tient à l’en remercier publiquement. (Bruits divers.) 

Plusieurs membres proposent de tenir encore une séance avant le 
jour de l'an, le 24 décembre par exemple; d'autres proposent l’ajourne- 
ment des séances après cette date. 

M. Hennequin, secrétaire général, demande que la Commission ne se 
réunisse qu'après les vacances parlementaires; mais alors il conviendrait 
de tenir plusieurs séances consécutives de façon à ne pas morceler les 
débats ; les interruptions prolongées présentent de nombreux inconvé- 
nients au point de vue de la convocation des membres de la Commission, 
plus assidus aux séances consécutives, et sont particulièrement préjudi- 
ciables aux discussions de la nature de celle-ci qui demandent à être 
poursuivies d’un seul trait. 
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M. le Président consulte l’Assemblée sur la question de savoir si 
elle entend se réunir le 24 décembre ou si elle préfère ajourner la suite 
de ses travaux jusqu’après la fin des prochaines vacances parlementaires. 

Après quelques observations, la Commission arrête que sa prochaine 
séance est fixée au vendredi 13 janvier 1905. 

La séance est levée à midi et quart. 


Présents : Me Avriz DE SAINTE-Croix ; MM. AUFFRET, BÉRENGER, BESNIER, BRU- 
MAN, Baunor, BuLor, Burre, Courte, Cruppr, DAUZON, DENIS, DISLÈRE, FEUILLOLEY, 
Fraux, FIQUET, FOURNIER, GAUCHER, GEOFFROY, G1DE, D'IRIART D'ETCHEPARE, KER- 
MORGANT, LANDOUZY, LAURENT-ATTHALIN, LÉNARD, LE PolITrEVIN, MASCLE, DE SaL, 
Turor; MM. HENNEQUIN, Secrétaire général; BRANSOULIÉ, DELAITRE, DOLLÉANS, 
Secrétaires ; Joux, Secrétaire adjoint. 


Excusés : MM. AUBERT, AUGAGNEUR, BALZER, BEAUCHET, BORNE, BRIEUX, BRIs- 
SAUD, BROUARDEL, CATTEAU, CAVARD, COLIN, DANEY, DespLas, DUBIEF, FABRE, FLA- 
CHON, FLOURENS, FOSSE, J&ANNENEY, LANDE, LanGLerT, LÉPINE, Lucas, MaiLLarr, 
MasrTier, MesLier, MEUNIER, MizLiës-Lacroix, Monon, MonLor, MuTEAU, NoULENS, 
OPPORTUN, PAILLOT, PEDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, SAUVAN, SERRES, STRAUSS, VINCENT, 
Yves Guyor; RENAULT, Secrétaire. 
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APPENDICE À LA ONZIÈME SÉANCE 


Propositions de M. Bérenger. 


Conformément à l'avis qu'il en avait donné à la Commission, 
M. Bérenger adressait, dans l'intervalle de la 11e et de la 12 séance, au 
Bureau, qui les faisait imprimer et distribuer, les propositions suivantes 
dont nous donnons ci-dessous le texte in extenso : 


I. — Mineurs. 


Tout mineur saisi en état habituel de prostitution sera conduit devant 
le juge de paix qui ordonnera suivant les circonstances sa remise à ses 
parents, son envoi dans un établissement approprié à sa réformation 
morale, ou sa remise à l’Assistance publique pour être retenu, soit jusqu'à 
sa majorité, soit jusqu’à ce qu’il ait achevé l'apprentissage d'un métier. 

Les établissements d'assistance privée créés en vue de recevoir ces 
mineurs seront soumis aux conditions instituées par la loi du 5 août 1850 
el jouiront des subventions accordées aux pupilles de l'Assistance 
publique. 

IT. — Maisons DE PROSTITUTION. 


4° Le régime de l'autorisation est supprimé ; 

20 Toute personne qui voudra tenir une maison de prostitution devra 
en faire la « déclaration » à la mairie dans les départements et à la Préfec- 
ture de Police à Paris. 

Elle sera, par le fait de cette déclaration, soumise aux conditions sui- 
vantes : surveillance de la police; défense de recevoir des mineurs, soit 
comme pensionnaires, soit comme visiteurs; obligation de justifier de 
visites médicales au moins hebdomadaires et d'envoyer les femmes 
atteintes de maladies vénériennes contagieuses à un hôpital où elles 
seront retenues jusqu'à ce que leur état n'offre plus de danger de con- 
tagion; 

30 Le défaut de déclaration et les infractions aux règles ci-dessus seront 
punis de peines correctionnelles, avec faculté de fermeture de la maison 
en cas de récidive. 


JT, — INTERNEMENT DES PROSTITUÉS VÉNÉRIENS 
DANS LES HGPITAUX. 


Tout individu arrêté pour racolage sur la voie publique ou dans les 
lieux gratuitement ouverts au public, qui sera reconnu atteint de 
maladie contagieuse, sera conduit dans un hôpital où se traitent ces 
maladies et y sera retenu jusqu’à ce que son état n'offre plus de danger 
de contagion. 


M. BÉRENGER : NOUVELLES PROPOSITIONS 61 


IV. — DÉLIT DE CONTAMINATION. 


1° Sera puni des peines de l’article 311 Code pénal (Coups et blessures 
volontaires : 6 jours à 2 ans d'emprisonnement; 16 à 200 francs d'amende 
ou une de ces deux peines seulement), l'individu qui aura sciemment 
communiqué une maladie" vénérienne; 

2% Sera puni des peines de l’article 320 Code pénal (blessures par 
imprudence : 6 jours à deux mois de prison; 16 à 100 francs d'amende, 
ou une de ces deux peines seulement), l'individu qui aura, par impru- 
dence, communiqué une maladie vénérienne. 

La poursuite n’aura lieu, dans les deux cas, que sur la plainte de la 
personne lésée ou, en cas de minorité, de ses parents ou de son tuteur. 


CHAPITRE XVII 


Douzième séance : 18 janvier 1905 


ORDRE DU JOUR : 


ILI. — Interdiction du proxénétisme oîficiel. 
Suppression des maisons de tolérance. 
(Suite de la discussion.) 


Projet de M. Bulot; amendement de l’article 334 du Gode pénal. 
Contre-projet de M. Bérenger pour le maintien des maisons de tolérance. 


Sommaire. — M. Feuilloley : Observations complémentaires sur l’amen- 
dement à l'article 330 du Code pénal relatif au racolage par les fenêtres. — 
M. Brunot : Une dernière critique de l'amendement de M. Bulot et du système 
adopté par la Commission. 

Discussion de l'amendement de l’article 334 du Code pénal. — M. le Profes- 
seur Gaucher : Observations sur le proxénétisme; son assimilation comme délit 
à l'aide donnée au suicide. — M. Hennequin : Nécessité des maisons: leur anti- 
quité dans l’histoire de l'humanité. Variation des principes des Pouvoirs publics 
en France en matière d'autorisation ou de prohibition des maisons publiques; 
quelques ordonnances royales contradictoires. Echec des tentatives faites par les 
gouvernements étrangers (Prusse, Allemagne) pour supprimer les maisons. Le 
Code pénal allemand et le proxénétisme. Le système des maisons conservées par 
quelques municipalités en Allemagne. Les maisons de tolérance en Italie et Le 
Règlement de 1890. Défense de l'intervention administrative en général dans 
l’organisation de la Police des mœurs et en particulier de l'autorisation délivrée 
aux tenanciers. Affaires de Marseille. Disparition prétendue des maisons de tolé- 
rance; leur transformation en garnis ou débits de boissons; critique de la loi du 
17 juillet 1880. — Citation de Machiavel : morale politique et maisons de pros- 
titution. — M. le Professeur Gide : Critique des arguments de M. Bérenger : 
1° les pays dépourvus de maisons de tolérance ne sont pas plus victimes que 
les autres d’attentats aux mœurs ou à la pudeur; les habitués des maisons 
sont très souvent comprotnis dans cette catégorie de délits; 2 le proxénétisme, 
bien que la prostitution ne soit pas un délit, esf un délit en soi; 3° utilité 
d’une loi contre le proxénétisme. Cette Loi ne sera sans action que si on ne la 
fait pas mieux observer que la loi du 16 mars 1898 contre les dessins et publi- 
cations pornographiques. Quelques contradictions de M. Hennequin relevées 
par M. Gide. — M. Turot : Observations sur la nature du délit de proxénétisme. 
— M. le Professeur Le Poittevin : Uue déclaration doctrinale : L'érection 
du proæénétisme en délit punissable est absolument juridique. — M. Feuilloley, 
avocat à la Cour de cassation : Décluration affirmative sur le même sujet : elle 
est basée sur l'assimilation aux lois sur le travail industriel. « La mineure, la 
femme qui violent ces lois ne sont pas punies; l'employeur seul est considéré 
comme délinquant. » — M. Turot : Critique de l'arbitraire de la Préfecture de 
police en matière des maisons de tolérance et de maisons de rendez-vous; 
abus et vices inhérents au système des maisons de tolérance, exemples à l'appui: 
l'institution du délit de proxénétisme seul peut mettre obstacle aux opérations 
traditionnelles des proxénètes. 
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La séance est ouverte à 9 heures et demie sous la présidence de 
M. Dislère. 

M. le Président, après avoir communiqué à la Commission plusieurs 
lettres d'excuses, demande si quelque membre a des observations à pré- 
senter au sujet des procès-verbaux des neuvième, dixième et onzième 
séances qui ont été imprimés et distribués depuis le 20 décembre dernier. 

M. le directeur Monod fait observer qu'il ne peut figurer parmi les 
absents de la séance du 20 décembre, attendu qu'il n’a pas reçu de lettre 
de convocation. 

M. le D' Butte et Me Avril de Sainte-Croix présentent diverses 
observations au sujet du procès-verbal de la séance du 20 décembre (on- 
zième séance) qui devra reproduire un certain nombre de rectifications 
indispensables dans le texte et la pensée de leurs discours ou observations. 

M. Bérenger présente des observations de méme ordre avec une viva- 
cité particulière. 

M. le Secrétaire général Hennequin proteste du soin et de la 
fidélité avec lesquels le secrétariat de la Commission s’attache à rendre la 
parole et la pensée de tous les orateurs en général et de M. le Sénateur 
Bérenger en particulier. Le dernier discours de M. Bérenger notamment 
a été pris #n extenso, ce qui constitue un véritable tour de force quand 
un bureau ne dispose point de sténographes. M. le Secrétaire général 
déclare que ce serait mettre le secrétariat dans un grand embarras, pour 
ne pas dire plus, si l’on parlait d’altération de texte. 

M. le Président est d'avis que, d'une façon générale, les membres 
qui ont des rectifications ou des modifications de texte à faire, pourraient 
les indiquer utilement sur l'épreuve même du procès-verbal qui leur est 
adressée. Le mot épreuve figure d’ailleurs, en toutes lettres en tête de la 
première page de l'imprimé distribué ; il serait naturellement tenu compte 
littéral de toutes les corrections dans l’épreuve définitive, la bonne feuille, 
comme on dit en imprimerie. 

Après échange d'observations entre Mme Avril de Sainte-Croix el 
M. Bérenger d’une part, et M. le secrétaire général Hennequin d'autre 
part, il demeure convenu que ces deux membres de la Commission 
adresseront au secrétariat le texte manuscrit de leurs rectifcations, texte 
qui figurera seul dans le compte rendu définitif de la séance du 20 dé- 
cembre 1904 (1). 

M. le Président demande si quelque autre membre désire présenter 


(1) C’est ce texte définitif, dont M. le Secrétaire général nous a obligeamment 
donné communication, qui figure seul, comme de raison, dans le procès-verbal 
de la séance du 20 décembre, Nous avons le devoir d'ajouter que le tarte rectifié, 
ainsi que M. le Secrétaire général Hennequin le fait justement pressentir dans 
sa réplique ci-dessus, diffère à peine du texte primitif tel que MM. les Secrétaires 
l'avaient reproduit et tel que l'indiquent les notes personnelles du rédacteur : il 
ne s’agit en réalité que de quelques changements d'expressions et rectifications 
de forme dans les observations échangées entre Me° Avril de Sainte-Croix et 
M. Bérenger au sujet d’un débat antérieur, engagé notamment au Congrès d'Ams- 
terdam. 


M. FEUILLOLEY : ADDITION AU NOUVEL ARTICLE 330 c. P, 6 


une observation sur les lrois procès-verbaux en question. Personne ne 
demandant la parole, M. le Président déclare, sous réserve des rectifica- 
tions réclamées par MM. Butte et Bérenger et Mme Avril de Sainte-Croix, 
les procès-verbaux des trois dernières séances adoptés sans opposition. 

M. le Président rappelle que dans la dernière séance l'atnendement 
de M. Bulot à l'article 330 du Code pénal à été adopté: que la proposition 
du même rapporteur tendant à une modification importante de l'article 33% 
a été retirée par son auteur et qu'elle à été reprise immédiatement par 
M. le professeur Gaucher, Me Avril de Sainte-Croix, M. Turot et M. Fiaux. 

L'ordre du jour de la présente séance appelle donc la discussion sur 
l'amendement de l'article 334 et notamment sur ce point précis : « Le fait 
«de tenir et d'exploiter une maison de prostitution constitue-t-il un délit 
pénal? » 

Si Ja Commission résout la question négativement, il y aura lieu de 
passer à l'examen des propositions de M. Bérenger ct particulièrement, 
en premier lieu, de celle qui tend à soumettre toul lenancier au régime 
de la déclaration devant l'autorité municipale. 


M. Brunot fil observer que la discussion des amendements à Far- 
tiele 330 n’est pas terminée. (£xclamations.) 

M. Feuilloley demande la parole sur la rédaction définitive des para- 
graphes additionnels à l'article 330, avant la reprise de la discussion 
relative à l’article 33%. 

L'oratcur avait fait observer à Ha Commission qu'il y avait nécessité 
pralique à compléter la disposition principale de l'amendement à l'ar- 
ticle 330, d'ailleurs formellement votée dans la séance du 17 décembre el 
ainsi conçue : Seront punis des peines de contravention portées à l'article 479 
du Code pénal … Ceux qui. par leur tenue, leurs gestes ou paroles obscènes 
ou contraires aux bonnes. mœurs auront, sur la voie publique, provoqué au 
Libertinage .… » 

Cette rédaction, en ne visant expressément que le racolage sur la voie 
publique, semblait oublier les fenêtres, les couloirs et scuils de maisons, 
les portes de cabarets de bas étage, où S'embusquent très souvent les pros- 
lituées pour faife signe aux promeneurs ct les attirer soit chez elles, soil 
dans l'arrière boutique des établissements suspects. L'orateur avait fait 
observer que l'intention évidente de la Commission était de punir toute 
provocation publique adressée aux passants. 

M. Feuilloley, qui selait engagé à apporter un texte, propose aujour- 
d'hui la rédaction suivante : 

« Ceux qui, par leur tenue. gestes ou paroles obscènes ou contraires aus 
bonnes mœurs, auront adressé à des personnes, sur la voie publique. 
des provocations au libertinage.. » (Très bien ! très bien !) 

M. le Président demande si quelque membre à une observation à 
faire sur le texte proposé par M. Feuilloley. 

Personne ne demandant la parole sur l'amendement de M. Feuilloley, 
M. le Président le met aux voix. 


20): E] 
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L'amendement est adopté, tel que le propose M, l'Avocat général Feuil- 
loley. 

M. Fiaux lomande si M. le Président entend que le texte de l'amen- 
dement de M. Feuilloley, comme celui des amendements de MM. Le Poit- 
leVin et Bérenger sur ce méme article 330, sera renvoyé après clôture 
des débats de la Commission à une « sous-commission de rédaction » dont 
il a été déjà parlé, ou si le texte de tous ces amendements est définitit 
cominé idées et termes. 

M. le Président fait observer que la formation d'une sous-cotmmis- 
sion de rédaction n'a pas encore été décidée d'une façon ferme. En tout 
cas, les-idées mères sont arrêtées et rien ne peut y être changé. {Très bien ! 
très bien!) La logique même des choses amènera la Commission à dési- 
gner dans son sein plusieurs membres, particulièrement qualifiés, qui se 
réuniront, quand les débats seront complètement épuisés, pour grouper 
en un projet unique toutes les propositions votées, faire, en un mot, la mise 
au point. (Très bien!) Ces Messieurs feront la soudure et donneront {e 
coup de lime... {Très bien! Sourires.) 

M. Brunot demande la parole. Lorateur rappelle les craintes qu'il 
avait élevées sur l'insuffisance, pour lui évidente. du texte additionnel à 
l'article 380, voté par la Commission, pour réprimer le racolage dans les 
rues, par les prostituées, et notamment leur stationnement sans limite, 
leur agglomération à toute heure. M. le Président avait invité M. Brunot 
à élaborer un texte, mais, moins heureux que M. Feuilloley, l'orateur, 
malgré de consciencieuses recherches, n'a rien trouvé, et il regrette 
d’avoir échoué dans sa tâche, car personne ne peut se dissimuler les 
inconvénients du stationnement. Il existe également la question des heures 
où le racolage simple est, soit permis, soit défendu; cette question est 
importante et n'a pas méme été effleurée, 

Actuellement, la Réglementation prévoit et vise tous ces épisodes; elle 
permet d'empêcher le stationnement des femmes sur un espace trop 
resserré ; elle défenit le racolage avant 7 heures du soir; elle peut agir en 
un mot contre les prostituées parce que, présentement, les prostituées 
constituent une catégorie à part, parce que fa prostituée est un être défini 
(bruits divers) plus où moins bien, à la vérité, l'orateur lé reconnait, mais 
enfin, une individualité spéciale à laquelle on peut, en fait. légitimement 
interdire de stationner ou de circuler hors certaines conditions. (Bruits.) 

Mais aujourd'hui, il n'en va plus de méme. Le 40 juin la Commission 
a émis un vote qui supprime toute réglementation spéciale : il n’y a plus 
de prostituées au sens administratif du mot: la rue est libre pour tout le 
monde, filles comprises; épso facto, la Connuission s’est interdit tout 
moyen d'intervention hors les cas limitativement énumérés dans le texte 
de M. Bulot et les divers amendements annexes dont l'application glo- 
bale, l'orateur en est sûr, ne pourra suffire à assurer Fordre public, Pour: 
le stationnement surtout, l’orateur lient à y revenir. 

Plusieurs membres remarquent que M. Brunot rentre dans un 
débat clos par un vote, et réclament l’ordre du jour, 


PROFESSEUR GAUCHER : LE NOUVEL ARTICLE 834 C. bp. 67 


M. Turot fait observer que l'article 330 nouveau et les paragraphes 
tuldilionnels présentés aujourd’hui et dans les dernières séances, répondent 
précisément au desideratum de M. Brunot. 

M. le Président sc \oit obligé de signaler à M. Brunot l'inconvénient 
qu'il x aurait pour le bon ordre des débats à rouvrir La discussion géné- 
rale sur un vole acquis. Un texte a été adopté par la Commission : le 
Président ne peut laissér recommencer un débat sur ce texte, D'ailleurs 
toutes réserves on£ été faites sur le point spécial signalé dans les observa- 
tions de M. Brunot, 


M. le l’résident dit que la question à l'ordre du jour est la continuation 
de la discussion sur l'amendement à l'article 334 du Code pénal présenté 
par M. le Procureur général Bulot et repris par plusieurs membres de la 
Connuission, entre autres par M. le Professeur Gaucher, le premier ora- 
teur inscrit, 

M. le Professeur Gaucher demande si l'ordre du jour comprend, 
avec la discussion sur l'article 334, celle des propositions faites par 
M. Bérenger el particulièrement celle de sa proposition qui vise les maisons 
publiques? En tout cas l’arateur rappelle l'abandon, par M. Bulot, de 
l'amendement à l'article 334, el demande la parole pour protester à 
nouveau contre cet abandon. 

Le premier en effet, dans la Commission, l'orateur a protesté contre le 
retrait de l'amendement qui mettait heureusement fin à l'existence des 
maisons de tolérance et aujourd'hui, comme dans la dernière séance, le 
Professeur Gaucher, tout en s'excusant de se mettre en opposition sur le 
terrain juridique avec M. Je Procureur général, ne peut comprendre son 
argumentation. . 

M. Bulot nous dit en eflet que, la prostitution n'étant pas un délit, on 
ne peut poursuivre l'aide donnée à l'accomplissement de ce qui n’est pas 
un délit; on ne peut poursuivre en un mot le proxénèle qui aide à com- 
mettre l'acte prostitutionnel qui n'est pas délictueux. 

L'orateur fera une comparaison : le suicide n'est pas un délit; il l'a 
peut-être été dans telle législation ancienne (1), mais il ne Pest plus : le 
fuit est entendu. Mais l'aide matérielle donnée au suicide est évidemment 
un crime... (Runeur prolongée. Bruits divers.) Prenons un exemple qui ne 
passionnera personne... Un individu veut se suicider en se noyant: il 
enjambe le parapet; l'autre, un passant, l'aide en le poussant... Poursui- 
vez-vous ce passant, demande l’orateur à M. Bulot? 


11) Le suicide en effet a été, dans notre ancien Droit, l'objet de dispositions 
spéciales. Jusqu'en 1670 Le suicide seul du criminel était puni parce que celui- 
ci avait cherché par là à se soustraire au châtiment légitime que lui réservait la 
justice. L'ordonnance de 1670, œuvre de Pussort et de Lamoignon, qui codiliait 
le Droit pénal des ordonnances de 1498, 1536 et 1539, les aggrava sur ce point : 
elle étendit la disposition afflictive et infamante à tout suicide, même si ses 
motifs étaient d'ordre privé; procès était fait à la mémoire du mort; son cadavre 
était traîné sur une claie; ses biens étaient confisqués, 
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M. Bulot. — Assurément non. 

Plusieurs voix. — C’est évident.…., les poursuites judiciaires ne sont 
pas possibles. (Rumeurs. Bruits divers.) 

M. le Professeur Gaucher. — Vous ne le poursuivez pas? En 
ce cas voilà ma comparaison compromise et il est inutile de poursuivre 
ion argumentation. L'orateur avait jusqu'ici cru pour sa part et croit 
toujours que le fait de pousser autrui à la proslilution ne constitue pas 
seulement une grave faute morale, mais un véritable délit. (Très bien! de 
divers côtés de la salle.) 

M. Hennequin, secrélaire général, le second des orateurs encore ins- 
crits lors de la dernière séance, à la parole. 

M. Hennequin dit que la reprise de la proposition de M. Bulot sur l'ar- 
ticle 334 par Mme de Sainte-Croix, M. le professeur Gaucher, M. Turot et 
M. Fiaux, rouvre devant li Commission la discussion générale qui promet 
d'être très étudiée. 

L'amendement de M. Bulot, bien qu'il ne les désigne pas, vise (rès 
clairement la maison de tolérance et le tenancier, le tenancier qui pré- 
lève d'importants bénéfices sur la prostitution de la femme, exploite au 
demeurant la femme. C’est donc la question de la suppression de la mai- 
son de tolérance qui est évidemment en jeu. 

Plusieurs voix. — Parfaitement. 

M. Hennequin. — 11 existe dans la Commission de nombreuses opi- 
nions sur les maisons. Mme Avril de Sainte-Croix, dont l'orateur admire 
le grand cœur et le talent, en reprenant la proposition de M. Bulot, à 
tout d'abord bien marqué lune de ces opinions : son discours à trahi son 
émotion de femme: mais précisément parce qu'elle est femme elle n'a 
envisagé la question que sous un angle particulier. Ce qui domine dans 
son sentiment plus que dans son argumentation, bien qu'elle n'oublie pas 
la question d'hygiène, c'est un sentiment de dégoût et de révolte contre 
l'existence légale d'établissements où, pour les besoins ou les plaisirs de 
l'homme, des femmes sont maintenues dans les conditions les plus dégra- 
dantes et telles que leur relèvement est impossible. C'est contre ce sacri- 
fice de Ja femme, au nom de Ja dignité de Ja femme qu'elle proteste: elle 
se réclame de la morale et de la justice sociales pour demander la sup- 
pression des maisons, 

D'autres membres de la Commission, qui se classent eux-mêmes 
parmi les abolitivnistes, demandent également la suppression des mai- 
sons pour les mêmes motifs que Mm° Avril de Sainte-Croix sans doute, 
mais aussi parce qu'ils poursuivent l'abolition de la Police des mœurs et 
parce qu'à leurs yeux, le maintien des maisons entrainerait le maintien 
de la Police des mœurs. 

Dans la Commission, beaucoup de membres sont perplexes. Leur ferme 
intention est de protéger la femme, et d'autre part ils se demandent si 
les maisons ne sont pas socialement nécessaires? 

Avant d'examiner si la suppression des maisons est désirable et si la 
réforme est possible, M. Hennequin croit nécessaire, pour mieux faire 
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comprendre là question, d'en donner un bref historique; il rappellera le 
passé pour qu'on connaisse mieux le présent : or, en l'espèce, le présent 
cest loujours le passé qui, comme un fait inévitable, s'est prolongé, 
a duré. (Bruits divers.) 

L'idée qui à tout d'abord dominé, aux premières époques où les Pou- 
voirs publies se sont occupés de la prostitution, c'est l’idée de séparer les 
femmes de mauvaise vie du reste de la population : elle subsiste encore, 

On peut en effet considérer trois périodes principales dans cette histoire : 

Dans la première, qui va du xire au xvie siècle, le Gouvernement inau- 
gure l'état qui est encore appliqué aujourd'hui. L'ordonnance de 195% dit 
expressément que : 

« Les femmes folles de leur corps et cominunes doivent être séparées des 
cutres personnes. 

Comme conséquence de cette prescription du roi Naint-Louis, les 
femmes furent chassées de leurs domiciles particuliers et obligées de se 
réfugier dans des maisons spécialement réservées à leur débauche qui 
sont dénommées « bordeaux », 

La seronde période va de 1560 environ à 1789 : elle est caractérisée par 
la suppression générale de ces « bordeaux », telle qu'on la propose à la 
Commission. L'interdiction des maisons publiques était encore assez 
rigoureuse au cours du xvine siècle, si l'on en juge par le témoignage 
du tiès compétent Delamarre, conseiller-commissaire au Châtelet, aux 
exactes informations duquel on peut se fier et qui écrit : « Toutes les 
fois que, par quelque désordre ou scandale publie, où par plainte des voi- 
sins, les Commissaires sont informés de l'existence D'UN LIEU DE DÉBAUCHE, 
le magistrat, sur le rapport du Commissaire, condamne LES FEMMES à 
déloger dans les vingt-quatre heures, sous peine de voir leurs meubles 
mis sur les carreaux. Si les femmes ont déjà été chassées de plusieurs 
autres quartiers, on les condamne à vuider la ville, » Ainsi la suppression 
des maisons de débauche édictée au xvit siècle, est non pas seulement 
édictée (héoriquement mais réalisée tout au cours du xvine siècle. L'ora- 
Leur ajoute que l'expulsion des femmes n'était pas la seule mesure prise 
contre les maisons publiques; le Commissaire avait le droit de prendre 
des mesures non moins rigoureuses contre le propriétaire de l'immeuble : 
il pouvait aller jusqu'à faire murer les portes et fenêtres de la maison et 
ce pendant six mois où un an. 

Ces cilations que l'orateur ne fait pas dans une vaine pensée d'érudi- 
tion (1) donnent une idée nécessaire de la législation d'alors: on en 
retrouve l'esprit dans nombre des réglementations locales actuelles de 
nos départements, que l’orateur à étudiées pour son rapport imprimé. 

Ainsi un exemple contemporain récent que M. Hennequin est à même 


(1) Le Traité de Police, de Nicolas de Lamarre, a paru en 1725 (2 vol. in-folio) : 
il a été réimprimé en 1732-1738 avec des additions considérables et constitue un 
répertoire des plus complets, des ordonnances, règlements, us et coutumes de la 
police de l'ancien Régime, 
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de donner à la Commission, prouvera la préoccupation persistante des 
municipalités à conserver la haute main sur et contre le groupement des 
prostituées: à se réserver également le droit d'interdire aux propriétaires 
de loger ces personnes, de les expulser, elles et leurs meubles, de leur 
domicile, enfin méme d'expulser les femmes hors la ville. 

La Municipalité de Marseille, cédant vraisemblableinent à d'impéricuses 
nécessités locales, à pris en 1902 un arrété aux termes duquel: un arrêté 
municipal pourra déclarer lieu de débauche les maisons ou parties de 
maison où seront surprises des femmes, locataires à demeure ou non, 
dans des conditions telles que leur inscription comme filles soumises 
serait soit possible, soit suflisamment dévoilée; l'arrêté serait notifié au 
propriétaire ou au principal locataire de l'immeuble (art. 2). 

Ce méme arrêté prescrit, s'il y a lieu, la fermeture de la maison et 
l'expulsion des filles de mauvaise vie qu'elles renferment, 

Il est vrai que ce règlement de la Municipalité a été l’objet d'un pourvai 
formé par le Syndicat des propriétaires de la ville de Marseille et qu'il 
est actuellement soumis à l'examen du Conseil d'État (1). Mais la pres- 
eription réglementaire attaquée par le Syndicat corrohore précisément ce 


(1) Ge pourvoi vient d'être rejeté mais avee des conclusions qui limitent sin- 
gulièrement l'action de la nouvelle réglementation. Voiei le détail des faits visés 
par M. Hennequin. 

Le règlement général du service des mœurs résultant de l'arrêté municipal du 
30 octobre 1878 à Marseiile ayant été considéré comme insuflisant pour réprimer 
la prostitution clandestine qui se produisait, paraît-il, jusque dans les cabinets 
de nécessité lesquels, à Marseille, sont aménagés non dans des chalets isolés, 
mais dans les rez-de-chaussée des maisons particuliéres en bordure des rues, 
le président te la légation municipale installée en 1902 à Marseille en attendant 
les élections municipales, M. Albin Curet, président du tribunal, usa de ses 
pouvoirs de police pour prendre un arrêté nouveau à la date du 17 mai 1902. 

Aux termes de cet arrêté, lorsque dans une imaison ou partie de maison on 
recevra pour locataires des filles publiques, lorsque ces filles, locataires où non, 
à auront été surprises dans des conditions qui auront déterminé ou pu détermi- 
ner leur inscription comme filles soumises, ces maisons seront déclarées lieu de 
débauche par un arrêté municipal qui sera notifié au maître ou à la maîtresse de 
maison. Cet arrêté pourra prescrire, S'il v a lieu, la fermeture de la maison. » 

Cet arrêté a été déféré au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir par Le Président 
de la Chambre syndicale des propriétaires marseillais. 

Le requérant alléguait que l'arrêté attaqué aurait pour conséquence d’autori- 
ser des mesures arbitraires et de nature à porter atteinte au droit de propriété 
puisque les propriétaires ainsi rendus responsables ne seraient pas en faute, en 
présence d'agissements qui attirent les prostitnées chez eux à leur insu; il ajou- 
tait qu'un propriétaire ne saurait répondre des actes de prostitution de femmes 
qui peuvent n'être point des prostituées publiques et qui ne sont point ses loea- 
taires. 

Dans les conclusions qu'il a prononcées sur cette affaire, M. le Commissaire du 
Gouvernement Teissier à repoussé ces diverses allégations en répondant que La 
présence arcidentelle d'une fille dans une maison ne peut avoir pour conséquences 
de la faire déclarer lieu de débauche, ce qui serait abusif. L'arrété municipal wa 
pas celte portée abusive : ses sanclions ne S'appliquent que lorsque les filles sur- 
prises sont filles publiques. Or les agissements qui peuvent entrainer l'inscription 
doivent étre, aux termes mêmes de larrêté général de 1878, habituels, notaires, 


Le. 
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que l'orateur vient dénoncer sur la persistance jusqu'à nos jours des 
principes officiels de la période du xvie au xvine siècleen matière de lieux 
collectifs de débauche. 

M. flennequin fait remarquer qu'au xvue siècle ce n’est pas seulement 
la prostitution en commun qui était d'ailleurs inquiétée: la prostitution 
isolée était elle-même traquée partout : il n'est pas besoin de rappeler 
plus au long pour Paris la célèbre ordonnance de police de Le Noir en 
1718 : ce document es£ topique. 

La troisième période est la période contemporaine : c’est celle du 
xIxe siècle. 

De nos jours on à purement et simplement repris l'ordonnance de 
Saint-Louis : on en est revenu à l’ancienne conception de la « concentra- 
tion » des femmes de mauvaise vie, Chose curieuse, les documents con- 
temporains invoquent les mêmes motifs qui étaient mis en avant au 
xure siècle, comme en fait foi l'intéressante lettre du Directeur général de 
la Police de Louis XVIIE, le 17 octobre 4814. Le Secrétaire général a été 
assez heureux pour retrouver ce document et quelques autres et les 
insérer dans son rapport à la Commission: le principe est celui-ci : « Si 
l'on tolère les maisons publiques de prostitution, c’est pour éviter un plus 
grand mal, » 

Après avoir examiné ce qui s’est fait anciennement, M. Hennequin croit 
qu'il west pas moins utile de savoir ce qui s'est passé, ce qui se passe à 
Vétranger. Quel a été le but poursuivi par les Gonvernements autres que 
le Gouvernement francais? À quels résultats ont abouti les prescriptions 
de ces Gouvernements, quand elles ont visé la suppression des maisons 
publiques ? 

Pour se limiter à l'Europe, trois pays seulement à la connaissance de 
l'orateur ont poursuivi l'abolition des maisons de tolérance : l'Angleterre 
la Suisse et l'Allemagne. 

L'Augleterre tout d'abord en 1883 à fait une réforme très audacieuse : 
par un acte formel elle à supprimé les maisons de tolérance. 

MM. Yves Guyot et Fiaux font observer qu'il n'y à pas, qu'il n'y 
à jamais eu de maisons de tolérance en Angleterre. 


réilérés, publics, et tellement apparents et cerlains qu'aucune erreur ne soit 
possible. 

Les dispositions de l'arrêté de 1878 doivent étre combinées avec celles de l'arrêté 
de 1902 et un propriétaire qui aura toléré de semblables pratiques sera pour le 
moins coupable de complaisance et de négligence. 

Conformément à ces conclusions, le Conseil d’État a estimé que l'arrêté de 
4902 n’a entendu viser que les locaux fréquentés par les filles tombant sous 
l'application de l'arrêté de 1878 sur la Police des mœurs. Ainsi interprété, 
l'arrêté attaqué doit être considéré comme valablement pris. 

En conséquence cet arrété a été déclaré valable et rendu régulièrement dans 
les limites du droit de police de l'autorité municipale. 

Le tribunal de simple police de Marseille a condamné depuis plusieurs tenan- 
ciers le cabinets d'aisances et la Cour de cassation, par arrêts du 3 janvier 1903, 
a rejeté des pourvois formés contre ces jugements de condamnation. 
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M. Hennequin réplique en citant l'intitulé même de la loi anglaise 
du 14% août 1885 qui est ainsi conçue : « An Act further provision for the 
Protection ÿ Women and Girls, the suppression of brothels, and other pur- 
poses » que le traducteur a aïnsi rendu : « Loi relative à la protection des 
femmes et filles; la suppression des maisons de tolérance, etc. 

M. Yves Guyot. — Le traducteur à fait erreur : le brothel anglais 
n'est pas du tout le b..... français. 

M. Hennequin fait observer à M. Yves Guyot que ce n'est pas lui 
qui a traduit le mot anglais « brothels » par « maison de tolérance ». La 
traduction que M. Hennequin reproduit ici a été donnée par l'Annuaire de 
la législation comparée et a servi aux travaux de la Conférence internatio- 
nale réunie à Paris, en 1902, pour la répression de la Traite des Blanches, 

M. Fiaux. — La similitude des mots à conduit le traducteur à con- 
fondre les choses : il n’y à jamais eu chez nos voisins autorisation, orga- 
nisation quasi-oflicielle comme chez nous. 

M. Yves Guyot. — L'assimilation est inexacte, Chez eux, les Anglais 
ignorent le sens exact du mot français b.....: ils ne connaissent pas la 
maison de tolérance telle qu'elle fonctionne en France: le mot anglais u 
engendré la confusion. 

M. Hennequin avait toujours tenu jusqu'ici le mot «hrothel », pour 
synonyme de « bordeau ». 

M. Yves Guyot. — C'est précisément l'erreur (1)... 


(1) L'étymologie du vieux mot français aujourd'hui inusité, sauf quand on 
veut, comme M. Hennequin, éviter le même mot modernisé, n’est pas déterminée. 
Pour les uns bordeau viendrait du mot bord, en vieux saxon maisonnette; pour 
les autres il viendrait de bord et eau, nos pères appelant le bord de l'eau la mai- 
son mal famée généralement située sur le bord de la rivière et fort souvent elle- 
même maison de bains. 

Couché dans les premiéres ordonnances royales (1254), ordonnances prévôtales 
(1367), mandements de fermetures (1565) le mot bordeau, bordeaux avec ses 
dérivés « femmes bordelières » (Bouteiller), est couramment employé jusqu'à la 
fin du xvie siècle : on le trouve dans Montaigne et naturellement dans Régnier : 

Or entre tous ceux-là qui se mirent à table, 
il n'en estoit pas un qui ne fust remarquable, 


Et le plus sainet d'entre eux (sauf le droict du cordeau. 
Vinoit au cabaret pour mourir au bordeau. 
(Satire X). 

Dès le début du xvur siècle le mot change d'aspect et fait place à celui dont se 
garde M. Hennequin : l'ordonnance du 19 juillet 1619 du Garde des Sceaux 
Duvair, une déclaration de 1660 concernant le port d'armes et la Police des jeux 
disent : les h....ls, les tenants-b....ls publies; le texte des arrêts des Parlements 
‘Rennes, 1642), moins brutal que le texte administratif, préfère Le mot « lieux 
de débauche »; l'ordonnance du 26 juillet 1713 vise encore nommément les 
DS 

A la Conférence internationale de Bruxelles on a remarqué que notre mot 
populaire b....l, dont les Français n'usent que très familièrement entre hommes 
ou dans les compagnies libres, était employé publiquement et officiellement, «le 
préférence à notre expression administrative courante : maison de tolérance, par 
les délégnés étrangers les plus qualifiés, notamment allemands, et même par des 
dames à qui leur instruction, leur condition sociale, leur élévation morale, leurs 


M. HENNEQUIN : PLAIDOYER POUR LES LUPANARS 73 


M. Hennequin. — Pour couper court à toute équivoque, l’orateur 
dira done simplement que la loi anglaise a eu pour but, non pas de 
supprimer la maison de tolérance autorisée, mais bien toute maison 
publique de prostitution, 

En tout cas le fait capital qui subsiste dans cette première discussion à 
propos de l'Angleterre, c’est que les Pouvoirs publics ont voulu y mettre 
obstacle à la prostitution collective. Les admirateurs du système anglais 
assurent que nos voisins ont réussi; M. Hennequin est plus sceptique à 
cet égard : il ne lui paraît pas du tout prouvé que la morale ait tiré 
aucun profit de la loi. Tous ceux qui ont fait un séjour à Londres, se sont 
promenés dans les rues le soir, seront certainement de son avis. 

L'expérience faite par l'Allemagne est des plus intéressantes : elle est 
très antérieure à celle faite en Angleterre. La Commission ne refusera 
pas d'entendre un court résumé de ce qui s’est fait dans les Etats du 
centre de l'Europe et notamment en Prusse : elle y trouvera matière à 
enseignement pour sa prochaine décision. 

I y à soixante ans la Prusse à supprimé ses maisons de tolérance. C'est 
un ordre de Cabinet rédigé à Sans-Souci, le 41 octobre 4845, par le roi 
lFrédéric-Guillaume, qui à décidé cette suppression. 

M. Hennequin, le texte littéral étant intéressant, donnera lecture de ce 
document : 

« En parfaile conformité avec les visées de votre rapport du 3 de ce 
mois, j'estime que, où présentement existent encore des maisons de tolé- 
rance, en dehors de Berlin, pendant une période de trois ans, la suppres- 
sion s'en suivra ct l'on ne tolérera plus l'exercice de la prostitution, 
même avec l'approbation de la police. 

» Au contraire, il entre bien dans mes vues que des mesures seront 
prises contre de semblables entreprises qui seront punies avec toute la 
rigueur des lois. 

» En conséquence, si je prends la résolution formelle que la prostitution 
ainsi que l'exercice de toute profession de femme galante, qui jusqu'à 


écrits, leurs mérites divers en un mot, avaient assuré dans la Conférence une 
place des plus honorables aux côtés de médecins, de professeurs, de juriconsultes 
connus et mêmes illustres. Le mot b....l se trouve ainsi textuellement imprimé 
dans nombre de rapports d’outre-Rhin : c'est qu'il a passé fe! quel et avec sa 
signification ancienne et certaine dans la langue allemande où naturellement il 
entre dans les mots composés, crée des adjectifs, ete. Exemple : « Bordellunter- 
nehmer, Bordellmädchen », le tenancier, la pensionnaire ; « bordellirte prostituiten, 
nichtbordellirte » les pensionnaires, les isolées. Ici, on le voit, il n’y a aucune con- 
fusion comme avec le mot anglais brothel. 

Nous ne mentionnons ces divers traits que pour montrer comme les nuances 
échappent dans le passage d’une langue à l’autre. 

La langue italienne qui avait à sa disposition la terminologie latine de lupana- 
ria \de lupa, louve, désignation romaine de la prostituée de voie publique) fait 
usage des mots postribolo, tenenti-postriboli (Règlement de Cavour, 1860. Mémoire 
du Professeur Tommasoli (de Palerme) à la Conférence de Bruxelles, 1899), ou 
des circanlocutions de casa di prostitutione (Règlement Crispi, 1888), de locale di 
merilricio (Règlement Nicotera, 1891). 


74 PDOUZIÈME SÉANCE : 43 janvier 1905 


maintenant étaient réglementées par des mesures de police, soient puuis 
au inoyen de nouvelles dispositions légales, il en résultera que ce sera 
agir d'une manière conforme à ma volonté, qu'une modification soit 
apportée au texte du paragraphe 426 du projet de loi qui est en ce moment 
à l'étude. 

» Vous voudrez donc prendre toutes les mesures que vous jugerez con- 
venables, pour décider là suppression des maisons de tolérance et pour 
apporter les modifications nécessaires au commerce des femmes galantes 
qui était toléré jusqu'ici. » 

L'ordre royal, poursuit l'orateur, fut immédiatement ratifié par l'intro- 
duction du dispositif le plus propre à le faire passer dans les faits : le 
Code pénal prussien était en préparation: le ministre y inséra deux articles 
que l'on retrouve dans le Code de 1854 sous cette forme : le premier, 
l'article 146, portait que toute femme qui se livrerait à la prostitution, 
contrairement aux ordonnances de police, serait punie d'emprisonnement; 
le second, Farticle 147, frappait également de peines l'industrie des entre- 
preneurs de prostitution. 

Il se passa alors un phénomène très intéressant à retenir pour les 
débats actuels de la Commission. Les municipalités du royaume protes- 
tèrent, résistèrent : elles tenaient aux maisons, partie en quelque sorte 
intégrante de l'administration communale : on entendit même faire la 
preuve légale que les maisons de tolérance n'étaient point interdites en 
argnant que la prohibition formulée dans l'article 447, rapprochée de l'ar- 
ticle 146, ne S'étendait point aux maisons hébergeant une € prostitution régle- 
mentée par la polie » (4). 


(1) Nous sommes obligé de constater que cette interprétation de l'article 147 
favorable à l'existence des maisons autorisées nous paraît encore plus sontenable, 
rapprochée de l'article 148 dont ne parle pas M. Hennequin. On retrouve en effet 
dans l’article 448 en faveur du proxénétisme les mêmes réserves que forme 
Particle 146 en faveur de la prostituée insrrite. 

Le texte littéral de l’article 147 est ainsi conçu : « Quiconque aura, habituelle- 
ment où par intérêt, facilité la débauche d'une ou plusieurs personnes de l’un 
ou de l'autre sexe, soit par son entremise, soit en procurant des occasions, sera 
puni, comme prorénète, d'un emprisonnement dont le minimum sera de six mois 
et de Ja perte des droits civiques honoraires et, en outre, sera placé sous la sur- 
veillance de la Police, » 

Le lecteur pensera peut-être comme nous et comme les Municipalités allemandes 
réfractaires que l'article suivant est un correctit du précédent : 

« ART. 148. — Ceux qui auraient favorisé et facilité la prostitution, même quand 
ils ne l'auraient pas fait habituellement ou par intérêt, seront punis d'un empri- 
sonnement dans une maison de correction, lequel ne pourra excéder cinq années, 
dans les cas suivants : 

1° Si, dans le but de favoriser la prostitution, à! a été employé des artifices 
frauduleux ; 

2e Si les coupables sont les ascendants de la personne poussée à la débauche, 
s'ils sont les tuteurs, instituteurs, ou s'ils sont ecclésiastiques. » 

M. Hennequin était-il fondé dans son argumentation à soutenir que, pour cette 
période, les maisons de prostitution autorisées avaient été absolument supprimées 
en Prusse, par l'ordre de Cabinet de 1845 et le Code pénal de 1851 ? 
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Quoi qu'il en soil. en 1870, quand fut rédigé le nouveau Code pénal 
allemand, devenu loi d'empire, le législateur persista dans la voie que les 
Pouvoirs publics prussiens avaient tracée et il édicta l'article 180, connu 
de tons les membres de Ja Commission. La clarté de son texte ne prête à 
aucune équivoque. L'orateur montre que cet article présente une ana- 
logie frappante avec l'amendement à l’article 334 de notre Code pénal 
présenté par M. Bulot, puis par Me Avril de Sainte-Groix : il en lit la 
traduction littérale ainsi concue : 

« Quiconque, habituellement où pour en tirer profit. facilite la débauche 
soit en s'entremettant, soit en favorisant on en procurant les occasions, 
sera puni d'un emprisonnement comme proxénéte ct pourra, en outre. 
être privé des droits civiques el renvoyé sous la surveillance de Ja 
police, » 

Cette fois le texte est aussi formel qu'il est rigoureux, et nulle interpré- 
falion équivoque ne peut trouver ici place. Le Code d'emyire refuse fonte 
existence légale à la maison publique et punit son tenancier. 

Voilà la doctrine officielle, le principe juridique... Mais, dit l'orateur, 
qu'il y a loin de la situation légale à la situation de fait! Si la Commis- 
sion veut continuer à M. Hennequin sa bienveillante attention, il lui don- 
nera lecture d'une note émanant de la police de Berlin, qui a été adressée 
officiellement à l'orateur lors de l'enquête administrative faite par la Com- 
mission nommée par M. Waldeck-Rousseau, Que dit cette note? 

« En fait. écrit l'administrateur berlinois, les maisons de tolérance 
subsistent avec quelques modifications dans diverses villes d'Allemagne, 
malgré l'interdiction dont elles sont frappées par la loi, et bien que leur 
existence soit parfois niée officiellement. La police oblige les femmes pros- 
tituées à entrer dans les maisons de tolérance et à demeurer dans les 
rues spécialement affectées à la prostitution. » 

La Commission le voit, l'échec est complet. 

M. Augagneur. — Il serait plus court et plus simple de dire que la 
Prusse à maintenu la réglementation en Allemagne. 

Plusieurs membres. — Evidemment: 

M. Hennequin, poursuivant. — Voilà une réforme qui a été tentée, 
il y à soixante ans, par le pouvoir rayal même, sanctionnée par une loi 
d'Empire, et qui n'a pu étre complèlement réalisée ni généralisée, 

Comment expliquer cette résistance? Comment les Allemands défen- 
dent-ils cette conception de la prostitution. que les abolilionistes 
représentent comme particulière à l'Administration francaise? En un 
mot, pourquoi le maintien des maisons, en Allemagne, où la loi Fin- 
terdit? 

L'idée dominante, outre-Rhin, c’est qu'il faut empêcher l’étalage scan- 
daleux de la prostitution sur la voie publique, il faut concentrer les pros- 
tituées dans «les rues évacnées par les habitants honnétes, et abandonnées 
aux proxénètes et aux prostituées seuls. Le principe, c'est la localisation 
de la prostitution, le casernement de Ja prostitution. disons plus, la milita- 
visation de la prostitution. (Sourires.) 
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Plusieurs voix. — C'est cela, mais c’est une critique que vous 
faites (1). 

M. Hennequin dit que les avantages retirés d'un pareil système, 
par nos voisins de l'Est, sont évidents : 

40 Les femmes prostituées ont un minimum de contact avec la popu- 
lation : ne passent d'ordinaire dans les rues habitées par les prostituées 
que ceux qui veulent avoir des relations avec elles; 

2 Les prostituées n'ont pas le droit d'aller dans les autres rues de la 
ville {Bruits divers), lesquelles présentent ainsi le caractère de propreté 
qui préoccupait si judicieusement tout à l'heure l'honorable M. Brunot; 
le racolage y est pour ainsi dire nul; (Protestations.) 

8 La concentration «le la prostitution favorise la surveillance adminis- 
trative et la pratique régulière des visites médicales: 

4 Enfin, les prostituées restant dans leur domicile, habitant les unes 
près des autres, surveillées et protégées par la Police, n’ont plus besoin 
du triste protecteur masculin qui est la plaie de la prostitution libre, 
isolée; elles n'ont plus besoin de soutencurs, et la Police, pour entraver 
l'exercice de sa surveillance, trouve moins devant elles ce dangereux 
accessoire «le la prostitution féminine. 

En fait donc, conclut M. Hennequin, la réforme qui prétendait sup- 
primer les maisons publiques à complètement échoué en Allemagne. 
{Pénégations.) 

Une voix. — Volre tableau est incomplet. ‘Bruits divers.) 

M. Hennequin. — Veut-on que l'orateur mette sous les yeux de la 
Commission une dernière preuve de ce qu'il avance? Voici un autre 
document... 

M. Bérenger. — Quel est ce document ? Est-il officiel ? 

M. Hennequin. — C'est un document officiel. 

Plusieurs voix. — D'où vient-il? On verse toujours aux débats des 
documents dont la Commission ne connaît méme pas la provenance! 

M. Hennequin. — C'est un document ofliciel ; mais je ne puis faire 
connaître sa source. (Exclamations.) Quoi qu'il en soit, en 1908, l'orateur 
fut informé du rétablissement des maisons de tolérance à Mulhouse, la 
ville industrielle d'Alsace qui contient 120.000 habitants et une garnison 
de 18.000 soldats. C'était là un incident qui méritait l'attention. M. Hen- 
nequin eut la... naïveté d'écrire au bourgmestre de la ville pour se ren- 
seigner. Mal Lui en prit. Le magistrat municipal fit une réponse très 
sèche, très raide, dans laquelle il répondait à son malencontreux corres- 
pondant français « qu'il n'y avait pas de maisons de tolérance à Mul- 
house ». Le fait était parfaitement exact au mois de février, au moment 
de l'échange des lettres, mais neuf mois plus tard, en novembre de la 
méme année, M. Hennequin apprenait que la municipalité venail à 


‘1) Les rapports allemands à la Commission de Bruxelles, en 1899, se servent 
fréquemment de l'expression de Kaserniten prostituirten, pour désigner les femmes 
en maisons. (Nofe du rédacteur.) 
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Funanbmilé de voler le rétablissement des maisons, c'est-lire était 
revenue au principe du « casernement » des prostituées. (Bruits divers.) 

L'orateur passera maintenant à l'examen du système actucllement en 
vigueur dans un pays voisin. système dont on à souvent parlé dans la 
Commission et qui ÿ à ses admirateurs, la nouvelle réglementation du 
royaume d'Italie. 

L'Italie présente un intérêt plus particulier cncore que l'Allemagne, 
C'est sous le ministère Crispi et sous l'impulsion de cet homme public 
qui se déclarait abolitioniste, que le Gouvernement à établi la liberté de 
la prostitution et par conséquent appliqué la doctrine professée par 
nombre de membres de la Commission; l'échec à été tel que le système 
n'a pas survécu au ministère de son auteur. : 

Plusieurs voix. — Dites donc aussi dans quelles conditions. el com- 
ment le système Crispi à été appliqué par la police et les hôpitaux! 

M. Hennequin. — À la liberté complète (1) à succédé un régime 
mixte établi par le Règlement de 1891. C'est la réglementation mitigée 
actuellement en vigueur. Quelle est la caractéristique de cette nouvelle 
Police des mœurs? Elle exclut la prostitution isolée et avant tout organise 
la prostitution collective. {Réclamations.) L'orateur: a déjà mis sous les 
yeux de la Comunission, à propos de l'interdiction du racolage et de La dis- 
cussion sut l’article 330, le texte du règlement italien; il est certain que 
ce règlement, comme le règlement allemand, vise, lui aussi, la concen- 
tralion des femmes à l'intérieur des maisons et contient les prescriptions 
les plus formelles pour éviter l'épandage des femmes dans les rues. {Bruits 
divers.) 

L'oraleur n'oubliera pas qu'il se produit présentement un nouveau 
mouvement en Italie, sous l'influence de M. le directeur Santoliquido, et 
que ce mouvement est plutôt libéral! l'opinion, d’ailleurs personnelle, do 
M. Santoliquido est qu'il faut remplacer le contrôle de la police par le 
contrôle purement médical, exclusivement sanitaire. Mais cette orienta- 
lion nouvelle n'altère en rien le caractère fondamental de la réglemen- 
talion italienne, qu'on veuille bien le retenir, et jamais il n'a été question 
en Îlalie, de supprimer les maisons de prostitution. Méme jamais le 
nombre des maisons publiques n'ai élé aussi élevé qu'en ce moment dans 
le royaume. (Exclamations.) En juin 4904, M. Santoliquido à communiqué 
à M. le député Meunier que ce nombre actucllement est de plus de 
5.000! Le chiffre est énorme, si on le rapproche de nos 600 à 700 mai- 
sons en France... 

M. Fiaux. — Voulez-vous me permettre une observation? Vous faites 


(1) Le lecteur à vu (Chapitre XI) que cette appréciation de la réglementation 
de 1888 instaurée par Fr. Crispi est inexacte. Ce règlement avait interdit le 
racolage par les personnes des deux sexes, mais maintenu linseription des pros- 
tituées ainsi forcées, soit de faire de la prostitution isolée très clandestine, soit 
d'entrer dans les maisons de tolérance maintenues. Sa signification progressiste 
incontestable git surtout dans la réforme sanitaire que la Police des mœurs et 
les administrations hospitalières eurent surtout à cœur de faire échouer, 
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ici une erreur complète... Ce qui motive ce chiffre exorbitant, c'est que 
le règlement italien de 1891 porte que le domicile de toute femme isolée 
habitant même avec une unique compagne, servante où amie, peut el 
méme doit être déclaré à la police comme maison de prostitution. En 
fait, la police exige méme parfois la. déclaration des véritables isolées, 
Votre chiffre doit viser le personnel des pensionnaires inscrites; il ne 
peut pas servir dans une argumentation en faveur des maisons (1). 

M. Hennequin réplique qu'il n'insistera pes davantage (2). La 
Commission à saisi l’ensemble de son argumentation qui montre l'état 
«le la question en Europe, dans les pays où le maintien et la suppression 
des maisons ont été agités. 

En résumé, les maisons de tolérance n'existent pas qu'en France : sauf 
en Angleterre et dans quelques cantons de la Suisse, elles existent par- 
tout en Europe et les gouvernements qui les avaient supprimées les ont 
rétablies, reconnaissant ainsi leur nécessité. 

Ce n'est d'ailleurs pas seulement à l'étranger que des tentatives mal- 
heureuses de suppression ont été faites: en France ils'est produit quelques 
rares essuis isolés qui ont abouti, eux aussi, à des échecs retentissants. 

Le fait s'est nolamment produit dans une ville importante, à Amiens. 


(li Le titre HI du règlement du 27 octobre 1898 comprend les trois articles 
suivants qu'il est intéressant de mettre textuellement sous les yeux des lecteurs 
pour expliquer Perrenr de M. le Secrétaire général. 

TITOLO IH 
LOCALI DI MERETRICIO 

Art. 5. — Per locali di meretricio si entendono le case, à quartieri (a) e qualsiasi 
altro luogo di ricovero chiuso, dove nei modi stabiliti dal presente regolamento, 
sit dichiarato esercilarsi abitualmente il meretrivio, 

Art. 6. — La dichiarazione che stabiliseu essere una casa, un quartiere o 
qualsiasi altro luogo di ricovero chiuso « locale di meretricio » & fatta dell Auto- 
rità di publica sicurezza, quando tale dichiarazioné venga richiesta ad exsa 
Autorità da chi entende aprire siffato locale. 

Art. 7. — Nossun locale di meretricio potrà esser posto in esercizio sotto pena 
della ammenda di fire 509 degli arresti fino «à giorni 10, prima di avere ottenuto 
la dichiaragione dell Autorità di publiea Sicurezza, di cui all'articolo precedente. 


(2) Le procès-verbal «officiel » dé cette séance contient (p. 12, en note) Fobser- 
vation suivante à propos de cet incident : 

« La traduction remise à M. Hennequin du rapport de M. Santoliquido contenait 
une erreur qui a motivé l'observation de M. Fiaux. 

» Le texte italien portait : « La slalistica del 1900 mentre seynavu 5548 di tali 
» meretrici (b)en lutta Halia…..»; le traducteur a cru qu'il s'agissait dés maisons 
de prostitution, alors qu'en réalité le texte vise l'effectif (c'est-à-dire le personnel) 
des maisons. 

» Quant au nombre desdites maisons pour 1900, il n'aurait pas dépassé 1071. 
{Rappôürt de M. Santoliquido à la deuxième Conférence internationale de 

(a) Les mots quartier (logement, groupemeut de deux chambres), employés aussi en Bel- 
gique, en Suisse, et altro luogo indiquent suflisainment la pensée du règlement de comprendre 
dans l’énumération administrative tous les Lieur de prostitution et non pas seulement la 
casa classique : en fait la police « interprété généralement ces articles dans leur sens le plus 
large et compris dans les statistiques bien d'autres locaux que les case, 

(b) Meretrice, courtisane, prostituée, 
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En 1891 l'autorité municipale supprime les maisons de tolérance: en IS96 
elle doit les rétablir. L’explication que donne Ie maire de la ville de 
cefte derrière mesuré si contraire à la première, mérite d'être retenue 
par la Commission. M. Hennequin lit là lettre suivante de M. le maire 
d'Amiens : « Des plaintes assez vives se Imanifestèrent émanant de l'opi- 
nion qui attribuait à celte mesure ({a suppression) le développement de 
la proslilution sur la voie publique. L'autorité militaire, de son côté, 
réclaritait avec insistance le rétablissement de ces maisons qui lui parais- 
saient présenter plus de garanties pour la santé des hommes de la gar- 
nison. » 

L'orateur à toutefois le devoir d'ajouter — car toutes ces discussions 
doivent conserver un caractère d’absolue loyauté — que le maire avait. 
dans celte méme communication, fait remarquer qu'on n'avait obser\é 
aucune corrélation entre la suppression des maisons de tolérance et 
l'accroissement des maladies vénériennes : actuellement de même on ne 
constate pas un nombre moindre de maladies de cette catégorie, d'après 
les statistiques municipales et hospitalières, qu'au temps de Ja suppres- 
sion. M. le maire d'Amiens est d'ailleurs personnellement hostile au 
rétablissement et au maintien des deux maisons existantes, 

Une voix. — Que dit M. le maire d'Amiens? (1) 

M. Hennequin citera dans une autre partie de la France, an autre 
exemple de l'orientation de l'opinion du public et des autorités militaires, 
I prendra la ville de Belfort. Belfort est une ville importante où existe 
casernée une garnison nombreuse et dont la population s'accroit tous les 
jours. En 1903 le maire et la municipalité suppriment les maisons de 
tolérance : on a affirmé à M. Hennequin que c'était surtout pour des 
motifs d'édilité, des travaux d'amélioration de voirie. Aussitôt un mouve- 
went d'opinion se produit avec une telle intensité que la municipalité est 
obligée de revenir sur son arrêté qu'on avait ju'is pour une décision de 
principe, et, le 3 juin dernier, le maire déclarait dans une lettre publique 
que la municipalité de Belfort était toute disposée à aceucillir favorable- 
ment les demandes d'ouverture de nouvelles maisons de tolérance. (Bruits 
divers.) 

Avant de clore son discours, l'oraleur voudrait présenter quelques 
observations sur les principaux griefs de doctrine qui ont été allégués 


Bruxelles.) Comparativement à Ia population de l'Italie et de la France, ee 
nombre est encore presque deux fois plus élevé que celui de nos maisons de 
tolérance, » (Note de M. le Secrétaire général). 

IL reste de ce petit débat : Je que le nombre des prostitaces meretrici) en 
maisons, 5548, avait été pris pour le chilfre des maisons elles-mêmes (locali di 
meretricio); 2 que le chiffre total des maisons évidemment exagéré par la pro- 
cédure policière italienne qui impose la déclaration (dichiarazione) (Titre I, 
article 6 du règlement de 1891) de tout local de prostitution, déclaration dont 
l'omission est punie de 50 francs d'amende, que le chiffre des maisons, disons- 
nous, est de 4071 pour l’année 1900. {Note du rédacteur.) 

(1) V. 16° séance (10 fév. 1905) la réponse de M. Fiquet, maire d'Amiens, 
membre de la Commission extraparlementaire, 
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contre les maisons. M. Bérenger notamment à manifesté la plus vive indi- 
gnalion contre l'autorisation administrative octroyée au tenancier des 
maisons de prostitution : l'éminent sénateur irait jusqu'à y voir un pré- 
tendu lien entre la maison de tolérance et PAdministration, et même 
plus que l'Administration. L'orateur ne veut pas reprendre le menu 
d'une discussion qui pourrait redevenir passionnée, inais il priera Les 
membres de la Commission de se reporter à son rapport imprimé : il y 
a expliqué très clairement et très simplement cette manifestation de 
l'autorité, sa nature et ses motifs, 

Si les municipalités interviennent, c'est précisément parce que leurs 
arrêtés portent tous cette prohibition : « IL est interdit d'établir: dans 
telle ville des maisons de débauche... ». Or, il est des circonstances nom- 
breuses, notamment dans les villes de garnison, dans les ports de mer, 
dans les \villes-frontières, où cette prohibition absolue de la maison 
publique devient extrêmement dangercuse. Les familles tremblent, récla- 
iwent : les habitants déclarent hautement que la municipalité ne peut se 
désintéresser d'une question d'ordre. C'est sous l'empire de cette pression, 
dont M. Hennequin a trouvé le fréquent écho dans les documents de 
l'enquête administrative, que les municipalités dérogent à l'interdiction 
primitive... (Rumeurs.) Messieurs, l'exemple des villes maritimes nolam- 
ment devra vous convaincre du danger de l’inexistence de la maison de 
lolérance érigée cn principe. Voilà un navire qui rentre au port après un 
séjour prolongé à la mer : les marins descendent à terre avec de fortes 
réserves de toutes sortes {Bruits divers), mettons seulement des réserves 
d'argent! Que vont-ils faire s'ils ne trouvent pas un exutoire tout ouvert 
dans la maison de (olérance? Est-ce que les femmes honnètes de la popu- 
lation ne vont pas étre exposées? Est-ce que les désordres les plus regi'et- 
ables ne sont pas à redouter?.… 

M. Auffret. directeur général du Service de santé de la Marine, 
appuie vivement l'argumentation de M. Hennequin qui à admirablement 
défini la situation dans les ports. Le jour où il n'y aura plus de maisons 
de tolérance, on se trouvera en face des maisons de passe où affluent les 
mineures, On n'y aura rien gagné ct l'on aura même rendu le problème 
plus diflicile à résoudre. 

M. Hennequin continuant. — L'ailleurs M. Bérenger à oublié qu'en 
délivrant cette autorisalion dont il fait à l'administration un si gros grief, 
les municipalités ne donnent qu'une autorisation absolument « précaire »: 
l'autorisation emporte avec elle cet avantage, c'est que dès que les muni- 
cipalités le jugent nécessaire, elles peuvent la retirer. 

Un troisième motif d'intervention pour les pouvoirs municipaux ne 
touchera pas la Commission moins que les deux autres. C’est que cette 
autorisation, dont le caractère est si méconnu, emporte avec elle pour 
l'administration le droit d'imposer à l'intérieur des maisons des conditions 
de fonctionnement très sévères. Le tenancier sait que s'il enfreint les 
stututs du règlement pris dans l'intérêt de l'ordre où de l'hygiène, un 
pouvoir discrétionnaire ira jusqu'au retrait de l'autorisation. 


M, HENNEQUIN : PLAIDOYER POUR LES LUPANARS 81 


Une voix. — Ce sont des sévérités pour la forme! On sait ce qu’elles 
Male 

M. Hennequin. — Le caractère de l'autorisation lui-méme a été 
altéré... On semble croire qu'il y a une sorte de contrat passé entre le 
tenancier et le maire. 

Une voix. — Cela arrive! 

M. Hennequin. — En aucune façon. La forme de l'autorisation est 
variable. Ici, il est vrai, la formule en usage est administrative : le maire 
prend un arrété autorisant nommément tel numéro, telle rue, l'ouverture 
d'une maison par le tenancier un tel. Mais, dans beaucoup de villes, l'adini 
nisiration se contente d'une simple lettre de notification au commissaire 
de police qui réplique par un accusé de réception. Enfin il y a des villes 
où l'autorisation de tolérance est purement verbale. 

M. d'Iriart d'Etchepare dit qu'il en est ainsi dans beaucoup de 
villes de province. 

M. Hennequin ajoute qu'il a entre les mains des formules officielles 
toutes faites d’autorisations imprimées remises aux commissaires, des 
formules d'arrêtés et méme des lettres octroyant Ia tolérance verbale. 
(Exclamations.}) Ce ne sont pas des documents bien solennels! 

De l'exposé qu'il vient de faire, l’orateur conclut que la suppression 
officielle des maisons de tolérance en France rencontrera les mémes 
oppositions, les mêmes obstacles qu'à l'étranger et n’aboutira pas plus 
dans notre pays qu'au dehors. 

C'est un jeu oratoire facile que de faire du sentiment et de donner 
cours à son indiynalion, mais c’est aussi un jeu dangereux pour les 
intérêts publics. Toute la question est de se répéter qu'il faut faire la part 
du feu et se résigner, en conservant les maisons, à une solution très 
pénible, si l’on veut, mais inévitable. Assurément il est plus commode, 
plus séant, plus séduisant de demander la suppression de ce genre d’éta- 
blissements que d'en préconiser l'établissement ou le maintien : mais 
l'orateur fait passer ce qu'il tient pour un devoir avant les considérations 
personnelies, 

Un argument des adversaires des maisons de tolérance est de faire 
appel à la statistique et de montrer que dans les grandes villes, tout au 
Moins, ces maisons sont en pleine décadence ct diminuent d'année en 
année, 

S'il en est ainsi, pourquoi vouloir précipiter Les événements, provoquer: 
du trouble? Ne serait-il pas plus sage de laisser au temps faire son 
œuvre? Pourquoi ne pas laisser les maisons publiques disparaître per 
voie d'extinction, mourir de leur belle mort? La méthode sera plus lente 
sans doute, mais aussi plus sûre, et ne présentera ni les risques ni les 
inconvénients d'une brusque réforme législative. {Bruits divers.) 

Plusieurs membres font observer que M. Hennequin change com- 
plètement son argumentation. {Bruits divers.) 

M. Henneauin proteste d'ailleurs que les raisons, alléguées dans un 
but hostile pour expliquer la diminution des maisons de tolérance, sont 
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mauvaises, tout au moins inexactes : il ne saurait se dispenser d'indi- 
quer à son tour les causes véritables, à ses yeux, de cette disparition, et 
de joindre au tableau Fénumération de ses conséquences qui sont loin 
d'être rassurantes. ‘ 

C'est d'abord une erreur évidente de représenter la diminution du 
nombre des maisons comme l'indice d'une amélioration dans les mœurs 
publiques. Le tenancier, à qui l'on a fait la vie dure dans ces dernières 
années, à préféré abandonner la maison autorisée pour exercer son vil 
inétier sous une forme plus commode : il est devenu logeur, loueur en 
garni; c'est ce qui est arrivé à Marseille. Le métier est tout aussi fruc- 
tueux et moins dangereux; Île personnage continue à exploiter la femme, 
mais il échappe à toutes les obligations imposées par la police au tenan- 
cier de maison publique et à toutes les responsabilités de l'emploi. L'ora- 
teur deinande où est le progrès dans cette transformation ? 

Le second inconvénient résultant de la disparition des maisons de 
tolérance a été l’efflorescence de la prostitution clandestine. Les rapports 
transmis au Ministère de l'Intérieur ne laissent aucun doute sur l'inpor- 
tance numérique nouvelle prise par cette catégorie de femmes. 

Enfin la maison de {olérance a reçu également un coup des plus sensibles 
du fait de la loi du 17 juillet 1880 qui a proclamé dans notre pays la 
liberté du commerce des débits de boisson. Femmes de maison et clients 
de maison ont déserté l'établissement séculaire. Les pensionnaires sont 
partes, elles sont venues se prostituer dans les cabarets : les hommes les 
ont suivies; en quittant les maisons, les femmes avaient fait le vide 
derrière elles... Mais la prostituée de maison est allée plus loin dans la 
voie de l'indépendance et, pour achever de conquérir sa liberté, elle a 
trouvé un moyen ingénieux que les maires des grandes villes de province 
connaissent bien : inscrite hier en maison, on l'a vue ouvrir elle-même 
un débit de boissons, prendre patente de débitant, et aller jusqu'à rece- 
voir des ex-pensionnaires qui continuent à se prostituer sous ce nouveau 
protectorat! C'est une situation qui, à Lyon, à vivement préoccupé 
M. Augagneur: un de ses actes les plus récents, comme maire de cette 
ville, à été la fermeture de nombre de ces débits. 

L’orateur ne croit done pas que l'on puisse voir dans ce qu'il appellera 
la transformation des maisons de tolérance une amélioration de la morale 
et de l’hygiène, non plus qu'une amélioration du sort de la fenume. 

En présence de ces explications que M. Hennequin s'est efforcé de 
rendre le plus complètes possible, en raison de l'existence générale des 
maisons de tolérance en Europe, l'orateur croit que la Commission hési- 
terà à se prononcer sur une matière aussi difficile sans une étude longue 
et sérieuse de la question, envisagée à tous les points de vue. 

Ainsi la Commission n'oubliera pas que l'amendement de M. Bulot à 
l'article 334 comporte un examen de détail des plus attentifs : la portée 
de l'amendement est tellement étendue qu'il atteindrait non pas seule- 
ment le proxénète avéré. obstiné à l'exploitation clandestine ou publique 
des femmes, mais toute une catégurie de personnes susceptibles de se trou- 
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ver en rapports tantôt ficheux, tantôt au contraire réguliers ct avouahles 
avec les prostituées; comme l'orateur l’a rappelé an cours même de son 
discours à propos de Marseille, les logeurs et les propriétaires où princi- 
paux locataires d'immeubles peuvent être inquiétés ici à raison, mais là 
à lort. De telles situations ne comportent que des solutions muüries. 

IL en est de même de la situation plus grave encore qui serait faite à 
nombre de villes de province, si, du jour au lendemain, l'interdiction 
absolue des maisons de tolérance venait à être prononcée par une loi. 

L'orateur à fini: il prend la liberté de recommander aux méditations 
de fa Commission un conseil très sage qui à été donné par un esprit aussi 
profond qu’avisé à ceux qui s'occupent des questions publiques : c'est 
Machiavel qui a dit: « Prenez le moindre mal pour un bien. » (Très bien! 
dans une partie de la salle. Protestations. Bruits divers.) 

M. le Professeur Gide a la parole. 

M. Gide s'est tu jusqu'ici: il lui semble presque vain de parler; il ne se 
fait aucune illusion sur l'inutilité de ce qu'il va dire, (Non, non! Parlez, 
parlez!) L'oratcur voudrait cependant exprimer à la Commission combien 
il avait été heureux de voir implicitement comprise dans l’amendement 
de M. le Procureur général Bulot la suppression des maisons de tolerance 
et combien il est navré aujourd’hui de voir cette proposition retirée par 
son auteur. Quelques collègues ont repris Famendement à l’article 334 
pour lew: compte: M. Gide les approuve absolument : il essaicra avec eux 
du le défendre, 

M, Gide répondra d'abord aux deux sortes d'arguments présentés par 
M. Bérenger pour combattre l'amendement: il à été désolé d'entendre 
toute cette argumentation dans les lèvres de l'éminent sénateur qui jui à 
prêté l’antorité de sa parole si justement respectée, 

Le premier motif, le plus ancien, que M. Bérenger ait invoqué, est l& 
uécessité de fa maison de tolérance au point de vue social, Quelle cst 
celle idée de nécessité sociale? Entend-on par R la nécessité, pour les 
hommes, cles rapports sexuels avant le mariage? M. Gide aurait à faire 
certaines réserves à cel égard si nous étions une Commission de morale: 
mais la question est toute différente. Autre chose est de proclamer la 
nécessité de satisfaire ses besoins sexuels: autre chose de proclamer la 
nécessité d'une institution permanente, d'une industrie, des maisons en 
un mot. L’orateur éprouve un profond sentiment de dégoût en face d'une 
doctrine qui juge indispensable de prélever certaines dimes sur le sexe 
féminin pour pourvoir aux appétits de l’homme, d'établir au profit de ce 
dernier et au détriment de la femme, des cantonnements, des réserves, 
à seule fin que nos femmes et nos tilles puissent circuler en paix dans 
les rues. Non seulement cette thèse est révoltante, mais en fait elle est 
inexacte : elle ne repose sur aucun fondement. 

il existe en Europe des pays où il n°7 à pas de maisons de tolérance; 
dans toute la Suisse par exemple, sauf à Genève : c’est un exemple cité 
par M. Hennequin. Que M. Hennequin n'a-t-il apporté à la Commission 
la statistique comparative des viols et des attentats à la pudeur commis 
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dans les cantons où les maisons ont été supprimées et dans le canton où 
elles existent encorc : on aurait vu dans quelle région se produit le plus 
fréquemment cette catégorie de crimes. Si cette enquête n'a pas été faite. 
qu'on la fasse! M. Gide est sûr qu’elle donnera des résultats négatifs, 
absolument contraires aux assertions de M. Bérenger. 

Non, cette assertion que l'intérêt de l’ordre social exige le maintien de 
la maison de tolérance, ne repose sur aucun fait, C'est un argument mau- 
vais que de faire craindre les attaques contre les femmes honnétes : on 
professe vraiment une opinion trop fâcheuse sur la nature humaine en 
argumentant qu'il y aura plus de viols et d'attentats aux mœurs si l'on 
ne canalise pas — par les maisons — les exubérances personnelles d'une 
partie des populations masculines. 

M. le sénateur Bérenger a parlé des maisons de tolérance comme si 
elles étaient des annexes obligatoires de nos Facultés... Mais à Oxford, à 
Cambridge, il n’existe pas de maisons et cependant nous ne voyons pas 
que les femmes et les filles des professeurs de ces Universités soient 
inquiélées, attaquées dans les rues et sur les promenades publiques. 

La Commission cxtraparlementaire compte nombre de magistrats 
parmi ces membres : eh bien! l'orateur s'adressera particulièrement à 
eux et leur demandera si, 99 fois sur 100, les individus coupables de 
crimes contre les mœurs ne sont pas précisément des habitués des mai- 
sons de tolérance? Les maisons, loin de jouer ce prétendu rôle de diver- 
sion, d'atténuation, sont au contraire de véritables serres chaudes où 
s'allume, se surchauffe, s’exalte l'instinct sexuel. Le danger n’est pas I 
où le voit et le dénonce M. Bérenger; il est sur un terrain opposé : il est 
tout à fait inverse. La maison de tolérance est une provocation perma- 
nente à la pire débauche; elle est le bouillon de culture où trouve sa 
genèse et se préparc le crime sexuel à tous les degrés. (Bruits divers, très 
bien, très bien!) 

Le second argument mis en avant pour sauver Les maisons de tolérance 
est celui-ci : « La Commission a elle-même proclamé que la prostitution 
n'est pas en soi un délit, donc le commerce de [a prostitution, le proxé- 
nétisme, ne peut être un délit, » Assurément l’orateur qui professe l'éco- 
nomie politique et sociale à la Faculté de Droit ne se donnera pas comme 
un juriste impeccable, mais il est sûr de pouvoir s'inscrire en faux et 
sans hérésie contre cette proposition devant son éminent collègue M. Le 
Poittevin, le professeur de Droit pénal, et de dire hautement qu'elle 
est antijuridique. Le fait de greffer un commerce, une industrie sur la 
prostitution même, d'en tirer profit, peut étre en droit incontestablement 
considéré comme un délit, sans qu'il soit besoin de savoir au préalable si 
la prostitution cst, ou non, un délit elle-même. {Très bien, dans plusieurs 
parties de la salle.) Tout à l'heure M. le professeur Gaucher avait à propos 
du suicide soulevé une question de complicité, et on lui à répondu qu'en 
Droit français cette complicité ne constitue pas un délit. On peut soutenir 
que le tenancier de la maison publique n'accomplit pas précisément un 
acte de complicité, mais exerce purement et simplement une industrie 
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délictueuse, Nombre d’entre les membres de la Commission ont peut-être 
Ju ce roman d'un auteur américain dans lequel il est imaginé une asso- 
ciation singulière, un club, le Club des Suicidés, qui a pour but de mettre 
chacun de ses adhérents à même de quitter la vie par le moyen qui lui 
agréera le mieux; à celui-ci il est fourni de la morphine, à celui-là un 
poison rapide, etc. M. Gide demandera à son tour : Si une Société sem- 
blable se constituait à Paris, s'il s’y fondait un établissement réel qui 
facilitât à ses membres la mort dans de telles conditions, est-ce que 
MM. les juristes ne seraient pas les premiers à réclamer des poursuites 
contre ses organisaleurs considérés comme de véritables délinquants? 

D'ailleurs, sans faire d’hypothèses puisées dans des œuvres d’imagi- 
nation, on trouve, dans la réalité des événements quotidiens et dans Île 
jeu même des lois positives, les exemples les plus assurés pour ériger 
le proxénélisme en délit, tout en ignorant juridiquement la prostitution : 
le fait de boire, le fait de jouer sont-ils en soi délictueux ? En aucune 
façon : ce sont des actes parfaitement licites, et cependant n'existe-t-il pas 
des lois pénales contre l'alcool, contre ceux qui le débitent? contre le jeu, 
contre ceux qui l'organisent? Un projet de loi n'est-il pas en préparation 
contre la maison de jeu ? Personne ne niera que, dans ces deux cas, ce soit 
bien l'acte du commerce qui seul est retenu comme susceptible d'être 
puni. 

Il en est exactement de même de l'industrie du tenancier de maison 
publique. M. Gide professe juridiquement que chacun a le droit de faire 
commerce de son corps, mais que nul n'a le droit de faire commerce du 
corps des autres. La maison de tolérance présente à cet égard un caractère 
absolument spécial; tandis que la femme isolée a sa liberté, la pen- 
sionnaire l’abdique tout entière; elle signe en entrant l'engagement de ne 
plus s’appartenir, de se prostituer à toute heure, à tout venant. L'isolée 
a la liberté de choisir; la pensionnaire n'a même pas la liberté du choix; 
l’organisation de la maison ne le lui permet pas. L’orateur se révolte 
contre une si abjecte servitude; il veut en délivrer ces malheureuses... 
(Très bien! très bien!) Que leur personnalité humaine, si misérable soit- 
elle, puisse au moins s'affirmer par la liberté du choix! (Mouvement.) 

M. Hennequin à fait appel à un troisième genre d’argument; il a dit : 
« À quoi bon interdire les maisons? Cela ne servira de rien; elles renai- 
tront publiquement ou clandestinement; il n’y aura qu'une mesure 
inefficace de plus ». Mais, dit M. Gide, n’en peut-on pas dire autant de 
toutes les lois? Alors même que la réforme ne supprimerait pas dans la 
réalité tous les établissements officiellement abolis, n'y aurait-il pas encore 
un avantage considérable à la voter et à s’efforcer de l'appliquer ? Tous 
les jurisconsultes le savent, il est nombre de lois des plus utiles qui ne 
sont pas intégralement appliquées et personne n'invoque l’inaction plus 
ou moins fréquente de ces lois pour en blâmer l'existence ou en demander 
l'abrogation. M. Bérenger, par exemple, connaît fort bien la loi du 
16 mars 1898, cette loi qui prohibe les publications, les photographie 
obscènes. Que se passe-t-il ici dans ce domaine qui confine à la question 
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spécrule des mœurs dont s'occupe la Commission ? On ne le sait que trop. 
La verité de tous les jours c’est que cette loi qui interdit le commerce des. 
publications licencieuses ou bien n'est pas appliquée et ce systématique- 
ment. ou bien est eyniquement et impunément violée! Et l'on assiste par 
parenthèse à ce spectacle contradictoire au moins singulier que la loi 
déclare la vente de certaines photographies un délit, alors que l'exhibition 
du tableau vivant, l'exposition et la vente du corps même que le photo- 
graphe a reproduit, sont respectées par cette même loi! L'image de 
Fobscénité et son commerce sont punis: l'obscénité en chair et en os et 
son commerce sont licites! C'est 1à une fâcheuse contradiction! que la loi 
poursuive dans l’un comme dans l'autre cas, elle formera les mœurs. 

Ce aui n'est pas moins contradictoire, par parenthèse, dans l’argumen- 
tation de M. Hennequin, ce sont ces deux allégations à savoir d'une part 
que si une loi porte aholition des maisons de tolérance ce sera un texte 
inelïicace, l'on verra les maisons survivre et prospérer comme devant; 
d’autre part que ces maisons de tolérince sont en pleine décadence, en 
train de disparaître spontanément! M. Gide n'insistera pas. (Bruits divers.) 

Le projet que M. Bérenger à déposé substitue au système actuel de 
l'autorisation une procédure insuffisamment expliquée; il propose le 
système de « la déclaration » imposée à tout tenancier de maison par la 
loi. M. Gide, comme on peut bien croire, n'apporte dans sa critique contre 
ce projet aucune hostilité systématique. mais sincèrement il ne peut com- 
prendre la distinction que fait M. Bérenger entre son système et le régime 
actuel. Déclaration, autorisation, où est la différence? Les mots employés 
ne sont pas les mêmes, mais ils désignent identiquement le même état de 
choses. Rien ne sera changé. 

Le système de la déclaration donne à la maison de débauche un carac- 
tère public: il la confirme; il en assurc la durée et le maintien en tant 
qu'organisme public. La loi que propose M. Bérenger osera-t-elle aller 
jusqu’au bout et appliquer la législation ouvrière aux maisons de tolé- 
rance ? Son auteur ne doit pas reculer. La loi doit déclarer que le contrôle 
des inspecteurs devra s'exercer là comme dans les ateliers ordinaires 
(Bruit prolongé). qu'ils interdiront aux femmes de travailler plus de dix 
heures par jour, qu'ils interdiront même le travail de nuit! {Bruils divers.) 
Là encore il y a une contradiction manifeste à considérer les maisons 
comme des établissements où l'entrepreneur a le droit d'exercer son 
industrie tenue apparemment pour une industrie ordinaire et à affranchir 
ce tenancier de toutes les obligations légales qui pèsent sur le commun 
des établissements commerciaux. 

Comme conclusion, M. le Professeur Gide demande à la future loi d’ac- 
complir son devoir, (out son devoir à l'égard des maisons de tolérance en 
proclamant que cette industrie constitue un délit. Si au contraire la loi 
ne veut pas punir les tenanciers de ces maisons, alors, qu'elle les ignore! 
Mieux vaudrait encore ce régime que celui de la réglementation ou de la 
déclaration qui sont identiques! (Très bien! très bien! — Bruits divers, 
applaudissements dans plusteurs parties de la salle.) 
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Me Avril de Sainte-Croix cède son tour de parole à M. Turot. 

M. Turot est heureux de donner son appui aux éloquentes paroles du 
professeur Gide. Le point intéressant dans ce débat est le point juridique 
et la constitution de tout fait de proxénétisme en délit positif. L'orateur 
pense que l'on peut s’autoriser, pour poursuivre le proxénétisme dont les 
femmes majeures sont victimes, de ce qui se passe dans les faits relatifs à 
l'excitation à la débauche des mineures. La prostitution d’une mineure 
est-elle un délit? En aucune facon. Cependant le fait d’exciter une 
mineure à la prostitution est un acte de proxénétisme qui tombe sous le 
coup de la loi pénale. {Très bien!) 

Actuellement, on ne rencontre au Code aucune disposition qui permette 
de réprimer le proxénétisme et c'était le grand mérite de l'amendement 
de M. Bulot de l’introduire juridiquement, M. Turol croit, en s'autorisant 
de l'initiative de M, le Procureur général, que rien n'empêche lintrodue- 
lion de ce délit nouveau dans la loi pénale. 

M. Le Professeur Le Poittevin limitera son intervention dans le 
débat au simple exposé de la théorie juridique. 

Le (hème est des plus simples : quand un fait principal n'est pas retenu 
comme délit par la loi, il est impossible de punir le complice. Pas de 
délit principal, pas de, délit accessoire. 

Muis le futur législateur n’est point-enchainé par cette théorie qui n'a 
rien d'absolt; il Lui est parfaitement loisible de déclarer que le fait qui 
était complicité d'un délit inexistant, passe désormais lui-même à l'état 
de délit et devient par conséquent punissable. La loi italienne en fourni 
un exemple saisissant et d'autant plus à sa place dans cette discussion 
que deux orateurs déjà y ont fait allusion : ainsi en Italie là provocation 
ou l'aide au suicide est punic par le Code pénal. Il y à délit parce que la 
loi porte simplement qu'il y à délit. 

H en sera de même pour les maisons. La prostitution n’est pas en soi 
un délit, mais il est parfaitement juridique d’édicter que l'exploitation de 
là prostitution par un tenancier de maison ou tout autre individu est un 
délit, 

M. Le Poittevin professe que la Commission a juridiquement la Hiberté 
et le droit de le dire dans une loi; la loi sera très bien bâtie. 

Plusieurs membres soulignent l'importance capitale de la décla- 
ration du professeur Le Poittevin. 

M. le Professeur Le Poittevin n'ajoutera rien sur le fond même 
de la question qui reste celle-ci au milieu des vicissitudes de la discus- 
sion : « La Commission veut-elle, oui ou non, supprimer la maison de 
tolérance? » 

M. Feuilloley, avocat général à la Cour de cassation. — Au point de 
vue du droit, M. le Professeur Le Poittevin vient de mettre la Commis- 
sion en présence de la vérité doctrinale pure : si la Commission veut pré- 
parer la tâche du législateur, il faut que nous sachions dire ici qu’atta- 
quer le commerce de la femme n'est pas une monstruosilé juridique. (Très 
bien!) 
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M. le Professeur Gide parlait, il y a un instant, de la loi sur le travail 
dans un certain sens; M. Feuilloley se servira de ce même point de com- 
varaison. Les lois sur le travail industriel réglementent l'organisation 
intérieure des ateliers privés : le travail de nuit est interdit à la femme, à 
l'enfant; le travail de l'adulte est lui-même réglementé dans de certaines 
conditions. Les ouvriers pourraient passer outre, travailler à l'excès; tout 
le monde à le droit de se tuer par excès de travail. sans crainte de 
pénalité. Cependant la loi intervient, protège jusqu'à l'adulte lui-même el 
refuse d’octroyer au chef d'industrie le droit d'imposer ou de se laisser 
produire un travail excessif. L'exploitation abusive du travail par le 
patron est un délit positif dans notre législation, et souvent les tribunaux 
ont occasion d'intervenir et de condamner, non pas l’ouvrier encore une 
fvis, mais l'employeur. 

L'analogie des faits est rigoureusement logique et exacte, 

L'exploitation de la femme par le tenancier dans une maison de tolé- 
rance dans les conditions que nous savons, nous donne les mêmes droits 
légaux vis-à-vis ce tenancier. Une femme travaille pendant quatorze 
heures à une bobine dle coton : l'entrepreneur est poursuivi. Une femme 
« est détenue dans une sorte de geôle de jour et de nuit »; sur le tralic 
abusif de son corps. le tenancier prélève un bénéfice souvent scandaleux 
par son importance : ce tenancier sera condamné. L'oraleur est de ceux 
qui dans cette question ont une préférence certaine pour la solution déri- 
ant de la loi: il veut empêcher le trafic du corps de la femme; une telle 
prohibition n’a rien d'incompatible avec un système rationnel de Droit 
pénal. La Commission peut se dire et se répéter que son droit est absolu 
et que tout ce qu'elle arrétera dans cette voie est conforme à la doctrine 
juridique la plus assurée. L'orateur vient de montrer que cette doctrine 
exposée avec une si lucide autorité par M. le Professeur Le Poittevin à 
déjà pénétré la législation positive; elle est la vérité juridique et dans les 
mœurs. Dans l'espèce même, est-ce que la loi de 14903 ne punit pas main- 
tenant le tenancier qui retient contre son gré dans la maison la fenume à 
laquelle il a prêté de l'argent? 

En réclamant la modification de l'article 334 du Code pénal, la Com- 
mission peut done voter en toute sécurité l'amendement qui érige le pro- 
xénétisme en délit; elle ne votera rien d'extraordinaire. La prostitution 
n'est pas un délit : soit! Mais cela n'empêche pas que le proxénète, l'in - 
dividu qui exploite la prostitution d'autrui est un délinquant : la loi doit 
pouvoir le punir. {Très bien! très bien! Marques nombreuses d'approbation.) 

M. Turot s'applaudit d'avoir repris, avec M"e Avril de Sainte-Croix el 
M. le professeur Gaucher, le projet de modification de l’article 334. La 
Commission, avec les consultations juridiques de MM. Le Poitevin et 
Feuilloley, vient de faire un grand pas en avant. Ce n'était donc pas une 
absurdité juridique de la part des membres de la Commission qui ne 
sont pas juristes, de croire que l'exploitation de la femme ne pouvait cons- 
tituer un délit punissable. Il est regrettable que M. Bérenger ait pu 
quelques instants provoquer, sinon une hésitation, du moins un temps 
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d'arrêt dans la discussion, en avancant que la prostitution n'étant pas en 
elle-même un délit, par voie de conséquence, le proxénète n’était pas 
punissable, 

Il y a, d'après M. Turot, deux moyens d'atteindre le proxénète : le pre- 
mier consiste à maintenir l'amendement de M. Bulot; le second, que 
l'orateur à déjà sommairement indiqué dans la précédente séance, con- 
siste à modifier d'une autre manière la loi du 3 avril 4993 : on pourrait 
d'abord, dans le paragraphe 3 de l’article premier, retrancher les mots : 
par fraude où à l'aide de violences, menaces, abus d'autorité, ou tout autre 
moyen de contrainte; on supprimerait ensuite le paragraphe 4 du même 
article premier qui n’atteint le proxénète que lorsqu'il retient dans la 
maison, contre son gré, une femme majeure endettée envers lui. Ce 
paragraphe 4 nomme la maison, en admet l'existence légale el considère 
l'exploitation de la femme comme licite par conséquent dans toutes les 
circonstances, sauf dans le cas limitativement énoncé et puni. 

M. Turot se demande maintenant si la réforme est possible, réalisable, 
au point de vue pratique. 

M. Hennequin nous à dit lui-même qu’à Paris, les lupanars étaient en 
pleine décadence : en effet, leur chiffre est tombé actuellement à 47! 
Cette diminution a eu pour contre-partie une augmentation du nombre 
des maisons de rendez-vous, que l’orateur à constatée dans son rapport 
municipal : diminution et augmentation s'expliquent de part et d'autre, 
si l’on considère les différences extravagantes de traitement ou de règle- 
ment qui existent entre ces deux catégories d'établissements. L'orateur dit 
méme qu'il se trompe : il y a, il y avait du moins encore, il y a quelques 
jours, à Paris, trois catégories de maisons de prostitutions tolérées ou 
autorisées, ou déclarées, comme on voudra : 

1° Le lupanar classique soumis à l’ancienne et très étroite surveillance 
de la Police des mœurs; 

20 Les maisons de prostitution dites de rendez-vous à tarif d'entrée de 
moins de 40 francs, ne pouvant s'ouvrir qu'avec l'autorisation administra- 
tive, mais sans internat et uniquement astreintes à la tenue d’un registre 
sanitaire avec indications toutefois, écrites et photographiques, identifiant 
les femmes ; 

3° Les maisons de rendez-vous sans aucun contrôle officiel d'aucune sorle, 
administratif ou médical, c'est-à-dire celles dont le tarif d'entrée était de 
plus de 40 francs. 

Une première réforme que M. Turot a personnellement poursuivie, est 
la disparition de toutes ces inégalités inconcevables. La Préfecture avait 
trouvé le moyen de faire de l'arbitraire dans l'arbitraire. L'orateur l'a 
dit au Conseil municipal et l'a écrit, il n'accepte pas que les « prolétaires 
de l'amour » soient l'objet de rigueurs excessives, tandis que lés autres 
prostituées, « les tarifées à moins et à plus de 40 francs », soient les unes 
plus favorisées et les autres lrafiquent en toute liberté de leur corps. La 
Préfecture n'avait pas le droit d'établir ces catégories. Il est juste de 
reconnaitre, poursuit M. Turot, que dès que M. le Préfet de police a vu 
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attaquer cette organisation extravagante. il s’est rendu de bonne grâce 
à nos raisons, et s'est empressé de la faire disparaître. (Mouvements 
divers.) 

En somme, il n'y a, pour résoudre le problème, que deux systèmes : 
ou bien le régime de l'interdiction, ou bien le régime que préconise M. le 
Professeur Gide, celui de la liberté, qui reconnait aux femmes le droit de 
se réunir sans autorisation, ni déclaration. M. Turot est de ceux qui ne 
font aucune distinction entre les deux mots et les deux mesures. 

L'orateur ne cache pas sa prédilection pour le système de liberté; à ses 
veux, c'est le meilleur. La Commission aura à cœur de condamner toute 
intervention préalable, aussi bien de la part de l'État que de la part des 
municipalités, dans la question de la prostitution; sans cela, elle fera 
revivre, sous un autre nom ct sous une autre forme, le système actuel. 

Le régime de la’ surveillance et de la prévention par la Police des 
mœurs paraît donner la sécurité: en réalité, il ne procure qu'une fausse 
sécurité. M. Turot confesse que le préjugé de la protection policière est. 
étrangement enraciné dans l'opinion des intéressés: il rappelle cette sin- 
gulière circulaire d'une maison de rendez-vous à ses clients, circulaire 
qu'il a citée ailleurs : « Maintenant, écrivait la tenancière, vous pouvez 
être bien tranquilles, notre maison vient d’être placée sous le contrôle de 
la Police. Vous pouvez venir chez nous en toute sécurité. » La maison, de 
clandestine qu'elle était, avait régularisé sa situation en faisant déclara- 
tion à la Préfecture. La Commission, par parenthèse, voit bien ici qu'il 
n’y a aucune différence entre la procédure de l'autorisation et celle 
de la déclaration. (Très bien !) 

L'orateur s'étonne des attaques dont on poursuit le système de la 
liberté quand il étudie les statistiques hygiéniques du régime sanitaire 
ancien. Sous le régime de l'autorisation et de la plus sévère surveillance 
— celui qui est encore en vigueur du reste — on constatait, il n'y a pas 
encore bien longtemps, jusqu'à 300 cas de syphilis, parmi les pension- 
naires des maisons de tolérance exploitées à Paris. Le régime de l’auto- 
risation, le système de internat des pensionnaires, l'organisation 
intérieure des maisons, tout cela s'est atténué, amendé. Où voit-on que la 
situation sanitaire se soit aggravéc? Au contraire, avec un système qui a 
restreint le nombre des anciennes maisons de tolérance, M. le Dr Butte 
lui-même, un médecin du Dispensaire, nous déclarait à plusieurs reprises 
que la situation médicale s'était considérablement améliorée ; il a même 
fourni des statistiques édifiantes.… 

M. le D' Butte n'a pas été aussi affirmatif que le dit M. Turot. Une 
mesure à cependant contribué, sans nul doute, à améliorer la situation 
sanitaire (ans les maisons de tolérance, c’est qu’on n’y reçoit plus de 
jeunes filles mineures. 

M. Augagneur. — Ajoutez que les voyages circulaires pour pension- 
naires parisiennes syphilitiques semblent aussi plus faciles! (Rires.) 

M. Turot. — Si l'état sanitaire des maisons de tolérance s’est amé- 
lioré, t'est que les soins hygiéniques, les habitudes de tenue corporelle, 
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se sont généralisés dans toutes les classes, ont pénétré les mœurs et sont 
entrés dans les maisons publiques, comme ailleurs. 

L’orateur revient à la question de la répression pénale du proxénétisme 
qui entraine la suppression de Ia maison de tolérance; il insiste pour 
l'adoption d'une loi de répression. Il est inadmissible que l'Administration, 
pour sauvegarder les femmes honnêtes, fasse un choix de malheureuses 
qui se voient ainsi condamner à mener une vie infâme sans possibilité de 
relèvement. M. Turot ne poussera pas à fond l'examen de cette question 
«le la prostitution, il faudrait faire le procès économique de la société. 
Mais en se tenant sur le Lerrain pratique il diva que la plus répréhensible 
des prostituées, quand elle est isolée, peut se relever, peut trouver un 
homme qui lui tende la main. Quant à la pensionnaire de maison, qu'elle 
n'attende jamais semblable fortune! L'ignominie du milieu dans lequel elle 
plonge, celle des unions auxquelles elle est sans cesse acculée, lui inter- 
disent de rien espérer, À la vue de cette lamentable destinée, Forateur 
éprouve pour cette malheureuse plus encore de pitié que de mépris. I 
faut avoir, comme l'a fait l'orateur pour la rédaction de son rapport au 
Conseil, vu de ses yeux cette vie de lupanar pour repousser toute autre 
solution que l'abolition de ces établissements : même dans les maisons 
les plus luxueuses, l'exploitation des femmes n’est pas moindre que chez 
les tenanciers des maisons populaires. M. Turot ne refera pas la descrip- 
lion de ces bahuts, de ces piécettes sous les combles, de ces planchers 
remplis de détritus innombrables plus infects qu’un sol d'écurie, où les 
femmes sont reléguées. couchant deux ou trois dans le même lit! Comment 
veut-on que la femme qui croupit dans une pareille sentine n’en soit pas 
réduite au dernier degré de la bestialité? 

Les estaminets présentent une autre variété de servitude et d'abétisse- 
ment. Les femmes y doivent servir nues les consonnnateurs; elles sont 
contraintes de boire, de s'alcooliser. Les bénéfices que le tenancier tire 
de l’estaminet sont souvent supérieurs à ceux que lui rapporte la passe 
de la femme. 

M. Turot a dénoncé au Conseil municipal toutes ces ignominies que 
FAdministration voyait d'un œil placide. Le Préfet s'est ému enfin et 
quelques mesures ont été prises pour enrayer ces procédés de la plus 
délictueuse des exploitations. Mais que l'on ne s’y trompe pas, tous ces 
abus sont inhérents à la maison de tolérance; ils se cachent un instant: 
ils renaîtront plus tenaces, plus forts, si la maison autorisée échappe à la 
condamnation publique que l'opinion attend de la Commission extra- 
parlementaire, 

Non, nous ne donnerons pas notre complicité à un pareil régime. Pour 
si critiquable que soit la prostitution clandestine, elle laisse aux femmes 
une situation meilleure que celle de la pensionnaire de tolérance : là du 
moins la femme peut se relever. Surtout, plus de sévérités inégales ni de 
catégories arbitraires proportionnées à la fortune! 

En concluant, M. Turot répétera ce quil a dit au début de son discours : 
Pour en finir avec les maisons publiques, il faut ou maintenir l’amende- 
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ment de M. Bulot ou adopter dans la loi de 1903 les suppressions que 
l'orateur a proposées. (Très bien!) 

M. le D' Butte demande la parole : 

Messieurs, vous avez entendu les arguments historiques, les arguments 
juridiques, permettez-moi de vous exposer À mon tour en faveur de la 
maison de tolérance les arguments hygiéniques... (Eæclamations, inter- 
ruptions.) 

Plusieurs membres réclament la clôture de la séance. 

M. le Président fait observer à M. le Dr Butte que la clôture de la 
séance est réclamée et qu’en raison de l'heure relativement avancée il 
doit consulter la Commission. 

M. le Président rappelle en outre qu'il a été saisi des réclamations de 
certains membres qui demandent qu'au lieu de tenir tous les quinze jours 
deux séances par semaine, la Commission tienne régulièrement une séance 
hebdomadaire. Cette réclamation paraît fondée à M. le Président qui pro- 
pose que Ja Commission se réunisse par exemple tous les vendredis, 
(Appuyé.) : 

La proposition de M. le Président, mise aux voix, est adoptée. 

La prochaine séance est fixée au vendredi 20 janvier 1905 à l'heure 
habituelle, 

La séance est levée à midi un quart. 


Présents : M Avis DE SaINTE-CroX; MM. AUFFRET, AUGAGNECR, BALZER, 
BÉRENGER, BESNIER, BRuMAN, BRuNOT, BULOT, BUTTE, DiSLÈRE, DUBIEF, FEUILLOLEY, 
Fraux, Fiquer, Fosse, Fournier, GAUCHER, GtuE, D'IRIART D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, 
LAURENT-ATTHALIN, LÉPINE, Le Poirrevin, Maicrarr, Miciis-Lacroix, Monon, 
Monzor, PéÉbestpou, DE SaL, Srnauss, Turor, Yves Guvor; MM. HENNEQUIN, Secré- 
taire général; BRANSOULIÉ, DELAÎTRE, DOLLÉANS, Secrétaires ; Joy, Secrétaire adjoint. 


Excusès : MA. AuserT, BeaucHer, BORNE, BRIEUXx, BRISSAUD, BROUARDEL, CAT- 
TEAU, CavaRD, Corix, ComTe, GRupPI, DANEY, DAUZON, DENIS, DESPLAS, FABRE, 
FLACHON, FLOURENS, GEORFROY, KERMORGANT, LANCE, LANDOUZY, LANGLET, LENARD, 
Lucas, MasoLe, Masnier, MEsLiER, MEUNIER, Mureau, NouLens, OPPORTUN, PAILLOT, 
DE PRESSENSÉ, SAUVAN, SERRES, VINGENT ; M. RENAULT, Secrétaire. 


CHAPITRE XVIII 


Treizième séance : 20 janvier 1905. 


ORDRE DU JOUn : 


III. — Interdiction du proxénétisme officiel. 


Suppression des maisons de tolérance. 
(Suite de la discussion.) 


Projet de M. Bulot; amendement de l’article 334 du Gode pénal. 
Contre-projet de M. Bérenger pour le maintien des maisons de tolérance. 


Sommaire. — M. le D' Butte: Graphiques sur la diminution de Ia syphilis 
à Parisel en particulier sur sa disparition dans les maisons de tolérance; impuis- 
sance probable de la loi nouvelle : la maison de tolérance renaîtra sous la forme 
clandestine. — M. le D' Auffret: La prostitution clandestine en province et 
notamment dans les villes maritimes et ports-de guerre; les maisons « assimi- 
lées »; un personnel de petites mineures; taxes municipales illégales; fréquence 
des maladies vénériennes dans les maisons « assimilées » et clandestines. 

Discours de M. Augagneur: Réplique aux observations de M. Hennequin sur 
la prostitution en Angleterre et en Prusse; la maison de tolérance estimée à 
sa véritable valeur; motifs des préférences administratives pour les maïsons; un 
mot sur l'influence de La loi du 17 juillet F880. Critique de deux des propositions 
de M. Bérenger: 1° la proposition sur la « déclaration » pau les tenanciers ; gravité 
de cette proposition : La « déclaration » faite en vertu d'une loi légalise la mai- 
son ; elle rend impossible la limitation du nombre des maisons; 2 la proposition 
de « visite forcée » détruit toute l'économie du système de prophylaxie sanitaire 
voté par la Commission extra-parlementaire. Rejet nécessaire de deux des pro- 
positions de M. Bérenger. 

Discours de M. Lépine, Préfet de police. — Position de la question: l'interdie- 
tion du proxénétisme supprime radicalement les maisons de tolérance et autres. 
Inutilité de cette interdiction : 1us réformes faites récemment par le Préfet, jointes 
à la loi du 3 avril 1903, font tomber toutes les critiques produites dans la Com- 
iission extra-parlementaire et à l'Hôtel de Ville contre les maisons de tolérance 
ct de rendez-vous : énumération de ces réformes. (Plus de bahuts, un lit par tête, 
plus de nudité dans les estaminets, les séquestrations impossibles, assainissement 
absolu des maisons de tolérance parisiennes au point de vue de lasyphilis, etc.). 
Apologie particulière des maisons de rendez-vous : détail des dernières réformes 
introduites dans cette partie nouvelle de la réglementalion du département de la 
Seine. Rappel de l'argumentation de M. Hennequin sur l'échec de la loi de 1851 
portant suppression des mnaisons en Prusse; sous l'influence de la reine Evuise une 
première tentalive de suppression avait déjà échoué en 1806. — Observations, 
en réponse, de M"° Avril de Sainte-Croix et de M. le Professeur Gaucher. 

Discours de M. Bérenger. — Terrain pralique où doit se renfermer la Com- 
mission; la thèse même de la liberté de la prostitution à pour corollaire l’exis- 
tence des maisons. La fermeture des maisons de débauche entraînera Fenvahis- 
sement des rues de Paris: prophéties menaçantes à ce sujet. Défense de la 
proposition de « déelavation » par les tenanciers; réponse à l'objection de recon- 
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naissanec oficietle de La mraison : « connaître n'est pas reconnaître ». Progrès 
réalisés dans la tenue des maisons de tolérance depuis l'amendement de l'ar- 
ticle 334 du Code pénal par la loi du 3 avril 1903. La « déclaration » supprimera 
les abus jusqu'ici inhérents à la prostitution. Le délit de proxénétisme ne peut 
figurer dans une loi; il doit être classé à côté de ces délits de l’ancien Droit sur 
lesquels le législateur de 1791 à voulu fermer les yeux. La reconnaissance du délit 
de proxénétisme contraindra le législateur à poursuivre les pourvoyeurs des 
grands personnages... Maintien du projet de déclaration d'ouverture de maisons 
à imposer aux tenanciers, 

Observations de M. le Président et de M. le Professeur Landouzy sur la fixa- 
tion des jours de séances hebdomadaires. 


La séance est ouverte à 9 h. 35 m, sous la présidence de M. Dislère. 

M. le Président fait put à la Commission d'un certain nombre de 
lettres d’excuses qu'il vient de recevoir. 

Le procès-verbal de la séance du 13 janvier 1905 (12e séance) ayant 
été distribué, M. le Président demande si quelque membre a des observa- 
tions à faire quant au fond, certaines corrections matérielles à réclamer. 

M. le Professeur Gide tient à faire observer que s’il a, en première 
thèse, déclaré qu'il préférait au système actuel le système de la liberté 
même pour les maisons, ses préférences sont encore plus accusées pour 
le Système qui, loin ignorer les maisons, les poursuivra conune uv 
véritable délit que leur seule onverture constituera. 

M. le Président déclare que cette rectification, d’ailleurs indiquée 
de la main même de M. le Professeur Gide sur Ja première épreuve du 
procès-verbal de la séance du 43 janvier, sera reproduite sur l'épreuve 
définitive (1). 

Nulle autre observation sur le procès-verbal de la douzième séance 
n'étant présentée, M. le l’résident le met aux voix. Le procès-verbal est 
adopté. 

M. le Président rappelle que l'ordre du jour porte la continuation 
de la discussion sur les modifications à introduire dans l’article 334 du 
Code pénal. Le premier orateur inscrit est M. le Dr Butte. 

M. le D' Butte, médecin du Dispensaire de la Préfecture de police, 
rappelle que voici la troisitine séance consacrée à l'examen des maisons 
de tolérance indirectement visées par l'amendement à l'article 334: il vient 
à son tour dire ce qu'il croit la vérité sur ce sujet ardu. M. Butte récla- 
mera tout d'abord l'indulgence de la Commission; il n'est pas orateur, 
mais bien un modeste physiologiste plus habitué à manipuler les gre- 
nouilles et les cochons d'Inde sur la table d'expériences des laboratoires 
qu'à manier la parole publique; s’il ne peut être éloquent comme les 
maîtres de la tribune d'école ou de prétoire qu'il admire ici, il tâchera 
d’être clair et surtout bref. 

Les orateurs qu'on a entendus jusqu'ici ont étudié la question des mai- 


(1 Le texte même du discours du Pr Gide à été reproduit avee Les corrections 
manuscerites littévales dans le procès-verbal de la séance du 13 janvier. (Note du 
rédacteur.) 
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sons de tolérance sous des faces multiples. Dans un très beau discours, 
M. le Sénateur Bérenger a dit que les maisons étant un mal inévitable, 
il fallait les surveiller. M. le Secrétaire général Hennequin, dans son 
exposé si rempli de recherches savantes et de documents, à conduit sa 
démonstration sous deux points de vue pour: défendre les maisons : il 
s'est placé au point de vue historique, a montré que les maisons out 
existé de tout temps ct en tous lieux; puis il nous a ensuite fait toucher 
du doigt l'échec général des tentatives faites pour les supprimer. (Bruits 
divers.) M. le Professeur Gide n'a point abondé dans le méme sens que 
MM. Bérenger et lHennequin : en traduisant d’ailleurs les plus nobles 
sentiments, il demande à la loi de supprimer les maisons de tolérance ou 
tout au moins de les ignorer; il vient d'ajouter qu'il aimerait encore 
inicux les voir poursuivre. Enfin M. le Conseiller municipal Turot, dont 
persoune plus que M. Butte n’a lu avec autant d'intérêt l'excellent rapport 
à l'Hôtel de Ville, a admirablement envisagé la question et soutenu une 
opinion défavorable aux maisons: M. Butte est loin de partager l'opinion 
de M. Turot, mais il reconnait qu'elle s'appuie sur certains faits indiscu- 
tables et sur une documentation très sérieuse. 

Cependant, avant de passer à l'exposé propre de ses observations, 
M. Butte s’arrélera un instant sur une affirmation de M, Turot. Dans la 
dernière séance l'honorable conseiller iwunicipal a dit à peu près textuel- 
lement, en tout cas cela était bien son argumentation : « Le système de 
la liberté ne saurait étre considéré comme dangereux, si l’on veut bien 
considérer ce fait que les maladies vénériennes sont en décroissance, Sous 
le régime fâcheux de l'autorisation, toujours en vigueur, on constalail, il 
n'y à pas longtemps, jusqu'à 300 cas de syphilis par an parmi les pen- 
sionnaires des maisons de tolérance exploitées à Paris, M. le Dr Butte à 
déclaré que cette situation s'était améliorée et il à même fourni, à cel 
égard, des chiffres caractéristiques. » 

C'est cel argument que M. Butte veut relever tout d'abord. 

Pour l'orateur c'est une erreur de conclure de ce fait d'une morbidité 
d'abord grande jruis moindre, puis presque nulle à différentes époques et 
dans le même système de la réglementation, à l'inutilité de celle-ci: 
c'est au contraire à la réglementation elle-même qu'on est redevable de 
l'mélioration constatée. I faut rendre hommage à la vérité : M, Yves 
Guyot, M. Fiaux et plus tard, en 1890, M. Émile Richard ont pu faire 
admettre des modifications importantes... 

M. Fiaux. — Permettez, on ne nous a, en notre temps, jamais con- 
senti la plus petite réforine. > 

M. le D: Butte, continuant. — … des modifications importantes qui ont 
amélioré la situation. M. le Préfet de police à d’abord formellement exigé 
des tenanciers qu'ils refusassent d'admettre les jeunes filles mineures : ce 
fait, qui a l'air à première vue peu important, à eu des conséquences 
hygiéniques considérables : il explique pourquoi la morbidité vénérienne 
des maisons de tolérance a baissé graduellement depuis tantôt 25 ans, 
notamment depuis 1881... 
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Une voix. — Il n’y à pas trois ans que les mineures ne sont plus 
admises dans les maisons! L’argument ne porte pas. 

M. le D' Butte présente à la Comnnission un graphique établissant 
la morbidité syphilitique pour 100 des filles soumises en maison de 1872 
à 1904, d’où il résulte que cette morbidité, qui est de 23 0/0 en 1872, 


‘atteint son summum en 1873 avec 30 0/0, ne cesse de décroitre d’une 


facon progressive chaque année jusqu'en 1887 (1). De 1887 à 1890 on 
note une légère recrudescence qu'il faut attribuer pour 1889-90 à la 
grande affluence provoquée par l'Exposition du centenaire : mais depuis 
1890, à part une poussée d'ailleurs moindre en 1893, on ne cesse de cons- 
tater une amélioration constante rapide et telle qu'en 1903 on arrive au 
chiffre de 0 syphilitique pour 100 pensionnaires présentes dans l’année (2). 
(Bruits divers.) 

La décroissance de la morbidité est due sans doute aussi, comme Fa 
dit M. Turot, à une hygiène générale meilleure, à l'application de plus 
eflicaces mesures prophylactiques, mais surtout à l'autorité considérable 
que la Préfecture a prise dans ces derniers temps sur les tenanciers de 
maison, auxquels, M. Buite le répète, a été imposée, sous peine de fer- 
meture, l'interdiction absolue d'admettre dans les établissements autorisés 
des jeunes filles mineures. Les mineures, en effet, présentent les plus 
graves dangers au point de vuc de la contagion qui, chez elles, est pour 
ainsi dire toute fraiche, tandis que les majeures « vaccinées » depuis un 
temps relativement ancien, laissent leurs clients à l'abri des accidents 
lransmissibles qu’elles ne présentent plus elles-mêmes (3). 

Cette observation nécessaire faite en réponse à l’assertion de M. Turot, 
M. Butte viendra aux observalions principales qu'il veut soumettre à la 
Commission sur l'article 334 du Code pénal. 

L'addition proposée à cet article 334 doit avoir, dans la pensée de son 
auteur et de ceux qui la soutiennent, pour résultat de supprimer les mai- 
sons de tolérance, c’est-à-dire les maisons survcillées, et une partie des 

(15 27 0/0 en 1872; 24 0/0 en 1873; 22 0/0 en 1874; 21 en 1875-76; 20 U/U en 
1877-78; 19 0/0 en 1879-80; 16 0/0 en 1881: 14 0/0 en 1882; 7 0/0 en 1883-84; 
60,0 en +8R5-R6; 5 0/0 en 1887. 

(2) 7 0/0 en 1888 ; 9 OO en 1889; 10 0,0 en 1890; 8 0/0 en 1891; 7 0/0 en 1892; 
9 0/0 en 1893; 6 0/0 en 1894; 7 0/0 en 1895; 4 0/0 en 1896; 3 0/0 en 1897-98-99; 
5 0/0 en 1900 (Exposition universelle); 2 0,0 en 1901; 0 0/0 en 1902-03; 0,5 0/0 
en 1904. 


{3) Un second graphique présenté par M. le Dr Butte à la Commission pour 
étudier chez les insognises la morbidité syphilitique pour 100, de 1872 à 1904, 
donne les chiffres suivants, qui à part une forte ascension de 1876 à 1883, marque 
comme chez les soumises en maison une tendance générale à la diminution de la 
maladie à Paris dans ces quinze dernières années. 

En 1872, 26 syphilitiques insoumises p. 100; 1873, 24 0/0: 1874, 21 0/0; 18%5- 
16, 15 0/0; 1877, 17 0/0; 1878, 19 0/0; 1879, 28 0/0; 1880, 30 0/0; 1881, 30,9 0/0: 
1882, 31 0/0: 1883, 32 0/0; 188%, 22 U/0; 1885, 20 U/0; 1886, 17 0/0; 1887, 180,0; 
1888, 20,5 0/0; 1889, 23,5 0/0; 1890, 18 0/0; 1891, 24 0/0; 1892, 21 0/0; 1893, 
20 0/0 ; 189%, 18,5 0/0; 1895, 16,5 0/0; 1896-97, 14 0/0: 1898, 16,5 0/0; 1899, 
18,5 0/0; 1900, 15,5 0/0: 1901 15 0/0; 1902-05, 11 0/0: 1904, 14,5 0/0. 
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inaisons de rendez-vous également soumises à la surveillance de la Pré- 
lecture, mais à une surveillance plus discrète. Au texte même de la loi 
projetée, il nv aura plus de maisons connues officicllement de Ia Police 
et dirigées par des tenanciers, puisque ces tenanciers, en favorisant ou 
facilitant la prostitution des femmes majeures, vont être punissables du 
délit de proxénétisme... Mais la Cominission croit-elle sérieusement que 
ces maisons de diverses catégories supprimées, il n'existera plus de mai- 
sons de prostitution? Son illusion ne serait pas de longue durée. Les 
cclibataires resteront toujours aussi nombreux; les débauchés ne dispu- 
ruitront pas; les hommes continueront à éprouver ou à exagérer leurs 
besoins sexuels, et les femmes, p'oxénètes ou prostituées, continueront à 
'ingénier pour: les satisfaire. {Bruits divers.) 

Plusieurs membres font observer que ce n'est pas la question : il 
'agit de savoir si le proxénétisme est un délit punissahle. 

M. le D' Butte, continuant. — De deux choses l'une, ou bien il se 
formera des maisons clandestines plus où moins bien cachées avec tenan- 
cières comme devant. sans visite sanitaire certaine, avec affluence de 
jeunes mineures destinées à attirer la clientèle et offrant les plus grandes 
chances de contagion: en ce cas l'orateur fera remarquer tout le temps 
perdu pour découvrir ces maisons, constater les faits de proxénétisme, 
punir les matrones, ete. : le public aura tout le temps d’être empoisonné: 
ou bien les filles se réuniront entre elles, se syndiqueront, et comme il 
faut toujours un directeur dans une association, elles désigneront pour 
défendre leurs intérêts multiples, pour les administrer, l'une d’entre elles, 
la plus « débrouillarde » naturellement; au lieu de la palronne-proxénète, 
il v aura Ja gérante-proxénète, Enfin, pas plus que dans la maison clan- 
destine, il n'v aura de visite sanitaire obligatoire... Dans les deux cas 
la santé publique pâtira, le proxénétisme fleurira, la loi sera tournée 
ct impuissante, (Bruils divers.) 

Ces hypothèses ne sont même pas nécessaires, et M. Butte, comme 
médecin de la Préfecture, est en excellente position pour informer ses 
collègues de ce qui se prépare, de ce qui se passera demain, si l’'ameade- 
ment de M. Bulot est adopté pur la Commission et ailleurs. 

Les tenancières de maison ont déjà fait leur plan. ct l’orateur certifie 
qu'elles n'ont aucune inquiétude; elles suivent avec un intérêt très vif les 
travaux de la Commission extra-parlementaire (Rires) et si Paddition est 
votée, voici ce qu'elles feront pour sauvegarder l'avenir de leurs établis- 
sements; elles ne s’en cachent pas, elles disent tout haut ce qu'elles 
feront : « On veut fermer les maisons de tolérance et même les maisons 
de rendez-vous, disent-clles : très bien: nous sommes toujours les 
premières à respecter la loi, mais, ne pouvant exister ni sous une forme 
ni sous l'autre, nous nous transformerons tout simplement en hôtel 
meublé et «le tour sera joué! » (sic). On n'a pas encore interdit aux 
garnis de loucr des chambres à la demi-journée, à l'heure, à la nuit, 
n'est-ce pas? » 

On me répondra, poursuit M. Butte, que la Police ici ne laissera pas 
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tourner la lai et poursuivra ces préfendus hôteliers. Soit, mais alors il 
faudra rendre à la Préfecture de police son droit de contrôle effectif, son 
droit de poursuite contre tous les logeurs, tous les patrons d'hôtels que 
le Conseil municipal vient de lui dénier ; il faudra en revenir à l'ordonnance 
du 6 novembre 47178 qui enjoint « de ne souffrir dans des chambres par- 
ticulières des hommes et des femmes prétendus mariés, qu'en faisant 
présenter par eux des actes en forme de leur mariage ou s’en faisant 
certifier par écrit par des gens notables et dignes de foi, le toul à peine 
de 200 livres d'amende ». 

Est-ce là la inesure à laquelle la Commission veut revenir? (Bruits 
divers.) 

M. Butte conclut en répétant que li moditication de là loi comme le 
demandent aujourd'hui, non plus seulement les anciens abolitionistes, 
mais un trop grand nombre de membres réformistes de la Connnission, 
aura pour résultat de faire renaitre les maisons de tolérance et de rendez- 
vous plus nombreuses et plus dangereuses. 

Ii n'y a qu'un moyen de parer au dapger : c'est de conserver Les mai- 
sons publiques, c'est d'adopter la proposition de M. le Sénateur Bérenger 
qui exige Ja déclaration des tenanciers; c'est de faire passer, dans fa 
réglementation française, tout Ie détail de la surveillance prophylactique 
du règlement italien qui à maintenu les maisons de prostitution et, mé- 
dicalement, les surveille avec une grande rigueur. 

M. Bérenger, inscrit pour prendre la parole, cède son tour à 
M. Auffret qui croit utile, dans cet instant du débat, de communiquer 
sans retard à la Commission des faits moins connus que ceux qui se 
passent sous ses yeux à Paris. 

M. Auñfret, directeur du service de santé au Ministère de la Marine, 
déclare qu'il a souvent parlé, jusqu'ici, comme médecin d'un corps mili- 
taire auquel il est difficile de ne point plaider particulièrement pro aris 
et focis, mais son intention n'est pas telle aujourd'hui. Aussi bien en 
malière de maladies vénériennes, il n'y à pas deux questions à envisager 
isolément, l'une civile et l'autre militaire, la question est une, civile et 
militaire à la fois. D'autre part, M. Auffret trouve qu'on ne s’est point 
assez occupé des manifestations de la prostitution en province; ce sont 
celles-là qu’il visera spécialement. Il ne faut pas oublier les nombreuses 
villes côtières du pays : la France à 2.700 kilomètres de côtes. 

D'une façon générale l'orateur remarquera d'abord que dans une dis- 
cussion où s'agitent les plus hauts intérêts moraux de la population, per- 
sonne ici n'a le droit de sc dire plus en possession de la vérité que les 
autres. Tous les membres de la Commission vibrent à l'unisson quand 
il s’agit de morale et de philanthropie. {Très bien!) Cela dit pour que 
personne ne croie qu'en s'élevant contre le système de la liberté, l'ora- 
teur ait l'intention de plaider en faveur des établissements de prostitu- 
tion publique et en commun. 

Jusqu'ici, dans les observations si éloquemment présentées dans les 
dernières séances, on n’a étalé que les plaies hideuses qui souillent les 
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maisons de tolérance, plaies hideuses et dans la pratique et dans les con- 
séquences: mais on à, comme systématiquement, passé sous silence ce qui 
se fait dans les maisons clandestines, dans les « maisons de passe ». 

On a dit à la Commission : « Les maisons de tolérance sont des geôles, 
des prisons. » L’orateur répondra : Plus aujourd'hui... 

Plusieurs membres. — Depuis combien de temps? 

D'autres membres. — A la minute présente, soit! mais au prix de 
protestations qui ont duré des années! 

Une voix. — Cela recommencera. 

M. Auffret, continuant. — Les pensionnaires des maisons entrent et 
sortent à leur gré... 

Une voix. — Ce n'est pas strictement exact. 

M. Auffret. — En tout cas les mineures ne sont pas retenues dans 
la maison publique car elles n’y entrent pas, et c'est dans la maison 
publique l'on rencontre le moins de v..... Le fait n’est pas contestable, 
et s’il ne craignait d’abuser des instants de ses collègues, lorateur met- 
trait sous leurs yeux des preuves numériques convaincantes. 

Mais, pour les maisons de passe, pour les cabarets qui ne sont que 
des maisons'de passe déguisées, il n'y à que les aveugles volontaires, 
les aveugles-nés qui puissent soutenir qu'on y trouve la sécurité hygié- 
nique. Là, tout le monde entre et sort; tout le monde passe sans que qui 
que ce soit s'inquiète de l’âge, de la santé de personne! Nos hommes, 
nos troupiers y viennent en toute liberté sous prétexte de s'offrir à boire; 
les petites bonnes, les petites domestiques, les petites cuisinières ou gar- 
deuses d'enfants, sous forme de mineures minuscules, lilliputiennes, y 
donnent ou acceptent des rendez-vous et s'y glissent comme des anguil- 
lules. Elles y entrent invariablement avec un panier de provisions au 
bras comme d’honnêtes fournisseurs; cependant l’orateur en a vu impu- 
demment entrer avec des enfants dans les bras...; elles ressortent, bébés 
et panier aux bras, par l’huis de derrière! Au cours de sa longue car- 
rière de médecin de marine, M. Auffret a vu ainsi de pauvres petites 
de 42 ans, de 15 ans qui entraient dans ces bouges saines et même 
vierges et en sortaient infectées, souvent même grosses. Les membres de 
la Commission trouveront-ils ces faits moins hideux que ceux qui leur 
étaient narrés il y a huit jours? Sans doute la maison de passe a l'aiv 
plus convenable; ce n’est pas la forme extérieure du lupanar; on ne 
peut pas parler de la servitude de la femme; il y règne une vague 
liberté... mais on voit quelles maladies y règnent aussi, 

En tout cas si la femme est libre de vendre son corps — et c’est l'opi- 
nion de principe de l’orateur — elle n’est pas libre de le faire avant un 
certain âge; le tenancier n'est pas libre de l'exploiter tant qu'elle est 
mineure ; et quand elle a pris la v...., cette fille n’est pas libre de vendre 
sa v… comme une denrée saine. Quand on jette sur le marché des 
champignons vénéneux, l'autorité les confisque et empêche l’empoison- 
nement; l’'empoisonnement par la v..….. ne doit pas étre plus libre que 
les autres, 
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Que signilie ici cette distinction entre le civil et le militaire? Quel que 
soit l’habit du citoyen, le danger est Le méme pour tout le monde avec 
le régime dit-de liberté. 

L'orateur attire l'attention de la Commission à K fois sur li condition 
sociale pénible des servantes publiques en province et sur les faits et 
gestes qui se passent dans les arrière-boutiques des cabarets des ports. 

Beaucoup de ces petites servantes de cabarets sont des mineures 
embauchécs pour servir d'abord à boire; elles sont tenues, chaque matin, 
de verser au cabaretier à francs pour faire le service de là journée et 
figurer dans Je personnel de l'établissement: ainsi elles ne travaillent 
méme pas au rabais, elles paient pour travailler! Ces cent sous, à mal- 
heureuse les gagne comme elle peut; cela ne regarde pas le cabaretier, 
le tavernier, peu importe le nom de ce patron! L'ouvrier, le soldat, le 
marin entrent là, la petite servante les reçoil pour cing sous, souvent 
pour la demi-boule de son! La Commission juge, pour faire cinq francs, 
se qu'il faut recevoir où demander de fois cinq sous! 

M. Auffret ne parlera pas de certaines autres redevances d'unc percep- 
tion, plus ou moins délicate au point de vue légal, que l'autorité muni- 
cipale naturellement informée de ce qui se passe dans ces cabarets exige 
de son côté de ces malheurcuses… 

M. d’iriart d'Etchepare. ancien maire ue Pau. — De quelles taxes 
voulez-vous parler ? à 

M. Augagneur, maire de Lyon. — Ees maires ne peuvent leur 
imposer aucunes taxes : elles seraient absolument illégales. 

M. Fiaux. — Elles existent en fait. Le rapport de M. le Secrétaire 
général Hennequin les signale. Ces prétendues clandestines sont traitées 
comme filles soumises. 

M. Auñfret na pas l'intention de controverser sur ce sujet avec 
Messieurs les maires de province qui font partie de li Connnission; il à 
entre les mains nombre de rapports où le fait est relaté et le caractère 
‘le ces documents ne laisse malheureusement aucun doute sur lauthen- 
Licité de ce que l'orateur avance devant ses collègues. 

L'orateur soutiendra donc que les maladies vénériennes et particulière- 
ent la syphilis sont beaucoup plus fréquentes chez les filles soumises 
libres. (Exclamations.) En province ce sont elles surtout qu’on rencontre 
dans les hôpitaux. Quand on aura fermé les maisons de tolérance, ces 
filles en seront-elles plus sûres? Avec un autre régime que le régime de 
la surveillance qui est la clé de voûte du système actuel, la mineure en 
province achèvera de se corrompre, et ce, en quelque sorte sous la tutelle 
des administrations publiques. civile et militaire, car encore une fois, 
l'orateur ne fait dans les questions d'hygiène aucune distinction entre 
elles. Il serait cependant à souhaiter que l'administration civile considérät 
des ugissements de l'administration militaire : celle-ci porte à la santé de 
ses hommes un soin très intelligent et très scrupuleux. Nos médecins de 
marine visitent souvent nos matelots; ils les visitent à l'aller et au retour 
des colonies; il ne veulent pas que du méme coup des marins français 
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aillent porter a civilisation et la v..…. à l'étranger; militaires, ils ne 
veulent pas que le militaire importe la v.….. dans la mère patrie! 

L'orateur regrettera profondément une décision de la Commission qui 
provoquerait à dangereuse expérience de la liberté, La Commission à 
entendu le pour et le contre; on a placé des poids également lourds dans 
les deux plateaux de Ja balance, que la Commission choisisse! Mais 
M. Auffret ne craint pas de le dire : ccux qui auront voulu faire l'expé- 
rience le regrelteront! A ceux-là, l'orateur prédit qu’il ne sc passera pas 
deux ans après la suppression du régime actuel, pour qu'au spectacle de 
leur œuvre ils renient leur signature! (Mouvements et bruils divers.) 

M. le Professeur Augagneur laissera de côlé toutes les considé- 
rations morales que suggère la maison de tolérance. À ce point de vue il 
ne ferait que répéter ce qu'a dit M. Gide qui à tout dit el ee qu'ont dit 
également fort bien Mme Avril de Sainte-Croix et M. Landouzy : à cet 
égard, il y à unanimité dans la Commission. 

Ce qu'il est présentement curieux de souligner, c'est Fargumentation et 
la taclique des membres qui parlent pour le maintien des maisons de 
tolérance : aucun d'eux n'invoque d'autre intérêt que celui de La santé 
publique: hors le point de vue de l'hygiène, personne d'entre eux ne dis- 
lingue plus Futilité de cette institution. C'est entendu, disent-ils à l'envi : 
« La maison de tolérance est ignoble, elle offense les sentiments les plus 
honorables de Ja nature humaine, mais n'y touchez pas! Pro aris et focis ». 
Tout cela à du reste été dit dès le début des travaux de la Commission 
quand il s'est agi de la Police des mœurs en général; nos contradicteurs 
se voient contraints de tout rééditer à propos de la maison de tolérance, 

Comme là Commission s'est formellement prononcée contre là Police 
des mœurs, le débat se rouvre aujourd'hui sur les maisons : les maisons 
servent de dernier retranchement à ceux qui veulent sauver la réglemen- 
lation: c'est un combat sur les positions de seconde ligne. (Très bien!) 

M. Augagneur se contentera d'aborder plusieurs points de fait qui ont 
été l'objet particulier de discours ou de nouvelles propositions. 

M. Hennequin, par exemple, a cherché à exposer comment les choses se 
passent à l'étranger sous le rapport des maisons publiques de prostitution : 
il a constaté qu'elles existent officiellement partout en Europe sauf en Angle- 
terre, en Suisse el en Allemagne. Pour l'orateur, le résumé de M. Henne- 
quin à surtout prouvé à l'auditoire qu'il faut être extrêmement réservé 
quand on veut tirer des conclusions de l’internationalisme administratif. 

La conception individuelle de chaque peuple, en ces matières, comme 
en beaucoup d'autres, comme celle de son gouvernement, le mode d’exé- 
culion des lois ou des règlements, et jusqu'aux conséquences d'un acte en 
apparence identique. tout cela est variable ct varie, en effet, d'un pays à 
Fautre : il ne faut pas appliquer confusément la même institution à tous 
les peuples et tirer indifféremment partont, à propos des civilisations difié- 
rentes, des conclusions identiques. Ce qui à surtout frappé M. Augagneur 
dans cet exposé, c'est que la maison de tolérance n'existe absolanment pas 
en Suisse ni en Angleterre. 
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M. Hennequin proteste formellement: les maisons de prostitution 
existent en Angleterre. 

M. Fiaux. — Mais pas du tout dans la forme administrative francaise. 

M. Augagneur répond qu'il ne faut pas continuer à jouer sur les 
inots; jamais il n’est entré dans la pensée de l'orateur de soutenir naïve- 
ment que la prostitution est supprimée en Angleterre : il constate seule- 
inent que, dans ce pays, l'administration publique n'a jamais osé imprimer 
à la prostitution les formes que l’on rencontre depuis plus d'un siècle en 
France et qu'il est dans l’exacte vérité en disant que la maison de tolé- 
rance n'existe pas en Angleterre, puisque l'autorisation y est inconnue. 

Plusieurs voix. — C'est évident! 

M. Augagneur fait la même constatation pour la Suisse, sauf Genève 
qui. sur ce point et quelques autres, se réssent de notre voisinage, 

Quant à l'échec de la suppression édictée en Allemagne, il ne prouve 
absolument rien. M. Hennequin à eu soin de nous informer, en effet, 
lui-même que, dès que la loi de suppression a paru, les municipalités se 
sont, en quelque sorte, insurgées contre son application, et que la loi est 
restée lettre morte, H est évident que quand les administrations résistent, 
il y a échéc à la loi : mais est-ce un argument contre la loi, son utilité? 
Pour juger lé raisonnement, il n’y à qu’à voir ce qui se passe en France, 
pour l'application de la loi d'assistance publique, dé la loi sur la santé 
publique : ici ce sont les administrations hospitalières qui résistent; là 
c'est le publie, ce sont les médecins... qu'est-ce que l'hostilité plus ou 
moins avouée de tes attitudes prouve contre ces deux lois? Et M. Henne- 
quin va-t-il y puiser un argument pour en demander le retrait ou en hasar- 
der Seulement la critique ? (Très bien!) En réalité, cette résistance à la loi 
né prouve rién contre la loi élle-même qui, quoi qu'en dise M. Hénnequin, 
n’est pas méconnue dans toutes les villes d'Allémagne... L'exemple de 
l'Allemagne ne peut donc étre valablement invoqué. 

D'ailleurs, l'orateur en fera la remärque à la place de M. Hennequin, 
l'Allemagne a conservé la Police des mœurs. Tout est là. 

L'Italie aussi, dont M. Hennequin a invoqué l'exemple, a conservé la 
Police des mœurs; elle l'a maintenue dans l’ancienne forme à très peu dé 
chose près, et, comme « la fonction crér l'organe », la Police des mœurs 
existant, la mäison de tolérance doit exister, et continuera à exister, tant 
que là Police des mœurs survivra elle-fnême. 

L'orateur cherche vainement comment les exemples dé l'Allemagne et de 
Vtalie, analysés sans parti-pris, peuvent établir que la suppression des 
maisons de tolérance est irréalisable en France. 

La vérité est que partout où il existe uné Police des mœurs, la maison 
de tolérance trouve des défenseurs; l'idéal de la Police des mœurs, c'est la 
muülson dé tolérance autorisée ; la plupart des médécins qui ont écrit sur 
le sujet ont célébré la maisün, l'ont représentée comme l'asile par excel- 
lénce, offrant la sécurité absolue... 

M. ie Professeur Fournier, proleste : Pas du tout, pas du tout ! 

M. Augagneur, continuant. — Soit! mais que l'orateur soit en accoril 
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où en désaccord avec M. Fournier sur ce point, la Commission n’en vient 
pas moins d'entendre un médecin du Dispenstire de la Préfecture, très 
qualifié, puisque le ministre l’a nommé à ce titre, M. le Dr Butte, qui a 
particulièrement insisté sur cette sécurité absolue aujourd'hui, puisqu'en 
un an révolu on ne constate plus un seul cas de syphilis dans le per- 
sonnel des maisons de tolérance de Paris! {Rires.) L'argument donné 
par M. Butte est précisément celui que font valoir es médecins réglemién- 
laristes et même les médecins en général, 

Le véritable motif de l'admiration, de la passion administrative pour 
les maisons de tolérance, c’est que la Police des mœurs y trouve sa tâche 
à moilié faite par ses auxiliaires, les tenanciérs, ét que ce qui lui reste À 
faire est des plus faciles : tous les statuts des règlements s'appliquent là 
de Ia manière Ja plus commode, sans parler d’autres avantages plus ou 
moins avouables sur le détail desquels l’orateur ne juge pas à propos de 
s'attarder ponr ne pas retarder ni passionner le débat. 

M. Hennequin a fait valoir une autre considération : il lui a bien fallu 
constater que le nombre des maisons de tolérance a considérablement 
diminué en France, et il en a donné des raisons multiples qui sont pour 
la plupart exactes et ne tournent donc pas à l'avantage de sa thèse; Ra 
nécessité des maisons basées sur l’assentiment, le goût publics ré péüt 
guère étre invoquée maintenant. 

La meilleure raison donnée par M. Henneqüin pour expliquer la dimi- 
nution des maisons parait celle-ci : c'est qu'en France les mœurs se sont 
complètement transformées; il y a beaucoup moins de grossièreté, plus 
de respect de soi-même; M. Hennequin veut que l'on préfère aujourd'hui 
apporter une sorte d'élégance dans la débauche... L’oratenr n'y fera pas 
d'opposition : il constate seulement qu'en province, dans l'immense géné- 
ralité des villes, la population locale, l'habitant sédentaire ne fréquente 
jamais la maison de tolérance : ses clients sont les étrangers, les voya- 
geurs de tourisinc on de commerce, deux ou trois maniaques de la loca- 
lité, et c'est tout. 

M. Hennequin à fait aussi remarquer que l'ancienne clientèle des mai- 
sons de tolérancé se reporte maintenant sur les débits parce que, at-il 
ajouté, la prostituée elle-même est devenue l'habituée des maisons de 
boissons. Le fait est encore exact, mais il se produit dans des condi- 
tions telles que l’orateur rangera le cas à côté de ceux qui constituent les 
meilleurs arguments pour démontrer l'inulilité de la Police des mœurs. 
La Police des mœurs en effet, — M. Augagneur parle de ce qu'il voit à 
Lyon — évite snigneusement ce terrain particulier e{ n'y intervient jamais. 

A Lvon, les abus étaient positivement intolérables. Quand lorateur 4 
été élu maire de Ja ville, il à trouvé des rues entières dont toutes les 
boutiques et rez-de-chaussée élaient occupés par des débits qui conte- 
naient deux ou trois femmes exertant publiquement la prostitution. 
Naturellement la Police n'intervenait jamais. M. Augagneur signala le 
fait. Les agents firent tout ce qu'il faut faire en pareille matière pour 
maintenir les débits. (Exæclamattons.) Aux réclamations, aux mestires 
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prises par le maire de Lyon, on répondit en se livrant à des manœuvres 
aussi bruyantes que maladroites qui avaient pour objet d'empécher toute 
sanction... mais ces manœuvres n'ont réussi qu'en partie. 

L’explication de cet état de choses est fort simple. La loi du 13 juil- 
let 1880 à institué la liberté du commerce des débitants de boissons; une 
grande activité commerciale s'est aussitôt manifestée dans cette voie; Ja 
concurrence à rendu en très peu «le temps la vie très difficile aux débi- 
tants: un grand nombre d’entre eux se sont d’abord mis à vendre des vins 
falsifiés: les bénéfices étant insuflisants, ils ont fait de la contrebande: : 
entin, comme dernier atout, ils ont fait appel à la prostitution. Puis la 
prostitution — faisant concurrence à la prostitution — s'est généralisée, En 
province c’est le cabaret qui attire la prostitution. (Mouvements divers.) 

M. d'Iriart d’'Etchepare. — Ce que dit là M. Augagneur est 
l'exacte réalité, 

M. Augagneur. — L’explication peut sembler un peu subtile: mais 
elle est profondément vraie. 

M. Augagneur à Lyon a cherché à remédier à ce mal qui Fa beaucoup 
préoccupé : depuis cinq ans, comme maire de cette grande ville, sur les 
5.000 cabarets existant alors, il en à supprimé 780 et il continuera à 
uarcher dans cette voie. M. Hennequin contestera peut-être la légalité de 
son arrêté, mais à Lyon personne jusqu'ici n'a réclamé. L'arrêté au con- 
traire à eu cet excellent résultat que les débits de boissons subsistants 
ont amélioré leur tenue, leurs consommations, et que finalement là 
mesure s’est trouvée favorable à l’ensemble de la population. (Très bien !) 

M. Augagneur, pour en revenir aux maisons de tolérance et à leurs 
prétendus avantages, considère que je débat au point de vue sanitaire est 
clos comme ceux qu’on a élevés à tous autres points de vue : il ne pense 
pas que ce soient les graphiques de M. le Dr Butte qui soient de nature à 
le faire renaître. Si quelque membre persiste sur ce terrain, Forateur 
reportera dans ce dernier débat médical les répliques utiles. 

M. Augagneur en arrive maintenant à l'examen des propositions de 
M. Bérenger… 

M. le Président pense qu'il vaudrait mieux dans cette séance épui- 
ser la discussion des propositions qui visent précisément à amender l'ar- 
ticle 334 du Code pénal. 

M. Augagneur réplique que la proposition spéciale de M. Bérenger 
sur les maisons de tolérance est connexe et qu'il croit, quant à lui, plus 
pratique d'en lier la discussion à celle de l'article 334. 

M. d’Iriart d'Etchepare appuie M. Augagneur; il nv a pas d'autre 
moyen de vider complètement la question de à maison de tolérance. 

Plusieurs membres opinent. comme M. d'riart d'Etchepare. pour 
la discussion connexe du projet de M. Bérengor. 

M. le Président. — La Commission, partageant celte manière d'en- 
visager Je débat, invite M. Augagneur à continuer son discours. 

M. Augagneur. — M. Bérenger à déposé un ensemble de praposi- 
tions dont le paragraphe 2 est ainsi coneu : 
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1 Le régime de l'autorisation est supprimé: 

2 Toute personne qui voudra tenir une maison de prostitution devra en faire 
la déclaration à la mairie dans les départements et à la Préfecture de police 
à Paris. 

Pour l'orateur la mesure proposée par M. Bérenger est une aggravation 
singulièrement ficheuse des vices reprochés à la maison de tolérance 
uctuelle, 

Présentement la maison de tolérance n'existe qu'en fait : en droit elle 
n'existe pas, Pour ouvrir une maison publique, il faut une tolérance, 
cest-à-dive une véritable autorisation. À cectte autorisation M. Bérenger 
substitue une simple déclaration. M. Bérenger au demeurant veut faire, 
pour les tenanciers de maisons de prostitution, exactement ce que fait la 
loi du 17 juillet 14880 pour les débitants de boisson. Avec ce système de 
Ia déclaration les entrepreneurs de prostitution seront maîtres de fonder 
autant de maisons de tolérance qu’ils voudront : il ne sera plus possible 
de s'opposer à leur multiplication qui pourra étre indéfinie. Toutes les 
maisons présentement clandestines pourront s'afficher au grand jour : 
elles deviendront, du fait de la déclaration, aussi officielles que les maisons 
autorisées actuelles. {Mouvements divers.) Si l'Administration répond : 
« Mais il y à assez de maisons! » l’orateur ne voit pas les moyens qu'elle 
aura de refuser d'admettre la déclaration. 

Li déclaration est même plus grave que Flautorisation actuelle : elle 
sera faite cette fois et acceptée au nom de la loi; il y aura récépissé entre 
les mains du tenancier; c'est l’estampille de l'État donnée à un étahlisse- 
ment dont l'existence légale, officiclle, est ainsi reconnue. 

L'adoption de la proposition de M. Bérenger sur le maintien du prineipe 
de la inaison de tolérance et son aménagement soi-disant nouveau détruit 
leœuvre entière de li Commission extra-parlementaire, et annule les votes 
émis jusqu'ici, 

L'orateur ne croit pas que les Chambres françaises voteront jamais une 
Joi qui permettrait, protégerait ainsi le développement incalculable des 
maisons de tolérance. 

La proposition de M. Bérenger se heurte donc à des difficultés de prin- 
cipe et de fait insurmontables. 

M. Augagneur voudrait incidemment répondre à un précédent orateur 
qui à tout à l'heure représenté certaines municipalités prélevant un tribut 
sur les prostituées plus ou moins libres : il croit qu'il x a une erreur 
manifeste. S'il existe des municipalités qui percoivent une laxe, illégale 
d'ailleurs, sur les maisons de prostitution, encore faut-il que ces maisons 
soient des maisons autorisées, des maisons de tolérance. Les maisons 
clandestines ne paient jamais de redevances. 

M. Auffret maintient le fait de ces taxes : les maisons en question 
sont dites « assémélées ». 

M. Augagneur. — « Assimilées »? Elles sont officielles alors en 
réalité. Assimilée n'est peut-être qu'un synonyme administratif. 

M. Bruman fait observer que la taxe est parfois imposée, mais seule- 
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ment aux isolées, et généralement quand il s’agit de visites faites par les 
médecins municipaux non dans le local du Dispensaire de la Police. mais 
au domicile même de la femme inscrite, La taxe au profit du budget 
communal qui, en cas d'imposition directe est une illégalité, n'en resterait 
pas moins même dans le second cas une mesure fiscale très contestable (1). 

M. Augagneur résumera ses premières observations sur le projet de 
M. Bérenger. 

Ce projet aggrave matériellement et moralement le système actuel : il 
favorise la multiplication des maisons autorisées; il donne à tous ces 
établissements sans distinction la reconnaissance de la loi. 

La suite des propositions de M. Bérenger au point de vue hygiénique 
n'aggrave pas moins, selon l'oratour, Ja situation présente déjà si criti- 
quable. 

Parmi les obligations plus ou moins rééditées des règlements actuels 
sur l'interdiction de recevoir des mineures comme pensionnaires et 
comme clients et autres, M. Augagneur relève le droit de visite journalière 
par les inspecteurs de la Police des mœurs et enfin, pour le tenancier, 
« l'obligation de justifier de visites médicales au ‘moins hebdomadaires et 
d'envoyer à une clinique spéciale les femmes atteintes de maladies véné- 
riénnes, » 

Ainsi, à son organisalion déjà dangereuse, M. Bérenger ajoute le trai- 
tement forcé, et les manifestations de toute cette médecine coercitive qui 
à été précisément une des causes de l'échec sanitaire de la Police des 
mœurs! Ainsi, tout ce qué les votes de la Commission extra-parlementaire 
ont jugé mauvais. toutes ces pratiques abominables contre des femmes 
malades, vont renaître, où mieux, sont soigneusement maintenues! 
M. Bérenger veut donner un aspect de droit commun, d'égalité, à sa pro- 
position, en disant que les hommes malades peuvent être astreints à la 
même obligation ; ce n'est à qu'une hypothèse, La réalité ést que ce sont 


(1) Il est très probable qu'il subsiste dans les municipalités de province des 
traditions fiscales qui ont été longtemps considérées comme parfaitement régu- 
lières par les Pouvoirs publics; Parent-Duchatelet attribue aux agissements « cou- 
pables » (sic; du Préfet de police Dubois l'institution de la taxe sur les maisons 
de tolérance et les isolées. L’impopularité de cet impôt ou de cette « cotisation » 
amena les préfets de la Restauration Anglès et Delavau à en proposer la 
suppression à la condition que le Ministère de l’Intérieur ou le Conseil muni- 
cipal fournirait au Service des mœurs une somme équivalente qui serait employée 
à rétribuer les médecins du Dispensaire ou à indemniser l'Administration des 
Hôpitaux de Paris; celle-ci, en 1816 et 1817, avait positivement refusé de donner ses 
soins aux prostituées vénériennes. La taxe ne fut supprimée que sous le préfec- 
torat de M. Debelleyme. Avec la taxe figurait aussi le système des amendes dont 
les femmes inscrites étaient frappées quand elles manquaient aux visites : le 
Préfet de police distribuait le produit des amendes aux inspecteurs des mœurs à 
titre d'encouragement (t. IT, ch. xix, p. 198-220, édit. de 1857). Le système des 
taxes et des amendes subsiste probablement, à l'insu dés pouvoirs préfectoraux, 
dans certaines municipalités provinciales : récemment la Cour des comptes a été 
obligée de rappeler aux préfets d'Algérie, par le canal du Gouverneur, que ces 
sortes d'impôts étaient absolument illégaux : nombre de communes les faisaient 
figurer dans leurs recettes, 
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les fernmes seules qui seront considérées comme visées, et que la 
Police les internera seules. Qui surveillera l'envoi des femmes à cette eli- 
nique spéciale? Qui fera l'arrestation, le transfert? Comment saura-t-0n 
que les tenancières ont obéi à cet article de la loi? C'es tout Le fonction- 
nement de la réglementation, tous les organes du régime qui surgissent 
ici exactement comine si la Commission n'avait pas condamné Lx Police 
des mœurs, 

Actuellement, à Lyon, voici ce qui se passe dans es maisons de prosti- 
lution autorisées. Quand une femme semble malade, aux yeux de lu 
tenancière, elle la fait examiner par un médecin compétent particulier : 
si la maladie est confirmée, elle envoie sa pensionnaire dans une villa 
suburbaine où elle l'y fait soigner jusqu'à guérison où très apparente 
amélioration. Remarquons entre parenthèses que le procédé fausse singu- 
lièrement les statistiques du Secrétariat général, qui déclare l'état sani- 
taire des maisons publiques de Lyon, toujours parfait! Enfin, ce procédé 
irrégulier, mais tolérable, permet encore aux femmes de se soigner con- 
venablement et suffisamment longtemps, sans avoir maille à partir avec 
l'internement de police! 

Avec le système de M. Bérenger, cette ressource ne sera pas même 
laissée à ces malheureuses! Les femmes malades seront obligées de passer 
par les mains des inspecteurs: elles seront publiquement contraintes de 
se rendre à l'hôpital: en cas de résistance. elles y seront matériellement 
contraintes: les fenancières répondront, sous leur responsabilité, de Ex 
stricte exécution de cette disposition de la loi, Et la Commission, qui pen- 
sait avoir obvié, en supprimant le traitement médico-policier, à ces 
graves atlentats à la liberté de la personne! 

En un mot, du commencement à la fin, loute cette partie du texte de 
M. Bérenger n'est que l'aggravation du système actuel et l'entière des- 
truction d’un vote acquis. M. Augagneur, pour ce double motif, demande 
que la proposition de M. Bérenger, concernant les maisons de tolérance, 
ne soit pas prise en considération. {Trés bien! dans diverses parties de la 
salle.) 

M. Lépine. — M. le Préfet de police croit utile de répondre à la 
théorie abolitioniste de MM. Turot et Augagneur; le rôle qui lui est 
imposé est ingrat : le langage du sentiment, la voix du cœur, ont plus 
d'empire que Fincolore et froid langage de la pratique et de l’expérience, 

La Commission extra-parlementaire est surtout une assemblée consul- 
lative: elle à le devoir de suggéref aux l’ouvoirs publics des mesures 
positives, présentement applicables; c'est là une considémtion majeure 
qu'il est bon de rappeler et que, pour son compte, M. Lépine ne perdra 
pas de vue, 

L'orateur ne sérû pas long. Depuis trois séances que dure le débat, 
chacun ici à son opinion faite, et il s'agit. pour M. Lépine, bien plutôt 
d'indiquer ses arguments que de Les développer. 

La question doit être nettement pasée. La Commission interdira-t-elle, 
par un texte de loi, le proxénélisme autorisé, c’est-à-dire l'entreprise de 
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la prostitution collective par un tiers? Allons au fond du débat : interdira- 
t-elle la maison de tolérance, en poursuivant à personne qui donne aux 
femmes les moyens de se prostituer sans se prosliluer elle-même? Si le 
texte de l'amendement soutenu par M. Augagneur passe dans la loi, les 
conséquences sont inévitables : il supprime les maisons de tolérance. Soit! 
mais, du même coup, il supprime également les maisons de rendez-vous, 
qui sont une institution nouvelle insuffisamment connue. Dans cette véri- 
table révolution, la n.. son de passe du débit de boissons, dont on vient de 
parler si sévèrement, échappe à la loi : on n'y pourra pas toucher avee 
l'amendement. Sur cette maison de passe, un mot à échappé à M. Auga- 
gneur contre la Police : « La Police, dit-il, connait telles maisons de 
prostitution clandestine; elle ne Les ferme pas, ou, si elle les à connues, 
elle ne les a pas fermées (1). » La réponse est facile. Ces maisons de passe 
sont des débits de boissons, ct de hautes protections,"dans de hautes 
Assemblées, protègent les débits de boissons. 

M. Augagneur.— Îl était facile d'intervenir, Les servantes n'avaient 
pas de certiticats de bonnes vie et mœurs. 

M. Lépine. — 1! est impossible à la Police, dans l’état de la Jégislation 
et des nueurs, de ne pas considérer les débits et leurs femmes comme 
intangibles. 

M. Lépine, ces premières observations générales présentées, parlera 
d'abord des maisons de tolérance. L'orateur n'est pas réfractaire aux 
considérations morales et sentimentales; elles le touchent: il est enclin à 
les partager sans l'intervention éloquente de M. Gide où de M. Turol. 
Mais enfin quels sont les arguments décisifs contre lu tolérance, le main- 
lien de ces maisons? Il n'en est pas un anquel M. Lépine ne puisse 
répondre, ait même répondu d'avance. 

On à d'abord dit — c'est M. Turot — au point de vue de l'hygiène il 
est inadmissible que de malheureuses femmes qui ont travaillé... comme 
on sait, toute la nuit, ne trouvent de gîte que dans un abominable taudis 
sans air, sur les cours ou sous les combles du toit, et dans ce taudis 
n'aient pas même un lit pour chacune d'elles. 

M. Turot’a dit ensuite que les estamincts annexés aux maisons sont 
des débits hideux où les femmes « nues + versent l'alcool aux clients et 
s'en abreuvent elles-mêmes. 

Le même orateur a ajouté qu'il était pitoyable et condamnable à la fois 
d'autoriser une organisation intérieure dans laquelle la femme est obligée 
de se livrer à lout venant : une telle organisation est particulièrement 
ignoble. 

Enfin, — dernier reproche — et c'est un de ceux auxquels M. Lépine 
attache une importance absolument capitale, — il est d'une illégalité révol- 
tante qu'il soit permis à la tenancière de retenir malgré elle une fille dans 
la maison pour motifs de dettes on autres plus on moins spécicux. 


(1) M. le Préfet de police fait iei allusion à un certain épisode survenu dans 
des établissements de la rue Moncey. 
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M. Lépine examinera les uns après les autres ces arguments hostiles. 
La Commission verra s'ils résistent à Fexamen. 

1° La question du dortoir, du bahut, dans l'argot du lieu. Le dortoir de 
la inaison de tolérance ne peut pas jouir de plus de privilèges que les 
garnis, Contrairement aux obligations formelles de Ja loi relative à l’hy- 
giène. EL y à à un abus qui peut disparaitre d'un trait de plume. C’est 
de la police bien facile. 

2% Les scandales d'estuminets. C’est un grief qu'on ne peut plus sou- 
lever : ves scènes de nudité, d'ivresse, sont désormais impossibles. 
M. Lépine les a formellement interdites et il s'est assuré lui-même que 
l'ordre qu'il avait donné avait été strictement obéi. L'enquête faile sur ce 
point à été complète; les résultats en ont été présentés au Conseil muni- 
cipal de Paris qui s'en est déclaré satisfait. C'était encore là une mesure 
de police administrative sans difficultés. 

3 La séquestration. Ici il n'y à que le Code à appliquer. Si l'abus 
existe, it n’est pas diflicile de le faire disparaitre; mais M. Lépine n'ac- 
cepte pas le grief pour Paris; il y à longtemps qu'il à disparu des maisons 
de tolérance du ressort de la Préfecture de police. Comme plus haut, ke 
Préfet s’est assuré lui-même que les recommandations récentes qu'il avait 
encore prises à ce sujet étaient exécutées en conformité de ses vues. Il à 
enquêté sur ce troisième point comme sur les deux autres; il à obtenu 
entière satisfaction. Tout cela à Paris était facile à faire. Les circulaires 
de la Préfecture de police sont obétes… 

Une voix. — Pourquoi avoir tant lardé? 

M. Lépine n’a à répondre que de ce qu'il à fait lui-même sans Soc- 
cuper de l'œuvre de ses prédécesseurs. {Bruits divers.) U n'y à jimais 
cu, du reste, incurie de la part de personne. 

4° Reste un grief d'un caractère plus singulier, celui qui reproche au 
{enancier ou iuicux au système même de la maison de livrer de gré où 
«de force Ja femme à tous venants. M. Lépine à peur que la législation 
existante, y compris la loi du 3 avril 4903, ne fournisse pas une arme 
suflisante pour empêcher des faits de servitude aussi révoltante. Peut- 
être pourtant cette loi appelée dans la pensée de son éminent auteur à 
réprimer la traite des blanches, s'appliquerait-elle encore ici logiquement 
et pourrait-elle être corroborée par la pratique de visites très fréquentes 
d'agents qui auraient pour instruction d'empêcher cet abominable abus. 

Sur ce premier point, M. Lépine à terminé. EH voudrait dire maintenant 
un mot, également très brel, des avantages de Ta maison. 

Le premier de tous, celui qui louthe la santé publique ef qui montre 
bien lout ce qu'elle à à gagner au maintien de la maison de tolérance, 
c'est qu'à Paris la syphilis à presque entièrement disparu, entièrement 
pourrait-on bien dire, du personnel des pensionnaires. 

M. Augagneur proteste d'une façon absolue contre cette assertion et 
les statistiques sur lesquelles elle repose. M. Augagncur communiquera à 
M. Lépine, quand celui-ci le voudra, les noms de six femmes récemment 
arrivées à Lyon après s'être enfuies des maisons de tolérance de Paris qui, 
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toutes six, n'étaient parties que parce qu'elles étaient syphilitiques. Ces 
femmes ont été arrêtées cinq jours après leur départ de Paris. Le 
raisonnement de M. Lépine est celui-ci : « Nous ne voyons pas de syphi- 
litiques, donc il n'y en à pas! » 

M. Lépine. — Votre histoire prouve qu'à Paris, quand une fille ins- 
crite se sent malade, elle sait d'avance que la Police-la fera soigner. Voilà 
pourquoi elle s'en va! Si elle va à Lyon, c’est qu'elle sait que la police des 
mœurs y est al faite! 


M. Augagneur. — Mon cas prouve d'abord que les statistiques que 
vous invoquez ne prouvent rien. 
M. le Proïîesseur Fournier. — C'est de la maison que vient le 


moins de contagions; c’est là que le publie rencontre le plus de sécurité. 

M. Lépine désire continuer son discours sans être davantage arrêté 
par les interruptions. 

M. le Président rappelle que la parole a été donnée à M. Lépine et 
que l'orateur traitu exactement la question à l'ordre du jour. 

M. Lépine ninsistera pas sur la question de salubrité publique au 
sujet de la maison de tolérance : la sécurité qu'on y rencontre est un point 
qui ne comporte plus la discussion. M. Gaucher sait lui-même qu'on ne 
peut soutenir le contraire : ce ne serait pas séricux... (Protestations.) 

M. le Professeur Gaucher jproteste qu'il demeure au contraire 
scientifiquement très hostile au principe et à la pratique de la maison 
publique; il a déjà discuté la question et donné son avis. Ce qui serait 
sérieux, ce serait de donner un autre tour et un autre ton à la discus- 
sion. 

M. Augagneur s'adressant à M. Lépine. — Ce que nous vous demman- 
dons, ce sont vos arguments et non vos appréciations. 

M. Lépine passera maintenant, pour continuer à faire ressortir les 
avantages des maisons, à un autre ordre d'idées. Son second argument, 
après l'excellence sanitaire de la maison, c'est qu’elle est une garantie et 
un iostrument lordre public, 

En supposant les maisons de tolérance supprimées, que vont faire leurs 
pensionnaires dispersées? Elles vont inonder les trottoirs de nos rues... 

M. Turot. — Il ÿ à 380 femmes en maisons à Paris. 

M. Augagneur. — A Lyon, il y en a 60. 

M. Lépine, continuant. — Voilà autant de recrues pour le trottoir qui 
vont provoquer les jeunes gens, scandaliser les jeunes femmes honnêtes, 
les jeunes filles! Le seul moyen de faire une réforme morale et utile est 
de réduire la proslitution qui recherche Le grand jour et de lui substituer 
celle qui s'exerce à huis-clos: que Ja Commission en croie l'expérience du 
Préfet de police! 

M. Lépine passera maintenant à une autre sorte de maisons de prosti- 
tution, à la maison de rendez-vous. 

Il y à entre la maison de tolérance et la maison de rendez-vous une 
différence capitale, sur laquelle l'orateur ne retiendra jamais assez l'atten- 
tion de ses collègues : c’est que l’une est un « internat », l'autre un « exter- 
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nat ». De cette définition, de cette organisation, découlent des conséquences 
en l'espèce considérables. Dans la maison de tolérance, la fille est logée à 
demeure et, l'orateur en convient, retenue plusieurs jours où plusieurs 
semaines de suite; les jours de sortie sont souvent très espacés, très 
variables; ici la prostitution sans rémission est en quelque sorte imposée, 

Dans là maison de rendez-vous, au contraire, les femmes viennent sim- 
plement faire des passes; elles y viennent si clles veulent et seulement 
tant qu'elles veulent; si pour une circonstance quelconque elles n'ont plus 
intérêt à y retourner, elles n'y retournent plus. C'est un lieu de prostitu- 
tion entièrement libre et volontaire. L'orateur fait remarquer encore que 
ce qui caractérise cel état de liberté, c'est que l’on constate que les femmes 
qui viennent faire des passes dans les maisons de rendez-vous ne sont pas 
les mêmes. On ne peut donc pas faire à la maison de rendez-vous le méme 
grave reproche de séquestration possible, adressé lant de fois et non sans 
raison à la maison de tolérance, Par contre, si la maison de rendez-vous 
présente un tel avantage sur sa congéntre, M. Lépine convient que la sante 
publique, quoique la santé publique y soit cependant bien protégée, ne 
l'est pas d'une façon aussi absolue que dans la vieille maison de tolérance; 
cependant elle l'est bien plus qu'avec la prostitution du trottoir, celle des 
isolées et des clandestines. La tenuncière a d’ailleurs le plus grand intérêt 
à n'accepter que des femmes bien portantes, pour la bonne renommée de 
son établissement. 

La Police d’ailleurs, en favorisant aujourd'hui la maison de rendez-vous, 
n'a jamais manqué de rappeler à la tenancière les devoirs professionnels 
qui lui incombent. Sans doute, à la demande du Conseil municipal, le 
Préfet a supprimé certaines mesures de la nouvelle organisation — plus 
ou moins critiquables — mais qui, aux yeux de l’administrateur et de 
l'hygiéniste, avaient leur raison d’être; il a fait par exemple cesser la distine- 
tion qu'il avait d'abord intentionnellement créée, quant aux obligations, 
entre les maisons de rendez-vous, selon que leur tarif d'entrée était de 
plus ou moins de 40 francs; il a supprimé la photographie. Mais le Pré- 
fet est demeuré intransigeant sur Ia question hygiénique, sur la question 
de visite qui est obligatoire. 

M. Lépine dispose d'ailleurs d’un autre moyen, excellent celui-là aussi, 
de surveillance : il accueille les dénonciations. Contre l'état de santé des 
femmes des maisons de tolérance, il n’a reçu aucune dénonciation ; contre 
les maisons de rendez-vous, quelques-unes seulement; mais contre les 
clandestines, il en a recu de fort nombreuses. La dénonciation permet la 
descente de la Police dans les maisons de tolérance ou les maisons de 
rendez-vous et ailleurs. 

M. le Professeur Gaucher. — (Juelle est donc la loi qui autorise 
celte belle pratique? 

M. Lépine. — C’est l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII qui 
fixe les poavoirs du Préfet de Police et lui permet de prendre des mesures 
pour combattre les épidémies. 

L'orateur demande instamment à la Commission de considérer qu'il 
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existe aujourd'hui beaucoup de maisons de rendez-vous en fonctionnement 
régulier à Paris, et que si l'on supprime ces maisons, les femmes, qui y 
sont plus nombreuses que dans les maisons de tolérance, vont venir 
encombrer le trottoir. 

M"' Avril de Sainte-Croix voudrait poser une question à M. Lé- 
pine : Que faites-vous, Monsieur le Préfet, quand l4 dénonciation vise une 
individualité déterminée dans la maison de rendez-vous? Y faites-vous 
arrêter la femme ? 

M. Lépine. — Parfaitement, je fais d'abord arrêter, puis visiter La 
fenune dénoncée. 

M" Avril de Sainte-Croix. — Uest ce que je voulais d'abord 
savoir. * 

Mais, Monsieur le Préfet, si la femme que vous avez arrétée est saine, 
dans quelle situation juridique vous trouvez-vous vis-à-vis d'elle, puisque la 
prostitution, bien avant le vote de la Commission, n'était pas considérée 
comme un délit? 

M. Lépine. —- J'ai tout simplement le droit d'arrêter cette femme 
parce qu'elle se prostitue, parce qu'on me l'a dénoncée comme se prosti- 
tuant. {Bruits divers.) 

Mr: Avril de Sainte-Croix. — Je vous remercie, c'est tout simple- 
ment ce que je voulais vous faire dire. 

M. Lépine désire maintenant répondre un mot au discours de 
M. Tuvrot qui s'est particulièrement attaqué dans la Commission et à 
l'Hôtel de Ville à la classification des maisons de rendez-vous, 

Primitivement M. Lépine avait établi une série d'obligations graduces 
selon le tarif d'entrée de ces maisons supérieur ou inférieur à 40 francs. 
Dans la pratique, ce chiffre de 40 francs ne répondait pas à la réalité. 
Toutes les maisons de rendez-vous à Paris sont, quant au tarif, soit au- 
dessous de 20 francs, soit à plus de 100 francs. On voit le thème de 
M. Turot, 

Pourquoi M. Lépine avait-il primitivement établi cette distinction ‘dans 
sa nouvelle réglementation? Il ne se feva aucun scrupule de l'expliquer à 
la Commission. 

Le Préfet avait fait cette distinction et n'hésitait pas à grever les mai- 
sons à bas tarif de lourdes obligations, à les frapper en cas de manque- 
ment, parce que, là, il ne trouve devant lui qu'un personnel appartenant 
au monde de la prostitution déjà inscrite ou au monde des clandestines 
qui se prostituent régulièrement, quotidiennement. 

Dans les maisons à tarif élevé, il en est tout autrement et les mêmes 
mesures de police n'auraient eu aucune sanction pratique. (Bruits divers.) 
L'orateur prie ses collègues de se rappeler qu'il n'avance rien que des 
faits d'expérience cent fois constatés et constatubles, Les femmes qui fré- 
quentent la catégorie des maisons de hauts prix, sont des demi-mon- 
daines, des mondaines haut cotées, des petites actrices et méme — 
M. Lépine le dit en confidence à la Commission, inais personne ne Île 
répétera — des femmes mariées. (Sourires.) 
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Ici, la réglementation avec photographies, consignation d'élat civil sur 
un registre adhninistratif cût été impraticable… Comment appliquer par 
exemple le contrôle du portrait photographique ? 

M. Augagneur. — Pauvres femmes marices! (Rires.) 

M. Lépine ne veut pas laisser croire à l'oubli généralisé du devoir 
conjugal dans la famille française! 11 déclare que les moyennes et les 
petites bourgeoises figurent en nombre infinitéshnal dans le personnel 
des femmes qui fréquentent les maisons de rendez-vous haut cotées! 
{Très bien ! Rires.) 

M. Lépine fail observer à nouveau qu'il à d'ailleurs supprimé toutes 
les distinctions d'obligations basées sur La différence du prix d'entrée qui 
grevaient plus particulièrement les maisons à larifs même élevés, sauf 
la visite, 

Lorateur en terminant cet exposé n'hésite pas à protester contre 
l'innovation proposée : il n’accepte pas plus la suppression des maisons 
de tolérance que celle des maisons de rendez-vous. L'amendement 
nest qu'une prétendue réforme qui sera parfailement impuissante cl 
‘dont les résultats pratiques seront négalifs, nuls. L'exemple des pays 
étrangers qu'on à cités, celui de Vtalie, celui de l'Allemagne surtout où 
les maisons de tolérance avaient été supprimées d'un trait de plume 
royale et où Féchec a été complet (Bruits divers), devraient rendre Ja 
Commission tout à fait réfractaire à l'amendement de l'article 334. L'his- 
lorique si démonstratif de M. Hennequin pour la Prusse n'a même pas 
été complet : ce n'est pas d'un échec qu'il faut parler, c’est de deux : en 
1806, sous l'influence de la reine Louise de Prusse, les maisons de tolé- 
rance avaient été une première fois déjà supprimées à Berlin ct dans le 
royaume, et déjà il avait fallu les rétablir. 

L'orateur a terminé. 

En légiférant à faux ou à vide, on énerve l’action si nécessaire de la 
Police dans une société; on paralyse ses moyens. Si la Commission 
projette une loi sans avoir l'intention de l'appliquer, la tactique est au 
moins fâcheuse : en administrateur français raisonnable, M. Lépine croit 
que les lois sont faites pour être appliquées. L'orateur est, lui, maire de 
Paris, conne M. Augagneur est maire de Lyon, et il ne cessera de pro- 
tester contre le vote de lois inapplicables. Ce sont de telles lois qui 
imposent à la Police les agissements arbitraires : d'où celte suspicion 
regrettable du public et cette croyance trop invélérée que dans tous ses 
actes cette Administration n'agit qu'à son bon plaisir, a deux balances 
suivant son intérêt ou pour la même balance deux poids et deux mesures. 

C'est ce grief de partialité ou de complaisance qui n’a jamais reposé 
sur aucun fondement que le Préfet repoussera toujours à l'honneur de 
tous les agents qu'il à sous ses ordres. (Mouvements divers.) 

M. le Proïfesseur Gaucher désire répondre de suite à M. le Préfet 
de police qui au cours de ses observations à singulièrement qualifié 
l'argumentation que M. Gaucher n’a cessé de tenir: sur la prostitution 
réglementée en général ct sur les maisons autorisées en parliculier. 

2e vol. à) 
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Dans de semblables matières, la seule manière de discuter « sérieuse- 
ment » est de rechercher les faits et de les disenter scientifiquement. 
M. Gaucher n'a jamais eu d'autre prétention. Dans les questions médicales 
| lt compétence de M. le Préfet de police n'est d'ailleurs pas telle qu'il ne 

doive écouter et tenir compte de l'avis, de l'expérience d'un médecin! 

M. Gaucher s'est déjà élevé contre la prétendue sécurité sanitaire des 
maisons surveillées par la Police. Hier encore il recevait dans son cabinet 
un malade syphilitique qui lui avouail avoir été contaminé dans une 
maison de tolérance. 

M. Lépine. — Dans une maison de lolérancec? 

M. Gaucher. — lans une maison de tolérance ou dans une maison 
de rendez-vous, peu m'importe! Je n'ai pas à connaïtre vos elassitications. 
C'était une maison autorisée, surveillée, par la Préfecture de police. 

M. Lépine. — Vous avez bien dit ce que je voulais vous faire dire! 
Vous n'aflirmez pas que re soit une maison de tolérance. C'est l'important 
pour mon service ! 

M. Gaucher. — C'élait une maison autorisée. Je soigne d'ailleurs en 
ce moment des provinciaux syphilisés dans des maisons de tolérance. 

M. le Président donne la parole à M. Bérenger. 

| M. Bérenger a le devoir immédiat de défendre la proposition sur les 
| maisons dont il est l’auteur et que M. Augagneur vient d'attaquer comme 
inapplicable : il sait que le débat sur la question ne peut finir aujourd’hui 

mais il ne s’en restreindra pas moins à ne dire que strictement Les choses 

tiles, pour ne pas empêcher la Commission d'aboutir rapidement. (Sourires.) 

Il n’ÿ a pas à revenir sur la question médicale, ni sur la question 
statistique : plusieurs séances y ont été consacrées dès les premières 
réunions de la Commission. Chacun de nous a son opinion faite à ce 
double point de vue. Nous ne sommes pas d'accord; nous avons discuté 
en toute maturité et en toute liberté et il est peu probable que nous nous 
fassions une opinion commune. Il est donc parfaitement inutile de recom- 
mencer ce débat sur l'hygiène. 

L'orateur ne s’attardera pas non plus aux thèses sentimentales, idéales. 
Nous ne sommes pas une académie de philosophes révant d'une société 
d'âge d’or d'où Ia prostitution serait bannie, où l'on ne rencontrerait 
que des hommes el des femmes de pure vertu. 

Non, notre but est plus modeste, notre rôle moins ambitieux. Le iminis- 
tre nous à simplement demandé notre avis sur le cas difficile mais bien 
plus restreint du traitement pratique de la prostitution qui est dans tous 
les pays et dans toutes les nations un fait fatal, éternel, et que nous 
sommes conséquemment, au xx° siècle, dans l'impossibilité de supprimer. 
Voilà la question! L’antique Égypte a connu la prostitution; vous la 
retrouvez dans toutes les civilisations ultérieures: vous la retrouvez sous 
vos yeux. Tel est le fait, il n'y à pas à le méconnaitre. 

La question pratique est celle-ci : quelles mesures conseillez-vous pour 
sauvegarder, dans la mesure du possible, la morale, la santé, l'ordre 
publics? Nous n'avons pas d'autre question à résoudre. 
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Il y à un premicr point à éelairvir. 

Nous ne nous sommes pas encore mis d'accord sur les mots : un des 
termes qui reviennent le plus souvent parce qu'ils visent Là clé de voute 
du sujet est celui de mwison de débauche. Tantôt la maison de débauche 
dans la bouche de tel oraleur veut seulement dire la vieille maison de 
tolérance, la maison classique: tantôt elle signitie dans la bouche de 
tel autre indifféremment une maison de prostitution autorisée et publique 
uu une maison de prostitution clandestine, dans fous les cas un lieu où 
des femmes, externes ou internes, sont en attente ct se livrent à tous 
entrants. C'est dans ce dernier sens, le plus large, que M. Bérenger se 
servira de l'expression de maison de débauche. 

Eh bien: M, Bérenger ne croit pas que jamais LR iutison de débauche. 
celle qui réunit des femmes intenlionnellement groupées pour là prosii- 
lutivn collective, puisse jamais étre supprimée malgré les désirs les mieux 
intentionnés. (C'est dans cette pensée qu'il avait éditié Le système qu'il pro- 
pose. Tout d'abord M. Bérenger supprimait le scandale de l'autorisation 
administrative qui, d'après lui, est un de ceux qui ont le plus nui à Ka 
Police des mœurs et à la maison elle-même. M. Bérenger supprimail 
ensuite la clandestinité dont il ne veut à aucun prix; c'est pour cela qu'à 
l'autorisation qui ne s'applique qu'à un certain nome de locaux et qui 
opict pour là surveillance un grand nombre de repaires plus où moins 
élégants, plus où moins hygiéniques, sur lesquels la Police et la médecine 
n'ont aucune prise, M. Bérenger avait substilué la dérlaration. La déela- 
ration force tous les tenanciers à se faire connaitre sous peine de pour- 
suites. Puisque les lieux de débauche sont choses inévitables, l'orateux: dit 
qu'il faut les tolérer, mais aussi les surveiller — sans exception, Son sys- 
tème le permet, 

Qu’'oppose-t-on à celle proposition ? 

Un certain nombre de membres nous lisent que nous devons, que la 
loi doit ignorer la prostitution. 

D'autres, comme M. Augagneur, M. Gide. M. Turot, opinent pour sa 
liberté complète... 

M. Augagneur. — Jnais ! 

M. Gide. — Je réclame au contraire la puuition du proxénélisme. 

M. Turot. — J'ai réclumé, moi aussi, des pénalités rigoureuses contre 
Luus les proxénètes sans exception. Si j'ai déclaré dans la dernière séance 
que je préférais le régime de la liberté au système de la réglementation 
actuelle, je n'en ai pas moins repris l'amendement de M. Bulot et proposé 
qu’à son défaut la Commission modifiät la loi du 3 avril 1903 de telle 
facon que tous faits de proxénétisme fussent absolument réprimés. 

M. Bérenger donne acle à ses collègues de sa méprise: il pa'end acte 
uussi de leur profession de foi pour contiuucr à argiumenter. 

Il est donc entendu qu'au contraire, en punissant le proxénétisme, on 
veut imposer ofliciellement la fermeture de toutes les maisons de prosti- 
tution. La tentative non plus que l'intention ne sont nowelles. C'est 
absolument dans ce but que l'Allemagne à inscrit dans son Code pénal 
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l'article connu contre le proxénétisme. M. Hennequin, M. le Préfet de 
police vous ont dit le résultat de cette loi. Lu maison à reparu ou s'est 
maintenue avec la tolérance de la Police et de la magistrature... {Bruits.) 
Non, la loi du Code d'empire n'est pas appliquée aux tenanciers : le fait 
est courant dans l’opinion d'outre-Rhin. L'orateur n'en veut pour preuve 
que la déclaration absolument publique faite récemment, dans le Congrès 
sur la Police des mœurs et son abolition fenu à Francfort, par son pré- 
sident méme, M. le D' Flesch. M. Flesch n'a pas hésité à dire que les 
maisons existent dans sun pays el que d'ailleurs leur: existence est fatale. 

Que doit donc faire ici le Gouvernement? Doit-il laisser tout ce monde 
libre ? 


MM. Gide et Turot. — Qu'il comimence par poursuivre le proxé- 
néte! 
M. Bérenger. — L'Allemagne à échoué. Voulez-vous établir en 


France la même incohérence d'une loi qui tout à la fois reconnaît une 
nécessité sociale et l’interdit ? 

Si \ous ne pouvez supprimer les maisons en atteignant le proxénétisme 
qui les fonde et recrute leur personnel, prétendez-vous alors interdire la 
prostitution elle-même? 

Plusieurs voix, — Non, nous ne sommes pas si ambitieux ! 

M. Fiaux. — Nous préférons l'existence des isolées clandestines; elle 
est tolérable pour: les femmes et les laisse dans le droit commun. 

M. Bérenger. — La femme a le droit de se prostituer!, c'est entendu : 
juridiquement personne dans la Commission ne le lui conteste. Le mot 
de liberté s'applique ici et l'orateur l'emploiera comme tout le monde. 

Ainsi quoique la femme ait la liberté de se prostituer, on va pour-- 
suivre la suppression des maisons closes en interdisant aux femmes de se 
grouper et de vivre en commun ? L’orateur ne pense pas que la Commis- 
sion aille jusque-là. 

M. Fiaux. — Nullement. C'est une perpétuelle confusion. Les femmes 
feront ce qu'elles voudront. Nous poursuivons le proxénète, Socialement 
la réforme sera profonde, croyez-le. 

M. Bérenyer. — Vous n'interdisez point aux femmes de vivre en 
commun, vous ne proscrivez que les tenanciers; les femmes seront donc 
libres de se réunir pour jouir des avantages qu'elles se procurent actuel- 
lement dans les maisons? Elles s'associeront; la loi sera impuissante contre 
Ja maison... La maison sera reconstituée! Si vous supprimez les maisons, 
ce sera bien pis, toutes ces femmes descendront dans la rue... 

M. Fiaux. — Si leur racolage est délictueux, elles tomberont sous le 
coup du nouvel article 330. ° 

M. Bérenger. — Soit, mais si peu et dans des cas tellement limités! 
L'orateur va le montrer dans un instant. 

MM. Augagneur et Turot ont tout à l'heure ohjecté précisément à cause 
du rejet des femmes de maison dans la rue, en cas de fermeture, que le 
chiffre de cette catégorie de prostituées était très peu élevé : elles ne 
seraient mème pas 400 à Paris, même pas 60 à Lyon! Il suffit de s'en- 
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tendre. Que ces messieurs disent 400, 60 pour les maisons de tolérance 
autorisées! Mais il ne faut pas oublier les autres maisons de débauche : 
l'orateur présume que l'on n'en oubliera aucune, qu'on les fermera toutes 
{Rumeurs diverses); on fermera les bars, les brasseries, cafés, cafetons, 
cabarets, bouchons où la prostitution se pratique ouvertement. Alors ce 
n'est plus en effet le nombre minime de 400 femmes qui va faire sa des- 
vente sur le trottoir, ce sont des milliers ct des milliers de femmes, c'est 
10,000, 20.000, 25.000 et plus peut-être, c’est tout nn flot. une marée qui 
va se précipiter dans la rue! {Exclamations.) 

M. Fiaux vient d'invoquer, il est vrai, le nouvel article 330 qui fera du 
racolage un délit: mais il oublie que la nouvelle disposition pénale n'agil 
que dans des cas parcimonieusement, limitativement énumérés : il faut 
que la femme cause un désordre scandaleux, provoque des attroupements, 
fasse du racolage par gestes outrageants, du racolage ex réunion, opère 
collectivement... Si aucune de ces conditions ne se pr'oduit ou si ces con- 
ditions ne sont pas réunies, les prostituées auront liberté complète: an 
pourra les voir déambuler deux par deux, on pourra voir vingt couples 
‘de femmes bras dessus bras dessous dans la même rue: si elles évitent 
de faire des signes trop... apparents ou de proférer des invites obscènes. 
elles auront liberté complète, entière! Elles auront la liberté de circuler 
partout, dans tous les quartiers, dans fous les jardins publics, devant 
toutes les demeures... 

M. le Professeur Landouzy et plusieurs membres. — Mais 
c'est exactement ce qui se passe à l'heure présente avec le régime actuel! 
{Très bien!) 

M. Bérenger. — Vous faites erreur! Nombre de règlements munici- 
paux et en premitre ligne le règlement de la Préfecture de police, indi- 
quent les heures en dehors desquelles les filles nubliques ne doivent pas 
sortir; ils indiquent même la zone en dehors de laquelle il leur est inter- 
dit de circuler. (Rumeurs.) 

Plusieurs membres. — Il ne s’agit là que des filles inscrites. 

M. Bérenger. — Quand la loi que l’on réclame sera votée, l'envahis- 
sement de la rue deviendra général, incessant. Plus de 40.020 femmes 
éhontées vont envahir et souiller nos rues de Paris! L’Administration ne 
pourra rien faire, rien dire! Quiconque aura une famille, une jeune fille, 
une femme, se dira qu'elles vont coudoyer ces misérables, qu'elles ne 
pourront en éviter la vue! Pas un chef de famille n'osera les laisser 
s’aventurer seules dans les rues de la capitale! ‘04! oh!) 

L'orateur ne peut contenir les frémissements de son indignation à la 
seule évocation de cet affreux spectacle. (Exclamations diverses.) 

Non, la Commission ne peut douter de l'indignation publique! Dans 
tous les rangs de la société, il ÿ aura un tel débordement d’écæurements 
et de protestations, un tel folle parmi les plus grands comme parmi le 
plus humbles, à la vue de ces filles publiques, honte du sexe, tenant le 
haut du trottoir, en chassant la femme honnête, qu'un pareil régime ne 
durera pas deux mois! {Exelamations, sourires, rumeurs diverses.) 


118 TREIZIÈME SÉANCE : 90 Janvier 1905 


Il faut donc chercher autre chose et surtout quelque chose qui protège 
les honnêtes gens. Or il n'y a pas à le contester, le principe de la régle- 
mentation assurait Ja société de cette protection. C’est done au principe 
de la réglementation que M. Bérenger continuera à la demander. 

Que la réglementation actuelle soit excessive, abusive, arbitraire, 
illégale, ait couvert de vilains abns, M. Bérenger l'a dit au Sénat, il y a 
près de dix ans, et d'ailleurs nul dans la Commission ne la défend. Ce 
qui lui paraît surtout abominable dans la réglementation des maisons, 
c'est que le Gouvernement octroie une autorisation: ceci est honteux; 
l'autorité semble légitimer et même protéger une ignoble industrie ; c’est 
créer, quoi qu'en ait dit M. Hennequin. la maison officielle! {Bruits.) 

Aussi M. Bérenger a cherché un nouveau mode de réglementation et 
celui qu'il a trouvé, tout en donnant satisfaction aux honnêtes gens au 
nom desquels l'orateur croit pouvoir parler, rend impossible tout ce qu'il 
x à d'abusif, d'excessif, dans les règles présentes. 

Sa réforme, il le répète, consiste dans la déclaration. 

Désormais les maisons subsisteront sans la distinction nouvelle si jus- 
tement critiquée par M. Turot, de maisons de {olérance anciennes, de 
maisons de rendez-vous à tarif d'entrée pour les grosses bourses, de 
maisons de rendez-vous à tarif d'entrée pour les goussets moyennement 
ou bien maigrement garnis : toutes subsisteront librement, mais à une 
condition formelle, absolue, c'est qu'elles se feront connaître, elles se 
déclareront, et ce, pour étre régulièrement surveillées par la Police. Ce 
système sera naturellement applicable dans toute la France. 

J'entends l’objection, poursuit l'orateur : « Alors je reconnais les maisons 
publiques de prostitution? Alors je leur donne une existence légale? » En 
aueune façon. Je ne répondrai qu'un mot à mes contradicteurs. Je leur 
dirai : « Pas de pudihonderie! Soyons pratiques! En nous faisant, en 
faisant semblant de ne rien connaitre, ces maisons n’en existeront-elles 
pas moins? Est-il un homme sérieux dans la Comimission pour soutenir 
que vouloir connaître un mal qui est partout depuis l’origine de l'huma- 
nité et qui subsistera aussi longtenips qu'elle, soil le reconnaître et le 
légitimer ? » 

Le Sénat n'a pas cu de ces serupules extraordinaires et il à bien fail. 
Dans la discussion de la loi du 3 avril 1903 sue la traite des blanches, 
M. le Garde des Sccaux Vallé était mécontent du mot de maîson de 
débauche que je voulais # introduire: il s'opposait à son insertion dans un 
texte légal, par un sentiment analogue à celui que je rencontre ici et que 
je combats. Le Sénat passa ontre. Le mot est dans la loi : c'est pour cela 
que M. Bulot a retiré sa proposition et je l'en félicite. 

Mais les adversaires de kr maison font un &bleau effravant et honteux 
de leur régime intérieur. La Commission à entendu divers orateurs et en 
dernier lieu Mme Avrit de Sainte-Croix et M. Turot comparer les pension- 
haires à des eselases! EE l'on se tourne vers nous ef l'on nous demande 
comment nous pouvons tolérer eo légaliser cela ? 

M. Bérenger en demande pardon à Mme Avril de Sainte-Croix et à 
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M. Turot, mais il est forcé de leur faire remarquer que leurs critiques 
retardent, elles ne s'appliquent plus à la situation présente : ils raison- 
nent sur un régime qui n'existe plus! (Rumeurs.) Ces honorables contra- 
dicteurs oublient que la loi de 1903 à considérablement modifié Ja situatio 
«les femmes de maisons de tolérance. 

Le changement a porté sur trois poinls : 

1° Le tenancier ne peut plus admettre de jeunes filles mineures sans . 
tomber sous le coup de l'article 334 que l'on veut encore modifier et qui, 

il ne faut pas l'oublier, frappe de peines aggravées ce tenancier, en cas 
d'admission délictueuse, pour excitation habituelle de mineures à la 
débauche : ; i 

20 Le tenancier est également puni correctionnellement, bien que la 
pensionnaire soit majeure, si cette femme a été recrutée par fraude, 
violences, menaces, abus d'autorité, ou si elle est victime de tout autre 
moyen de contrainte: 

30 Enfin ce méme lenancier, sous des prines sévères, ne peut retenir | 
la femme majeure contre son gré dans la maison de débauche, même 
pour cause de dettes contractées envers lui. 

Ce n’est donc plus aujourd’hui la maison de tolérance ancienne, la 
geôle où la Police des mœurs elle-même internait, séquestrait les femmes 
inscrites isolées notées comme récalcitrantes : c’est un établissement où 
les femmes, et seulement des femmes majeures, entrent volontairement 
et où elles ne restent qu'en persévérant tous les jours dans leur volonté 
d'y rester. (Bruits divers.) IL n'y a pas à contester que reste aujourd'hui 
dans la maison la majeure seule qui veut continuer son métier : personne 
ne l'y force! Dès lors la surveillance administrative que M. Bérenger 
veut encore rendre plus éveillée ct plus fréquente dans Jes maisons n'aura 
qu'un résultat : c’est d'être encore plus protectrice de la liberté et des 
intérêts de ces malheureuses. 

Toutes les mesures que l'orateur propose tourneront donc au grand | 
avantage de la morale publique qui est le principal objectif de M. Béren- 
ger. En soumettant Ia maison de tolérance à une discipline, le Gouverne- 
iuent ne fait qu'y exercer son devoir de surveillance. C'est ce qui à 
toujours fait dire à l'oratcur que la réglementation est en prineipe pro- 
lectrice des misérables qu'elle est forcée d'inscrire. (Protestations.) Comment 
les Pouvoirs publies exerccront-ils ce double devoir de surveillance et de 
protection si l'existence de la maison leur échappe? 

Ce qu'il faut c’est que le tenancier se fasse connaître, donne toutes les 

explications qui vont permettre d'organiser le contrôle, en un mot qu'il 
fasse ln déclaration. S'il oublie, s'il refuse de « sc déclarer », son | 
établissement sera réputé local clandestin de débauche, sera immé- 
diatement fermé, et ce tenancier sera puni de peines correctionnelles. 
Dans la pensée de l'auteur, le système de la déclaration aboutit à 
l'interdiction, bien mieux à Fabsolne suppression des abus inhérents à la 
prostitution: 

Quelques membres. — C'est beaucoup de foi ou de prétention! 
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M. Bérenger ne terminera pas son discours sans présenter une 
observation d'ordre juridique qui lui paraît tout à fait opportune. 

dusqu’ici on n’a discuté la proposition de M. Bulot, qui aggrave lar- 
ticle 334 du Code pénal, qu'au seul point de vue de la répression du proxé- 
nétisme opérant sur une collectivité. L'orateur fait remarquer que la 
proposition, juridiquement analysée, ne s’en tient pas là : qu'on y prenne 
garde, elle est beaucoup plus large, elle devra punir non pas seulement 
le proxénétisme collectif du tenancier, mais ce que l'orateur appellera le 
proxénétisme individuel. 

Une voix. — Naturellement, mais où sera le mal? 

M. Bérenger, continuant. — …. le proxénétisme éndividuel, tout le 
monde l’a passé sous silence ; c'est pourtant là un côté de la question. 

D'une facon générale, M. Bérenger remarque que le rétablissement du 
délit de proxénétisme constituera, s’il est adopté, une véritable révolution 
dans le droit pénal. 

Une voix. — MM. Je Poittevin et Feuilloley nous ont rassurés sur sa 
légalité. 

M. Bérenger, continuant. — Sans doute le délit de proxénétisme à 
déjà existé dans notre législation, mais c'était jadis, au Moyen âge! Ce 
sont les lois ecclésiastiques qui l'avaient institué. On poursuivait alors 
tous les genres d’offenses à la morale publique : l'inceste, l’inversion 
sexuelle; on les punissait même de mort. Mais lorsque la législation 
pénale s’est modifiée sous l'influence des philosophes du xvire siècle et de 
Beccaria, on à justement pensé qu'il n'était légitime de réprimer que les 
désordres qui se produisaient au dehors, qui étaient externes, causaient un 
scandale public, ou bien impliquaicnt la violence, ou enfin s'adressaient 
à la jeunesse ; on laissa tout le reste dans l'ombre de la vie privée. L'orateur 
assuré donner ici les commentaires d'école les plus autorisés visant 
l'histoire du droit pénal en France; il a apporté plusieurs livres, presque 
une petite bibliothèque, notamment l'ouvrage de Faustin-Hélie qui est 
une autorité devant laquelle personne ne fait difficulté de s’incliner. 
Que dit donc Faustin-Hélie? Voici son texte exact dont M. Bérenger va 
donner lecture : 

« Le législateur de 1791 s'est borné à incriminer les actes contraires à 
la décence qui se produisent en public, les faits de corruption pratiqués 
sur les mineurs, et les violences commises sur les personnes. C’est à ces 
actes, en effet, que son action doit se restreindre; ceux-là seuls portent à 
autrui un préjudice visible et appréciable; seuls ils se manifestent aussi 
avec un fait matériel que la justice peut saisir. Les autres, accomplis 
dans le secret, couverts là plupart d'un voile épais, ne troublent point 
ouvertement la société qui les ignore et ne portent dommage qu’à leurs 
auteurs qu'ils dégradent. La justice, d’ailleurs, pourrait-elle les pour- 
suivre sans péril? Où serait le bien de dévoiler tant de turpitudes cachées, 
tant de honteux mystères? La morale est-elle intéressée à ces infâmes 
révélations? Le silence de la loi devrait être approuvé quand il ne serait 
dicté que par un sentiment de respect pour la pndeur publique; c’est 
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ussez que la justice soit forcée de proclamer le délit en le punissant quand 
le scandale a été public, ou quand la liberté des personnes à été atteinte. 
Et puis, quelles seraient les conséquences de cette intervention de l'action 
publique? ete., ete. » 

Ces principes ont paru tellement légitimes aux législateurs modernes 
que les délits dont il s’agit ne figurent plus, à la connaissance de l'ora- 
teur, dans aucun des Codes des nations latines. 

Dans ces conditions, après plus d'un siècle, convient-il à une Commis- 
sion française de rétablir le délit de proxénétisme dans notre Code pénal? 
M. Bérenger ne le pense pas. 

Du reste il ne faut point se faire d’illusion, si le délit de proxénétisme 
est rétabli, il ne sera pas longtemps appliqué, il ne le sera peut-étre 
méme pas du tout et en tout cas les plus prochaines générations l’oublie- 
ront. 

Pour conclure, l'orateur avertit la Commission qu’elle ne peut séparer 
la répression du proxénétisme collectif de celle du proxénétisme indivi- 
duel, poursuivre l’un et négliger l’autre ; le délit doit s'appliquer pour 
tous les cas. Enfin que signifie cette restriction du texte de M. Bulot 
repris par quelques collègues, cette expression menaçant le seul proxéné- 
Lisme qui se produit « en vue d'un lucre »? Alors le « dos vert » (Rire 
général) alors le « dos vert » qui, par obligeance amicale ou courtisanerie, 
jouera le rôle d’un proxénète en faveur d’un grand personnage (Bruits) 
échappera à votre loi? La Commission voit jusqu'où on veut la faire aller. 

Pour lous ces motifs, M. Bérenger rejette la proposition d’amendement 
à l'article 33% du Code pénal qui institue le délit de proxénétisme et main- 
tient sa proposition personnelle pour laquelle il demandera un vote impo- 
sant à la Commission. (Quelques applaudissements se font entendre dans un 
coin de la salle. Protestations. Bruits divers.) 

Plusieurs membres réclament la remise des débats à une séance 
ultérieure. (Bruit.) 

M. le Président demande à la Commission si elle veut continuer le 
débat : plusieurs membres sont encore inscrits pour prendre la parole 
sur l'amendement à l'article 334; ou si elle veut le remettre à une séance 
ultérieure. 

L'assemblée consultée vote l’ajournement. 

M. le Professeur Landouzy serait heureux, pour des raisons qui 
visent son enseignement régulier à la Faculté, de voir reporter les séances 
du vendredi au samedi; le vendredi, il doit réglementairement faire une 
leçon de clinique; il lui est ainsi impossible, à son très grand regret, de 
se lrouver à toutes les séances de la Commission. 

Cette proposition soulève un assez long échange d'observations, nombre 
d’autres membres fonctionnaires faisant observer qu'ils ne sont pas libres 
eux-mêmes le samedi. 

M. le Président, après accord, consulte la Commission sur le point. 
de savoir si elle veut siéger les vendredi et samedi, ce qui sera un moyen 
‘le tout concilier. 
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La Commission décide qu'elle siégera les 27 et 28 janvier, 

En raison de l'importance de la question présentement discutée, M. le 
Secrétaire général Hennequin adressera à MM. les Membres de la Commis- 
sion une convocation spéciale. 

La séance est levée à midi et un quart. 


Présents : Me Avriz DE SAINTE-Croix; MM. Aurrrer, BALZER, BÉRENGER, BRU- 
MAN, BRruNOT, BuLor, Burre, CATTEAU, COMTE, DISLÈRE, FEUILLOLEY, FIAUX, 
FOURNIER, GAUCHER, GIDE, D'IRIART D'ÉTCHEPARE, KERMORGANT, LANDE, LANDOUZY, 
LAURENT-ATTHALIN, LÉPINE, Le Porrrevin, Meunier, Moon, MorLot, MuTEau, 
PaiLcor, TuroT; MM. HENNEQUIN, Secrélaire général: BRANSOULIÉ, DELAITRE, Dor.- 
LÉANS, Secrétaires; Jouy, Secrétaire adjoint. 


Excusés : MM. Augerr, BEAUCHET, BESNILR, BORNE, BatEux, BrissauD, BRouAR- 
DEL, CAVARD, COLIN, Crupri, DANEY, Dauzon Denis, Despras, DUBIEr, FaBrx. 
Fiquer, FLACHON, FLOURENS, FOSSsE, GEOFFROY, JEANNENEY, LANGLET, LÉNARD, LuCAS, 
MaicLART, Mascce, MaAsrTier, Mescier, MriLuiès-Lacroix, NourENs, OPPORTUN, 
PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE SAL, SAUVAN, SERRES, STRAUSS, VINCENT, YVES GuyoT, 
M. le Dr RenauLT, Secrétaire adjoint. 


CHAPITRE XIX 


Quatorzième séance : 27 janvier 1905. 


ORDRE DU JOUR : 


III. — Interdiction du proxénétisme officiel. 
Suppression des maisons de tolérance. 


(Suite de la discussion.) 


Projet de M. Bulot;, amendement de l’article 334 du Code pénal. 
Contre-projet de M. Bérenger pour le maintien des maisons de tolérance. 


Sommaire. — M. Catteau, Directeur du service de santé au Ministère de la 
Guerre : observations sur l'état sanitaire de l'armée française dans ses rapports 
avee la prostitution clandestine et inscrite et, notamment, avec la prostitution en 
maison ; le commandement et le service de santé ont toujours proclamé le dan- 
ger de la prostitution elandestine; statistiques de M. l’Inspecteur général Léon 
Collin; de MM. Uzernicki, Boigey, Broussin, etc. ; statistique spéciale comparée 
des armées française, allemande, italienne et anglaise: préférence médicale 
de M. Catteau pour la claustration des inserites. 

M. Auffret : Proposition de vote par correspondance, — Observations de 
MM. Hennequin, Fiaux, Bulot. — Abandon de la proposition. 

M. Fiaux : Observations incidentes sur le rapport de M. le Directeur Catteau : 
lacunes des statistiques communiquées: le service militaire de santé, d’après 
le rapport même, n'a pas de préférence marquée pour les maisons; la supério- 
rité sanitaire des armées allemandes ne tient point à l’existence des maisons, 
puisqu'elles sont une intime minorité dans les villes d'outre-Rhin; l'organisa- 
fon du servité militaire de santé en matière de maladies vénériennes est une 
vrilique du système de la Police des mœurs actuelle. — La question sanitaire el 
les maisons de tolérance depuis 1R02: les maisons, véritables foyers de contagion 
d'après les médecins réglementaristes eux-mêmes; les nouvelles stalistiques 
depuis 1890; « chiffres orataires » et « statisliques explosives »! Zéro syphilis 
dans les maisons en 1903; un mot sur les méthodes de fabrication «les statistiques 
administratives. — La question de la répression du proxénétisme ; excellence de 
la proposition de M. Bulot au point de vne des conséquences sociales; sa valeur 
juridique définitivement établie par MM. Bulot et Fouillolev, professeurs Le 
Poittevin, Gide et Louis Renault; une face du « dommage social » causé par le 
proxénétisme : opinion de M. Henri Minod, secrétaire général de la Fédération 
abolitionisté. — Erreur de M. Bérenger avee sa proposition du maintien des 
maisons de tolérance: « on n'améliore pas des institutions d’essenee abusive, on 
les supprime ». 

M. Auffret réplique aux observations de M. Fiaux sur les statistiques de M. Cat- 
leau. — Réponse de M. Fiaux : les statistiques militaires ou autres doivent être 
“omplètes pour être probantes; la critique n'a porté que sur la méthode. 

M. Hennequin : Réplique à MM. Augagneur, Fiaux et Turot, à Me Avril de 
Sainte-Croix et à M. le l'rofesseur Gide. Avantages médicaux et administratifs de 
la maison publique. Parallêlé entre la vie des isolées et dus femmes de maisons : 
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les pensionnaires ont les besoins matériels de la vie assurés; elles n’ont pas de 
souteneurs ; elles sont syphilisées (vaccinées) depuis longtemps, par conséquent 
ne sont plus dangereuses ; recherches statistiques personnelles de M. Hennequin 
sur l’âge moyen des femmes de maison. Autres recherches sur la morbidité des 
femmes en maisons (19 villes), calculée d'après le nombre de visites subies (1904: : 
supériorité sanitaire des pensionnaires; avantages divers de la claustration. — 
Erreur philanthropique des membres de la Commission qui, comme Mme Avril 
de Sainte-Croix et M. Gide, croient au relévement possible des prostituées de 
maison. — Le système de la réglementation doit demeurer, en principe, intact; 
les maisons peuvent être améliorées, doivent être conservées. — Résultat d'une 
enquête administrative demandée à un cerfain nombre de maires de province 
sur la suppression ou le maintien des maisons. 

Observations en réponse de MM. Bulot, Gaucher, Comte et Turot sur la 
légaïité de la demi-séquestration ou séquestration intermittente des femmes dans 
les maisons de tolérance; de MM. Fiaux et Turot sur la méthode de caleul sta- 
tistique employée par M. le Secrétaire général. 

Protestation, en réponse, de M° Avril de Sainte-Croix, de MM. Paul Meu- 
nier, Dauzon, Comte et Turot sur le relèvement des femmes tombées. — Un 
mot de M. Brieux. 

Protestations de divers contre le principe d’une enquête menée à l'insu de la 
Commission exfra-parlementaire. 


La séance est ouverte à 9 h. 35 m., sous la présidence de M. Dislère, 

M. le Président fait part à la Commission d'un certain nombre 
d'excuses. 

Parmi les membres s'exceusant de ne pouvoir assister à la séance, 
figure M. Augagneur, qui vient de perdre son père. Sur la proposition de 
M. le Président, la Commission adresse à M. Augagneur l'expression de 
ses sentiments de vive condoléance. 

M. le Président inforine la Commission que le Bureau a été saisi d'une 
lettre anonyme : il estime qu'une communication de cette nature ne 
comporte aucune suite. {Approbation unanime.) 

M. le Président demande si Le procès-verbal de la séance du 20 jan- 
vier 1905 (13° séance) ne donne lieu à aucune réclamation. sous la réserve 
« des corrections de pure forme » que, le cas échéant, les orateurs inté- 
ressés ont parfaitement le droit de faire, comme M. Dislère l'a d’ailleurs 
indiqué dans la dernière séance. 

Personne ne demande la parole? Le procès-verhal de la 13° séance est 
adopté. 

M. le Président déclare que l'ordre du jour porte la continuation du 
débat sur l'amendement de l'article 3% du Code pénal et la suppression 
des maisons de tolérance. 

Le premier orateur inscrit était M. le Dr Catteau, directeur général du 
service de santé au Ministère de la Guerre. Malheureusement M. Catteau 
est aujourd’hui retenu, au Ministère, par une affaire de service impérieuse, 
mais il a présenté ses observations par écrit, et M. le Président pense 
qu'il y a un haut intérêt, pour la Commission, à prendre connaissance 
intégrale de cette communication: il va en être donné lecture. 

M. Hennequin, secrétaire général, à défaut de M. le Directeur. 
empêché, veut bien, sur la demande de M, le Président, faire cette lecture, 
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Observations de M. le Directeur Catteau, sur l'état sanitaire 
de l'armée française, dans ses rapports avec la prostitution 
clandestine et inscrite, notamment avec la prostitution en 
maison. 


Quand on désire apprécier li salubrité d'une ville, ou porter un 
jugement sur l'efficacité des mesures propres à l’assurer, on peut affirmer 
que, d'une façon générale, les observations recueillies dans le milieu 
militaire ont une importance ct une signification réellement exception- 
nolles. 

Quand il s'agit, en particulier, des maladies transmissibles où conta- 
sieuses, l’armée est un réactif d'une sensibilité extrême. Elle constitue, 
un effet, une collectivité restreinte, homogène, formée d'unités de méme 
âge. Elle cest, en outre, soumise à un examen médical méthodique, 
attentif, et en quelque sorte continu. Les statistiques qu’on y recueille 
constituent, en conséquence, des documents peu suspects et d’une portée 
considérable (1). 

En ce qui concerne plus spécialement les maladies vénériennes, la 
morbidité qu'elles occasionnent, et les moyens de la restreindre, l'étude 
de la statistique des diverses armées européennes offre un intérêt capital. 
A notre époque surtout où la conscription envahissante tend, de jour en 
jour, à substituer à l'ancienne armée professionnelle, sorte dc caste spé- 
ciale, la masse de toute F1 jeunesse des nations, on ne peut trouver un 
milieu plus favorable à l'étude du mal vénérien, dont la fréquence est 
évidemment en rapport étroit avec l'intensité de l'activité générale. 

Il n’est point superflu d’insister sur la valeur des statistiques recucil- 
lies dans les milieux militaires, en raison même de la défiance instinc- 
tive que les chiffres bruts, ou mal interprétés, inspirent le plus souvent 
aux médecins, désireux cependant d'y trouver des indications pour l'hy- 
giène ou la prophylaxie. 

Dans la plupart des armées européennes, les enquêtes précises d'une 
étiologie minutieusement poursuivie donnent aux chiffres de la morbidité 
vénérienne une signification si nette et si catégorique que la question 
aujourd'hui posée par la Commission, de savoir s’il est avantageux de 
conserver ou de supprimer les maisons de tolérance et les prostituées 
surveillées, est depuis longtemps tranchée d'une façon en quelque sorte 
définitive, en raison même des résultats fournis par l'expérience quoti- 
dienne, ou les essais temporaires deprostitution libre et non réglementée. 

En France, en Allemagne, en Italie, comme aussi en Angleterre, pour 
ne citer que les puissances dont les statistiques sont le mieux établies, 
les médecins d'armée résument sans hésiter leur opinion dans la formule 
que Sormani énoncait en ces termes au Congrès de Genève (1877): « C’est 


(1) Rappelons que, chaque année, le Ministère de ta Guerre publie un volume 
sur la Statistique médicale de l'armée, aux termes de la loi du 22 janvier 1851, 
et de l'instruction ministérielle du 8 juin 1888. 
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là où là prostilution est libre et non surveillée que pullulent les maladies 
vénériennes, et spécialement la syphilis. » 

Si, dépouillant les archives du service de santé militaire conservées au 
Ministère de la Guerre depuis le Consulat jusqu'à nos jours, on consulte 
les rapports des directeurs de corps d'armée, ceux des inspecteurs géné- 
raux, les états de statistiques, et enfin les avis formulés à maintes reprises 
par le Comité technique de santé pressenti par le haut commandement, 
on voit que le corps médical militaire francais n’a jamais varié dans. ses 
appréciations el ses demandes, en ce qui concerne la réglementation de 
a prostitution, sa nécessité et ses heureux résultats sur la diminution du 
nombre des maladies vénériennes, et plus spécialement sur la réduction 
notable de la morbidité syphilitique. On ne peut méconnaitre le caractère 
imposant de cette consultation, unanime à reconnaitre et à proclamer le 
danger de la prostitution clandestine pour la santé des troupes, au cour: 
des cent dernières années de notre histoire militaire, qu'il s'agisse de la 
métropole, aussi bien que de notre domaine colonial, 

A toutes les périodes, on incrimine invariablement, comme les agents 
les plus efficaces de la propagalion des maladies vénériennes, les filles de 
cabarets interlopes voisins des casernes, les coureuses de postes, les pros- 
tituées des remparts et des fortifications, ou celles plus misérables encore 
qui rôdent au voisinage des camps, à la lisière des bois, trafiquant de 
leur corps pour quelque menue monnaie, une gamelle où un morceau de 
pain. Par contre on met en évidence, à laide de statistiques consciencieuses 
ou de faits impressionnants, non pas la sécurité, mais le danger moindre 
‘les prostituées surveillées ou des filles de maison, 

La morbidité vénérienne dans l’armée parait être surtout fonction de la 
résidence des troupes, 

En général, ce sont les villes de garnison les plus peuplées, les places 
fortes encombrées de soldats. les camps permanents, qui comptent non 
seulement le plus grand nombre mais, fait à retenir, la plus forte pra- 
portion de vénériens, et surtout de syphilitiques. Les enquétes étiola- 
giques font ressortir invariablement que ce fâcheux état de choses tient à 
la diffusion de la prostitution clandestine dont l’effectif dépasse de beau- 
coup, en pareilles circonstances, celui de la prostitution réglementaire. 
Dans les grands centres, en particulier, c'est un fait notoire que le 
nombre des maisons de tolérance diminue pour faire place à des maisons 
de rendez-vous non surveillées, où plus souvent encore à des cafés, bars 
ou brasseries louches, où l'homme «le troupe trouve à la fois l’alcoolet la 
contagion. 

Il est bien rare que la petite ville de garnison, avec ses maisons closes 
cependant. très fréquentées, puisqu'elles sont à peu près l'unique ressource 
des célibataires et des soldats, diffuse la syphilis d’une facon habituelle et 
inquiélante. Les exceptions à cette règle s'expliquent le plus souvent par 
un défaut plus où moins accusé de la surveillance policière où médicale. 

A l'appui de ces idées théoriques, qu'il nous soit permis de citer 
quelques-uns des faits typiques qui ont contribué à les établir. 
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Plagons en tête la statistique éminemment suggestive recueillie par 
M. le Médecin inspecteur Collin. 

Trente-deux soldats ont contracté Li syphilis. Is donnent les rensri- 
guements suivants sut la provenance de la contagion : 

Filles de cabarets, 8: prostituées en chambre, 11: rôdeuse de postes. 1: 
lilles de maisons publiques, 2, 

Cinq de ces soldats avaient contracté la syphilis, dans le même cabaret. 
des cinq servantes de là maison. 

Au 16€ corps d'armée, le médecin principal Czernicki se livre à une 
winutieuse enquête su la genèse de 84 cas de syphilis, observés chez des 
jeunes soldats : 

+ 48 avaient été contaminés part des filles dé cabarets; 13 par dés pros- 
tituées libres en chambre, 23 par les pensionnaires de maisons de tolé- 
raunce, 

Encore fait-on remarquer: que souvent le soldat, désireux de soustraire 
aux tracasseries policières la femme libre qui l’a contaminé, dénonce 
faussement une fille de maison que les examens, auxquels elle est 
‘d'ailleurs habituée, se chargeront d’innocenter, s'il en est besoin. 

Ainsi s'expliquent. "d'autre part, les bulletins de déclaration, si souveut 
vetournés à l'autorité militaire avec le mention fille saine. 

À Mézières, en 1900, sur 20 cas de syphilis, 45 sont dus à la prostitution 
clandestine; la police prévenue arrête les feuimes incriminées : la maladie 
cesse de s'étendre. 

Le méme fait est observé à Toul, en 1901, où une recrudescence anor- 
male des maladies vénériennes reconnait pour cause l’arrivée clandestine 
de courtisanes malades, expulsées par la police de Nancy. 

En 1889, à Briançon, au moment de la tension politique entre la France 
et l'Italie, la garnison est brusquement augmentée. Les maladies véné- 
riennes, la syphilis en particulier, prennent une extension subite et 
anormale, On en trouve la cause dans l'envahissement des cafés borgnes 
par des prostituées malades chassées de Grenoble, et le remède dans 
l'installation d'une maison de tolérance hien surveillée. Le fait est rapporté 
par: le médecin-major Simonin. 

En 1885, on signalait à Belley la fréquence excessive des maladies 
vénériennes coincidant avec le défaut absolu de contrôle de la prostitution 
clandestine, et le Ministre de la Guerre écrivait à son collègue de l'Inté- 
rieur que la mesure prophylactique la plus efficace lui paraissait devoir 
être l'établissement d'une maison de tolérance, 

En 1898, en 1899, les statistiques de Lyon, de Toulon, d'Angoulème, 
etc., font ressortir l'influence essentiellement funeste de la prostitution 
non surveillée. 

A Verdun, la plupart des malades ont contracté leur ailection avec les 
rôdeuses de plein air. 

En 1902, à Châlons, le nombre des maladies vénériennes augmente 
«dans de notables proportions au cours du second semestre, el les méde- 
cins n'en trouvent pas d'autre cause que la fermeture récente des 
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maisons de tolérance, et le développement de la prostitution libre qui en 
est résulté. 

La inême année, dans le 12° corps, une enquête étiologique dirigée pa 
M. le Médecin principal Fournier montre que, pour 81 cas de maladies 
vénériennes dont l’origine a pu être précisée, 50 sont notoirement dus à 
la prostitution non surveillée. 

À Limoges, 45 cas sur 21 sont le fait de filles libres en chambre. 

À Périgueux, ce chiffre est de 8 sur un total de 11. 

À Versailles, le médecin aide-major Boigey aflirme, en 1904, que, dans 
la brigade d'artillerie, les habitués des maisons de tolérance jouissent 
d'une immunité presque absolue; on ne trouve plus de vénériens que 
chez les soldats tout à fait pauvres, qui ont recours aux filles de bas étage.” 
Il est vrai que la surveillance des maisons de plaisir est très rigoureuse à 
Versailles. Au cours d'un rapport adressée l'année dernière au préfet de 
Seine-et-Oise par le Df Broussin, il est mentionné, dans cet ordre d'idées, 
que depuis vingt ans le nombre des maisons de tolérance à doublé ainsi 
que celui de leurs pensionnaires. Parallèlement, et d’une facon progres- 
sive, on à vu décroître le chiffre des vénériens, et particulièrement des 
syphilitiques dans les salles de Fhospice eivil. 

Est-ce à dire que la réglementation est une arme prophylactique sans 
défaut? Nous sommes loin de le croire, et la statistique militaire viendrait 
elle-même s’inserire en faux contre unc pareille assertion; c’est ainsi qu'à 
Bellac, en 1902, sur 12 cas de maladies vénériennes, G relevaient des 
prostituées surveillées. 

En 1901, à Vouziers, 32 cas de syphilis paraissent avoir été contractés 
dans une maison publique dont la visite est assurée d’une façon régulière 
sinon eflicace par un médecin civil de la localité, mais, hâtons-nous de le 
dire, ce sont là des exceptions qui ne peuvent infirmer ce fait général, 
que la statistique militaire inet chaque année en évidence, à savoir que 
la prostitution réglementée constitue pour le soldat une véritable sauve- 
garde et un moindre danger. 

On ne s’en étonnera pas, si on veut bien se rappeler que, pour la seule 
ville de Paris, M. ic Préfet de police aflirmait, en 1902, que la propor- 
tion des filles malades est de près de 20 0/0 pour: les filles insoumises 
arrêtées, alors qu'elle dépasse à peine 8 0/0 pour les filles soumises. 

Il ne faudrait point cependant penser que la maison publique constitue, 
pour le service de santé militaire, la forme idéale et nécessaire de la 
prostitution réglementée. Dans les nombreux documents que nous avons 
compulsés, cette préférence ne se trouve nettement affirmée qu'une seule 
fois, en 1889, dans un document transmis par le Comité technique de 
santé au Ministre de l'Intérieur. Le Comité émettait l'avis qu'il était 
utile de favoriser, dans les garnisons qui en sont dépourvues, l'établisse- 
ment de maisons de tolérance, en même temps que de dispensaires, pour 
la visite des femmes publiques et le traitement des maladies vénériennes. 

Ce que le service de santé a invariablement demandé au Ministre de 
l'Intérieur, c'est la surveillance médicale des prostituées de toutes catégo- 
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ris, c'est l'isolement et le traitement des femmes malades dans des dis- 
pensaires spéciaux, ainsi que la participation des inédecins militaires à 
la visite des filles publiques, spécialement dans les camps et dans les 
places fortes. 

En Algérie méme, et pendant de longues années, les ambulances et 
hôpitaux militaires recurent et traitèrent les prostituées malales. Plus 
lard, le service de santé collahora, en maintes circonstances, à l'installa- 
lion des’ dispensaires dont il avait demandé la fondation aux Pouvoirs 
publies. Citons quelques exemples : en 1874, à Mourimelon-le-Grand, dix 
fournitures de couchage sont mises à la disposition du dispensaire de la 
commune. 

En 18%, à Limoges, cinquante lits, de la vaisselle, de la batterie de 
cuisine sont concédés par la Guerre au dispeusaire de la ville. 

Une mesure identique est prise au Mans en 1880. 

Le département de la Guerre afliemait encore d’une autre facon l'n- 
portance qu'il attachait à la surveillance et au traitement des femmes 
publiques, en. contribuant au service des nururs par d'importantes sub- 
ventions allouées aux municipalités des grands ports de guerre ou de 
certaines places fortes. 

Dès Fannée 1869, la Marine ct la Guerre s'engagent à verser chacune 
2,000 francs à la ville de Lorient pour assurer cflicacement la prophy- 
laxie des maladies vénériennes. En raison de la réduction des troupes 
métropolitaines, la Guerre à réduit, en 1883, sa part contributive à la 
somme de 700 francs. Les statistiques montrent que la morbidité vénérienne 
subit, du fait d'une surveillance plus étroile, une réduction de moitié. 

À Brest, en 1871, la Marine consent une allocation de 3.000 francs: la 
Guerre y ajoule une somme de 1.500 francs et le service des meurs se 
réorganise. (br, la proportion des vénériens qui, de 1861 à 1869 altei- 
gnait dans les hôpitaux de la garnison 18 à 20 0/0 de l'effectif total des 
malades hospitalisés, se trouve abaissé à 10 0/0 dès l'année 1872, ct cette 
réduction porte tout spécialement sur le chiffre total des syphilitiques. 

En 1890, Cherbourg est également doté par la Marine d'une somme 
annuelle de 4.200 francs; la Guerre verse de son côté 3.000 francs pour 
assurer tout spécialement la surveillance des communes suburbaines. où 
la prostitution libre exerce ses ravages. 

En 1899, une entente analogue se fait entre les Ministres de l'Inté- 
rieur et de là Guerre pour organiser le service des mœurs dans les villages 
voisins de Toul, à Ecrouves, à Dommartin, à Domgermam. La subvention 
accordée s'élève à 750 franes. Les rapports médicaux reconnaissent unani- 
mement des heureux effets de ces mesures; elles réduisent, en effet, d'une 
facon notable, la morbidité syphilitique, non seulement dans les rangs 
de l'armée active, mais, ce qui est plus important au point de vue des 
répercussions sur l'ensemble de la population civile, elles restreignent 
aussi la lerrible diathèse chez les réservistes et les territoriaux, et par 
conséquent l'infection ultérieure s lamentable de leurs foyers familiaux. 

Si, maintenant, nous jetons un coup d'œil sur la statistique comparée 
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de la morbidité vénérienne dans les grandes armées européennes, nous 
serons frappé de ce fait que les moins éprouvées sont celles des pays où les 
mesures sanitaires sont le plus rigoureusement assurées. 

Par contre, si la réglementation fléchit d'une façon transitoire, ou si Ki 
surveillance est supprimée, on voit immédiatement, et d'une facon en 
quelque sorte mathématique, s'élever le nombre des vénériens et des 
syphilitiques. On ne peut méconnaitre l'importance des documents puisés 
dans les groupes militaires qui comprennent des centaines de milliers 
d'individus, en pleine activité génitale. 

L'Allemagne possède une armée purement continentale. Elle occupe 
une situation privilégiée au point de vue spécial qui nous occupe : c'est 
elle qui, proportionnellement à son ellectif, présente le moins de malades 
vénériens (27 à 28 pour 4.000 homimes d’effectif). Les maisons de prostitu- 
tion y sont cependant clairsemcées; la plupart des villes les ont oflicielle- 
ment supprimées; mais, par contre, les filles inscrites sont fort nom- 
breuses, cantonnées dans des quartiers spéciaux et soumises à des visites 
fréquentes et très rigoureuses dont le nombre varie de 2 à Æ par: semaine 
suivant les localités. 

La Bavière, qui possède encore à l'heure actuelle une statistique à part 
dans l'empire allemand, s'était déclarée franchement abolitioniste dès 
l'année 1861 : le parlement décréta à cette époque la fermeture des mai- 
sons de tolérance. Or, qu'arriva-t-il? On peut en juger par le seul exemple 
de la ville de Munich. Le nombre des vénériens hospitalisés dans les deüx 
années précédentes avait été de 1.005 en moyenne par an. Au cours des 
cinq années suivantes, ce nombre s'élève à une moyenne de 4.500; en 
1886, il atteignait 1.835; le chiffre des malades avait done doublé avec la 
suppression (le toute surveillance. À l'heure actuelle, où la réglementa- 
tion est un peu moins sévère en Bavière que dans le reste de l'empire, le 
chiffre des syphilitiques des corps d'armée bavarois s'élève à 9 pour 
4.000 hommes d'effectif. 

Après l’armée allemande, el à faible distance, vient l'armée française. 
Si nous considérons simplement l'armée métropolitaine qui représente 
les 7/8 de nos troupes, nous tronverons que la morbidité vénérienne, 
prise dans son ensemble, oscille autour de # pour 1.000 hommes d'effec- 
tif, depuis une dizaine d'années. La syphilis qui, de 488% à 1893. se main- 
lenait au chiffre de 8,5 0/00 à diminué régulièrement, ét oscille mainte- 
nant de 6 à 7 pour 4.000 honnnes d'eflectif, La réglementation est moins 
sévère qu'en Allemagne; la visite médicale des filles de maisons est sim- 
plement hebdomadaire; celle des filles soumises n'a lieu que tous les 
quinze jours. Par contre, le chiflre des maisons publiques est assez élevé, 
surtout en province, et c’est là un fait qui semble compenser jusqu'à un 
certain point la moindre fréquence des visites sanitaires. L'âge méme des 
prostituées des maisons de tolérance constitue, en fait, une garantie contre 
la syphilis en particulier. Le P' Le Pileur dans son rapport sur l’abo- 
litionisme en 1902. faisait remarquer que la prostitution est une sorte 
de maladie morale qui atteint certaines femmes, et dont les étapes suc- 
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cessives peuvent s'énoncer ainsi, d'après les observations prises pendant 
dix années à l'infirmerie de Saint-Lazare : déflorée à 16 ans, prostituée 
à 17 ans, syphilisée à 18 ans. 

En conséquence, les maisons publiques qui ne recoivent que des filles 
ou femmes majeures ont une moindre portion de syphilitiques actives et 
vontagionnantes. 

On à remarqué, d'autre part, que la suppression de la maison de 
tolérance a toujours multiplié en France la prostitution clandestine. C'est 
ainsi que Paris qui, en 1855, possédait 204 maisons publiques comptait, 
pour 1.000 habitants, 4 prostituées inscrites et 2 insoumises. En 1902, le 
nombre ofliciel des maisons de tolérance est tombé à 48, et il y a inver- 
sement, pour 1.000 habitants, 2 prostituées inscrites et 4 insoumises, 

Or, l’état sanitaire des insoumises peut étre facilement apprécié si on 
songe que 100 arrestations fournissent 50 vénériennes, dont 98 syphili- 
tiques récentes, c'est-à-dire les plus dangereuses. 

L'armée d'Afrique, dont le contingent indigène est assez important, 
accuse une morbidité vénérienne supéricure d’un tiers à celui de la 
métropole; le chiffre des syphilitiques x oscille autour de 44 à 16 pour 
1.000 hommes d'effectif, ce qui parait attribuable aux difficultés que 
rencontre là surveillance des prostituées indigènes. 

En ce qui concerne l’armée italienne, nous possédons des faits qui sont 
un véritable plaidoyer en faveur de la prostitution réglementée. En 1888, 
sous le ministère Crispi, ct sous l'influence des idées anglaises, on abolit 
la surveillance de la prostitution; la morbidité vénérienne qui était de 
43,1 pour 4.000 homines d’effectif, atteint, un an après, le chiffre de 
192,5 pour 1.000; elle est presque triplée. 

A Milan, eu particulier, pendant les deux années de prostitution libre, 
le normbre des malades vénériens augmenta de 3.503 unités, comparati- 
vement à la période biennale précédente; le nombre des syphilis, en parti- 
culier, fut augmenté de 1.343 unités. Or, pendant que la morbidité véné- 
rienne faisait plus que doubler, le nombre des femmes admises dans les 
hôpitaux pour ces mêmes maladies devenait deux fois moindre, ce qui 
démontre clairement que les femmes malades, libérées de toute surveil- 
lance, ne viennent plus se faire soigner. 

Dans les troupes de la marinecitalienne, le professeur Profela constatait 
que lé nombre des vénériens qui était de 428,47 0/00 en 1888. s'éleva 
d'un bond pour atteindre en 1891 le chiffre inpressionnant de 284,33 0/00, 
Des résultats analogues étaient signalés dans la population civile. 

Le résultat déplorable de la loi Crispi ne faisait aucun doute; aussi, Le 
21 octobre 1894, le ministre Nicotera rélablit la réglementation de Et 
prostitution, estimant que, si l'épreuve avait élé dure, elle était également 
significative (1). 


L À 
11) Nous avons vu (chapitre XL) du présent ouvrage quelles réserves doiveut 
être faites sur ce jugement stéréolÿpé concernant l'histoire de la réglementation 
“de sa semi-abolition en Tialie par Crispi. {Note du rédacteur.) 
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Vovons eulin ce qui se passe dans l'armée anglaise. Avant 1870, aucun 
essai de réglementation n'avait été Lenté pour enrayer ue morbidité 
vénérienne réellement elfroyable à en juger par les chiffres suivants que 
nous cinpruntons au rapport présenté au 13* Congrès international de 
médecine, au mois d'août 1909, par le colonel Lane Notter du Royal Army 
medical corps. 

L'année 186%, une des moins chargées pour la morbidité spéciale de 
l'armée anglaise à l'intérieur, fournissait une proportion de vénériens de 
450 0/00; la syphilis revendiquait à elle seule 170 0/00 de ce chiffre 
global. 

De 1866 à 1884, le règlement sur les maladies contagicuses (coutugious 
diseases acts) entre en vigueur à litre d'essai, dans 44 garnisons seulement, 
et on constale que les hospitalisations sont moins nombreuses dans ces 
14% garnisons, que dans 44 autres villes non surveillées. . 

Néanmoins, en dépit des actes d'application, d’ailleurs limitée comme 
on le voit, la morbidité vénérienne reste fort élevée. C’est ainsi qu'en 
1885, elle atteint encore 400 0/09 et, dans ce chiffre, la sypbilis entre 
encore dans la proportion de 140 0/00, Les prostituées malades quittent les 
yarnisons surveillées et vont exercer leurs ravages dans les villes libres. 

En 1886 les contugious diseases acts sont définitivement rapportés et, dès 
lors, les courbes de morbidité vénéricnne s'égalisent entre les garnisons : 
elles marquent d'ailleurs dans leur énsemble une chute régulière, fait 
qu'on observait aussi dans l’armée française et qui parait tenir surtout à 
là surveillance plus active exercée sur les vénériens dans toutes les 
armées, aux renseignements donnés aux soldats sur le péril vénérien et 
au traitement méthodique imposé aux hommes contaminés. 

C'est en 1873 que l'éducation parallèle du soldat et de la prostituée est 
tentée en Angleterre (Education acts), mais c’est douze ans plus tard 
seulement que sc fait sentir le bienfait de cette éducation et que s’accuse 
la diminution des maladies vénériennes. Leur chiffre reste néanmoins 
de beaucoup supérieur à celui qu'on observe dans les pays réglementés. 
I s'élevait encore, en 1898, à 208 0/00, avec unc proportion de syphili- 
tiques de 68 0/00. IE est bon de faire remarquer que ces chiffres ne com- 
prennent pas-les vénériens des colonies anglaises (Gibraltar, Malte, Indes) 
dont la statistique est incomparablement plus chargée, comme l'indi- 
quent les chiffres suivants de la statistique de 1898 : 


Yénériens Syphilitiques 

0 00 0/00 
Gibraltar . . 280 ui 
Malte. . . . 440 48 
Indes. . . . 310 470 


On nous permettra d'opposer à ces chiffres ceux qui représentent, 

pour la mêne année, la statistique globale de l’armée francaise, compre- 

nant à la fois nos troupes du continent et celles de l'Afrique du Nord : 
Morbidité vénérienne, 32,5 0/00: morbidité syphilitique, 6,5 0/00, 
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Aussi reslons-nous un peu sceptiques quand nous voyons l'honorable 
colonel Lane Motter manifester sa satisfaction et sa foi en l'avenir en ces 
termes : « Avec le progrès de l'instruction et la cenception d'un idéal 
social et moral de plus en plus élevé dans l'armée, ca peut prédire que 
le mouvement de décroissance s'accentuera encore; il n'y à done pas 
lieu d'en revenir à la réglementation. » (1). 

Nous serions mal venus à contester la possibilité du progrès dans un 
pays comme la France, dans une armée comme la rôlre, où le recueil 
lement d'une paix prolongée permet de meltre tout en œuvre pour en 
faire une véritable école de perfectionnement, où la jcunesse vient com- 
pléter son éducation physique, hygiénique et morale. 

Mais convient-il d'attendre les résullats de cet entrainement qui exige 
du temps, de la patience et de longs efforts? Est-il réellement humain 
de laisser le mal vénérien et surtout le virus svphilitique exercer ses 
ravages parmi nos jeunes gens, et se répercuter dans leur entourage ct 
leur descendance, sans recourir aux moyens dont l'expérience a montré 
tout au moins l'eflicacité relative. A notre avis, le sentimentalisme 
anglais n’est qu'une variété d’hypocrisie sociale; le mal est connu, la 
prostitution est de tous les temps et ne peut être supprimée. La sur- 
veillance est un moyen de la réprimer et de la rendre moins dangereuse 
pour l'homme qui s'en sert et pour les malheurcuses qui en vivent. 

Il est évident, d'autre part, que tout doit êlre tenté pour empêcher le 
soldat de contracter des habitudes de débauche. Les efforts de ces der- 
nières années ont été considérables. Le soldat est maintenant instruit du 
péril vénérien, par des conscils, par des conférences, souvent encore par 
des placards et des brochures dont le texte est rédigé par le médecin du 
corps; on le prévient du danger qu'il court non seulement pour lui- 
même, mais encore pour sa descendance. On l'engage à se faire soigner 
sans retard; on lui fait subir des visites périodiques; on l'isole à l'infir- 
merie ou à l'hôpital dès qu'il est contaminé; on lui assure ultérieure- 
ment un traitement méthodique qui le guérit et protège en même temps 
là collectivité contre Les dangers de la contagion. Qui songe à s'étonner 
de cette surveillance qu'on trouve cependant si attentatoire à la dignilé 
humaine quand il s'agit de l'appliquer à des prostituées? 

Enfin on s'efforce de créer dans les casernes des salles de réunion. des 
cercles, où l’homme de (roupe peut trouver de saines distractions et un 
certain confortable pour ses heures de loisir. 

Nous estimons qu'il faut ajouter à cela la surveillance de la fille 
publique, nécessité sociale que tous les efforts de la moralisation n'arri- 
veront pas à supprimer. La prostituée à un rôle déterminé que les civili- 
sations antiques avaient si bien compris qu'elles avaient fait de leurs 


(£) Nous prions le lecteur de se reporter, à propos de cette appréciation som- 
maire.du rapport cité, aux excellentes appréciations de M. Augagneur sur la 
question de l’inflnence des Contagious Diseases Acts et de leur aholition (V. tome 
ler du présent ouvrage, p. 143-153.) 
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courtisanes une sorte de caste religieuse. De nos jours encorc, elle cons- 
titue une sauvegarde pour le foyer honnéte des classes populaires. Par- 
tout où elle fait défaut, le nombre des filles séduites et des ménages 
troublés augmente, Le fait est surtout mis en évidence dans les petites 
villes, pourvues «de garnisons importantes. 

En parcil cas. la maison de tolérance bien surveillée parait, en fin de 
compile, malgré sa réputation honteuse, le moven le plus décent et le 
moins dangereux. celui qui assure le mieux la sécurité de ceux qui la 
fréquentent et les intéréts moraux «les populations ouvrières, spéciale- 
ment dans les villes de faible importance. (Très bien! dans une partie de 
la salle.) 

M. Hennequin. — Ici se termine l'important rapport de M. le Direc- 
feur Catteau. 

M. le Président adresse à M. le Secrétaire général les remercie- 
ments de la Commission. 

Le second orateur inscrit pour la discussion de l'amendement à 
l'article 334, est M. Fiaux, et M. le Président va lui donner la parole; 
ais il est auparavant nécessaire de faire remarquer que dix orateurs se 
sont fait inscrire pour parler sur le même sujet et M. le Président 
exprime le souhait que chacun d'eux veuille bien restreindre les déve- 
loppements de ses observations de façon que l’on puisse aujourd'hui 
avancer très notablement le débat, peut-être même le terminer. 

M. le Professeur Le Poittevin fait observer à M. le Président 
que le professeur Landouzy, inscrit pour prendre la parole, est absenl 
les vendredis et qu’il se trouve par conséquent dans l'impossibilité de 
prendre part à la séance d'aujourd'hui. 

M. Bulot admet, pour sa part, difficilement l'éventualité d'un vote à 
la fin d'une séance à laquelle MM. les Professeurs Landouzy et Auga- 
gneur n'auraient point assisté, surtout après avoir demandé à étre 
entendus : il lui semblait qu'il v avait eu une sorte d'engagement tacite 
entre le Bureau ct M. Landouzy notamment. 

M. le Président ne conteste pas le fait, mais il fait observer à 
M. Bulot que c'est précisément pour tenir compte des convenances per- 
sonnelles de certains membres habitant Paris et d'un grand nombre de 
membres habitant la province, qu'il a lui-même proposé à la Commission 
de tenir deux séances consécutives par semaine : ceux qui ne pourraient 
assister à l'une des séances auraient plus de facilités pour se rendre à 
l’autre, Aujourd’hui du moins cet arrangement intérieur ne semble pas 
avoir donné un résultat très appréciable. 

M. Auffret demande la parole. M. le Directeur du service de santé 
cle la Marine constate avec regret que les absents sont fort nombreux 
aujourd'hui. Si sur les 75 membres dont se compose la Commission 
extra-parlementaire du Régime des mœurs, il ne s’en trouve qu’une 
vingtaine... 

Une voix. — l’ardon, nous sommes déjà près de 30, sans compter les 
membres du Bureau. 
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M. Auffret.—.., pour prendre part aux votes, ces votes ne pourront, 
avoir devant le Parlement et l'opinion une réelle autorité morale, 
M. Auffrel avait déjà, au cours des débats antérieurs, l'intention de pro- 
tester quand il jugerait que l'assemblée ne serait pas en nombre. 

Le seul moyen d’obvier à un inconvénient qui pourrait devenir grave, 
serait d'employer désormais la méthode du vote par correspondance et 
d'établir le scrutin au moyen de plis cachetés. Ainsi ceux de nos collè- 
gues qui habitent la province et ne peuvent-suivre les séances, auraient 
toute facilité pour exprimer leur vote à légal des autres membres, 
{Bruits divers.) 

M. Hennequin confesse que le Bureau et notamment le secrétaire 
général ont été à maintes reprises saisis officieusement du vœu que 
vient d'émettre l'honorable M. Auffret sous forme de proposition ferme : 
inais le Bureau à toujours trouvé difficile la réalisation de ce vœu pour 
plusieurs raisons aussi faciles que délicates à donner. 

En ce qui le concerne, il a fait avec ses collahorateurs du Secrétariat tout 
le possible — et même plus — pour que la Commission soit aujourd'hui 
au complet; le sujet en effet est important. Toutes les convocations ont 
été lancées avec le plus grand soin et en temps voulu. 

M. le Secrétaire général estime d'ailleurs, pour sa part, que la présence 
des maires des grandes villes de province, des professeurs d'Écoles de 
médecine, ete., avait aujourd'hui une importance particulière. Pour faci- 
liter l'assiduité des membres qui habitent la province ct dont la Commis- 
sion regrette l'absence, M. Hennequin opine qu'on pourrait en revenir au 
régime des convocations chaque quinzaine seulement, régime qui avait 
jusqu'ici procuré des séances très suivies, 

M. Fiaux, lout en protestant de sa déférence pour la personne de 
M. le Directeur Auffret, se lèvera pour combattre énergiquement sa pro- 
position. 11 faut d'abord considérer que la réunion même de Ja Commis- 
sion, le fait des débats sont inutiles et n'ont pour objet d'éclairer per- 
sonne s’il suffit d’être nominativement membre de la Commission sans 
en suivre les séances pour envoyer ensuite, le jour du vote, son opinion 
par la poste. Le second inconvénient, plus grave encore, de la proposition 
de l'honorable M. Auffret, c'est qu'il introduit, au cours de l'existence 
d'une Commission qui travaille et vote depuis plus d’un an et demi, un 
mode de votation absolument différent de celui qui a servi sans protesta- 
tion jusqu'ici et en vertu duquel des votes importants ont été émis. C'est 
avec le vote personnel des membres présents ayant pris part à des 
débats contradictoires, que la Commission a décidé d’abord que la prosti- 
tution n’est pas un délit: qu'elle à adopté ensuite le système sanitaire 
général que lui à proposé M. Augagneur; c'est ainsi qu'elle vient d’adop- 
ter enfin l’amendement à l'article 330 proposé par M. Bulot avec les 
additions faites entre autres par MM. Le Poittevin, Feuilloley et Bérenger. 

M. Lépine, Préfet de police, proteste. Mais, dit-il, rien de tout cela 
n'est voté définitivement. {Exclamations.) 

M. Fiaux. — Je vous demande pardon, Monsieur le lréfet, tous ces 


136 QUATORZIÈME SÉANCE : 27 JANVIER 1905 


votes sont acquis. Procéder autrement serait créer systémaliquement le 
gâchis, 

M. Fiaux répète qu'il est impossible à la Commission, après avoir 
voté certains articles d'une manière, de voter maintenant d'une autre 
manière. 

M. Aufñffret maintient sa proposition : il n’a pu s'empêcher de pro- 
tester quand il a vu que l'on considérait comme acquis le résultat d'un 
vote auquel n'avaient pris part que 45 ou 20 membres de la Commission 
Protestations) : ce résultat lui semble moralement insignifiant. (Bruits. 

M. Bulot dit qu'il ne faut pas diminuer à plaisir le nombre des pré- 
sonts. Pour sa part il n'a pas manqué une séance. 

M. Fiaux demande au Bureau si oui où non les propositions présen- 
tées par M. Augagneur touchant l'organisation de la prophylaxie sanitaire 
sont définitivement volées ? 

M. Bulot. — On vient de nous le dire : nous votons, mais c'est 
comme si nous ne votions pas! Nous avons été exacts aux séances, on 
nous reproche notre exactitude et l'on veut en supprimer les effets. /Bruits 
divers.) 

M. le Président réclame le silence; il déclare qu'il ne peut y avoir 
le moindre doute sur les résultats positifs des travaux de la Commission 
extra-parlementaire : tous les votes qu'elle a émis jusqu’à ce jour ont élé 
parfaitement réguliers; ils sont et demeurent définitivement acquis. (Bruit. 
Approbation presque unanime.) 

M. Hennequin désire renouveler sa déclaration sur la fidélité avec 
laquelle le Secrélariat remplit ses fonctions : il à fait tout ce qui était en 
son pouvoir pour réunir aujourd'hui ous les membres de la Commission. 
Ce n'est donc point sa faute si le nombre des membres présents n'est pas 
plus élevé à la séance. Diverses raisons majeures empêcheront toujours 
du reste une catégorie déterminée de membres, les professeurs et fonc- 
tionnaires administratifs notamment, de siéger toutes les semaines. M. }e 
Secrétaire général ne peut au surplus passer sous silence que le régime 
des réunions hebdomadaires rend au Secrélariat très pénible la rédaction 
du procès-verbal qui ne peut être qu'au prix d'efforts excessifs imprimé 
ot distribué en temps utile à la Commission. 

M. Fiaux regrelle le maintien de la proposition de M. Auffret; il 
demande à son auteur de vouloir bien la retirer ou, dans le cas contraire, 
il prie la Commission de la repousser. Ea inanière de voir de M. Auffret, 
si elle était admise, conduirait à des conséquences singulières : il n'y 
aurait pas d’assemblée législative où municipale possible si l'on devait 
considérer comme indispensable le vote de chacun des membres compo- 
sant la totalité de cette assemblée. En fait, dans toute Assemblée, le 
nombre des votants n'excède pas, la plupart du temps, la moitié environ 
de l'effectif total et l’on verrait bien peu de séances utiles au Parlement. 
si l'on ne s'y contentait souvent d'un nombre relativement minime de 
votants. D'ailleurs l’abstention est un droit et souvent une opinion. 

M. le Président demande si quelqu'un dans la Commission demande 
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la parole pour appuyer la proposition de vote par correspondance faite 
par M. Auffret. 4 

Personne ne demandant la parole et M. Auffret gardant le silence, 
M. le Président déclare que ladite proposition est abandonnée. 

M. le Président dit qu'il est temps de reprendre la discussion de 
l'amendement à l'article 33% et donne la parole à M. Fiaux. 

M. Fiaux à écouté avec une grande altention la lecture du rapport de 
M. le Directeur Catteau et il ne voit pas que, sauf les préférences médica- 
lement personnelles que l’auteur exprime pour le régime disciplinaire 
des maisons, les faits énumérés au rapport viennent à l'appui de la pros- 
tilution internée. M. Calteau cite bien des cas de contamination. du fait 
des fulérances, moins nombreux que ceux qui proviennent. des isolées ou 
des clandestines: mais il faudrait, pour apprécier Péfat sanitaire compa- 
ratif de ces catégories de femmes, dire quel était l'effectif de chacune 
d'elles. La catégorie des pensionnaires de maison peut répandre dans 
une garnison un chilfre de syphilis en apparence médiocre, mais ce chiffre 
peut prendre une valeur numérique proportionnelle élevée, au contraire, 
si le nombre de ces pensionnaires est peu considérable. 

D'ailleurs M. Catteau le dit très loyalement au milieu même du rapport: 
ce que le Ministère de la Guerre ou mieux le service militaire de santé 
demande aujourd'hui, ce n’est pas tant la maison de tolérance que la sur- 
veillance hygiénique des prostituées sans prédilection pour telle ou telle 
catégorie d'entre elles, et surtout leur internement quand clles sont 
malades. Le régime de 1 maison de tolérance était très bien vu dans les 
états-majors militaires et médicaux de l'ancienne armée : aujourd'hui. 
avec le recrutement absolument différent des soldats, il n'en est plus de 
méme, M. Catteau le dit textuellement : « 1! ne faudrait point penser que 
la maison publique constitue pour le service de santé militaire la forme idéale 
et nécessaire de la prostitution réglementée. Dans les nombreux documents que 
nous avons compulsés, cette préférence ne se trouve nettement affirmée qu'une 
seule fois, en 1889, dans un document transmis par Le Comité technique 
du Conseil de santé au Ministre de l'Intérieur. » Encore une fois le desi- 
deratum invariable du service de santé, dans ses rapports officiels avee le 
Ministre de l'Intérieur sur la matière, c’est la visite hygiénique de toutes 
les femmes sans préférence pour aucune classe d’entre elles, et l'interne- 
ment obligatoire des contagieuses. Le service de santé voudrait en outre 
que cet examen sur les femmes, contre-partie de celui qu'il pratique sur 
les hommes, füt fait en partie par les médecins militaires; il semble y 
voir une garantie plus sévère. 

Enfin l'exemple que M. Catteau veut tirer de l'excellent état sanitaire 
de l'armée allemande au point de vue vénérien, se retourne ici très nette- 
ment contre ses conclusions. Tout le monde sait ‘que les mœurs du soldat 
allemand sont tout à fait différentes de celles du soldat français. Quand 
nos armées, au commencement du xiIx° siècle, occupèrent tels ou tels pays 
étrangers, le premier soin des chefs de corps fut d'y créer des maisons de 
tolérance : c'est ce qui s’est produit notamment en Suisse et en Prusse, 
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à Berne, à Zurich, à Berlin, pour les troupes de Masséna, de Davout, 
d'Augereau. Mais, en dépit des communications qui ont été faites par 
M. Hennequin, tout le monde sait également que les maisons de tolérance 
sont l'infime exception dans l'empire allemand. En matière de rapports 
sexuels ce n’est pas là que le soldat allemand va chercher sa partenaire : 
c'est à la « gretchen », à la petite bonne qu'il s'adresse. Ce n'est donc pas 
à l'existence et au fonctionneinent des maisons de tolérance qu'il faut 
attribuer la supériorité sanitaire des armées allemandes. 

M. Fiaux croît d’ailleurs en principe que les médecins militaires com- 
mettent une grave erreur quand, pour démontrer l'excellence de la Police 
des meurs, ils invoquent, comme l'ont fait MM. Auffret et Catleau, 
l'exemple de ce que l'on peut appeler la réglementation dans l'armée. 
L'orateur soutient qu'en pareille matière les médecins militaires devraient 
logiquement ou s'abstenir de prendre la parole dans le débat, ou du moins 
ne jamais la porter dans le sens où ils le font invariablement. Loin de 
soutenir la lolice des mœurs telle qu’elle se pratique du fait de la Pré- 
fecture à Paris ct des commissariats de police en province, les médecins 
militaires devraient être les premiers à la condamner. Pourquoi? C'est 
que leur règle médicale est l’antipode de la règle civile et qu'elle a sur 
celle-ci l'avantage d'une rigoureuse logique. Le service de santé, quand il 
discute Ja question, devrait toujours ajouter qu'il ne réclame la visite 
sanitaire de la fille publique que parce que, parallèlement, il pratique 
l'inspection sanitaire périodique du soldat: que l'obligation d'examiner la 
femme ne lui parait indispensable que parce que dans l’mmée l'examen 
existe aussi pour l’homme, 

Mais entre ce qui se passe dans les corps de troupe et ce qui se passe 
dans les populations communes, existe-t-il le moindre terme de compa- 
raison”? Dans sa doctrine M. Catteau combat là prostitution clandestine : 
mais le vénérien civil, véritable vénérien clandestin, celui-là, ne vient-il 
pas à toute heure du jour et de la nuit démontrer l’absurdité du régime 
sanitaire unilatéral de notre Police des mœurs municipale? Théorique- 
ment au moins, où sont au contraire les vénériens clandestins dans 
l'armée? Les médecins militaires pour les découvrir tous, les interner et 
les guérir tous, disposent de cent fois plus de moyens que les médecins 
des dispensaires pour épurer le corps des prostituées inscrites, toujours 
bouleversé par les inscriptions nouvelles et les disparitions de quelques 
centaines de syphilitiques! Oui, les médecins militaires eussent dû mar- 
cher en tête des abolitionistes et, les premiers, fournir les éléments d'un 
ordre hygiénique rationnel tout autre que le régime actuel. 

Qu'importe l'argument qui consiste à dire que les maisons pourront 
présenter une plus certaine utilité si les municipalités ou le Ministère de 
l'Intérieur consentent au service de santé de l’armée des allocations finan- 
cières suffisantes pour que les médecins du régiment -viennent collaborer 
à l'examen des femmes de la tolérance locale? C’est prendre, on l'avouera, 
la question par un moindre côté. 

Les médecins militaires devraient se souvenir que le problème social de 
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x sunté sexuelle d’une nation n’est pas résolu parce qu'ils prennent part 
à la visite des prostituées de la garnison et parce qu'ils soignent les véné- 
riens du rang ou du bord. 


M. Fiaux, ces observations accessoires présentées, désirerait qu'on revint, 
dans le débat, à la question de la morbidité vénérienne des maisons dont 
on a voulu un peu prématurément clore l'étude : on n'a point insisté 
suffisamment, à son sens, sur les constatations fâcheuses qui ont été faites 
depuis le commencement du siècle dernier par les historiens spéciaux les 
plus qualifiés. Il faut se souvenir que dans Parent-Duchatelet même, et 
ses continuateurs, {ous partisans plus que convaincus de la police des 
mœurs et des maisons de tolérance, on trouve l'indiscutable preuve que 
le nombre des syphilitiques provenant des maisons autorisées est toujours 
considérable par rapport à celui des syphilitiques isolées (1). À l’époque 


‘1j Pour méinoire et pour ne pas plus encombrer dans cetle note que dans 
vette quatorzième séance la démonstration, nous rappelons ici ces quelques indi- 
cations données pour Paris soit à Parent-Duchatelet, soit à Lecour et Carlier, soit 
à Reuss, à Butte, à Commenge et à MM. les médecins de Saint-Lazare, par la Pré 
fecture de police elle même : 

1812: 1 fille syphilitique en maison, sur 11 pensionnaires; 
— — isolée, sur 20 isolées. 

1822 : 1 fille syphilitique en maison, sur 7 pensionnaires ; 
_— — isolée, sur 33 isolées. 

1830 : ! fille syphilitique en maison, sur 19 pensionnaires; 
— — isolée, sur 43 isolées. 

En 1845 une statistique mensuelle des derniers éditeurs de Parent-Duehatelet 
.L. fer, édit. de 1857, p. 681 et suiv.), Poirat-Duval et Trébuchet, sur le personnel 
des pensionnaires de banlieue, 230 femmes, relève 13 syphilitiques ; sur celui des 
1.206 pensionnaires des maisons de Paris, 27 syphilitiques : par contre, sur les 
1.623 isolées présentes, il n’est relevé dans le mois que 3 syphilitiques. 

Le même écart se maintient à peu de chose près de 1846 jusque vers 1883, 
é’est-à-dire pendant tout le milieu du xix° siècle : nous eitons sans les choisir, 
au hasard, quelques années de cette statistique presque séculaire : 


Filles de maisons Filles isolées 
ne ns sn. ee 
Personnel Personnel 

Années présent Syphilitiques présent £ypbhilitiques 
ISO 1.852 805 2.407 437 
1900 EE 1.978 979 2.122 130 
ÉRDTE CRT 2.008 933 2.298 134 
1818 1.714 69% 2.545 146 
1860 . . 1.920 551 2.270 97 
1866 . . 1.448 229 2.599 112 
AS 1.206 308 2.535 211 
AD 1.149 293 3.496 181 
Je TE - 1.168 253 +129 125 
JOIE 1.343 246 2.648 130 
1881. . 1.057 225 2.108 160 
1882 1.116 220 42123 174 


1874, entre définitivement en scène; il complète et clôt son enquête sur la Police 
des mœurs, marque qu'il va prendre en main la question, et dans quel sens. 
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contemporaine, il n'importe pas moins de constater que les syphiligraphes 
les plus distingués, M. Fournier au moins en 1860 et lout récemment 
MM. les DrS Commenge, Le Pileur, Barthélemy, Butte, notre collègue 
même, ont constaté une morbidité syphilitique et vénérienne plus élevée 
parmi les pensionnaires des tenanciers que parmi les inscrites libres. Ce fait 
s'explique de toute évidence par la centralisation considérable des demandes 
en vue desquelles on fait de la réclame, on bat le rappel sur là peau du 
bas-ventre de ces malhcureuses femmes forcées de se livrer À toute heure 
et à tout venant. 

A peine le système est-il inauguré sous le Consulat, fonctionne-t-il sous 
le premier Empire, sous la Restauration, la Monarchie de Juillet, le second 
Empire, on voit les maisons accuser une morbidité vénérienne écrasante, 
ilteindre jusqu'à près de la moitié du personnel cloîtré en exercice. Cette 
supériorité s’est maintenue sous la République depuis 1872 et personne 
ne l’a sérieusement contestée tant qu'on n'a pas cru urgent et politique de 
le faire. M. Fiaux s'étonne qu'un esprit aussi rationnel que M. Bérenger 
ne voie pas précisément le danger médical que la centralisation des rapports 
sexuels sur les mêmes femmes, indiquées dans les maisons aux préfi- 


Aussitôt, changement de tableau, ou du moins de statistique! Ce ne sont plus les 
maisons de tolérance, l’arche sainte de la Police des mœurs, qui détiennent le 
record de la morbidité syphilitique : ce sont les isolées, qui, après une phase 
d'égalité, deviennent les plus dangereuses, et cela toujours d'après les statistiques 
officielles, les propres statistiques de la Préfecture de police. 

Le graphique vaut ici d’être cité tout entier de 1883 à 4904 ; à partir de 1889-00 
{Rapport de Richard), l'assainissement des maisons devient plus rapide encore; 
à partir de 1809, date de la Conférence de Bruxelles, il devient. miraculeux : 


Filles de maisons Filles isolées 
TR el — RE ——_ 
Personnel Personnel 
Années présent Syphilitiques présent Syphililiques 
RE 7 1.039 120 1.786 193 
ANSE". , 961 121 1.956 206 
LS. 913 129 2.998 293 
HSSOP 0. 914 111 3.405 236 
IST ENS 926 113 3.70 234 
HORDE. 112 110 3.819 195 
TARDE + : 691 66 4.260 334 
HAE: 663 65 4.107 275 
LE ” . . 682 54 4.333 318 
TÉCDEERNR 596 3l 4.108 230 
LA 0. - 540 35 4.253 268 
TOUR 580 33 4.574 334 
HS 536 30 5.254 322 
TESTER 485 23 5.215 237 
LEUTIO 496 45 4.731 179 
RDS SONT 19 16 5.539 208 
TONER. 20. 490 14 5.690 262 
DO. 504 23 5.718 217 
HOUR. 429 ë 5.925 300 
LP . : 382 1 6.257 290 


PSI 387 0 6.031 205 
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repees du public, fait courir à ces malheureuses ct à leurs Visiteurs. La 
maison, sur le terrain médical seul, est un système vicieux parce qu'elle 
décuple l'insécurité en semblant garantir la sécurité. 

L'orateur se garde bien d'omettre les dernières déclarations de M. Butte 
avec lequel il avait rompu plus d'une lance bien avant de le rencontrer à 
ki Commission; elles sont, celles-là, d'un optiinisme beaucoup trop rassu- 
rant. Présentées comme reflétant là vérité et la réalité, personne dans la 
Cominission ne les a admises. : 

Cest ainsi que M. Augagneur nous à montré ce double spectacle très 
instructif à la fois sur les procédés des tenancières parisiennes el sur 
l'élat réel de la santé de leurs pensionnaires : cinq fennnes en pleine flo- 
raison syphilitique, échappées des tolérances de Paris, venant se faire 
urréler à Lyon; sur les procédés des tenancières lvonnaises, expédiant 
leurs malades dans les villas suburbaines de la banlieue de la ville, et 
présentant ainsi statistiques nettes. Cest ainsi que MM. les Professeurs 
Landouzy et Gaucher sont venus nous citer les cas de clients personnels 
leur désignant hier encore, dans l'intimité de la consultation, le lieu et la 
femme contagionnants, la maison et la femme de maison. 

Quand M. Fiaux voit M. Butte produire une stalistique oflicielle où il est 
allirmé qu'en un an, on à constaté « zéro syphilis » dans le personnel des 
tolérances de Paris, il a le droit de dire — sans que cela touche M. Buite 
ou M. le Préfet de police, également trompés par les divers intéressés — 
que c’est LR un chiffre suspect, plus que suspect, il ne dira pas l'autre 
mot. 

C'est une règle chez les statisticiens de profession de se défier de ces 
« statistiques explosives », comme ils disent, de ces statistiques que M. Fianx 
appellera à son tour des chiffres oraloires. Cela fait bien dans une improvisa- 
tion chaleureuse, dans un discours rapidement enlevé, pour étonner lau- 
diteur, ct emporter son assentiment; mais cela ne résiste pas à l'examen, 
ot l’inexactitude se constate vite, quand on est initié à certains détails de 
fabrication statistique administrative. 

C'est ainsi qu'en 1879 la Préfecture de police déclarait à M. Yves Guyot 
qu'elle inscrivait annuellement, conme soumises, environ 300 mineures. 
En 1883, M. Fiaux, chargé par ses collègues d’enquêter à son tour, pose 
fx même question. Il lui est ofliciellement répondu que depuis deux ans 
on n'inserit plus de mineures; peut-être en avail-on inscrit 9 en 1881, La 
Commission municipale d'enquête ayant trouvé que cette réponse cons- 
tituait plus une surprise d'un goût douteux, qu'une bonne information, 
prit mal la statistique communiquée; elle insista, tempéta; il fallut 
s'expliquer. L'année suivante, la statistique confessée rééditait le chiffre 
ordinaire; il était même sensiblement augmenté, puisque celte fois la 
Préfecture avait inscrit 359 mineures! La leçon n’a pas été perdue pour 
M. Fiaux; elle lui a montré que, dans les bureaux du service des mœurs, 
comme dans les maisons, on peut jouer li comédie des bonnes statis- 
liques, ct qu'on continue vraisemblablement à la joucr en 1904, comme 
où la jouait en 1883, 


_ 
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Encore une fois, ces critiques n’atteignent en rien M. Bulte, en Lant 
qu'il s'agit de l'authenticité ou de laltération des statistiques; ce sont des 
chiffres qu'on lui donne pour s'en servir, et il s'en sert. Mais a-L-il raison 
de vouloir nous les faire admettre et croire aussi fermement que lui? Pour 
son comple, M. Fiaux n'accepte pas le fameux zéro de M. Butte; il croit 
que son collègue aurait pu ne pas s'obstiner à être la victime d’une cons- 
piration de faux renscignements ourdie dans les maisons de tolérance 
et ailleurs. On à lrompé le Préfet; on a trompé M. Butte, c’est assez d'eux. 

Sans doute, on peut dire de bonne foi et en toute vérité, dans certains 
cas, qu'une maladie épidéimique, là variole par exemple, est en brusque 
décroissance, où même qu'elle x totalement disparu. Mais quand il s’agit 
d’une maladie endémique, comme la syphilis, professer et chercher à faire 
admettre, dans une assemblée comme celle-ci, qu'elle s’est évanouie… 
du jour au lendemain, voilà qui est plus que de la prétention! 

M. Lépine répondra immédiatement à M. Fiaux que le fait dont il 
doute résulte d'une surveillance aujourd’hui plus sérieuse, et de Fimpo- 
sition de la carte rose à la fille syphilitique qui se trouve astreinte main- 
tenant à une visite hebdomadaire, au lieu de la visite réglementaire deux 
fois par mois. 

M. Fiaux réplique que, dans l'argumentation, [a visite hebdomadaire 
où bimensuelle d’une fille de tolérance syphilitique, n'empêche pas cette 
fille d’être syphilitique, et de figurer comme telle sur les statistiques de 
la Préfecture. 

M. Fiaux ahordera maintenant l'examen de l'amendement à l'ar- 
ticle 334, qu'il est heureux d'entendre loujours appeler la proposition de 
M. le l'rocureur général Bulot. 

Le texte proposé par M. Bulot, grelté sue un article déjà existant du 
Code pénal, constilue une base très heureusement trouvée pour la diseus- 
sion: l'esprit en est excellent: il permet de poursuivre, de supprimer, 
ou tout au moins de gêner fortement le proxénétisme. 

M. Fiaux déclare qu'il apporte tout son concours à M. ke Professeur 
Gaucher, ainsi qu'à M. Turot et à Mme Avril de Sainte-Croix, qui ont 
repris pour leur compte l'amendement à l’article 33%, ou mieux, la pro- 
position de M. Bulot, qui n'est pas plus abandonnée d’ailleurs, en réalité, 
que reniée par M. le Procureur général. IL constale, au surplus, que 
doctrine de Famendement s'appuie sur l'opinion publiquement émise de 
membres également et hautement autorisés de li Connnission. aussi bien 
de M. Auyagneur que de jurisconsulles, tels que MM. Fcuilloley, Gide et 
Le Poitievin.… 

M. le Professeur Le Poittevin. — Personnellement, je vous obset- 
verai que je n'ai rien dit dans ce sens. 

M. Fiaux. — Ne nous avez vous pas dit, cependant, monsieur ct 
éminent maitre, que nous pouvions apporter un texte pénal contre le 
proxénélisue ? 

M. le Professeur Le Poittevin. — Je me suis borné à trancher 
afirmalivement une question de technique juridique. 
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M. Fiaux. — C'est parfaitement exact. Mais vous nous avez donné 
l'assurance que nous ne commettrions pas une hérésie juridique. 

M. le Professeur Le Poittevin. — J'ai reconnu que le système 
élait lugique, mais j'ai également déclaré que je n'interviendrais pas dans 
la discussion touchant le fond même de la question. Le procès-verbal 
reproduit ma déclaration : on peut s'y reporter, 

A l'heure actuelle, j'écoute le débat. Rien de plus. 

M, Fiaux. — Toul cela est l'exactitude même... Mais si M. le Profes- 
seur Le Poittevin n'a pas posé son poids dans le plateau de Ju balance, 
du moins il nous à laissé poser le nôtre après l'avoir poinçonné. 

L'oraleur rappelle que M. Bérenger, lui aussi, a eu le souci du proxé- 
nétisme : il l'a eu à tel point qu'il s'est efforcé de faire passer dans la 
loi du 3 avril 1908 les principales dispositions de la convention interna- 
tionale contre la Traite des blanches : cette convention s'est tenue clans 
des limites restreintes parce qu'elle ne voulait pas saper le principe de 
la réglementation et détruire la Police des mœurs chez telles nations 
européennes qui entendaient les conserver. En France, et à l'heure 
actuelle, on ne voil pas que ces considérations d'ordre diplomatique aient 
besoin d’êtré respectées. 

Quoi qu'il en soit, trois dispositions pénales permettent aujounl'hui de 
frapper le proxénétisme et plus précisément le tenancier de maison auto- 
risée : 

10 Quand il embauche, même avec son consentement, une mineure: 

2% Quand il embauche une majeure par fraude, menace, violence, abus 
d'autorité ou tout autre moyen de contrainte; 

3° Enfin quand il à retenu de force, et pour quelque cause que ce soit, 
une fenuue, méme majeure, dans la maison. 

Ces dispositions ont paru insuflisantes à M. Feuitloley, à M. Gide. 
M. Fiaux se permet de croire qu’elles le restent toujours dans la pensée 
du magistrat, chez M. Bulot, qui n'a pas battu en retraite — comme 
M. Bérenger le donne à entendre — mais qui a cru ct déclaré dans un 
sentiment de haute convenance devant lequel l'orateur est le premier à 
s'ineliner qu'en qualité de Procureur général près là première Cour, il 
ne lui appartenait pas de poursuivre la critique et Fabrogation d'une loi 
qui fonctionne à peine depuis un an. Mais, à différentes reprises depuis la 
première réunion de là Commission, M. Bulof à exprimé assez nettement 
el assez courigeusernent son sentiment en loutes ces matières pour qu'il 
lui soit loisible de garder un instant le silence: au surplus l'article qu'il 
à apporté à li Commission définit suffisamment son but et parle pour: lui. 

Un autre membre éminent, M. Feuilloley, avocat général à la Cour de 
cassation, avant de siéger dans la Coinmission extra-parlementaire et d'y 
donner son sentiment, Favait déjà exprimé avec l'élévation d'humanité 
et la science juridique d’un grand magistrat dans une réunion scienti- 
fique internationale de jurisconsulles, il ÿ à trois ans. C'était au Congrès 
‘de Saint-Pétersbourg tenu en septembre 1902 par « l'Union internationale 
du droit pénal »; il s'agissait précisément de la Traite des blanches et de 
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la décision que venait de prendre, quelques mois auparavant. la Confe- 
rence de Paris: on pourrait dire qu'il s'y agissait précisément de lar- 
ticle 33% de notre Code pénal francais puisque les articles de la Convention 
arrêtée par la Conférence allaient intégralement passer, du fait de la loi 
d'avril 1903, dans cet article 33% que l'on demande avec raison à la Com- 
mission extraparlementaire de modifier à nouveau. 

« Vous avez remarqué, Messieurs, dit M. Feuilloley, que le texte adopté 
par la Conférence de Paris établit une distinction fondamentale et expresse 
entre les femmes majeures et les mineures. 

» La mineure est légalement présumée incapable de consentement : le 
lrafiquant sera donc punissable alors même que la fille mineure aura 
donné à son détournement le consentement le plus libre et le plus absolu. 

» Ce même trafiquant demeurera, au contraire, à l'abri de (oute peine, 
s’il à eu la prudence de n'embaucher que des majeures et S'il ma usé 
envers elles ni de fraude, ni de violences, ni de menaces. 

» Cette distinction, qui est certainement le poënt le plus important et le 
plus discutable de la Convention de Paris, devait vous être signalée d'une 
façon particulière, Ce n'est d'ailleurs pas sans une certaine résistance de 
la part de plusieurs Etats qu'elle à été adoptée ct le protocole de clôture 
porte dans les termes suivants la trace des divergences de vue qui se sont 
manifestées à cel égard au sein de la Conférence : « Les dispositions des 
» articles 1 et 2 (1) doivent étre considérées comme un minimum, en ce sens 
» qu'il va de soi que les gouvernements contractants demeurent absofument 
» libres de punir d’autres infractions analogues, telles, par exemple, que 
» l'embauchage des majeures, alors qu'ilny aurait ni fraude ni contrainte (2) ». 

» En présence de celle réserve formelle, nous pouvons done, sans crainte de 
paraitre vouloir porter atteinte à l'œuvre st considérable de la Conférence de 
Paris, examiner à notre tour si le fait de lembauchage de l& femme 
majeure et librement consentante, ne devrait point étre inscrit comme imfrac- 
tion punissable dans les lois de toutes les nations civilisées. 

» Nous n'hésitons pus, quant à nous, à penser qu'un tel fait n'est pas 


11) Ges deux articles sont précisément desvaus Les paragraphes 2et3 du nouvel 
article 334 de notre Code pénal, depuis la loi du 3 avril 1903. 

(2) M. Feuilloley qui, dans la séance du 13 janvier 1905, donnait un assentiment 
spontané et motivé à la déclaration doctrinale de M. le Professeur Le Poittevin, 
dans ectte même comimuniealion au Congrès de Saïnt-Pélersbourg citait déjà 
l'opinion d'un autre maitre éminent de la Faculté de Paris, tout à fait conforme à lu 
sienne propre, celle de M. le Professeur Louis Renault, sur le fait précis du 
caractère délictueux de lembanchage des majeures : « H faut, disait le savant 
collègue du professeur Le Poittevin à la Conférence de Paris, que les diverses 
législations punissent au moins les faits qui ont pour tout le monde un caractère 
incontestablement odieux, qui appellent l'intervention du législateur, parce qu'il 
s’agit de personnes qui ont hesoin d’être protégées à raison de leur âge ou des 
manœuvres dont elles sont victimes. Mais il est entendu que Les législalions peu- 
vent aller plus loin, si elles l'estiment possible d’après les mœurs de leur pays : 
ainsi, elles peuvent punir l'embauchage des majeures, méme en dehors de toute cir- 
constance aggravante.» (Rapp. du professeur Louis Renault : Documents diploma- 
tiques, p. 180.) 


M. FIAUX : APPEL AUX JURISCONSULTES 145 


< simplement un acle contraire à la morale, mnais qu'il renferme lous les élé- 
ments juridiques d'une infraction délictueuse et nous vous proposons de le 
dire avec loute l'autorité qui s'attache aux principes que vous formulez 
dans vos savantes délibérations. 

» Trois éléments concourent à donner à un fait Ie caractère d’une 
infraclion relevant non de lasimple morale, mais de la loi pénale : l'inmmo- 
ralité, la violation du droit positif ou de la loi naturelle, le dommage 
social... » 

Et l'éminent M. Feuilloley, examinant l'acte du proxénèle — en soi — 
à ces trois points de vue, montre avec une admirable clarté que le trafic 
de la fennne, indépendamment de l'âge, mineure ou majeure et consen- 
tante, présente hien lous les caractères légaux et juridiques d'une infrae- 
üion punissable. 

« L'immoralité. — La majorité de la victime influe-telle en quoi que ce 
soit sur l'immoralité du trafic? Ce serait faire injure à un auditoire d'in- 
sister. 

» La violation du droit positif. — Selon les principes les plus élémen- 
taires du droit naturel tel qu'il est avec raison envisagé dans les sociétés 
inodernes, dit excellemment M. Feuilloley, la créature humaine west pas 
dans le commerce et ne peut faire l'objet d'un trafic quelconque. Wlicite est 
donc, comme contraire au droit naturel et aux bonnes mœurs, le mandat, 
‘donné par le tenancier d'une maison de débauche au racoleur, de lui pro- 
curer des femmes. lllicite est, au même titre, l'engagement respectivement 
pris par le racoleur de conduire la femme dans la maison de débauche et 
par la femme de s'y laisser conduire : son consentement, fuüt-il libre, ne suu- 
rait prévaloir contre le droit. » 

«… Le dommage social, continue M. Feuilloley, n’est plus contesté 
aujourd’hui. Une fois qu'elle à franchi le seuil de la maison publique, R 
femme est irrévocablement vouée à l’ignominie ; elle ne peut en sortir 
que pour entrer dans une autre, jusqu'à cc que l’âge ou la maladie là fasse 
repousser comme un objet sans valeur: elle est définitivement retran- 
chée de la Société. » 

Ces motifs de droit sont amplement suflisants pour contribuer à fixer la 
Commission : ce sont précisément ceux que M. Bulot à fait valoir dans 
son mémoire imprimé à l'appui de l'amendement qui réprime tous les 
actes du proxénétisme sans exception: M. Feuilloley y ajoutait des considé- 
rations d’ordre pratique sur la porte ouverte à la fraude des proxénètes 
pau Ha distinction entre majeures et mineures, considérations d’autant 
plus convaincantes qu'elles ont été suggérées à M. l'Avocat général par 
l'expérience même de sa longue carrière comme chef des parquets en 
province et à Paris (1). 


(1) Le rédacteur n'ayant fait, en séanec, qu'une allusion à ce dernier point de 
vue de M. Feuilloley, croit intéressant pour le lecteur de donner ici la fin dé 
l'argumentation de l’éminent Avocat général devant ses collègues du Congrès 
de Saint-Pétershourg : 

« Tant que, pour punir, il sera nécessaire de rapporter, outre la preuve de lem- 


“DE 10 


4146 QUATORZIÈME SÉANCE : 27 gaNvien 1905 


M. Fiaux aurait très mauvaise grâce, à côté de ces inaiîtres, à développer 
une opinion juridique; il a voulu montrer, pour sa part, que le proxéné- 
tisme est un acle délictueux qui peut être isolé de Fa prostitulion elle- 
méme; mais il regretterait vivement de ne pas faire entendre dans [a 
Commission l'opinion d'un homme aussi compétent que modeste, d'une 
humanité aussi généreuse que d'un esprit étendu et fin à la fois, de 
M. Henri Minod, secrétaire général de la Fédération abolitioniste interna- 
tionale, qui Eui parait avoir établi très précisément, non pas seulement la 
triste réalité, mais l'autonomie du délit de proxénétisme. 

Voici ce que M. Minod écrivait, il y a quelque temps, dans le Bulletin 
continental. le journal de l'Association. 

« Quelques-uns ne considèrent le proxénétisme que comiue un inter- 
iédiaire de la prostitution et en concluent que, la prostitution étant 
libre, le proxénétisme, lui aussi, doit être libre. 

» Si le proxénétisme n'était réellement que lintermédiaire entre la 
demande et loffre de la prostitution, je partagerais, moi aussi, celte 
manière de voir; mais le proxénétisme est bien autre chose que cela, 
bien qu'il soit d'abord cela. En tout premier lieu il est un intermédiaire : 
v’est pour le compte d'autrui, autres proxénètes ou débauchés, qu'il 
guette ses proies. 

» Je me souviens d'avoir lu quelque part cette cowiparaison : Le proxé- 
nétisme assimilé à la bielle d'une machine à vapeur, qui w’est qu'un 
organe de transmission. Supprimez la vapeur, disait-on, la bielle tombe 


buuchage en vue de lu débuuche, la preuve de faits de violence, de fraude où d'abus 
l'autorité, la répression, n’en doutez pas, Messieurs, demeurera souvent inefficace 
et le but poursuivi ne sera qu'incomplètement atteint. Vunira-t-on seulement la 
violence physique? La contrainte inorale sera-t-elle suflisante? Où commence 
la fraude, où finit la liberté du consentement? Faudra-t-il des manœuvres frau- 
duleuses ou les mauvais conseils seront-ils assimilés au dol? Autant de questions 
mélangées de fait et de droit, toujours sujettes à discussion et toujours difficiles 
à résoudre par le juge. Le tratiquant est habile; il produira des témoins de com- 
plaisance et des certificats mensongers; des lettres antidatées viendront établir 
ue les sollicitations et l'initiative de l’embauchage proviennent de la victime elle- 
même. Rien d'ailleurs n'est plus facile que de transformer des mineures en 
majeures. Je l'ai constaté maintes fois, lorsque j'avais lhonneur de diriger, 
vomme procureur de Ja République, le grand Parquet de Paris. Les mineures 
sont presque toujours embauchées avec de faux papiers fournis, non par le tra- 
liquant lui-même, mais par des inconnus, de telle sorte que trop souvent La 
preuve de la connaissance, par le trafiquant, de l'état de minorité n’est pas sulti- 
samiment rapportée. 

» Grüce à ce mécanisme trop compliqué de l'infraction, les traliquants pourront 
continuer leur vil négoce, les agences d'embauchage demeureront ouvertes sous 
prétexte de majeures, la loi sera facilement éludée et, dans les cas de proxénétisme 
même les mieux établis, elle demeurera impuissante. 

» Seule la simplitication de l'infraction peut donner des résultats vrainient 
utiles. » 

(Druchsachen für den 1X Kongress der Internationalen Kriminalistischen Vereini- 
gung zu Saint-Petersburg. V. 17-21 sept. 1902; Rapports: 1 vol. in-8°, Commuui- 
cation de M. G. Feuilluley, avocat général à la Cour de cassation (Paris), pr. 363- 
380.) 
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dans Finertie, se rouille, ne bouge plus; de même supprimez le conson- 
mateur, le proxénète disparait. 

» Il me semble à moi que là comparaison manque de justesse : le con- 
sommateur ne constitue pas une quantité fixe, invariable, mais au 
contraire une quantité essentiellement modifiable, suivant le plus ou 
moins de facililés qu'on lui procure. De méine que la consommuation d'une 
warchandise s'accroit lorsqu'on [a met plus à la portée du consommateur 
en Ja jetant par grandes quantités sur le marché, de méme le proxéné- 
tisme s'efforce d'accroître la consommation en mettant à la portée du 
consommateur un choix abondant et varié propre à exciter ses appétits. 
[l augmente ainsi la demande qui se traduit par une réelle augmentation 
de prostitution, et on peut aflirmer que le proxénète crée bien effective - 
inent Ja prostitution. De plus, il y retient ses victimes. Donc, au lieu 
d'être une bielle, c’est un véritable moteur, un levier, qui agit par sa propre 
influence, mettant tout en œuvre pour augmenter à la fois le stock de la 
prostitution et le stock des consommateurs. Le proxénétisme n'est donc 
pas seulement un intermédiaire, il est un facteur important de l'éclosion 
de la prostitution (1). » 

M. Fiaux dit qu’on voit dans cette analyse lumineuse el sagace se des- 
siner le caractère délictueux du proxénétisme vis-à-vis le corps social 
méme, et non pas seulement vis-à-vis les femmes plus ou moins disposées 
par nature où par mauvaise éducation à l'acte prostitutionnel. Or n'est-ce 
point là la caractéristique des faits qui entraînent avec eux la sanction 
d'une pénalité effective ? 

M. Bérenger a fait à la future loi des prédictions fâcheuses; il Lui à Giré 
le plus mauvais horoscope qu'on puisse trouver dans les lignes d'une loi : 
it lui a promis l'impuissance. L'orateur assure l'éminent sénateur qu'il 
se trompe. 1! en sera de la loi contre le proxénétisme, v compris celui 
des tenanciers, comine de toutes les lois pénales : elle agira très efticace- 
ment sur la masse el quelques exemples sévèrement appliqués propage- 
ront partout une crainte salutaire et raréfieront les coupables. Le projet 
de loi de M. Bulot renverse les rôles actuels : il détrône le lenc du piédestal 
que lui a érigé la Police des mœurs; il le fait redescendre au-dessous des 
prostituées elles-mêmes, au rôle de délinquant où les lois auraient toujours 
dû l’agenouiller. Cela aurait dû suflire à assurer le vote de M. Bérenger 
au nouvel article 334. 

En terminant, M. Fiaux se permettra d'appliquer à M. Bérenger, qui 
veut conserver le pire organe de la Police des mœurs, une comparaison 
non irrespectueuse; il lui dira que comme ce meunier légendaire qui, d’un 


(1) M. Minod es récemment encore revenu sur cette idée. V. Cungrès interna- 
lional des Patronages (Ve session), ITI° section. Patronage des urendiants el 
vagabonds. 2 question : Quelles sont les mesures à prendre tant au point de 
vue des législations particulières que des relations internationales pour com- 
battre la prostitution? Quelle pourrait être, en cette manière, l'intervention 
etlicace des œuvres de patronage? (Rapport de M. H. Minod, in-18 de 120 pages. 
V. p. 106. Liège, août 1905.) 


_—— 
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sac de son, s'obstinait à vouloir retirer une bonne farine, il ne retirera 
de ces remaniements rien que des mesures inutiles ou nuisibles, parce 
qu'il va les chercher dans le maintien ofliciel des maisons mêmes, 

Ce projet détonne dans l'œuvre si généralement excellente que 
M. Bérenger a entreprise depuis longtemps ct qui constitue une série de 
bonnes et belles réformes. 

M. Autfret demande à passer de suile « un coup d'éponge » sur 
quelques-unes des allégations de son honorable confrère et collègue, 
M. Fiaux, qui a visé les médecins militaires et les statistiques de M. LIns- 
pecteur général Catteau. 

Ce n'est pas le beau rapport de M. l'inspecteur général dont la Com- 
mission vient d'entendre la lecture qui peut faire regretter à ses membres 
que les médecins militaires se mélent à une telle discussion. 

Eu-ce qui concerne les statistiques, M. Fiaux émet une idée qui — 
l'orateur l'espère — lui est personnelle et restera telle. M. Fiaux à done 
oublié l'insistance avec laquelle la Conférence internationale de prophylaxie 
de Bruxelles à réclamé des statistiques; l’insistance non moins grande 
avec laquelle l'Académie de médecine en réclamait naguère au service de 
santé de la Marine. Et c'est au moment où les corps de santé militaires 
travaillent de tous leurs efforts, qu'on les critiquerait d'apporter devant 
cétte Assemblée des éléments d'appréciation aussi sûrs qu'impartiulement 
élblis? Üne pareille doctrine se juge elle-même et, sans exagérer le 
rôle des corps militaires dans cette affaire, l'orateur n'hésite pas à consi- 
dérer les renseignements qu'ils fournissent comme étant l’étiage de la 
situation syphilitique dans les divers pays qui se préoecupent de cette 
grave question. 

M. Fiaux réplique qu'il regretlerait Vivement d'avoir blessé quelqu'un 
ici ou au dehors, et les médecins militaires en particulier : il était en 
bonne place pour apprécier, pendant la guerre de 1870, non pas seule- 
ment le courage et le dévouement des médecins de la marine eL de l'ar- 
iuée, mais leur valeur scientifique. M. Fiaux s'explique peu l'émotion de 
l'honorable préspinant: en dehors des lacunes statistiques, il ne s'agit ici 
que de système, de méthode : M. Fiaux à en l’unique intention d'établir 
ue, sur le terrain de la défense des maladies vénériennes, l’organisation 
médicale et administrative de armée esi la crilique vivante des prinei- 
paux procédés-de la Police des mœurs civile... Or, il continuera à s'éton- 
ner, n'en déplaise à M. Auffret pour lequel il professe La plus sincère 
‘déférence personnelle, que partout, à la Conférence de Bruxelles comme 
dans cette Commission, les médecins militaires et... de la marine appor- 
tent une adhésion sans réserve à cette Police des mœurs au lieu d’être ses 
plus militants critiques o1, ce qui vaudrait encore mieux, ses réformateurs. 

M. le Président. — Le tour de parole désigne M. d'Iriart d’Etche- 
pare. L'honorable dépulé étant absent, M. le Prés'dent donne la parole à 
M. Hennequin, premier orateur inscrit après M. Fiaux. 

M, Hennequin sc voit contraint de prendre à nouveau la parole, car 
il à le double devoir de répondre d’abord à certains arguments dévelop- 
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pés par les précédents orateurs, et de chercher ensuite à documenter le 
plus possible la Commission. 

M. Augagneur, en premier lieu, a soutenu que l'argument puisé par 
l’orateur dans l'échec des diverses tentatives d'abolition des maisons de 
tolérance à l'étranger était sans portée altendu que la mentalité des 
peuples, leurs mœurs, leurs lois, leurs règlements, le mode d'exécution 
de ces lois et de ces règlements, diffèrent d'un pays à l'autre et qu’une 
règle générale ne peut être ni conçue ni uniformément appliquée : il a 
invité, en fin de compte, la Commission à se défier de l’internationalisme 
administratif. 

D'une manière générale la proposition de M. Augagneur est juste, mais 
il ne faut pas l'appliquer d'une manière absolue ct croire surtout qu'elle 
affaiblit la valeur de l'argument que M. Hennequin avait légitimement 
tiré des exemples pris à l'étranger. M. Hennequin ne connait que trop le 
danger des comparaisons internationales, mais celle qu'il a faite ici est 
indépendante de toute conceplion philosophique, juridique ou administra- 
tive et ne s explique nullement par des raisons particulières à la législa- 
tion ou au tempérament de lel ou tel peuple. 

La conception de la maison publique, générale et identique, se rencontre 
chez les peuples les plus dissemblables. On la rencontre chez les Russes 
ct chez les Espagnols. On la rencontre également chez tous les peuples 
qui ont des armées permanentes : l'existence d'une garnison dans une 
ville entraine l'existence de Ja maison publique aussi bien à Saint-Péters- 
bourg qu’à Madrid. La constatation de ce fait uniforme explique pourquoi 
l'on ne rencontre pas les mêmes établissements de prostitution en Suisse 
et en Angleterre. 

La réalité, que l'orateur à signalée dans toute l'Europe continentale, à 
l'exception de la presque unanimité des cantons suisses, tient à la méme 
préoccupation de gouvernement; c'est une idée de défense sociale : les 
pouvoirs publics veulent empêcher la prostitution de déborder, de faire 
scandale, ct ils concluent à la concentration des femmes publiques. L'idée 
est d’ailleurs bien ancienne : clle a prévalu durant toule l'antiquité, dans 
la Rome républicaine comme dans la Rome impériale. M. Turit l'a par- 
faitement rappelé dans son remarquable livre : Le prolétariat de l'amour. 
Ainsi dans tous les temps et tous les pays, la même mesure a été prise, 
tirée des mêmes motifs : la nécessité d'isoler du reste de la population les 
femmes de mauvaise vie. 

M. Yves Guyot a déclaré à diverses reprises dans une des séances pré- 
cédentes que les maisons de prostilution n'exislaient pas en Angleterre. 

Une voix. — Les maisons de tolérance autorisées. Ce n'est pas la 
même chose. 

M. Hennequin, continuant, — .… les maisons de prostitution n’exis- 
taient plus en Angleterre. Une loi de 1885 Îles à en eflet interdites. Mais 
voyons ce qui se passe en réalité. M. Hennequin s'est muni de renseigne- 
ments auprès des aents diplomatiques, et le résultat de ces communica 
tions est qu'il n’exisle pas seulement de nombreuses maisons de passe 
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appelées maisons « d'accomodation »; il existe aussi beaucoup de maisons 
publiques de débauche, malgré les prohihitions légales. La loi a été 
impuissante…. 

Plusieurs membres font observer à nouveau qu'il n'existe donc pas 
d'autorisation officielle assimilable à la tolérance française. 

M. Hennequin, continuant. — Un rapport de la Police de Liverpool 
pour 1993 permet de juger les obstacles que la loi rencontre : il y a eu 
dans cette ville 101 condamnations pour tenue de maison de débauche: 
à Londres, cette même année, le nombre des condamnations a atteint 451. 
Il y a donc en Angleterre beaucoup de maisons. 

La moralité de Ia rue est-elle plus satisfaisante? M. Hennequin lais- 
sera à d'autres visiteurs français le soin de répondre affirmativement. 
Pour lui il a toujours vu dans les rues des grandes villes de l'Angleterre 
le racolage y être intense, scandaleux et ordinaire; il est même probahle 
que ce racolage s’est monté à ce degré précisément à cause de l'interdic- 
tion des maisons tolérées, À Liverpool, en effet, en 4903, il y a eu, d’après 
le même rapport de police, 2.198 poursuites pour faits publics scanda- 
leux; à Londres, 2,907, 

M. Turot. — A Paris, le nombre des arrestations de femmes pour 
laits scandaleux dans les rues monte annuellement à près de 65.000 : il v 
a des maisons de tolérance cependant! 

M. Hennequin ne se laissera pas distraire par les interrupteurs et 
restera sur le seul terrain de Ia discussion. L'orateur répondra d'ailleurs 
à M. Turot que les arrestations en France, et notamment à Paris, sont 
motivées par d’autres scandales que le racolage, surtout par les infrac- 
tions à la série des prescriptions réglementaires. 

M. Hennequin répondra maintenant à M. Augagneur qui a allégué que 
personne, dans la Commission, ne défend plus les maisons publiques qu’en 
invoquant de vagues raisons d'hygiène. L'erreur de M. Augagneur est 
absolue et l’orateur personnellement se préoccupe autant de la question 
sanitaire que de l’ordre et de la décence publics : son rapport marque 
ses préoccupations multiples à ce double point de vue. L’orateur s’est 
attaché à y mettre également en lumière tout le soin que les maires 
apportaient à résontlre la question sous toutes ces faces. Ce soin est con- 
lirmé par les réponses des maires à nos questionnaires (Plusieurs voix : 
Quels questionnaires?) qui leur ont été adressés récemment et dont l'orateur 
reparlera dans un instant : leur sollicitude s'étend à tout et n'a qu'un 
but, écarter tout danger moral et physique des populations. 

M. Augagneur a déclaré en même temps qu'il n'était même plus 
possible aux réglementaristes de défendre la maison de tolérance au 
point de vue médical, que la question d'hygiène était vidée, Or M. Fiaux 
vient de la rouvrir et l'orateur se félicite d’avoir tronvé en lui un auxi- 
liaire.…., 

M. Fiaux. — Comment. un auxiliaire? Je viens de montrer, statis- 
tiques en main, que depuis près de 100 ans la maison de talérance à été 
à Paris un fover d'infection publique! 
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Oui, la question est vidée. Mais on ne recommencera jamais trop sou- 
vent le procès médical de la maison. 

M. Hennequin n’en persistera pas moins à aflirmer qu'il est para- 
doxal de prétendre, comme le font MM. Augagneur et Fiaux. que la mai- 
son de tolérance n'offre pas d'incontestables sécurités, surtont quand on 
la compare aux inscrites isolées et libres, 

M. Fiaux a parlé de statistiques, de garanties sanitaires : que veut-il 
de plus que celles qui résultent. du régime même de la maison de tolé- 
rance ? 

Les femmes des maisons sont constamment renfermées, au lieu de 
courir par les rues en quête de clients; elles subissent, sans pouvoir s’y 
soustraire, une ou deux fois par semaine la visite sanitaire; pour conser- 
ver sa clientèle, la tenancière a un intérêt primordial à défendre leur 
santé par tous les procédés. 

Voyez au contraire la condition des isolées. Les trois quarts du temps, 
elles ne se présentent jamais aux visites : on à même pu dire qu'en pro- 
vince tout le service de la Police des mœurs se réduisait, de la part des 
commissaires de police, à rattraper les filles et de la part des juges de 
paix à les condamner pour défaut de présence au dispensaire. Tandis que 
la pensionnaire n'a pas à s'occuper de sa nourriture dont elleest assurée, 
l'isolée doit y penser constamment pour subsister; il faut que l’isolée se 
prostitue si elle veut avoir du pain. Il y a là une différence capitale el 
toute en faveur de la condition de la femme de maison. (Bruits divers.) 

La condition de l'isolée déjà si mauvaise est encore aggravée par les 
exigences du souteneur, car toute isolée a un souteneur. M. Turot l'a 
dénoncé avec indignation, ce souteneur. Pour satisfaire cet ignoble et 
cruel tyran, il faut de l'argent et toujours de l'argent : pour lui, la femme 
n’a ni maladie ni chômage; il commande, il menace, il frappe; il faut 
que la femme « marche »: peu lui chant qu'elle contamine! 

M. Turot. — C'est vrai. 

M. Paul Meunier. — Mais la pensionnaire aussi a son souteneur.….. 

M. le Professeur Fournier. — Elle n’en a pas besoin. 

M. Hennequin. — Ainsi voilà trois raisons principales : la visite iné- 
vitable, la subsistance assurée, l'absence du souteneur et de son impôt 
qui rendent la vie sexuelle de Ja femme de tolérance moins dangereuse 
que celle de la soumise libre. 

M. Hennequin en citera deux encore qui ont les mêmes conséquences 
avantageuses pour la maison, 

La première est que la fille de maison, bien avant d’yentrer, a pratiqué 
la prostitution. C’est là un fait admis et prouvé par les travaux des méde- 
cins de Saint-Lazare dont les statistiques ont été publiées (1). Pour en 
contrôler l'exactitude, M. Hennequin a recherché l'âge moyen des femmes 


(1) M. Hennequin doit faire allusion iei au mémoire de M. le D: Le Pileur, com- 
muniqué à la première conférence internationale de Bruxelles. (Voir vol. des 
Rapports, 3° question : maisons de tolérance, p. 43-84.) 


ES 
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à leur entrée dans la maison : ila pris un groupe de G14 femmes prove- 
nant des maisons de Loutes les régions du pays. Il à calculé l'âge moyen 
par la méthode statistique habituelle et il à oblenu 23 ans. Si l'on réflé- 
chit que ces mêmes femmes se sont prostituées dès Pâge de 14 ou 15 ans 
et ont été par conséquent vraisemblablement contaminées à une date rap- 
prochée, on en conclura que les femmes de inaisons sont depuis longtemps 
vaccinées et que leur syphilis est trop ancienne pour être restée dange- 
reuse. Ce sont les médecins eux-mêmes qui parlent en ces termes. On 
ne fera donc aucun rapprochement au point de vue de la sécurité entre 
l'état sanitaire de ces femmes et celui des petites mineures. les prostituées 
précoces qu'arrête Ja Préfecture de police. 

IL faut reconnaître toutefois que 50 0/0 des femmes du groupe servant 
à l'étude était entré plus tôt dans les tolérances, entre 20 ct 22 ans. 
Mais, par contre, l'effectif des pensionnaires plus âgées, c'est-à-dire plus 
éloignées de la date initiale d'une contamination probable, n'en atteint 
pas moins #3 0,0, 

La dernière raison que M. Hennequin invoquera en faveur de l’état 
sanitaire des femmes de maison n'est pas la moins bonne, 

Nous venons d'entendre M. Fiaux sur la nocivité de la maison de tolé- 
rance : il s'est attaché à démontrer qu'elle est considérable. Un autre de 
nos collègues au contraire conslate qu'au cours d’une de ces dernières 
années, la syphilis, qui éfait déjà en rapide décroissance dans le person- 
nel des maisons, n'a pas alteint une seule pensionnaire. {Rires.) 

M. Augagneur, M. Fiaux, d'autres collègues ont rejeté ce résullat, le 
zéro de M. Bulte, comme trop beau. 

M. Hennequin laissera les représentants de la médecine qui font partie 
4e la Commission et ont toute la compétence voulue, s'expliquer entre eux 
sur ect état sanitaire actuel des maisons de la capitale. Pour lui, il ne 
veut en ce moment que s'occuper de la province : il sera l'homme de la 
province. 1 communiquera done à Ja Commission le résultat d'une 
enquête départementale qui vient d'être faite. 

M. Fiaux. — lauvre Commission! encore un document qu'elle ignorait : 

M. Hennequin. — continuant. — et qui a consisté à rechercher dans 
19 grandes villes, pour l'année 1904, le chiffre absolu et proportionnel 
des femmes en maison et des inscrites isolées trouvées malades. Un mûr 
examen à amené M. Hennequin à ne pas prendre lui-même ou faire 
prendre à ses correspondants, comme terme de comparaison, le nombre 
des femmes de chacune de ces catégories (Exclamations dans une partie de 
la salle) mais bien le nombre de visites qu'elles ont les unes et les autres 
subies. (Rumeurs du même côté.) Une distinction a naturellement été 
faite entre le bloc des maladies vénériennes à l'exclusion des autres affcc- 
tions le plus souvent cutanées qui entrainent également l'internement 
forcé des femmes inscrites. 

M. Hennequin énumère les résultats généraux suivants : dans ces 
49 villes, le nombre total des visites faites en 1904 aux femmes de mai- 
sons a été de 74455; aux isolées inscrites 192.063. 
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Au cours de ces visites on a constaté 2.090 cas de maladies vénériennes, 
syphilis où blennorrhagie, soit 362 cas chez les femmes de maison, et 
1.728 chez lés soumises libres. La statistique distingue plus loin Ia caté- 
gorie des maladies 

M. Fiaux. — Ces chiffres n'ont pas de signification si vous ne pouvez 
les rapporter au nombre des femmes annuellement présentes dans chaque 
valégorie. 

M. Hennequin. —... [a proportion des cas morbides constatés pour 
1.000 visites cst donc de 4,88 pour les femmes de maison et de14,74pour 
les isolées inscrites. Ainsi la Commission peul constater comme le Secré- 
taire général l’a fait lui-même que la proportion des cas de maladies 
vénérivnnes est trois fois moins élevée chez les femmes de maison que 
chez les autres inscrites. ({nterruptions. Protestations de divers côtés de la 
salle.) 

L’orateur concède que l'on pourra discuter les chiffres qu'il avance, 
inais, quelles que soient les explications que l’on tentera de donner, la 
nocivité des femmes de maison, contrairement à l'avis de MM. Augagneur 
et Fiaux, est infiniment moindre. 

M. Turot. — Comment avez-vous établi la proportion? D'après le 
nombre des visiles ou d'après le nombre réel des femmes? 

M. Hennequin. — Je viens de le dire : j'ai pris pour base le nombre 
iles visites faites dans chaque catégorie. 

M. Fiaux. — C'est une méthode qui est universellement condanmée: 
elle à discrédité les travaux des médecins réglementaristes qui l'ont 
employée. Au Dispensaire de Paris, M. Butte l'a rejetée. ILest évident 
que, les visites ds pensionnaires étant toujours plus fréquentes que 
celles des isolées, le calcul avantage la première catégorie au détriment 
dé la seconde et que le pourcentage de morbidité des maisons diminne 
ainsi considérablement. 

M. Hennequin prolcste contre les interruplions : il ne plaide pas 
une fhèse, mais il expose simplement des chiffres. 

M. Fiaux. — Koit, mais Ja méthode de caleul que vous employez 
donne des chiffres qui ne prouvent pas ce que vous avancez. 

M. Bulot demande s’il a été tenu état du nombre des lilles inscrites 
libres se présentant à la visite après avoir quitté les maisons pour cause 
de maladies vénériennes? Ces filles contagieuses au litre de pensionnaires 
tombent indûment dans la catégorie des isolées. 

M. Fiaux. — Cest très juste : c'est la catégorie des filles marées 
signalées comme les plus atteintes dans tous les pays. 

M. Hennequin n'a qu'un mot à répondre. M. Bulot fait là une hypo- 
thèse invraisemblable. 11 n’est matériellement pas possible, dans une 
ville de province, qu'une femme malade quitte la maison de tolérance 
sans aller se présenter devant le commissaire qui s'assure immédiate- 
ment de son état sanitaire et de sa personne s'il y a lieu. Dans ces con- 
ditions on ne voit pas comment cette femme peut reprendre sa liberté et 
descendre dans la rue. 
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M. le Professeur Gaucher. — Et en vertu de quelle loi toutes ces 
mesures sont-elles prises? 

M. Bulot. — Oui. En vertu de quelle loi? (Bruits divers.) Je me ren- 
seigne, messieurs! Cela se passe-t-il ainsi dans toutes les villes de pro- 
vince? 

M. Hennequin. — Assurément, si la Police observe les prescriptions 
réglementaires. (Protestations dans plusieurs parties de la salle.) Messieurs, 
nous ne discutons pas en ce moment la question de légalité, et la ques- 
tion incidemment posée par MM. Bulot et Gaucher ne soulève rien moins 
que le problème de la légalité de la réglementation, 

M. Hennequin ajoute qu'il a touché cette question dans son rapport 
imprimé : il y a reconnu que beaucoup de choses sont illégales dans les 
agissements de la Police des mœurs: de tous les documents qu'il a eus 
entre les mains il a rapporté cette impression très nette que la liberté de 
circuler, c’est-à-dire la liberté de la personne, n’existe pas en France pour 
les femmes de maison. M. Hennequin à toujours professé que, sur ce 
point de droit, les pouvoirs des maires excédaient leurs limites légales. 

M. Comte a vu au contraire, dans quantité de villes, les pension 
naires des maisons de tolérance cireuler et même « raccrocher dans les 
rues ». 

M. Hennequin. — Cette observation surprend Porateur qui prie 
M. Comte de préciser. Un tel fait est en contradiction avec toutes les 
données de l'enquête administrative menée en province sur le régime des 
filles de maison. 

M. Comte ignore, comme tous les membres de la Commission, les 
résultats de l'enquête personnelle de M. Hennequin; il dit ce qu'il a vu 
et son observation corrohore la question très opportune de M. Bulot sur: 
le passage des filles de maisons devenues malades dans la catégorie des 
isolées ou des clandestines. 

M. Hennequin continuera l'exposé, trop longtemps et trop fréquem- 
ment interrompu, du contrôle sanitaire de 1904. 

La répartition des 2.090 cas morbides relevés dans les 19 villes étu- 
diées par catégorie de maladies, donne 857 cas de syphilis, et 1.233 cas 
de blennorrhagie. Sur ces 857 cas de syphilis, 184 proviennent des 
femmes de maison soit, 2,48 pour 1.000 visites: et 673 des isolées inscrites, 
soit 5,70 pour 1.000 visites également. 

De même que dans les maisons de tolérance de Paris, il est des villes 
de province, au cours de l'année 1904, où les maisons autorisées n’ont 
fourni aucun cas de maladie. (Exclamations.) M. Hennequin ayant 
demandé des explication complémentaires sur cette anomalie à reçu là 
réponse suivante : « Je confirme les renseignements transmis, dit le cor- 
respondant; il n’a été constaté aucune maladie vénérienne en 1904 parmi 
les filles pensionnaires des maisons de tolérance de la ville de Grenoble, 
régulièrement visitées et sérieusement surveillées, et je liens le cahier 
de visites à la disposition de la Commission du régime des mœurs, » Du 
reste dans cette même ville, l’année précédente, en 1908, une seule femme 
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avait élé trouvée malade. Comme l'ont dit MM. Augagneur et Turot, il 
semblerait donc que des us et coutumes meilleurs en matière d'hygiène 
sexuelle pénétreraient le personnel de la prostitution et notamment 
celui des maisons. M. Hennequin ne se dissimule pas que la sollicitude 
intéressée de la tenancière est pour quelque chose dans ce résultat, 

L'orateur terminera cette partie de son discours en rappelant que les 
maires, ainsi que le prouve l'enquête (Exclamations. — Plusieurs voix : 
Quelle enquête?) concluent en préconisant la maison de tolérance. Certes, la 
maison a ses dangers, ses nocivités; le chiffre des maladies que M.-Hen- 
nequin vient d'y relever l’indique suffisamment; on peut même se livrer 
dans les maisons à tous les déhordements, mais, quels que soient les 
inconvénients du régime, ils sont compensés et effacés par cet avantage 
primordial que la Police y concentre tous les organes, tous les éléments 
de la prostitution, par cela seul la surveille mieux et est ainsi en pos- 
ture de mieux user de tous les moyens de contrainte. 

M. Hennequin désire présentement examiner la déclaration importante 
faite par M. le Professeur Gide, 

L'éminent professeur nons a présenté ce dilemme : ou il faut faire 
bénéficier les femmes enfermées dans les maisons de tolérance de la 
législation protectrice du travail, ou, si cette audacieuse hypothèse est 
irréalisable, il faut alors que la loi, l’autorité ignorent complètement les 
maisons. 

En fait, cetle ignorance systématique est actuellement la théorie méme 
de l'autorité judiciaire. Jamais l'instruction, jamais les parquets n'ont 
voulu s'occuper des maisons de tolérance; ils refusent même de connaître 
des contestations survenues entre lenanciers et commerçants, des actions 
à propos de fournitures livrées et impayées. Si bien que l'autorité judi- 
ciaire elle-même a fini par créer d’étranges privilèges aux tenanciers, 
par les soustraire aux obligations du droit civil. 

L'autorité fiscale a suivi les mêmes errements : elle aussi ignore a 
maison: jamais elle n’a assujetti le tenancier à l’impôt des patentes. 

Voilà la doctrine et la pratique d’une partie des pouvoirs publics. 

Mais l'autorité administrative ne pouvait se conduire dans le méme 
esprit. et les maires ne pouvaient agir autrement que l’autorité adminis- 
trative, L'autorité administrative tolère en effet Ja maison, mais aussi 
elle veut la connaître dans tous les détails de son fonctionnement: et si 
elle s’immisce dans une matière aussi répugnante, c’est parce qu'elle veut 
protéger les intérêts publics et aussi jusqu'aux intérêts des misérables 
femmes qui font partie intégrante de cette partie de la réglementation. 
M. Hennequin dira donc à M. Gide que l'Administration ne peut ignorer 
la maison. 

Après avoir répondu à M. Gide, M. Hennequin pense qu'il est non 
moins utile de répondre à un argument en apparence très séduisant de 
M. Turot. M. Turot a combattu la maison en la condamnant au nom de 
la civilisation du xx° siècle: l’état de la femme y est révoltant, dit-il: 
pour celles qui y ont mis le pied, il n’y à pas à espérer de relèvement: 
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ces malheureuses sont perdues sans retour dans cet autre enfer qui fail 
monter aux lèvres les vers du Dante. 

L'argument, au yeux de M. Hennequin, procède sans doule de senti- 
ments généreux qui ne peuvent que trouver écho dans une assemblée 
comme celle-ci, également accessible à la pitié ct à la solidarité humaines, 
mais n'est-il pas chimérique ? Ce relèvement n'est-il pas une impossi- 
bilité?.. La femme de maison y pense-t-elle seulement ?.… 

Mn Avril de Sainte-Croix. — Nous y pensons pour elle, 

M. Paul Meunier et de nombreux membres. — Très bien! 
très bien! 

M. Hennequin. — “ans doute, et nous y pensons comme vous! Mais 
nous devons tous nous placer devant la réalité et, si nous déplorons avec 
horreur pour l'enfant, pour l'orpheline, pour la femme, les causes de la 
chute, les imperfections légales et sociales, celles de l'éducation, de la 
funille, les desiderata des salaires, il n'en faut pas moins constater avec 
un égal effroi que la femme qui arrive à entrer spontanément en maison 
est déjà une créature très profondément viciée, que sa mentalité cest 
devenue terrible et que c'est une réverie d'espérer son relèvement. Il est 
trop tard... {Vives protestations.) 

M. Brieux. — C’est de la férocité. (Très bien! très bien!) 

M'° Avril de Sainte-Croix et M. Fiaux font observer qu'il n'est 
jamais trop tard pour tenter un acte d'humanité. 

M. Hennequin. — Encore une fois l'orateur csl de cœur avec sex 
interrupteurs mais s'ils avaient, comme lui, compulsé les nombreux doet- 
inents que l'enquête administrative a mis à sa disposition. 

M. Fiaux. — Depuis dix-huit mois nous demandons qu'on nous les 
coninunique. 

M. Hennequin. -- .…. ils s'apercevraient qu'ils quittent le terrain 
solide des faits pour s'égurer à travers les sables mouvants d'une philan- 
thropie idéale destinée à an universel échec, Sans doute il faut poursuivre 
le relèvement de Hi femme, mais, dans l'espèce, on ne citerait pas un 
seul cas de ce relèvement si désirable.….. 

M. Comte. — Un seul cas de relèvement suffit pour qu'on tente et 
qu'on ne désespère pas. 

M. Hennequin connait cette thèse et l’apprécie sincèrement, mais 
elle est fondée sur une pure morale dont les appels, dans un monde 
comme celui dont il s'agit, n'ont chance d'avoir aucune espèce de succès. 
Sans doute, dans le personnel des femmes de maison, il y à des malheu- 
reuses, mais il n'ya pas que les vaincues de la vie! IL y a les condamnées 
de droit commun. les fainéantes, les dévergondées, les cyniques du vice. 
dc tous les vices, les isolées sans pain, des veuves, des divorcées dégon- 
tées de la vie régulière et autres semblables catégories : c'est là Fa 
presque totalité de ce monde. Toutes trouvent dans la maison à vie 
matérielle assurée; elles ne demandent pas autre chose et s'emharrasse- 
raient peu de l'apostolat d’un de mes interrupteurs. Ce ne sont pas des 
pensionnaires arrivées à l’âge de 95 ou de 40 ans que l'on convertit... 
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M. Dauzon. — Mais “ous nous avez dit vous-même que 50 0/0 des 
femmes de maison avaient de 20 à 22 ans: une femme n'est pas définiti- 
vement perdue à cet âge-là..{Très bien !) 

M. Hennequin. — Quand la société à protégé R mineure, elle n'a 
pas beaucoup d'autres devoirs à remplir et l'on ne voit guère les moyens 
actifs de protection qu'elle peut employer. En France, c'est précisément 
ce que fait la loi du 3 avril 19803 avec la répression de la traite des blanches ; 
cette loi punit l'embauchage de la mineure dans la maison; elle va jus- 
qu’à punir le tenancier quand il contraint ou surprend la volonté de la 
femune majeure et quand il la détient de force. 

MM. Turot et Fiaux. — Li le partage du salaire? 

M. Hennequin répond qu'il est parfaitement immoral, mais qu'il 
n'est pas général: il citera le cus de Béziers où le prélèvement équivaut 
strictement au modeste prix de la pension. (Bruits divers.) 

M. Hennequin est d’ailleurs personnellement partisan des réformes les 
plus sérieuses dans le régime intérieur des maisons. Qu'il préfère Le sys- 
tème de l’internat, il ne s'en défend pas; mais on peut facilement + intro- 
duire des améliorations qui rendraient le séjour de la maison parfaitement 
tolérable pour la femune. Il n'y aurait qu'à interdire la vente des boissons 
alcooliques, la veute où la location des vétements de circonstance par le 
tenancier; à assurer aux femmes la liberté des sorties à leur gré, pour 
faire des promenades hygiéniques ou des achats en ville, et à exiger pour 
clles, à l’intérieur, un logement, des chambres habitables; une affiche 
serait placardée dans toutes ces chambres rappelant à tous les habitants 
de la maison, femmes et tenancier, leurs devoirs et leurs droits. 

M. Tuvot a dit qu'il se réjouirait du développement de la prostitution 
clandestine au détriment de la maison de tolérance, parce que, dans cette 
condition moins abjecte, la femme a beaucoup plus de chances de relève- 
ment. L'isoléce, quelle qu'elle soit, inscrite ou entièrement libre de sa 
personne, a-{-il dit, peut se relever. M. Turot en est-il si sûr: que cela? Sans 
doute sa liberté peut fournir à l'isolée l'occasion de rencontrer un homme, 
un brave homme, travailleur ou autre, qui lui tende la main et l'associe 
à une existence de labeur et d'honnéteté; sans doute elle peut arriver 
même à se marier! Mais cette liberté méme de l'isolée parait à M. Henne- 
quin une autre chimère! L'isolée a, elle, le souteneur, que l’on oublie, le 
souteneur qui la tenaille de son isnoble tyrannie de jour et de nuit. 
Perinde ac cadaver. Qu'est-ce que la tyrannie du tenancier à côté de celle 
‘du souteneur ? 

M. Turot. — Le souteneur, elle le choisit ! Elle subit le tenancier, elle 
ne le choisit pas. 

M. Hennequin. — Le souteneur est le bourreau de l'isolée; pour $e 
venger de la femme qui refuse de lui fournir l'argent de l'alcool et de Lu 
paresse, il va jusqu'au crime : il tue! Vous le lisez lous les jours dans le 
compte rendu judiciaire des journaux. 

M. Hennequin dit que le système de liberté complète que l’on prétend 
substituer au régime de la réglementation à pour conséquence nécessaire 
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le droit pour les femmes de se réunir et de s'associer en vue de l'exercice 
de leur commerce : il se formera des coopératives de prostitution, comme 
il existe des coopératives de consommation. 

M. Fiaux fait observer que l'assimilation est risquée; la loi n'a pas à 
vonnaitre de la vie privée des femmes isolées ou groupées, 

M. Hennequin est d'un avis complètement opposé : des sociétés de 
cette nature peuvent être assimilées et tomber sous le coup du droit com- 
inun commercial; l'orateur lient pour sa part que ces sociétés de femmes 
pourraient parfaitement être considérées comme illégales; il invoque l'ar- 
ticle 8 de la loi du Le* juillet 1901, sur les contrats d'association, qui inter- 
dit les associations contraires aux bonnes mœurs (1)... I y a donc tout 
intérêt à maintenir l'administration du tenancier. 

Quoi qu’il en soit de ce dernier point de vue juridique, il ne reste plus 
à l'orateur qu'à faire connaitre l’avis que les municipalités de province 
ont émis sur la liberté que l'on demande à Ia Commission de voter, D'ores 
et déjà, l’orateur peut dire que la province repousse presque unanimement 
ce nouveau régime. (Bruits divers.) La question a été posée aux maires 
avec une très grande clarté, et ils se sont prononcés par un véritable 
referendum. {Vives protestations. )" 

M. Fiaux. — Alors c'est une enquête à côté, sans que la Conunission 
en soit même informée ? 

Plusieurs membres demandent si c'est M. le Secrétaire général qui, 
de son chef, l'a provoquée. 

M. le Président. — Non, Messieurs. c’est le Ministre, c'est le Gou- 
vernement; on ne peut pas établir de discussion sur ce point. 

M. Hennequin. — il a été demandé à un certain nombre de muires, 
surtout ceux des villes importantes, ce qu'ils pensaient de l'utilité des 
maisons de tolérance; les considéraient-ils comme indispensables? Quels 
étaient les inconvénients qui r'ésulteraient, à leurs veux, de la suppression 
des inaïisons? Enfin, quelle était leur opinion sur la liberté susceptible 
d'être octroyée aux femmes pour s'associer, comme l’orateur le disait à 
l'instant, pour collaborer à l'exploitation d'une maison de prostitution. 
saus le proxénète intermédiaire habituel? Les maires ont répondu, et 
leurs réponses favorables où hostiles seront condensées dans un résumé 
qui sera immédiatement adressé à tous les membres de Ja Commission. 
(Rumeurs diverses.) 

M. le Président «léclare que son avis à toujours été que toutes les 
statistiques devraient... (Bruits) devaient étre communiquées à la Com- 
auission avant qu'il en fût fait usage. 

M. Hennequin peut dire d'ores et déjà que les indications recueillies 
sont très intéressantes, et que 13 municipalités seulement sur 87 cou- 


(1: Get arlicle est ainsi conçu: « Toute association foudée sur une cause vu et 
vue d'un objet illicite, contraire aux luis, aux bonnes mœurs, uu qui aurait pour 
but de porter atteinte à l'intégrité du territoire national et à la forme républicaine 
du Gouvernement, est nulle et de nul effet. » 
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sultées sont hostiles aux maisons de tolérance. {Bruits divers.) Si l'heure 
n'était point aussi avancée, l’orateur pourrait entrer dans le détail et lire 
les lettres. (Interruptions.) 

Plusieurs membres demandent la clôture de la séance. 

M. Hennequin n'insiste pas et ajourne à la prochaine séance le com- 
mentaire du Referendum, par les maires eux-mêmes, après que la Com- 
inission aura reçu l'extrait promis, c’est-à-dire aujourd’hui-même, si faire 
se peut. 

M. Comte exprime le vœu que la Commission soit eu mesure de Ler- 
ininer demain le débat tendant à réprimer tout acte de proxénétisme, en 
vertu de l’article 334 du Code pénal. 

M. Turot demande au Bureau d'adresser aujourd'hui-mème une 
convocation télégraphique à lous les inembres de la Commission. 

M. le Président met cette proposition aux voix; elle est adoptée. 

M. le Président rappelle que la réunion du lendemain, samedi 28 jan- 
vier, doit avoir lieu à 9 heures et demie précises. 

La séance est levée à midi un quart. 


Présents : Me AvRiz be Sanre-Croix; MM. AurrREet, BALZER, BÉRENGER, 
Brteux, BruüMax, BRunor, Buor, Burre, Comte, Dauzon, Denis, DISEÈRE, 
FEUILLOLEY, Faux, FiQuer, Fosse, FOURNIER, GAUCHER, GEOFFROY, G1bE, LAURENT - 
ATTHALIN, LÉPINE, LE Pottrevix, MEUNIER, Moxop, MoRLoT, PAILLOT, PÉDES1DOU, 
LE Sa, SrRauss, Tunot; MM. HENNEQUIN, Secrétaire général; BRANSOULIÉ, 
DELAÎTRE, Secrétaires; Jury, Secrétaire adjoint. 


Excusés : MM. AUBERT, AUGAGNEUR, BEAUGHET, BESNIER, BORNE, Brissau», 
BROUARDEL, Carreau, Cavarp, Co£ix, CRuPbpr, DANEY, DESPLAS, DUBIEF, FABRE, 
FLACHON, FLOURENS, D'IRIART D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LaN- 
pouzY, LaNGLETr, Léoxarp, Lucas, MAILLART, MascLe, MASTiER, MESLIER, MiLLiès- 
Lacroix, Mureau, NOULENS, OPPORTUX, DE PRESSENSÉ, SAUVAN, SERRES, VINCENT, 
Yves Guvor; MM. Dozréaxs et REXAULT, Secrétaires. 


CHAPITRE XX 


Quinzième séance : 28 janvier 1905. 


ORDRE DU JOUR : 


III. — Interdiction du proxénétisme officiel. 
Suppression des maisons de tolérance. 
(Suite de la discussion.) 


Projet de M. Bulot; amendement à l'article 334 du Gode pénal. 
Contre-projet de M. Bérenger pour le maintien des maisons de tolérance. 


Sommaire. — M. Hennequin : Sur la consultation de 87 maires, concernant 
la suppression des maisons de tolérance : 13 pour, 14 contre; lecture de quelques 
avis motivés. — M. Bulot : Demande de lecture de la lettre-circulaire qui a 
provoqué la consultation. 

M. le Professeur Landouzy : Critique de l'attitude illogique des membres qui 
s'élèvent en général contre les proxénêtes et veulent conserver les maisons; cri- 
lique particulière des conclusions de M. Bérenger. — À la Conférence de 
Bruxelles, le Professeur Landouzy, avec le Professeur Gaucher et le D'Queyrat, a 
placé la question d'hygiène des maladies vénériennes sur le terrain du droit 
commun, seul terrain scientifique solide; les adversaires de la maison de tolé- 
ranee évitent tout débat non pratique. — La maison, malgré les statistiques de 
MA. Lépine, Butte et Hennequin, est malsaine : cas authentique de clients de 
M. Landouzy, contagionnés dans les maisons de tolérance de Paris; fréquence 
des accidents primaires pris dans les maisons de tolérance de province chez les 
réservistes après les grandes manœuvres. — Critique de l'opinion de M. Henne- 
quin sur les prétendues garanties quasi-absolues présentées par les femmes de 
maison à partir de 23 ans; le fonctionnement sanitaire intérieur des maisons : 
garanties fictives; contaminations masculines immédiatement consécutives à la 
visite des médecins du dispensaire. — M. Landouzy se prononce pour « la Police 
sanitaire »; cette Police n'est que l'organisation du droit commun en matière 
d'hygiène spécifique; elle n'a rien de commun avec la Police des mœurs. — 
L'intervention des Pouvoirs publics en matière sexuelle doit être en harmonie 
avec Les mœurs, la justice et l'hygiène. — Négligence des maires en matière d’hy- 
giène : exemples à ce sujet. — Critique du prétendu referendum municipal com- 
muniqué par M. Hennequin. — Un dernier mot sur la prophylaxie spéciale dans 
la Police sanitaire. 

M. le Professeur Fournier : Le mot de « Police sanitaire» n'est pas nouveau : 
c’est M. le Professeur Brouardel qui l’a suggéré à l’Académie de médecine en 
1888. — Répulsion de la grande majorité de la Commission, constatée par M. Four- 
nier, pour la maison de tolérance ; cette répulsion est partagée dans les diverses 
classes de la société contemporaine, M. Fouruier condamne la maison de tolé- 
rance : 1° parce qu'elle est une école de dépravation et d'ivrognerie; 2 parce 
qu'elle institue un proxénétisme officiel; 3° parce qu’elle déconsidére l'Adminis- 
tation. — Importance attachée par M. Fournier à la moralité dans les questions 
d'ordre sexuel : fondation de la Société française de prophylaxie sanitaire et morale 
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par M. Fournier en 1901. — Préoccupations d'ordre hygiénique du Professeur 
Fournier après la fermeture officielle des maisons de prostitution autorisées. — 
Si la Commission du Régime des mœurs renonce à une surveillance spéciale des 
femmes, M. Fournier prédit une « vérolisation confluente ». 

M. Turot : Réplique à M. Hennequin; la maison empêche tout relèvement 
moral chez les femmes; elle est le théâtre d'innommables débauches — Le 
Musée des horreurs. semuelles de la Préfecture de police, recueillies ou saisies 
dans les maisons de tolérance. Réfutation de la thèse utilitariste de M. Bérenger. 
— Réplique à M. Brieux sur la prétendue bienveillance des autorités munici- 
pales pour les débitants de boissons fauteurs d’alcoolisme, ete. — Critique des 
statistiques de M. Hennequin et de M. Butte; condamnation de la méthode de 
calcul basée sur le nombre des visites médicales. — Danger d'un systéme de 
police qui, par les arrestations mulliples et une médecine coercitive, provoque 
1.500 disparitions anuuelles de fommes inscrites dont plus des deux tiers sont 
malades. 


Me Avril de Sainte-Croix : Réplique à M. Bérenger. — Quelques faits sur 
les inscriptions de la Police des mœurs en Allemagne; l'épisode de Hambourg. 
— L'amélioration du système des maisons est un leurre. — Du relèvement des 


femmes prostituées. — Protestations et lettres de syndicats d’ouvriéres françaises 
pour la fermeture légale des maisons de tolérance. 

Observations contradictoires de MM. Hennequin et Yves Guyot à propos du 
discours de Me Avril de Sainte-Croix. 


La séance est ouverte à 9 h. 45 m. sous la présidence de M. Dislère. 

M. le Président fait part à la Commission d’un certain nombre de 
lettres d’excuses. 

M. le Président rappelle que, par suite d'inscriptions nouvelles, neuf 
orateurs doivent encore prendre la parole : il se permettra d’insister pour 
signaler l'intérêt qu'il y aurait à faire avancer les travaux de la Commis- 
sion en aboutissant au plus tôt à un vote sur l'amendement à l'article 33% 
du Code pénal. On atteindrait peut-être ce résultat aujourd'hui si chacun 
des orateurs croyait pouvoir restreindre un peu les développements de 
son discours. 

M. le Président ajoute que Le Bureau vient de faire à l'instant distribuer 
le résumé autographié dont parlait hier M. le Secrétaire général, sur les 
consultations des maires relativement à l'opportunité du maintien ou de 
la suppression des maisons de tolérance. M. le Président désire savoir si 
tous les membres présents ont ce document sous les yeux? Il est utile 
pour suivre la discussion engagée (1). 


(1) Nous donnons en note ci-dessous, textuellement, ce document très suecinct 
divisé en deux parties : dans la première, M. le Secrétaire général fait le décompte 
des votes des maires; dans la seconde, il relate des extraits de la correspondance 
des maires hostiles au principe et au maintien des maisons de tolérance; nous 
donnons un peu plus loin cette deuxième partie, également en note. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Ont répondu aux trois questions posées : 87 maires, dont : 

8 maires de villes comptant 100.000 âmes et au-dessus; 


19 — — moins de 100.000 âmes jusqu'à 40.00%); 
31 —_ — — 39.999 —  —  20:000; 
29 — — — 419.999 —  — 10.00 


14 maires sont partisans des maison de tolérance ; 
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M. Hennequin, secrétaire général, désirerait précisément fournir 
quelques explications complémentaires au sujet de cc document que tout 
ie monde doit avoir en main. 

M. le Président, personne ne présentant de réclamation sur la 
distribution du document autographié, donne la parole à M. le Secrétaire 
général. 

M. Hennequin rappelle que le document dont il avait parlé hier, en 
fin de séance et qui vient d'être distribué, est un résumé des réponses 
des maires aux trois questions suivantes : 


I. — Les maisons de tolérance sont-elles utiles, nécessaires, indispensables? 
[I]. — Leur suppression entrainerait-elle des inconvénients et lesquels? 
I. — Que pensez-vous de lu liberté laissée aux femmes de S'associer pour 


l'exercice en commun de lt prostitution dans une maison où un appartement, 
sans tenancier ressemblant, par quelque côté, au tenancier actuel, et sans qu’il 
subsiste aucun lien avec l'autorité municipale ou de police ? (Rumeurs.) 
Chacun peut prendre connaissance des réponses qui ont été faites à ce 
yuestionnaire, et aussi de l'opinion de nombre de maires, une minorité il 


13 maires sont plus ou moins hostiles, mais font diverses réserves, (V, plus loin 
la note, 2° partie du document.) 


dre Quesrion. — Réponses DE MM. LES MaikEs. 


Les maisons sont utiles. . . . . . . . . . , 14 maires 
nécessaires , , 4 . . , . , 2 — 
indispensables, . . . , . . 32 — 

Total . . . . . . T4 maires 


2e QUESTION. — Réponses DE MM. LES MAIRES. 


funeste, 
Lu suppression des mnisons serait { déplorable, ? . . . . . . . . 66 maires 

dangereuse, 

Pour les motifs suivants : 

Elle compromettrail la santé publique. . . . . . . . . . , . . . . ‘9 maires 
Eîle accroitrait la prostitution clandestine. .-. . a | 
Elle favoriserait l'accroissement des débits de boisson 
Hlenunetoämonshté Que 
lle développerait le racolage as PR JO — 
Lile nuirait aux mineurs, . . . . . . . , . D Cle — 


3° QuESsrION. — RÉPONSES DE MM. LES MaïRes 
La liberté d'association des femmes en vue de la prostitution est considérée comme 
désastreuse, 
inadmissible, 
très dangereuse, 
Pour les motifs ci-uprès 
i la santé, } 
Elle compromettrait { la moralité, Pi iliuts 
la sécurité publique, } 
Les maisons se trouveraient reconstiluées en fait, sans les mêmes garanties, 
Le tenancier ne disparaîtrait pas. L'exploitation de la fenime ne cesserait pas, 


îhinaires. 


ellerauementerait MÊME NI 
Le nombre des souteneurs setsfaert Fr © De 
La traite des blanches et surtout des mineures sefait favorisée . .. 4  — 


Le vol et « l’entôlage » se multiplieraient . , . . . . ,, , . . . . 71 — 


_ 
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est vrai, hostiles aux maisons ou ne réclamant pas leur maintien. Ce 
document sera, pour la Commission, un élément d’information et l’aidera 
à se prononcer en connaissance de cause. 

M. Hennequin demandera toutefois la permission de donner, comme il 
en avait eu l'intention dans la séance d’hier, lecture de lettres de quelques 
maires : il les choisira indifféremment parmi les réponses favorables ou 
hostiles aux maisons, quoique le document imprimé contienne déjà le 
commentaire des maires qui leur sont défavorables, en sorte que la Com- 
mission ne cessera d'entendre Jes deux notes, le pour et le contre. 

4° Saint-Étienne (146.559 habitants), Le maire est hostile aux maisons 
de tolérance (1). 


(1). En dehors de l'opinion du maire de Saint-Etienne, la seconde partie du 
document distribué au début de la séance relate également l'opinion de quelques- 
uns des autres maires hostiles, comme leur collègue de la Loire, aux maisons et 
à leur maintien; cette seconde partie est, comme la première, assez suecincte 
pour pouvoir être donnée textuellement en note : 


OPINION DES MAIRES NE RÉCLAMANT PAS LE MAINTIEN 
. DES MAISONS DE TOLÉRANCE OU ÉTANT HOSTILES A CES MAISUNS. 

Saint-Etienne (146.559 habitants) : La suppression ne présenterait pas d’incon- 
vénients, mais une réglementation est indispensable. 

Bourges (46.551 habitants) : La suppression ne présenterait pas d'inconvénients 
en raison du petit nombre des maisons et de leur personnel restreint. Mais inter- 
diction de s'associer pour exercer la prostitution en commun; ces associations 
seraient en effet des foyers de gangrène morale. 

Obligation pour les femmes de représenter hebdomadairement à la Police un 
certificat de visite les déclarant saines. 

Cherbourg (42.938 habitants) : Adversaire très net de toute réglementation et 
des maisons. Mais, en l’état actuel, elles sont utiles. Leur suppression présen- 
terait des dangers. On doit redouter la multiplication des souteneurs, 

Rochefort (36.458 habitants) : Les maisons sont plutôt nuisibles qu'utiles. Mais, 
dans un port de guerre, il est nécessaire de posséder des établissements connus 
de prostitution. 

S'il n’y avait pas d’autres établissements aulorisés, la prostitution clandestine 
s’accroitrait et les femmes honnêtes pourraient être insultées. 

La liberté d'association présenterait les plus graves inconvénients. 

11 faudrait admettre des maisons de rendez-vous régulièrement autorisées où les 
femmes viendraient librement. 

Ces femmes seraient inscrites sur les registres de la l’olice. La maison resterait 
placée sous la surveillance immédiate et constante de l'autorité municipale. 

Pau (34.268 habitants). Les maisons sont utiles, mais cette utilité ne compense 
pas les inconvénients. 

La suppression pourrait être décidée, mais les femmes devraient être concen- 
trées dans certains quartiers. 

Dans tous les cas, le contrôle sanitaire serait maintenu, au besoin, sans l’inter- 
vention de la Police. 

Chàlon-sur-Saône (29.058 habitants). La maison est plutôt nuisible. Elle favo- 
rise la débauche. 

Le groupement en vue de l'exercice de la prostitution est inadmissible. 

Vienne (24.619 habitantsi. 1} faut faire disparaître une organisation qui est 
immorale,. 

Mais Ta suppression des maisons ne saurait être pure et simple. 

Accroître les pouvoirs des maires. 

Imposer au propriétaire ou locataire principal l'obligation de déclarer à la 
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« J'estime que la suppression de ces établissements pourrait se faire 
sans danger, car j'ai toujours considéré l’autorisation accordée aux tenan- 
ciers des maisons publiques d'exercer leur honteux commerce comme un 
vestige d'une époque disparue, comme un privilège inexpliquable dans 
une société libre et civilisée. IL m'a toujours semblé inadmissible que, sous 
la protection des lois, un monopole puisse être conféré pour l'exploitation 
de la femme. 

» Je ne crois pas qu'il puisse résulter aucun inconvénient de la sup- 
pression des maisons publiques, si toutefois des mesures, dont le soin 
pourrait étre laissé à l'Administration municipale, étaient prises pour la 
protection de l'ordre et surtout de l'hygiène publique. Car c’est avant tout 
la question d'hygiène qu'il faut considérer, et les conséquences d'une 
liberté complète pour les malheureuses qui se livreraient à la prostitution 
sans aucune surveillance, pourraient étre désastreuses pour la santé 
publique. 

» C’est pourquoi, tout en élant absolument partisan de leur laisser la 
plus grande liberté possible, je suis d'avis que tant qu'existera cette plaie 
sociale qu'est la prostitution, la nécessité d’une réglementation s’imposera 
pour la prophylaxie des maladies vénériennes qui s’accroissent dans 
d'effrayantes proportions, et constituent un péril public. » 

90 En sens contraire, Marseille (492461 habitants). 

« À Marseille, les maisons de tolérance autorisées étaient, il y a quelques 
années, au nombre de 60 environ. Peu à peu ce chiffre s’est réduit, et on 
ne compte plus actuellement que 11 établissements soumis à une régle- 
mentation spéciale, qui les place sous la surveillance et l’action directes 
de la Police, 

» La cause de cette diminution du nombre des maisons de tolérance 
provient justement de la sévérité du règlement et de la vigilance du service; 
ct, pour y échapper, la plupart des tenanciers de ces maisons, tenues 


Police la présence, dans son immeuble ou appartement, de toute femme se livrant 
à Ja prostitution (sanctions correctionnelles en cas d'infractions). 

Inscription de la femme sur les registres de police. 

Obligation de la visite sanifaire hebdomadaire (peines eorrectionnelles priva- 
tives de la liberté en cas de manquement à la visite). 

Internement obligatoire pour les malades, sur ordonnance du médecin, rendue 
exécutoire par le juge de paix. 

Le maire aurait le droit d'interdire l'habitation dans certains quartiers. 

Lisieux (16.084 habitants). Très opposé aux maisons qui constituent un outrage 
grossier aux idées modernes, une école de dépravation. 

Il faut combattre énergiquement la prostitution et préserver la santé publique 
en appliquant aux maladies vénériennes la loi de 1902 et le décret du 10 février 
1903. 

Melun (13.059 habitants). Pas de maisons. Pas de mise en carte. Production à 
la Police d'un certificat médical hebdomadaire délivré par un médecin quel- 
conque. 

Pont-à-Mousson (12.597 habitants). Pas de maisons. Liberté complète pour les 
femmes, mais régime de la loi de 1902 pour les maladies vénériennes et interne- 
ment forcé. 
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rigoureusement fermées, ont renoncé aux avantages de l'autorisation pour 
transformer leurs locaux en garnis libres dont l’exploitation n’est soumise 
qu’à une simple déclaration avec obligation de tenir un registre pour 
l’entrée ou la sortie des personnes louant des chambres, 

» Les maisons qui ont survécu sont celles dont la clientèle est surtout 
composée d'étrangers, toujours très nombreux à Marseille, à cause de sa 
situation de grand port de mer: marins, personnes venant des colonies 
ou y allant, voyageurs de toute sorte, etc. 

» Ces maisons sont fort bien tenues; les scènes de scandale y sont rares 
et il ne s’y produit presque jamais de délits de droit commun. Au point 
de vue de l'hygiène et du danger de contagion des maladies vénériennes, 
elles présentent aussi des garanties sérieuses, car les tenanciers sont les 
premiers intéressés à éviter l’action répressive de l'Administration. 

» Il n’en est pas de même des maisons libres, garnis louches, où les 
femmes entraînent leurs clients d'occasion et dont le nombre va sans cesse 
croissant dans tous Les quartiers de la ville. C’est dans ces garnis que se 
pratiquent si fréquemment les vols dits « à l’entôlage », et les vols avec 
violence, 

» De plus, les pauvres filles qui se livrent à la triste industrie de La 
prostitution sont toujours sous la domination des souteneurs qui forment 
à Marseille, comme dans beaucoup” d’autres villes, une véritable associa- 
tion de malfaiteurs, Elle ne peuvent jamais secouer le joug qui pèse sur 
elles, et leur vie, parfois, dépend de leur soumission. 

» En résumé, et pour répondre aux questions posées par votre lettre 
précitée, j'estime : 

» 4° Que le maintien à Marseille des maisons de tolérance est utile, 
nécessaire et même indispensable ; 

» 20 Que leur suppression entraînerait des inconvénients sérieux, ceux 
exposés plus haut; 

» 30 Que la liberté complète pour les femmes de louer en commun un 
appartement ou une maison pour y pratiquer la prostitution, sans aucun 
lien avec l'autorité, présentera les mêmes inconvénients et les mêmes 
dangers que les garnis mal famés dont il est parlé plus haut et que pour 
notre ville, notamment, cette liberté n'assurera pas, aux nombreux 
étrangers qui y séjournent, la sécurité que présentent les maisons 
fermées. » 

Autre lettre émanant du maire d’une grande ville industrielle qui n'a 
pas de maisons de tolérance, Roubaix (124.365 habitants) : 

» Depuis l’année 19014, il n’y a plus de maisons de tolérance à Roubaix 
et l'on peut attribuer leur disparition aux effets regrettables de la loi du 
17 juillet 4880 sur les débits de boissons, 

» Ces maisons me paraissent très utiles, mais elles n’ont pu résister à 
la concurrence que leur faisaient les nombreux débits de boissons, lieux 
de débauche clandestins dans lesquels, à titrés divers, les femmes de mau- 
vaise vie s’introduisent sans être surveillées comme elles peuvent l'être 
dans les maisons de tolérance, 
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» La suppression des maisons de tolérance aurait pour fâcheux résultat 
d'aecentuer encore les effets déplorables de la loi du 17 juillet 4880. 

wIl est certain qu’elle susciterait la création de nouveaux débits de 
boissons où se pratiquerait la déhauche sous toutes ses formes, proxéné- 
tisme. location de cabinets suspects, emploi de servantes dans un but 
inavouable, etc., etc., et que les femmes qui fréquenteraient ces débits, 
sans pouvoir au besoin être trouvées immédiatement, constitneraient un 
grand danger pour la morale et la santé publiques, parce que leurs 
domiciles réels seraient généralement inconnus. 

» Quant à la liberté complète pour les femmes de louer en commun 
un appartement ou une maison pour y pratiquer la prostitution sans 
aucune surveillance, j'estime qu'une concession de ce genre aurait de 
graves inconvénients à Roubaix, ville voisine de la frontière belge, où la 
population interlope d'étrangers, de fraudeurs et de voleurs est considé- 
rable, On créerait ainsi des endroits dans lesquels les malfaiteurs trou- 
veraient un abri, lieu de plaisir, pour y dissiper tranquillement le mon- 
tant de leurs vols. D'autre part, en raison des tentations de toutes natures 
qui déjà abondent et de la précocité des liaisons qui se forment dans 
notre centre industriel, il serait dangereux, pour les jeunes gens des 
deux sexes, d'autoriser la création de maisons de prostitution non sur- 
veillées. - 

» En résumé, je suis d'avis qu'il y a lieu de maintenir les maisons de 
tolérance accessibles à ta Police aussi bien la nuit que le jour, et qu'il 
est désirable de voir modifier la loi du 47 juillet 1880, afin que les femmes 
de mauvaise vie ne puissent, comme à présent, tenir ou fréquenter les 
débits de boissons, qu’elles transforment en maisons clandestines de pros- 
titution, » 

Autre ville, d'une importance moyenne, celle-là, mais qui renferme 
une garnison importante, Rennes (74.675 habitants) : 

« Je pense que la maison de tolérance régulièrement autorisée et sou- 
mise à un règlement de police est non seulement utile, nécessaire, mais 
qu'elle est indispensable. L'existence de la maison de tolérance bien sur- 
veillée est encore le moyen le plus efficace pour sauvegarder la moralité 
et surtout la santé publique. 

» J'y mets une condition formelle, c’est que les femmes qui sont dans 
ces maisons aient la possibilité de Les quitter à leur gré, même lorsqu'elles 
ont contracté des dettes envers les tenanciers. À Rennes, l'Administration 
municipale tient la main à ce qu’il en soit toujours ainsi (1). 

» La suppression de ces maisons entraînerait des inconvénients sérieux. 
Pour des causes diverses, le nombre des maisons de tolérance, à Rennes, a 
diminué considérablement. Il en est résulté qu'un grand nombre de petits 


(1) Les maires n’ont pas à poser cette condition, comme ditici et plus loin M. le 
maire de Rennes, puisque, si les tenanciers ne l'observent pas d'emblée, ils tombent 
sous le coup du $ 4 de l’article 334 tel que l’a établi la loi du 3 avril 1908. 

M. le Maire de Rennes semble ignorer l'existence de cette loi. 
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cabarels se sont transformés en maisons de prostitution non surveillées et 
que l’hygiène de la ville, à ce point de vue, est certainement moins bonne. 

» Dans les maisons de tolérance, les femmes malades sont dans la pro- 
portion de 2 0/0; pour les filles ou femmes inscrites sur le registre de la 
prostitution, cette proportion est de 5 (/0 environ et, pour les filles non 
surveillées, de 80 0/0. 

» Plutôt que de supprimer les deux maisons de tolérance existant 
actuellement à Rennes, mon administration est disposée à accorder 
l'autorisation nécessaire pour qu'il en soit créé plusieurs autres, car elle 
est convaincue qu'elle diminuerait ainsi l'appel à la prostitution dans la 
rue. le nombre des cabarets qui ne vivent que de la prostitution elandes- 
tine, et le nombre des filles non surveillées. 

» On reconstituerait ainsi, sous une forme non surveillée et par consé- 
quent plus dangereuse, la maison de tolérance. En réalité, ces associations 
ne tarderaient pas à être exploitées clandestinement par les propriétaires 
ou les locataires principaux de ces maisons, mais avec, en moins, la régle- 
mentation et la surveillance de la Police. Le tenancier de ces associations, 
ne se sentant plus responsable, se rendrait coupable de bien d'autres 
abus que ceux qui se produisent quelquefois. 

» Pour tous ces motifs, je suis absolument convaincu que la maison de 
tolérance autorisée, surveilléc,-est encore le moyen le plus efficace de 
combattre la prostitution clandestine et dangereuse, et de sauvegarder la 
santé et la moralité publiques; mais à la condition que les malheureuses 
qui vivent de la prostitution soient protégées d'une manière très efficace 
contre l'exploitation des tenanciers et qu’elles puissent quitter à leur gré 
Ja maison de tolérance où elles se trouvent et où même elles auraient 
contracté des dettes. 

» Je prends la liberté d'observer qu’il est nécessaire, pour bien appré- 
cier la question de la prostitution, de faire une différence entre le régime 
possible à Paris et dans les très grandes villes, d’une part et, d'autre 
part, celui des villes moyennes comme Rennes, où la surveillance est 
facile et où, avec un peu de précautions, on peul sauvegarder la santé 
publique et protéger très suffisamment les filles en maison contre le des- 
potisme rapace des tenanciers. » 

M. Hennequin ne lira qu'un seul passage de la lettre du maire de 
Nimes signalant, comme le maire de Saint-Étienne, l'accroissement du 
nombre des maladies vénériennes : 

« Ma situation de médecin me permet de Faffirmer : la syphilis et les 
maladies vénériennes ne sont pas en voie de décroissance. C’est tout le 
contraire. Il semble donc bien que la prostitution libre, non réglementée, 
est une cause de contamination plus fréquente. » 

Voici encore une lettre dont certain passage est de nature à intéresser la 
Commission. C’est celle du maire de Boulogne-sur-Mer (49.949 habitants) : 

« À Boulogne, la maison de tolérance paraît indispensahle, la santé 
publique y est directement intéressée, 

» Notre ville, port de passage important, est en outre une station bal- 
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néaire très fréquentée. La clientèle cosmopolite, notamment les Anglais, 
recherche la maison de tolérance, qui présente des garanties bien plus 
sérieuses que la prostitution isolée. » 

M. le Secrétaire général termine ces citations en donnant lecture de la 
lettre d'un maire d'une ville de 33.000 âmes, Montluçon : 

« Sans méconnaître que l'existence des maisons de tolérance peut cons- 
tituer et constitue même à n'en pas douter une offense permanente à la 
morale, il semble pourtant qu’en l’état actuel de nos mœurs cette insti- 
tution séculaire ne saurait disparaitre, sans qu'il en résultât des inconvé- 
nients sérieux. 

» Dans une ville comme celle que j'ai l'honneur d'administrer, la 
maison de tolérance est nécessaire; certes on ne peut pas dire que la 
prostitution y soit monopolisée, 

» Le registre servant aux inscriptions des femmes en carte est là pour 
démontrer que nombreuses sont celles qui exercent leur douloureux 
métier en dehors des établissements autorisés. 

» Il est hors de doute que les maisons de tolérance offrent une sécurité 
beaucoup plus grande pour la santé publique. Et tout d'abord, les femines 
y sont soumises régulièrement à la visite médicale; on ne saurait en dire 
autant de celles dont l'existence cst libre; les audiences de simple police 
sont remplies de condamnations encourues par les filles pour défaut de 
visite; certaines d'entre elles sont des récidivistes incorrigibles. D'autre 
part, les tenancières des établissements de tolérance, ayant un intérêt 
pécuniaire à la bonne renommée de leur maison, apportent elles-mêmes 
des soins particuliers à la santé de leurs pensionnaires. 

» Si les maisons autorisées, dans lesquelles la prostitution est en quelque 
sorte masquée, venaient à disparaitre, le nombre des cabarets et des 
auberges où elle s'exerce clandestinement augmenterait à n'en pas douter 
dans une notable proportion. Or, sur les filles employées dans ces établis- 
sements, la surveillance est incontestablement plus difficile, elle est dans 
tous les cas beaucoup moins efficace; de nombreux exemples démontrent 
que c'est surtout dans ces cabarets que tous les jeunes gens, et comme 
cux les militaires, contractent les maladies dont ils sont, hélas! trop 
fréquemment atteints. Les mineurs y auraient plus facilement accès, 
d'autant mieux que ces établissements se rencontreraient dans presque 
tous les quartiers de la ville. D'autre part, les personnes qui fréquente- 
raient ces auberges de prostitution clandestine ne seraient-elles pas exposées 
plus souvent à des tentatives de chantage, surtout si leur situation ne leur 
laissait pas la possibilité de porter plainte? 

» Mais les cabarets ne seraient pas les seules maisons où s’exercerait la 
prostitution: des femmes s'associeraient pour vivre en commun sous un 
même toit. 

» Dès lors, si l’on faisait abstraction de l'autorité municipale ou de la 
surveillance de la Police, comment empécher les filles mineures d’avoir 
accès à ces locaux et de s’y pervertir aussi sûrement que dans les maisons 
tolérées? 
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» Dans tous les cas, quelle serait la personne sur qui pêserait Îa res- 
ponsabilité de ces détournements de mineures? 

» Enfin, avec ce régime de liberté complète, il est une autre considé- 
ration qu'il ne faut point oublier. L'expérience est là pour prouver que 
nombreux sont les hommes qui cherchent à tirer leur existence de la 
prostitution de la femme; ils auraient ainsi une extrême facilité pour 
pratiquer leur honteux métier. Qui n'entrevoit en effet, qu'autour de 
chaque association de femmes, graviteraient quelques parasites venant 
chaque nuit se faire remettre, par menace où autrement, une partie du 
profit réalisé par les femmes? 

» Puis le vol, — plus connu de nos jours sous le nom d'entélage, — n’y 
serait-il pas fréquent”? I est permis de le craindre. Enfin, si une ou plu- 
sieurs femmes associées vivant ainsi librement passaient dans la ville pour 
avoir quelques économies, ne serait-ce pas la porte ouverte au crime? 

» Les journaux sont trop souvent remplis de faits analogues pour qu'il 
soit nécessaire d'insister davantage. 

» L'un des griefs allégués à l'encontre des maisons de tolérance, con- 
siste à critiquer le prélèvement, immoral certainement, fait par la tenan- 
cière de la maison. Mais n’en est-il pas de même pour les cabarets? Les 
filles qui y sont employées ne reçoivent aucun salaire; et pourtant elles 
font le ménage et servent les clients, en dehors des moments où elles se 
livrent à la prostitution: dans nombre de maisons même, elles paient à 
leur patron une redevance, soit journalière, soit proportionnelle aux 
actes de prostitution (4). Cet état de choses survivrait certainement avec 
le régime de la liberté complète; dans tous les cas, on n'aperçoit pas le 
moyen de le réprimer d’une facon absolue. 

» Au fond, la situation serait donc la même que dans les maisons 
tolérées avec moins de garanties. Il est vrai que l'estampille oflicielle 
n'étant pas acquise, la morale publique serait en principe moins directe- 
ment offensée. Mais est-ce bien sérieux? Je n'oserai l’aflirmer. » 

M. Hennequin fait remarquer que toutes les lettres qu'il vient de lire 
envisagent la question des maisons de tolérance au point de vue local 
dans l'état actuel du régime de la prostitution, et sans tenir compte des 
réformes générales qui pourraient être réalisées. 

Plusieurs membres observent que le questionnaire est rédigé de 
telle façon que les maires étaient dans l’impossihilité d'envisager le point 
de vue des réformes. 

M. Hennequin proteste con(re cette appréciation qui laisserait croire 
à un manque d’impartialité. 

M. Bulot. — Le moyen le plus simple de savoir dans quel esprit les 
maires ont été consultés est de demander la lecture intégrale de la lettre 
circulaire qui accompagnait l'envoi du questionnaire. (Très bien!) La Com- 


(1) Cf. les renseignements donnés par le directeur du service de santé de la 
marine, M. Auffret, sur la prostitution dans les cabarets des ports et villes mari- 
times. (V. 13° séance.) 
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mission a intérêt à connaitre exactement lés termes mêmes de cette com- 
munication. (dppuyé.) Je demande la lecture in extenso. (Trés bien!) 

M. Hennequin, devant le désir exprimé par l'immense majorité de 
la Commission, donne lecture complète de cette circulaire ainsi conçue : 


« La Commission extraparlementaire du Régime des mœurs instituée 
au Ministère de l'Intérieur, vient d'entrer dans la discussion d’une pro- 
position tendant à modifier un article du Code pénal. 

» Cette modification, si elle était adoptée, entraînerait la suppression des 
maisons de tolérance, c’est-à-dire des maisons publiques de prostitution 
autorisées ou tolérées, et gérées par une tenancière qui tire profit de 
l'exploitation de la femme par un prélèvement sur le gain qu’elle réalise 
dans la maison. 

» La question soulevée est grave, car il s’agit de la réforme d'un système 
séculaire qui avait été adopté et maintenu pour sauvegarder divers inté- 
rêts. (Interruption.) 

» On a prétendu que les avantages purement illusoires de cette antique 
institution ne compensaient dans aucune mesure les inconvénients offerts 
par ces maisons qui offensaient la morale, favorisaient la traite des blanches 
ét causaient la perte irrémédiable de la femme. 

» Mais, si les maisons de tolérance ont leurs détracteurs, elles rencon- 
{rent aussi des partisans non moins convaincus. (Nouvelle interruption.) 

» Dans ces circonstances, et pour éclairer les discussions qui vontse pour- 
suivre, j'attacherai le plus grard prix à connaître votre sentiment per- 
sonnel sur la question. 

» 40 Pensez-vous que là maison de tolérance est, dans votre ville, utile, 
nécessaire où même indispensable ? 

» 20 Estimez-vous que sa suppression entraînerait des inconvénients 
sérieux et lesquels ? 

» 80 Quelle est votre manière de voir en ce qui concerne la liberté com- 
plète, pour les femmes, de louer en commun un appartement où une 
maison pour y pratiquer la prostitution, et sans qu'il subsiste aucun lien 
avec l'autorité municipale où de police, non plus qu'avec un exploitant 
ressemblant. par quelque point, au tenancier actuel ? (Bruits.) 

» Je vous serais très obligé de vouloir bien prendre ma demande en con- 
sidération et me répondre aussi promptement que possible, la prochaine 
réunion de la Commission extraparlementaire étant fixée à vendredi 
prochain 20 janvier. » 

M. Bulot remercie M. Hennequin : la circulaire l'édifie pleinement. 
(Sourires.) 

Plusieurs membres. — M. le Procureur général n’est pas seul 
édifié. (Bruit.) 

M. le Président donne la parole à M. le Professeur Landouzy. 

M. le Professeur Landouzy rappelle qu'il avait demandé la parole 
il y à un mois. Depuis lors des observations qu’il aurait faites lui- 
même ont été tour à tour présentées par MM. Augagneur, Bulot, Gide, 
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Turot et Fiaux, l’orateur ne les renouvellera pas : elles ont tout son 
assentiment et il ne voit rien à y ajouter. Les seules réflexions qu'il 
paraisse utile à M. Landouzy de présenter encore sont les unes d'un carac- 
tère général, les autres d’une nature technique. 

Les réflexions d'ordre général lui sont sont suggérées par le spectacle 
même qu'offre la Commission : tout le monde sans distinction cst d'accord 
ici pour s'élever contre le proxénétisme, pour le poursuivre, et à peine 
cette profession de foi est-elle faite qu'une partie des membres de cette 
même Commission fait scission et demande le maintien de la maison de 
tolérance qui ne peut pas se fonder ni subsister sans la série connue des 
proxénètes depuis le courtier spécial jusqu'au tenancier! M. Landouzy a 
le droit de dire à ces derniers collègues : « Votre attitude est illogique ; 
vous êtes contre le proxénétisme et vous voulez la maison qui a du proxé- 
nète au-dessus, au dessous ou à côté d'elle! » 

L'orateur avait toujours cru jusqu'ici que M. le Sénateur Bérenger, au 
nom même de la morale dont il est le défenseur national attitré, avait 
partout crié sus à l'immoralité du proxénétisme, et quand M. Landouzy 
est entré dans la Commission extraparlementaire il se persuadait sans 
peine que sur ce point et beaucoup d’autres, les membres réformistes 
qui en faisaient partie n'auraient pas d’auxiliaire ou de chef plus décidé 
que ce collègue éminent. M. Landouzy comprend qu'il s’est trompé. 
M. Bérenger proclame bien qu'il a « changé d'objectif », mais il n’a pas 
changé l’objet : il conserve le tenancier; il ne lui demande pas de se faire 
autoriser, il lui demande de se déclarer. Il ne s'agit que d’une question 
de mots, les choses restent les mêmes : c’est toujours le système de la Police 
des mœurs avec les liens les plus étroits entre elleet les maisons. L’orateur 
n’imagine pas que M. Bérenger exige la déclaration par amour de l’art, 
c’est bien pour que la Préfecture de police reste en pied dans la maison 
et que l'œil policier soit ouvert de l'entrée à la sortie! Ce n'est là que le 
point de vue de moralité! M. Landouzy y trouve la moralité singulière- 
ment malmenée. 

L'orateur abordera maintenant la question sanitaire. Quand il est allé 
à la Conférence internationale de Bruxelles, son intention était d'y demander 
qu’on se placât en matière d'hygiène sur un terrain autrement solide que 
celui de la réglementation purement féminine et dans ce but il attacha le 
grelot qui tinte si fort aujourd’hui : avec son collègue Gaucher et son très 
distingué confrère des hôpitaux, le Dr Queyrat, il sonna le ralliement des 
abolitionistes sur le terrain du droit commun {Très bien!) et le droit 
commun, c'était, pour l’orateur, le traitement de la syphilis comme celui 
des autres maladies, le traitement des vénériens comme celui des autres 
malades. M. Landouzy demanda, au lieu d’une police des mœurs, une police 
sanitaire, au lieu d’un système d'arbitraire médical aussi bien que d’arbi- 
traire administratif, un système scientifique et commun aux deux sexes. 

Il ne faut pas répliquer aux adversaires de la Police des mœurs qu'ils 
ne sont pas pratiques, qu'ils font de la philosophie pure et se perdent dans 
les brumes de l'idéal. La Police des mœurs a-t-elle, oui ou non, été créée 
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conne une garantie de la santé publique? Assurément et personne ne le 
nie. Ur voyez comment elle respecte les textes législatifs anciens ou nou- 
veaux qui garantissent l'hygiène publique : qu’il s'agisse, à l’intérieur des 
maisons, de l'application de la loi sur les logements insalubres, qu'il 
s'agisse d'autre part des maladies contagieusess et virulentes, comment 
accomplit-elle sa mission de police? Ici elle commence par violer la loi, 
là par restreindre sa mission à une catégorie de personnes! (nterruptions 
et protestations d’un côté de la salle.) M. Landouzy protestera lui-méme, 
en dépit des interrupteurs, que lorsqu'on attrape une maladie virulente 
dans un lieu que la Police désigne au public comme garanti, elle n'a pas 
repli son rôle. 

L'orateur s'inscrit en faux contre plusieurs assertions formulées devant 
la Commission : entre autres il relèvera celles de son éminent maître, 
M. le Professeur Fournier, de M. le Dr Butte, de M. le Secrétaire général 
Iennequin. 

IH s'en faut d'abord que la syphilis soit en décroissance d'une façon 
générale, et particulièrement dans les maisons de tolérance : des statis- 
tiques qui attribuent 24 syphilis pour 100 aux prostituées libres, ct seu- 
lement 4 0/0 aux prostituées de maison sont plus que suspectes, au moins 
quant à la proportion. Tous les membres dans la Commission sont de 
bonne foi, mais on peut, on doit le dire à M. Lépine, pour expliquer les 
chiffres qu'il défend avec tant de conviction : il doit savoir qu'il y a des 
maisons d'où l'on fait filer les femmes malades et, quand le médecin de la 
Préfecture, dont les visites sont annoncées à l'avance « diplomatique- 
ment », se présente, il trouve naturellement un personnel d’établisse- 
ment parfaitement sain. M. Landouzy peut citer à l'appui de ce quil 
avance de nombreux exemples de maladies vénériennes contractées dans 
les maisons de tolérance de Paris : il se bornera à en citer deux pris 
dans sa clientèle et qui sont tout récents. 

Un jeune homme de 24 ans, très imbu de principes religieux, adonné 
aux études philosophiques, inquiétait sa famille par sa tristesse, ses idées 
mélancoliques auxquelles on trouvait un caractère pathologique : on con- 
sulte un médecin qui, naturellement, conseille les distractions et, en pre- 
mier lieu, la distraction par excellence des jeunes gens, un … contact. 
C'était le premier. Le jeune homme court au plus vite vers une maison 
close et en rapporle une blennorrhagie qui se comporte chez lui plus gra- 
vement qu'une syphilis! 

Le second cas est celui-ci : un jeune lycéen vient à Paris pour subir 
les examens du baccalauréat : entre l'oral et l'écrit, il a l'inspiration 
fâcheuse de faire une station dans une maison. Également malheureux 
dans le temple de Vénus et à la Sorbonne, il s'en retourne refusé, avec 
un chancre induré type. 

M. Landouzy nc citera pas l'adresse des deux maisons closes où ces 
contaminalions se sont produites : tout ce qu’il ajoutera c'est qu'elles 
fonctionnent sous le préfectorat de M. Lépine et figurent parmi les mieux 
cotées de Paris. 
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On vante également l'utilité et la sécurité des maisons autorisées de La 
province au point de vue de la santé des troupes. M. Landouzy est au 
contraire frappé, dans sa pratique des dix dernières années, de la fréquence 
des accidents vénériens dont sont atteints les réservisles appelés tous les 
aus, pour leur période d'instruction militaire, à faire leurs 13 ou leurs 
28 jours. Cette prétendue utilité des maisons publiques pour les soldats 
est un vieux préjugé qui malheureusement a cours encore dans notre 
armée : naturellement les réservistes n'y échappent pas. Pendant les 
grandes manœuvres, toule une brigade passe par une ville dotée d'une 
maison de tolérance : la maison en 36 ou 4S heures est constamment 
visitée par des escouades de soldats. Même défilé, en temps ordinaire, des 
soldats de la garnison dans la maison de l'endroit; le régiment y passe 
à peu près lout entier, pas à La fois... on y va par dizaines, par sections : 
les sous-oficiers y vont en scinaine, les soldats surtout le dimanche. 
Cormment veut-on qu'il n’en résulte pas de nombreux cas de contaminiu- 
tion? M. Landouzy s'étonne qu'il n'y en ail pas davantage. 

Quelle garantie trouvent donc les soldats dans la maison? La garantie 
dérisoire d’une visite hebdomaduire chez les femmes! Cette garantie, ils 
ne l’apportent eux-mêmes, même pas entière, aux femmes de la maison! 
La visite spéciale s'effectue dans l’armée tous les mois, et de telle façon 
que les 3/4 des sous-officiers sans oublier les cuisiniers, les infirmiers, 
et autres délachés, trouvent loujours moyen d'y échapper! Or on devrait 
visiter les organes génitaux de tout le monde comme les pieds. 

M. Auffret proteste; dans la marine les sous-officiers passent à la 
visite de santé comme les autres! 

M. Cotteau. — Il en est de même dans les corps de troupes. 

M. le Professeur Landouzy. — Bref les réservistes inaugurent ou 
clôturent les exercices par des pérégrinations à travers les maisons de 
tolérance et combien lorateur en a-t-il vu depuis 10 ans, revenir, après 
la dislocation, au foyer familial, ceux-ci avec un chancre induré, une 
roséole précoce, la céphalée; ceux-là avec une blennorrhagie trop sou- 
vent compliquée par les fatigues de la période militaire! 

M. Landouzy ne s'inscrira pas moins en faux — au point de vue spécial 
et médical — contre une opinion dont M. Hennequin s’est fait l'écho et 
suivant laquelle à partir d’un certain âge — 93 ans d'après les recherches 
personnelles de M. le Secrétaire général — les femmes publiques, les 
femmes de maisons de tolérance ont cessé d’être contagieuses. Comme 
elles ont contracté la syphilis au début de leur carrière de petites 
inineures prostituées, il s'ensuit « qu'on peut aller en toute confiance 
avec elles »! On ne saurait trop protester contre une pareille assertion. 
M. Landouzy a été appelé en certaines circonstances à constater chez des 
femmes, inscrites ou non, beaucoup plus âgées, des accidents secondaires 
de la syphilis, des érosions parfaitement spécifiques, simulant malheureu- 
sement l'herpès ordinaire, qui étaient absolument contagieuses. La sécu- 
rité chez les prostituées de plus de 93 ans est encore un de ces préjugés 
qu'il faut combattre à tout prix. 
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M. Hennequin fait observer à M. Landouzy qu'il n'assislait pas à la 
séance d'hier et que. 

M. le Professeur Landouzy. — Oui, mais je ine suis renseigné. 

M. Hennequin. — … et que lui, M. Hennequin, a simplement émis 
l'idée que les femmes entrées à 23 ans dans les maisons de tolérance 
ayant certainement déjà pratiqué la prostitution depuis 7 ou 8 ans, 
étaient en général moins dangereuses que les prostituées plus jeunes, 

M. le Professeur Landouzy.— M. le Secrétaire général à professé 
‘que le danger n'existait plus parce qu'il y avait vaccination syphilitique 
probable en raison de la date du début de la vie de prostitution. Voici 
l'information qui n'a été donnée... qu'on Ia démente si elle n'est pas 
exacte. Je répète donc que, comme médecin et comme hygiéniste, je con- 
nais cette idée médicale : elle repose sur plusieurs hypothèses gratuites 
ou inexactes et, si elie était adinise, elle favoriserait, avec ses fallacieuses 
promesses, une formidable contagion. 

M. Landouzy en tout cus a personnellement entendu M. Hennequin 
soutenir que la maison de tolérance offrait les meilleures garanties; or 
FPorateur n’est pas exigeant, il ne demande pas de garanties ubsolues, il 
se contenterait de bonnes garanties relatives et 1! ne les rencontre même 
pas; c’est pourquoi il ne se lassera pas de répéter que l’ussertion de 
garantie par la maison publique est injustifiée… 

M. le Professeur Fournier, — Où sont vos preuves ? 

M. le Professeur Landouzy. — Dans les faits que j'ai observés! 
J'ai vu en un an 15 cas de maladies vénériennes prises dans les maisons 
de tolérance de province... Vous me direz que c’est peu! Je vous répon- 
drai « non numerandæ sed perpendendæ ». Quand un homme du monde, 
profondément affecté, vient me trouver, n''avoue qu'il à contaminé sa 
propre femme et qu'il à pris lui-même son chancre dans une maison de 
tolérance qu'il ne désigne, j'ai le droit de trouver que l'authenticité de 
cette statistique individuelle, bien que celui qui la produise ici ne soit ni 
médecin spécialiste ni médecin de dispensaire, vaut bien les énonciations 
des statistiques préfectorales ou municipales! {Très bien! très bien!) 

Comment la maison de tolérance présenterait-elle donc tant de garan- 
lies? Le médecin du dispensaire arrive à jour fixe, et cela une fois par 
semaine! Il est pressé; à Paris, il doit inspecter tout un îlot de maisons; 
sa visite est rapide; la constatation des accidents secondaires veut 
d’autres allures d'examen, Qu'on ne se fasse donc point d'illusions sur la 
sécurité des maisons de tolérance! Elles ont coûté cher à ces clients nés 
malins qui, d'ailleurs sur les conseils des médecins de dispensaire eux- 
mêines, couraient à la muison de tolérance pour arriver bons premivrs 
immédiatement après la visite sanitaire. (tres.) Mais ce préjugé-là com- 
mence à disparaître dans le public des intéressés, comme le préjugé de 
la maison de tolérance elle-même, et cela très heureusement. (Applaudis- 
sements dans une partie de la salle.) 

L'orateur conclut : la maison n’a jamais été ce que ses fondateurs ont 
voulu qu'elle fût, ni ce que ses avocats prétendent qu'elle est. 
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Ce que M. Landouzy réclame, ce qu’il a réclamé à Bruxelles en 1902, 
avec MM. Gaucher et Queyrat, c'est, à la place de la Police des mœurs, 
la Police sanitaire. M. le Préfet Lépine n'a « pas pris au sérieux » nos 
propositions ; il leur trouve « un vernis d’utopie » qui ne tiendra pas à 
l'user.. M. Landouzy accepte parfaitement d’être traité d'utopiste par 
M. Lépine, mais il demande pourtant où est l'utopie? Est-ce que les prin- 
cipes de la pratique sanitaire ne se retrouvent pas dans les quarantaines 
et la déclaration des maladies à bord, dans les assurances contre les 
muladies, dans la législation sur les accidents du travail, dans les mala- 
dies professionnelles simulées? Puisqu'il y a des devoirs sanitaires spéciaux 
à observer, pourquoi n’existeruit-il pas une Police sanilaire vénérienne ? 
L'homme malade à des devoirs. (Très bien!) La Police des mœurs dis- 
tingue les sexes pour n’en connaître. qu'un : elle n'a jamais défendu la 
femme contre l’homme malade. (Très bien!) Elle emprisonne la femme et 
elle laisse l'homme libre d’épanouir librement son chancre, ses plaques 
muqueuses et de les distribuer... M. Landouzy a cru un instant qu'en 
dehors du mariage la protection de la femme par les dommages et inté- 
rêts pouvait exister contre les hommes malades : cette protection civile 
n'est même pas admise. La réalité est qu'il existe pour l’homme un 
véritable droit vénérien. (Très bien! très bien!) C'est une notion ancrée, 
invétérée dans l’esprit des hommes : il faut l’en déraciner. M. Landouzy 
se souvient, au service militaire, d’un certain individu, coiffeur de son 
métier, qui, porteur d'un chancre induré en pleine exsudation, se vantait 
de ses bonnes fortunes quotidiennes! Des faits de cette nature sont de 
véritables crimes. La Police sanitaire fera son métier et y mettra 
obstacle sans distinction de sexes et de personnes. 

M. le D' Balzer demande à M. Landouzy de préciser la mission de 
cette Police sanitaire. 

M. le Professeur Landouzy.— Je fais pour le moment le procès des 
résultats du proxénétisme en maison; je suis dans la logique de la ques- 
tion. Mais, puisqu'on le demande, je le dirai de suite : la Police sanitaire 
se fera avec des organes, avec des instruments nouveaux s’adaptant, dans 
l'état social actuel, aux maladies vénériennes, et ces organes n'auront 
rien de commun avec ceux qu'emploie la Police des mœurs. Il y a cin- 
quante ans on ne soupconnait pas la manière de dépister la fièvre typhoïde, 
de l’entraver; aujourd’hui une législation sanitaire détaillée en empéche 
la propagation. Mais si l'on doit remettre aux administrations, aux 
maires, aux préfets, aux tribunaux, peu importe, un pouvoir quelconque, 
en matière de maladies sexuelles; il faut que ce pouvoir ne puisse s’exer- 
cer que par des instruments en harmonie avec les mœurs, avec la justice, 
et les données d’une hygiène rationnelle, c’est-à-dire commune à tous. 

Voulez-vous un exemple de l'emploi de cette catégorie de moyens? On 
parlait tout récemment de la prostitution dans les débits de boissons et 
du débit des boissons alcooliques dans les maisons publiques : qui empé- 
cherait les maires de prendre des arrétés d'interdiction au moins dans les 
cabarets? Ne pourruient-ils pas facilement empêcher la prostitution chez 
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les débitants en exigeant de leurs prétendues servantes un certificat de 
bonnes vie et mœurs? Ils en auraient le droit, n’est-ce pas ? 

M. Hennequin. — Assurément. 

M. d’Iriart d’Etchepare. — Le Conseil d’État a cassé ces arrêtés. 

M. le Professeur Landouzy. — Si les maires avaient le droit, 
pourquoi ne l’ont-ils pas excercé? 

M. Brieux. — Parce que les députés s’y opposent. (Bruits divers.) 

M. Bérenger. — Serait-ce là une garantie sanitaire ? 

M. le Professeur Landouzy. — Non, si vous voulez; mais il ÿ 
aurait eu au moins de la part des maires la pensée d’user d’un moyen 
qu'ils avaient sous la main! 

L'orateur ne quittera du reste pas le terrain sanitaire, et ici l'immora- 
lité et l’absurdité de la Police des mœurs qui ne vise que les femmes saute 
aux yeux. M. Landouzy s'étonne toujours d'entendre défendre la maison 
de tolérance dans des assemblées qui comptent des pères de famille : 
ces pères-là ne sont vraiment pas difficiles pour leurs fils! Les moyens 
actuels de la Police des mœurs sont la déraison même. Quand M. Lépine 
fait une rafle qui met dans son filet hommes et femmes malades, il 
relâche les hommes! La Police des mœurs est à supprimer tout entière. 
(Mouvement.) Oui, tout entière. 

M. Landouzy vient au Referendum municipal qui a été, ce matin même, 
communiqué à la Commission. C’est là un document qui tout autant que 
l'orateur laissera la Commission indifférente. On sait ce qu valent le plus 
souvent les consultations de cette sorte : celle-ci passe la mesure de « l'in- 
cohérence ». M. Landouzy cite au hasard : Voici, dit-il, par exemple, 
le maire de Rennes; il ignore totalement la loi de 1903! 

Qu'est-ce encore que cet avis à émettre sur la liberté, sur la légalité ou 
l’illégalité pour les femmes de se réunir en corporation et de reconstituer 
officiellement les maisons par des associations professionnelles? Qui dans 
la Commission est venu réclamer un pareil droit? 

M. Hennequin. — Pardon, M. Turot l’a défendu. 

M. Turot. — Par voie d'objection seulement. Personne ici n'a soutenu 
la thèse des syndicats officiellement constitués entre prostituées et faisant 
appel à la loi pour régler leurs différends. 

M. Hennequin. — C’est la conséquence logique de la thèse sur la 
liberté d'accomplir un acte qui n'est pas délictueux. 

M. Fiaux. — Personnellement j'ai avancé que des femmes adultes et 
ne commettant pas de délit de droit commun avaient le droit de se réunir 
et que cela ne nous regardait pas. Je n'ai jamais parlé de syndicats de 
femmes s'appuyant sur la loi de 1901, comme a fait M. Hennequin ou tel 
maire consulté par lui... 

M. le Président rappelle que ce n’est pas le Bureau de la Commis- 
sion qui a provoqué le referendum. Le ministre avait le droit absolu d'en- 
voyer une circulaire aux municipalités. 

M. Turot. — Ce n'est pas le droit que je conteste, ni même l’idée 
d’avoir choisi et posé cette question : mais il est absolument mauvais 
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d’avoir présenté la thèse de l’association syndicale de prostituées comme 
susceptible de prendre une forme légale, et de laisser entendre que cette 
thèse avait ici même trouvé des représentants. (Très bien! très bien!) 

M. Bulot. — C’est bien pour cela qu’il était nécessaire d’entendre la 
lecture complète de la circulaire. {Bruits divers.) 

M. le Président rappelle que la parole est à M. Landouzy. 

M. le Professeur Landouzy tient pour grave, en effet, étant donnée 
l’acuité du débat, l'introduction d’une telle question dans une consul- 
tation adressée à des maires qui n’ont pas eu le loisir de faire, du pro- 
blème agité dans la Commission, une étude même abrégée, en tout cas 
un peu réfléchie. Il est évident que les maires, en voyant cette question 
d'associations de prostituées, inopinée pour nous-mêmes, surgir devant 
eux comme une solution plus ou moins inévitable, devaient s’émou- 
voir, se révolter même et il n’y a rien d'étonnant à ce que l’un d’eux 
ait fait cette réponse : « Ce n'est vraiment pas la peine de dire que l’on 
va faire sortir de la maison de tolérance les filles publiques avec leur 
tenancier, pour les y faire rentrer sous forme de syndiquées ! » L’orateur 
approuve absolument M. Bulot d’avoir réclamé la lecture intégrale de la 
circulaire apportée par M. Hennequin; s’il ne l'avait pas fait, M. Lan- 
douzy l'aurait réclamée lui-même. Une explication au moins sommaire 
était nécessaire sur le contenu de la circulaire, son mobile et son but. 
(Très bien ! très bien !) 

L'orateur combattra donc sans hésiter l'institution des maisons de tolé- 
rance comme insuffisante au point de vue hygiénique, arbitraire au point 
de vue légal, corruptive au point de vue de la moralité. La prophylaxie 
hygiénique et morale d’une nation dans ces matières ne doit avoir ni 
des allures ni un caractère policiers. Un état sanitaire ne demande, pour 
être traité, que des moyens sanitaires. Quand le corps médical tout entier, 
presque tout entier, se taisait, on peut le dire, le professeur Landouzy 
tient à grand honneur d’avoir, avec MM. Gaucher et Queyrat, réclamé 
pour la première fois V’abolition de la Police des mœurs. L’orateur et ses 
collègues ont donné à cette revendication, la première il le répète qui 
ait été apportée dans une assemblée où dominaient les médecins, cette 
formule qui, M. Landouzy l'espère, restera définitive et deviendra la base 
de l’organisation prochaine : 

« Il faut que la prophylaæie des maladies vénériennes rentre dans le droit 
commun égal pour l'homme et pour la femme. » 

Cette situation nouvelle, une Police sanitaire la réalisera; mais la 
Police des mœurs, jamais! 

Tout à l'heure on disait que « le député » s’opposait à la fermeture des 
débits de boissons de sa circonscription, et empéchait ainsi indirectement 
la répression de la basse débauche. La loi nouvelle enverra à Saint- 
Lazare, ou ailleurs, l’homme qui aura contaminé autrui et l’orateur est 
curieux de savoir, dans le même ordre d'idées, si ce même député aura 
l’âme touchée et fera sortir ce délinquant de prison! M. Landouzy est un 
utopiste... Mais sa naïveté n’ira pas jusqu’à escompter des interventions 
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de ce genre. Ce qu’il souhaite ardemment c’est la suppression d’une iné- 
galité aussi flagrante que dangereuse : il ne veut plus « de deux manières 
de la Police des mœurs », traitant les hommes et les femmes si différem- 
ment. 

Au cours de cet exposé de doctrine, on a demandé à M. Landouzy 
comment il appliquait son système, quels moyens il employait ? 

M. le Professeur Fournier. — Oui, lesquels? 

M. le Professeur Landouzy.— Je n'ai pas à énumérer aujourd’hui 
les menus détails d’un projet dont j'ai le droit absolu de donner la seule 
formule. Je parle en ce moment pour faire la critique d’une institution 
que je tiens pour condamnable, et avant de substituer quelque chose à la 
Police des mœurs, il faut la détruire; avant d’édifier, il faut faire table 
rase. Je poursuivrai donc d’abord la suppression d’une institution et de 
mœurs policières : leur disparition laissera la place libre à une Police 
sanitaire d'équité, de bon sens et d'utilité sociale. 

M. le Professeur Fournier à écouté avec attention la harangue 
de son ami M. Landouzy et il ne peut que lui dire qu'il s'est trompé s’il 
a cru trouver un mot nouveau en adoptant l’expression de police sanitaire. 
C’est M. le Professeur Brouardel qui, en 1888, se déclarant partisan, devant 

‘ l’Académie de médecine, d’un système de police ayant pour base l’inscrip- 
tion des femmes et leur internement en cas de maladies, proposait Pex- 
pression de « police sanitaire », et l’Académie acceptait le mot... 

M. Brunot. — La médecine vétérinaire pourrait revendiquer la prio- 
rité' (Rires.) 

M. le Professeur Fournier, — Mais où M. le Professeur Landouzy 
a raîson c’est quand il signale particulièrement les dangers de la syphilis ” 
secondaire, Oui, la contagion est redoutable pendant la période secon- 
daire. Oui, le contage peut se poursuivre jusqu’à la 10e, 12e, 15° année 
même. Cependant, les cas de contamination sont rares au delâ de la 
troisième année qui suit l'inoculation; et il ne faut pas prendre l'excep- 
tion pour la règle. M. Fournier a étudié ce problème pathologique spécial 
dans un volume qui paraîtra prochainement et il espère en avoir donné 
la solution. 

M. Landouzyÿ dit encore que les maisons de tolérance sont des foyers 
d'infection. {1 a cent fois raison. M. Fournier voit, comme tout le monde, 
des chancres issus de ces établissements. Toutefois, dans la statistique 
globale, ces cas présentent un caractère relativement exceptionnel. 

En réalité, la maison de tolérance offre, par rapport aux autres foyers 
de prostitution, ce qu'on peut appeler un minimum de nocuité. Cette opi- 
nion est le résultat d’un travail de longues années que Forateur a pour- 
suivi à l'hôpital et dans son cabinet. Maintes fois M. Fournier, en poussant 
l'interrogatoire des malades, a trouvé qu'avant d'aller dans la maison, ils 
étaient allés chez une maîtresse... 

M. Fournier donnera jusqu’au bout une preuve de son impartialité. 
Ricord, Clerc, Commenge à Paris, Wolf à Strasbourg, ont émis l'opinion. 
basée sur des éléments sérieux, que la maison de tolérance présente une 
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sécurité relative : l’orateur est en cela d'accord avec ces médecins. Mais, de 
cette sécurité relative, M. Fournier ne conclut pas au maintien nécessaire 
de la maison de tolérance dans un système de surveillance médicale de La 
prostitution. La maison de tolérance, il ne la réclame pas, il n’en veut 
pas. M. Fiaux a rapporté avec exactitude l'opinion de M. Fournier dans 
la préface de son livre sur les maisons et leur fermeture. 

L'orateur ne veut pas des maisons pour nombre de raisons dont voici 
quelques-unes : 

4° Les maisons de tolérance — à Paris surtout — sont des écoles de 
dépravation et d'ivrognerie. Le vice s'y affine par émulation, s'y perfec- 
tionne, si l'orateur ose ainsi parler, et descend jusqu’à l’ignoble, l'im- 
monde, le crapuleux. 

2 Les maisons de tolérance ont contre elles l'argument que M. Béren- 
ger a développé ici avec tant de raison et d’éloquence et qui est tiré de 
l'investiture donnée au tenancier par les pouvoirs publics. 11 semble, en 
effet, que l'autorité municipale tienne ce langage : « Madame, monsieur, 
j vous accorde le droit d'exploiter la prostitution d'un certain nombre 
de femmes qui seront vos pensionnaires. » Or, quoi de plus vil que la 
prostitution même, si ce n’est l'exploitation de la prostitution? Comment 
une Administration peut-elle venir dire à un proxénète : « Je vous confère 
le pouvoir de tirer profit de la prostitution d'autrui? » 

3° Les maisons de tolérance jettent la déconsidération sur tout système 
de réglementation. Sur ce point, M. Fournier parle savamment; la 
réprobation se traduit partout : l’orateur l’a rencontrée dans les mondes 
les plus divers, dans la bourgeoisie éclairée comme chez les savants les 
plus éminents. Quand, récemment, M. Fournier avait posé sa candidature 
à l’Institut et faisait les visites habituelles, tous les académiciens lui 
disaient : « Vous poursuivez une œuvre excellente ! Surveillez, surveillez 
les prostituées! ce sont elles qui sèment sur le public ces contagions 
désastreuses dont les ricochets vont atteindre les innocents, les femmes, 
les enfants et porter le désespoir dans les familles des honnêtes gens! 
En continuant à les surveiller, vous faites bien! Mais ces maisons où sont 
enfermées de malheureuses femmes entre quatre murs, sans air, sans 
lumière, sous la coupe d’un tenancier cupide, tyrannique ou cruel, à la 
disposition d’un public souvent brute et aviné, oh! cela est inadmis- 
sible, et nous aurions comme vous voix délibérative au chapitre, nous 
n'en voudrions pas! » Aïlleurs ce sont les mêmes propos; les gens du 
monde disent à M. Fournier : « Ce qui nous dégoûte, ce sont les maisons! » 

La maison de tolérance a été, est une cause de déconsidération pour la 
Police des mœurs. 

«J’abrège, continue l'orateur. La Commission veut supprimer la maison 
publique : comme elle je renonce à la maison publique: je ne veux pas 
de la maison publique, bien que j'aie moi-même parlé d’un minimum 
de nocuité. Faut-il vous dire toute ma pensée ? J'y renonce parce que 
si je veux que la prophylaxie soit sanitaire, je veux aussi qu’elle soit 
morale... « Sanitaire et morale », tel est le nom que j'ai tenu à donner 
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à la Société de prophylaxie que j'ai eu l'honneur et le bonheur de fonder 
il y a trois ans. Quand j'ai fondé cette Société, moi aussi on m'a traité 
d’utopiste; le titre de « Société morale » provoquait bien des sourires. 
Des adhésions nombreuses, des débats fructueux ont répondu à ceux qui 
doutaient : j'ai eu la joie de voir répondre à mon appel non pas seule- 
ment le corps médical, mais un grand nombre de personnes de toutes 
les professions, de tous les rangs de la société provinciale et parisienne. » 
(Très bien!) 

L'orateur rappellera d’ailleurs à la Commission qu'en ne faisant pas de 
la maison de tolérance un article de son programme personnel, il est en 
cela d'accord — et il s'en félicite — avec l’Académie de médecine qui, 
en 1888, dans son plan de réforme, n’a jamais parlé de la maison de tolé- 
rance et de son maintien. L’orateur ne parlera donc plus de la maison 
de tolérance puisqu'elle ne doit pas exister. 

Mais ce point capital acquis, cette question vidée, l’orateur ne peut 
s'empêcher de s'interroger et d'interroger ses collègues de la Commis- 
sion. 

Une nouvelle question se pose : supprimer la maison de tolérance, 
c'est fort bien, mais que va-t-on mettre à sa place ? Par quoi la maison 
publique sera-t-elle remplacée? Ce que l’on mettra sera-t-il supérieur 
au point de vue de la moralité ? L’orateur s'adresse ici plus particulière- 
ment aux membres du Parlement qui font partie de la Commission du 
Régime des mœurs et il les priera de se rappeler que, s'ils ne veulent pas 
encourir plus tard de graves reproches, « gouverner c’est prévoir »; or, ici, 
faire de la prophylaxie, c'est prévoir. Eh bien, ils se demanderont ce 
qu'il adviendra de la suppression officielle des maisons publiques ? 

Personnellement, M. Fournier a fait son enquête sur la question; il a 
interrogé M. le Préfet de police, et, après M. Lépine, son très distingué 
premier lieutenant M. G. Honnorat, chef de division à la Préfecture, 
qu'il regrette de ne pas voir ici; il s’est entretenu avec des commissaires 
de police, avec les intéressées, des filles; il a méme eu — et lorateur 
s'excuse de continuer l’énumération — une interview avec un syndicat 
de tenanciers (Exclamations.) … Ce syndicat, par parenthèse, suit les débats 
de la Commission, lit avec attention leurs résumés dans les journaux, 
attend avec impatience leurs conclusions finales. Eh bien ! de tous ces 
entretiens, il résulte pour M. Fournier une impression unique, c’est que 
«plus cela changera, plus ce sera la même chose », selon le dicton populaire. 
La maison de tolérance va mourir, la maison de tolérance est morte. 
Elle ressuscitera. (Bruits divers.) Le syndicat ne s'émeut guère; il créera 
un Palais-fden avec une décoration féerique; les chambres seront splen- 
dides, etc. Que ferez-vous, demande l’orateur, de cette nouvelle maison? 

M. Bulot. — Je la poursuivrai. 

M. le Professeur Fournier. — Soit, alors la maison s’émiettera : 
vous n’aurez plus 45, 20, 25 femmes réunies : vous aurez des groupe- 
ments de 3 ou 4 femmes; vous aurez 150, 300, 400 maisons! Sans doute, il 
n’y aura plus de gros numéro, il n’y aura plus de salon; on recevra dans 
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les chambres. Mais, avec cet éparpillement, pourrez-vous organiser une 
surveillance effective au point de vue de la moralité et de l’ordre d’abord? 
Car, ne l’oubliez pas, vous la devez à la société, cette surveillance. Un 
lieu de prostitution peut toujours être le théâtre d’un délit ou d’un crime. 
Ici telle maison offrira des petites filles; là telle autre offrira des mineurs 
des deux sexes (Rumeurs); plus loin, vous aurez à réprimer l'influence 
des souteneurs et des proxénètes, car il y a une loi contre la traite des 
blanches! À n'importe quel point de vue que vous vous placiez, la Société 
ne peut se désintéresser. Le Préfet de police interviendra. 

M. d'Iriart d’Etchepare. — Non, le Parquet : remettons-nous-en à 
la loi maintenant, 

M. Fournier. — Et au point de vue sanitaire, que ferez-vous? Vous 
désintéresserez-veus? Organiserez-vous une surveillance hygiénique 
légale ? 

L'orateur ne craint que trop d’être prophète clairvoyant en prédisant à 
la Commission que si elle se prononce pour la négative, ce sera pour le 
public — et tel est le dernier mot de M. Fournier — une vérolisation 
confluente. (Exclamations.) 

M. Turot voudrait répliquer brièvement à M. Hennequin qui, bien qu’il 
parle au nom de l'Administration, ne paraît pas se rendre suffisamment 
compte à quel point la Société et l'Administration qui la représente voient 
leur responsabilité engagée dans le maïntien de la Police des mœurs et 
des maisons de tolérance. L’orateur insiste sur l’organisation foncièrement 
mauvaise d'un système qui, en isolant les femmes du milieu normal, du 
spectacle même de la vie régulière, en les internant dans des conditions 
matérielles qui, quoi qu'on dise, ne sont autres que celles d’une prison, 
finit par leur enlever leur mentalité de créatures humaines. Jamais 
M. Turot ne s’est avisé de dire que les femmes des maisons redevien- 
draient des femmes vertueuses, mais il y a des degrés dans la reconstitu- 
tion morale de l'être humain. La suppression des maisons, la possibilité 
d’avoir un chez soi, qui replace ces femmes dans les conditions de la vie 
normale, au milieu d’une population laborieuse, leur donne des chances 
sérieuses de relèvement, voilà ce qu'a dit et ce que répète l’orateur. 
Encore une fois, il n’y a rien d’impossible à ce que l’agent de ce relève- 
ment soit un honnête homme qui tende la main parce qu’il ignore ou 
bien oublie... 

M. Fournier n’a peut-être pas cru si justement dire quand il a parlé 
des répugnances, des indicibles dégoûts que soulevait la maison de tolé- 
rance, et aussi des débauches innommables qui s’y commettent en toute 
liberté. 

La maison, en effet, n’est pas seulement monstrueuse quand on consi- 
dère l’affluence des contacts naturels qu’elle provoque sur les mêmes 
femmes; elle l'est surtout quand on la voit servir d'asile aux pires 
maniaques, au plus vilains détraqués. Si la débauche n’y était pas si 
intelligemment calculée, il semblerait parfois que la maison de tolérance 
n’est que l’antichambre de la maison d’aliénés! Ainsi on ne sait pas assez 
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qu’il existe à la Préfecture de police un véritable musée d'horreurs, d’hor- 
reurs sexuelles, qui collecte toute une instrumentation ordurière prove- 
nant des maisons publiques... 

M. Lépine, Préfet de police. — Le fait est exact, mais M. Turot 
confond les maisons de tolérance parfaitement innocentes avec les mai- 
sons de passe. 

M. Turot précisera ses affirmations : il existe à l'heure actuelle, dans 
les maisons de tolérance, des martinets pour les flagellations qu'on sait... 
et cela malgré les ordres formels de M. Lépine lui-même. M. Turot ne 
confond pas les maisons de tolérance avec les maisons de passe où d’ail- 
leurs sé trouvent, avec beaucoup d’autres, ces mêmes ustensiles bizarres 
inis tout naturellement en usage à la demande des clients. Ce sont ces 
spécimens contemporains qui figurent dans le musée dont M. Lépine est 
le Conservateur. 

M. Lépine réplique que le musée incriminé par M. Turot date de 1789 
comme les pierres provenant des ruines de la Bastille! IL a été constitué 
avec toutes sortes d'objets saisis dans les maisons de débauche avant la 
Révolution. 

M. Turot. — Il serait plus exact de dire qu'on y voit des objets con- 
temporains saisis à un siècle de distance de 89! Ce qu’il y a de certain, c'est 
que si les hommes qui recherchent d’aussi étranges sensations n'avaient 
pas les maisons de tolérance à la portée de leurs goûts dépravés ou de leurs 
fantaisie pathologique, il faudrait bien qu'ils s’abtinssent de les satisfaire. 
On sait comment les choses se passent : après des diners, des soupers 
copieux arrosés d'alcool, soupeurs, dineurs s’entraiînent au lupanar: c'est 
si facile! S'il leur avait fallu courir après des femmes, ils se seraient 
tenus tranquilles. La maison crée le débauché! (Très bien !) 

Passons, continue M. Turot, à la statistique de l'opinion des maires. 

Le document est si pauvre de renseignements effectifs que l’orateur est 
tenté de ne pas faire grief, à M. Hennequin, ni de l’envoi aux maires de 
sa circulaire, ni même de la pensée qui l’a inspirée. Il n’y a que des 
affirmations dans ces lettres, pas autre chose : ni faits, ni statistiques, ni 
étude susceptible de les expliquer. Sur ce terrain, et contrairement à cette 
série d'avis, les partisans de la suppression des maisons de tolérance 
trouvent d'abord, en dehors des maires hostiles aux maisons que 
M. Hennequin cite lui-même, deux manifestations autrement imposantes 
parce qu'elles sont justifiées par une étude scientifique : l’orateur veut 
parler de l’opinion de M. Augagneur, maire de Lyon, et de celle du Conseil 
municipal de Paris... 

M. Lépine. — Le Conseil municipal a solutionné la question par un 
autre système de réglementation, voilà tout! Nous en reparlerons un jour 
ou l’autre. 

M. Turot. — Sans vouloir blesser en aucune façon les honorables 
correspondants de M. le Secrétaire général Hennequin, M. Turot ne peut 
s’ernpécher de trouver suspect l’avis de maires juridiquemenñt capables de 
prendre des arrêtés tels que celui qui enjoint aux femmes incriminées de 
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prostitution ou de vagabondage — étrangères à la ville — d’avoir à la 
quitter dans les cinq jours sous peine d'expulsion manu militari! Certes, 
en prenant connaissance de cette législation civile et pénale de source 
municipale, M. le Procureur général Bulot n’a pas dû laisser d'être 
étonné (1)! L’orateur se contentera de demander si l’on est encore en 
France et en l'an 1904 quand on voit un maire organiser un aussi extra- 
ordinaire système de protectionnisme en faveur de la prostitution locale? 
M. Turot pourrait multiplier les observations analogues à propos de la 
communication de M. Hennequin. 

M. Turot, loin d’être choqué de s'entendre appeler utopiste quand il 
combat des abus comme ceux de la Police des mœurs, s’en glorifie : tout 
progrès est réalisé par l’utopiste. 

M. Turot vient maintenant à la thèse utilitariste soutenue par M. Béren- 
ger : l'orateur ne refera pas l'éloge, si souvent fait dans la Commission, de 
l'honorable sénateur pour lequel il professe un sincère respect, mais il ne 
peut s’empécher de faire de son argumentation la critique la plus vive. 
M. Bérenger a soutenu que M. Turot avait fait de la vie des femmes en 
maison un tableau exagérement poussé au noir; M. Turot croit n'avoir 
fait qu'une peinture trop fidèle et seulement dit ce qu'il avait vu de ses 
yeux. Maïs s’il y a exagération, il n’échappera pas à la Commission que 
ce n'est pas dans la photographie de la réalité qu'il faut la chercher, mais 
bien dans l'hypothèse que fait M. Bérenger de ce qui se produira après 
la suppression des maisons de tolérance. Si jamais tableau fut poussé au 
noir, c’est assurément celui-là! M. Bérenger prédit positivement la sub- 
mersion de Paris par le reflux des filles évacuant les tolérances et inon- 
dant les rues, les places. A l'entendre c’est un torrent tumultueux qui 
nous menace ! 

M. Turot demandera à M. Bérenger de laisser là l’hyperbole et de revenir 
à la réalité : il y a à Paris en ce moment exactement 387 femmes en 
maison de tolérance et 313 qui fréquentent les maisons de passe déclarées ; 
doublons le dernier chiffre, celui des femmes de maisons de passe; mettons 
qu'il y ait 700 femmes qui viennent y demander le louis nécessaire à 
leur entretien ou à leur superflu. Remarquons d’ailleurs que celles-ci sont 
entièrement libres... Où M. Bérenger voit-il cette foule compacte qui lui 
sert d’argument? Elle n'existe que dans son imagination. Dans une autre 
très grande ville, à Lyon, combien y a-t-il de filles présentes dans les 
lupanars? M. Augagneur nous l’a dit : 60!... 

M. Bérenger a-t-il visé les filles des bars, des débits de boissons, les 
filles qui fréquentent les bals publics, celles que l’on rencontre dans les 
arrière- boutiques galantes : celles-là, comme les femmes qui fréquentent 
les maisons de passe, sont entièrement libres à l’heure présente. Si 
M. Bérenger avait voulu en parler, l’orateur avoue qu’il ne compren- 


{1) Rappelons que M. le Secrétaire général Hennequin relate ce dispositif de 
nombre de règlements de province, et s'élève contre l'illégalité de cette pratique 
dans son rapport imprimé (V. chap. IT, 1°° partie, {°° vol.), 
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drait plus... La Commission voit à quoi se réduit l'argument de M. Bé- 
renger. 

Au sujet de la prostitution dans les débits de boissons, M. Turot a retenu 
l'interruption de M. Brieux : elle lui semble un peu sévère contre les 
élus du suffrage universel! À entendre M. Brieux, il semble que les 
députés soient les hommes-liges des marchands de vins. Sans se porter 
fort pour les hôtes du Palais-Bourbon, M. Turot invitera simplement le 
spirituel interrupteur à venir dans sa circonscription municipale faire 
une conférence contre l’acoolisme; il y trouvera le même accueil que 
M. Turot lui-même dans les réunions publiques : M. Turot n’a pas craint, 
dans ses comptes rendus de mandat, d’aller jusqu’à réclamer la suppres- 
sion de la moitié des marchands de vins et, loin de rencontrer opposition 
ou mauvais vouloir, il a été approuvé par l'unanimité de ses électeurs. 

Ce qui surprend M. Turot, non moins que les exagérations de 
M. Bérenger dans ce débat, c'est l’attitude de M. le Préfet de police. 
L'orateur s'attendait, en demandant une modification à l'article 334 du 
Code pénal, à trouver en première ligne l'appui du Préfet : M. Lépine, 
pour intervenir aujourd’hui dans les maisons de débauche, se déclare 
suffisamment armé par l’arrêté consulaire du 12 messidor an VIIT. Dans 
la réalité le Préfet sait parfaitement qu’il se meut en plein arbitraire, 
que pas un jurisconsulte ne l’approuve. L’orateur donne courtoisement à 
M. Lépine le conseil de voter le texte modifié... Avec la loi, le fonction- 
naire agira efficacement : ce ne sont pas les filles qu'il faut arrêter, c’est 
la tenancière qui les appelle, les groupe, les pousse et les maintient dans 
la prostitution. { Très bien !) 

Ce qui explique peut-être. probablement l'attitude réservée du Préfet 
(Sourires) c’est qu’il voit très bien qu'il y a une étroite connexité, qu'il y 
aun lien entre ces deux questions : en France et dans l’état des esprits, 
qui dit abolition ou maintien des maisons de tolérance, dit abolition ou 
maintien de la Police des mœurs. 

L'orateur terminera ses observations par une réflexion que lui suggè- 
rent les statistiques produites hier et aujourd’hui, soit par M. le Directeur 
du service de santé au Ministère de la Guerre, soit par M. le Secrétaire 
général Hennequin; il regrette l’absence de M. Augagneur qui, mieux 
que lui, par sa compétence, aurait donné toute valeur à cette critique. 

M. Turot dit que « les statistiques générales sont la mauvaise foi même 
vis-à-vis de la réalité des choses ». Pour les rendre scientifiques, c'est-à-dire 
intelligibles, il ne faut pas présenter les stalistiques massives et globales 
dans le seul but de donner de gros arguments. C’est ainsi que M. Cat- 
teau aurait dû nous expliquer comment la garde républicaine présente 
une moyenne annuelle de 40 syphilitiques pour 1.000 hommes de son 
effectif, et le reste de la garnison seulement 4 0/00, et cela dans la même 
garnison, à Paris? 

M. d'’Iriart d'Etchepare. — Vous oubliez les pompiers, aussi 
malades que les gardes républicains! 

M. Turot.— Ce sont les mœurs d’un pays, l’éducation des hommes, 
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leurs habitudes hors et dans l’armée qu'il faut étudier. Aussi, pour sa 
part, l’orateur contestera absolument la valeur de la comparaison faite 
par M. le Directeur du service de santé militaire entre l’armée française 
et les armées anglaise et allemande... 

M. Catteau. — Cette étude a été faite et très bien faite dans le rap- 
port du service de santé de 4890. 

M. Turot. — Il y a un double fait qui domine toute la question sta- 
tistique en Angleterre : c'est que s'il y a eu diminution des maladies 
yénériennes dans l’armée anglaise depuis les Contagious diseases Acls, 
cette diminution avait déjà commencé avant leur fonctionnement et 
qu’elle a continué après leur retrait. Ce qu'il faut dire c’est que partout 
en Europe les notions d'hygiène sont aujourd'hui plus répandues, et 
qu'il y à amélioration générale des mœurs. 

M. Gatteau observe que l'influence des Acts a eu sa part dans la 
diminution des maladies dès 1889 : il n’y a qu’à se reporter aux pre- 
mières statistiques. 

M. Turot dit que les statistiques qu'il va critiquer sont « encore plus 
menteuses ». Pour s’en convaincre, il n’y a qu’à considérer le procédé de 
calcul qu’emploie M. Hennequin, d’ailleurs avec une entière bonne foi, 
pour prouver la supériorité sanitaire des femmes de maison. 

M. le Secrétaire général prend 100.000 visites de femmes de maison au 
cours desquelles il relève æ cas de maladies vénériennes; d'autre part il 
prend 400.000 visites d’inscrites isolées chez lesquelles il relève y cas des 
mêmes maladies : il compare x et y et il triomphe parce que le chiffre 
des maladies est plus élevé chez les isolées que chez les pensionnaires. 
Voilà, dit-il, la preuve de l'excellence des maisons de tolérance irréfuta- 
blement faite! Le raisonnement s'effondre au premier examen. M. Hen- 
nequin ne s’est pas aperçu un seul instant que les femmes de maison 
étant annuellement visitées deux fois plus fréquemment que les isolées, 
et le chiffre de 100.000 visites étant identiquement conservé pour les 
deux catégories de femmes inscrites, les deux termes de la comparaison 
sont tout à fait dissemblables : il n’y à pas de comparaison possible. La 
méthode de calcul basée sur le chiffre des visites a été répudiée même 
au Dispensaire de Paris ; elle est absolument mauvaise: M. Turot 
s'étonne qu'on la risque devant la Commission extraparlementaire, 
après les avanies qu’elle a déjà essuyées! 

L'orateur, s’il voulait faire appel à quelques statistiques dans le débat 
sur la Police des mœurs, s’en tiendrait plutôt à celle que produit le Préfet 
de police méme. IL y a à Paris 6.000 filles soumises sur lesquelles la Pré- 
fecture pratique un nombre d’arrestations presque invraisemblable, tantôt 
près, tantôt plus de 60.000! M. Turot se demande d’une part, étant donné 
le chiffre élevé des disparues annuellement, 1.500, à quoi servent ces 
arrestations innombrables? 

M. Lépine répond que M. Turot oublie deux points importants : 
d’abord on arrête à Paris les filles soumises pour une série d’infractions 
diverses consignées au règlement; les obligations qui leur sont imposées 
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sont multiples : c’est ce qui explique le chiffre qui étonne M. Turot. Ensuite 
M. Turot oublie que la catégorie des filles de dépôt est précisément ali- 
mentée par les filles rattrapées. D'où il suit que l'argumentation de 
M. Turot tombe dans le vide! 

M. ŒTurot réplique que c’est le raisonnement de M. le Préfet qui pèche 
par la base, M. Lépine n’a sans doute pas la prétention d'arrêter toutes 
les soumises qui deviennent insoumises : or il le répète, 1.500 inscrites dis- 
paraissent tous les ans; la plus grande partie de ces disparues se dérobe 
précisément pour échapper à la surveillance et au traitement policier 
parce qu’elles sont contaminées; sur ces 4.500 disparues il y a certaine- 
ment 1.200 malades environ. Ou figurent-elles, ces malades? Assurément 
pas dans les statistiques des maisons, où il n’y a plus une syphilitique! 
Pas davantage dans la statistique des isolées qui atteint à peine 200 
malades! À quoi donc servent ces arrestations par milliers? Quelle est 
leur utilité? x 

M. Lépine s’apercevra peut-être que l'argument de M. Turot porte quand 
même. 

L’orateur conclut : notre devoir est de faire disparaitre d’abord les mai- 
sons, toute la Police des mœurs; nous ne faillirons pas à mettre une 
organisation rationnelle à sa place. C'est ce qu'a déjà voulu faire le Con- 
seil municipal et, en premier lieu, il a substitué le Préfet de la Seine au 
Préfet de police. L’orateur demandera en temps opportun un règlement 
d'administration publique. Quant à la Commission, elle n’a qu'à persévé- 
rer dans sa tâche : elle à voté un système d'organisation sanitaire; qu'elle 
écarte aujourd'hui le projet de M. Bérenger et qu’elle vote la modification 
à l'article 834. 

M. le Président constate que l'heure est assez avancée et que plusieurs 
orateurs inscrits n'ont pas encore pris la parole : il est donc impossible 
d’épuiser la discussion aujourd’hui et surtout d'aboutir à un vote. 

M. Bérenger et M. Bulot sont d'accord pour déclarer qu’on ne peut 
voter dans cette séance. 

M. le Président demande à la Commission si elle veut ajourner 
le débat ou le continuer. 

La Commission vote la continuation du débat. 

M. le Président donne la parole au premier orateur inscrit après 
M. Turot, à Mme Avril de Sainte-Croix. 

Me Avril de Sainte-Croix dit qu'après les éloquentes paroles 
de M. le Professeur Gide, de M. le Professeur Gaucher, et les protesta- 
tions scientifiques de MM. Augagneur et H. Furot contre les maisons de 
tolérance, qu'elles soient autorisées ou déclarées, il ne lui resterait rien à 
dire des raisons morales qui militent en faveur de leur fermeture, si un 
Vice-Président de la Commission, l'honorable M. Bérenger, et le Secrétaire 
général, M. Hennequin, ne s'étaient, pour défendre le maintien des maisons 
de tolérance, servis d'arguments qu'il est indispensable de réfuter. 

Voulant démontrer le danger qu’il y aurait à supprimer les maisons 
de tolérance, M. Bérenger a cité l'opinion du professeur Flesch (de Franc- 
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fort), lequel avait, dit-il, montré de façon péremptoire la déplorable 
situation dans laquelle se trouve l’Allemagne depuis qu’on a voulu sup- 
primer les maisons. M. Flesch n’avait malheureusement pas profité de 
l’occasion offerte par le Congrès de Dresde tenu par la Fédération aboli- 
tioniste; il aurait pu s'y éclairer personnellement par une discussion 
contradictoire. Il s’y était fait représenter par sa femme. Mais ce que 
M. Bérenger ne dit pas, c'est que M. le Professeur Flesch n’a jamais voulu 
soutenir la réglementation; ce qu’il a simplement essayé de démontrer. 
c’est la situation difficile, équivoque, qu'a créée If demi-réglementation 
qui existe en Allemagne. 

Car l'argument dont a voulu se servir M. Bérenger est justement 
celui que l'orateur retournera contre son projet : si en Allemagne le 
malaise qu’a signalé M. le Professeur Flesch règne, c’est précisément 
parce qu’on a voulu y établir un régime ambigu, analogue à celui que 
propose l'honorable M. Bérenger. On a fermé les maisons de tolérance, 
mais on a laissé subsister la réglementation. 

Qu'est-il alors advenu”? C’est que des maisons surveillées, basées préci- 
sément sur le principe de cette réglementation, se,sont fondées, connues 
et protégées par la Police qui y retrouvait sans peine les femmes qu’elle 
avait mission de rechercher. 

Pour illustrer ce système, Mme Avril de Sainte-Croix citera un fait 
apporté par Mie Heymann (de Hambourg) à ce Congrès de Dresde où, 
l’orateur le constate à regret, les médecins allemands ont systématiqne- 
ment négligé de se rendre; ce fait n’a été jusqu'ici contredit par personne. 

C'est à Hambourg qu’il se passe : une jeune paysanne, arrivée de la 
veille de son village et ignorant tout des dangers de la ville, est emmenée 
par un de ses « pays » qu’elle rencontre, à la caserne, où il l’introduit 
clandestinement. On s'oublie à causer ; l’heure du couvre-feu sonne; les 
portes sont fermées et le soldat affolé, ne sachant que faire de sa com- 
pagne, s’en va honteux prévenir le sous-officier. Celui-ci s’informe; la 
jeune fille est jeune et jolie, il se la fait envoyer. Mme Avril de Sainte- 
Croix épargnera à la Commission le récit des souffrances qu’endura cetle 
malheureuse; qu'il lui suffise de savoir que deux semaines plus tard, 
tout l’escadron ayant voulu sa part de l’aventure, la malheureuse, qui 
avait en vain protesté contre son incarcération, était jetée à la rue et 
dénoncée comme prostituée. insalubre. 

Là, on l’arrête, on la visite et le médecin l'ayant reconnue malade, — 
on le serait à moins — elle est inscrite d'office comme prostituée publique 
et enfermée à cause de sa maladie. Dès lors les soldats étaient à l’abri de 
toute réclamation; la Police ne venait-elle pas de tirer sur leur infamie 
le rideau de la réglementation? (Bruits divers.) 

M. Bérenger nous dit également : « Nous avons obtenu des réformes 
sérieuses; la maison de tolérance peut être assainie; il n’y a plus de 
mineures; le débit de boissons n’existe plus et la réclusion pour dettes 
a cessé d'exister. » 

En affirmant cela, M. le Sénateur est certainement de bonne foi; mais 
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tout aussi certainement, Mme Avril de Sainte-Croix sait qu’il se trompe. 
Comme par le passé — moins peut-être en ce moment (légères protesta- 
tions), — l'heure est critique pour les maïsons; on y prend des mineures, 
seulement elles sont inscrites sous un faux nom; tout autant on y boit, 
mais cela se fait dans la chambre à coucher, et dernièrement encore 
l'orateur voyait une femme que le tenancier de l'établissement obligeait 
à boire une consommation, de l’absinthe presque toujours, avec chaque 
client. Pour ce qui est de la sortie volontaire, c’est un leurre; quand une 
fois on est dans une de ces maisons, il faut un miracle pour en sortir. 
Les paroles que M. le Secrétaire général a prononcées hier sont une 
preuve de plus que la liberté des femmes n’est pas garantie. Même pour 
obtenir la libération d’une pauvre fille qui lui avait écrit, Mme Avril de 
Sainte-Croix dut faire des démarches réitérées à la Préfecture. Mme Avril 
de Sainte-Croix cite le cas d'une autre pauvre fille, une mineure, qui 
put enfin sortir d’une maison où elle était gardée de force : elle était 
atteinte d’une double salpingite et, malgré ses souffrances et ses protes- 
tations, on lui mettait un tampon avant de recevoir le client et on lui 
imposait jusqu’à neuf clients par jour. (Exclamations, rumeurs.) 

On nous a fait également, afin de désarmer notre pitié et émousser 
notre sentiment de la justice, un tableau effrayant de ce que seraient 
nos rues, si la réglementation était supprimée et les maisons fermées. 
Mme Avril de Sainte-Croix espère que les membres de la Commission 
auront déjà fait justice de ces affirmations. Ce n’est pas parce que 300 ou 
400 femmes ne seront plus parquées dans ces sentines du vice que la 
rue sera moins propre et que des honnêtes femmes pourront moins y 
descendre. On vous demande ce que diront ces mères à leurs enfants 
pour expliquer ou cacher le scandale qui s’étalera sous leurs yeux. Moi 
je vous demande, dit l’orateur, ce qu’elles répondent aujourd’hui et com- 
ment elles expliquent à ces cerveaux neufs et ayant la logique de l’en- 
fance, que la débauche est mauvaise lorsqu'elles sont en même temps 
obligées de leur dire que l’État l’autorise, réglemente la prostitution et 
accorde à des femmes des cartes qui sont des permis de chasse. 

On a dit que le relèvement des femmes de maison était bien difficile, 
sinon impossible; je m'’élève de toutes mes forces, continue Mme Avril 
de Sainte-Croix, contre cette assertion et pour cause, car j'ai recueilli 
quelques-unes de ces femmes qui étaient exploitées par des tenanciers 
depuis 6 ou 8 ans. Eh bien! toutes sont devenues de braves femmes et 
d'excellentes travailleuses. Voilà un exemple qui montre combien est 
injuste l'appréciation de M. le Secrétaire général et combien il a tort 
quand il prétend dédaigneusement que les femmes des maisons de tolé- 
rance sont perdues pour toujours! 

M. Hennequin proteste vivement contre les paroles de Mme Avril de 
Sainte-Croix : il dit que les partisans de la maison de tolérance ont la 
prétention justifiée d’être aussi sensibles que qui que ce soit dans la Com- 
mission ! Mme Avril de Sainte-Croix leur prête injustement, pour les 
besoins de la cause, des sentiments qui n’ont jamais été les leurs et des 
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paroles dont le sens est complètement dénaturé. Cela rend son argumen- 
tation trop facile. 

Me Avril de Sainie-Croix préfère, aux désespérantes théories de 
M. le Secrétaire général, la philanthropie généreuse et les sentiments de 
haute justice de M. le Professeur Gide : comme l’éloquent maître de 
l'École de droit elle dira aux membres de la Commission : 

« N’acceptez pas cette théorie néfaste qui veut qu’une certaine quantité 
de femmes, les plus pauvres, soient sacrifiées au minotaure de la prosti- 
tution pour sauvegarder les autres. » 

Les honnêtes femmes qui, elles aussi, ajoutera l’orateur, ont quelque 
chose à dire, protestent contre cette assertion ; elles ont plus confiance que 
les théoriciens pessimistes dans la dignité de leur sexe, et même ne 
l'eussent-elles pas, elles refusent que la honte des unes soit la rançon de 
la vertu des autres. (Très bien!) 

L'autre jour M. Bérenger me disait, après m'avoir prodigué des paroles 
flatteuses, que je n'étais mue que par un sentiment de pitié réveuse, 
de vague humanitarisme, qui ne me faisail voir, comme à tous les 
abolitionistes, qu’un côté de la question morale et que, si la pros- 
tituée avait toute ma sollicitude, j'oubliais l’ouvrière. La lettre que voici 
et que je me permets de vous lire vous dictera, Messieurs, mieux que je 
ne saurais le faire, votre devoir : 


SYNDICAT DES OUVRIÈRES FLEURISTFES, PLUMASSIÈRES, FEUILLAGISTES, 


Paris, le 26 janvier 1905. 


Le Syndicat des ouvrières fleuristes-plumassières ; 

La Chambre syndicale des ouvrières en cravates; 

La Chambre syndicale des tailleurs et couturières ; 

Prient Mme Avril de Sainte-Croix de bien vouloir déposer cette pro- 
testation devant la Commission extraparlementaire des mœurs, contre 
les maisons de tolérance, lui demandent de voter la suppression de cette 
odieuse iniquité qui établit une classe de parias pour des femmes que 
la misère, le surmenage et le gain dérisoire de leur salaire poussent à 
la prostitution. 

Les maisons de tolérance, sous le prétexte d’être contrôlées, n’en sont 
pas moins cause de maladies, d’excitation au vice, de contagion malsaine, 
au moral comme au physique pour nos enfants, et nous en demandons 
la fermeture au plus tôt, estimant que rien ne doit être négligé ou 
retardé quand il s'agit de relever les mœurs et la santé. 

Nous envoyons à Mme Avril de Sainte-Croix nos félicitations pour sa 
vaillance à défendre les malheureuses. 

La déléguée des fleuristes-pltmassières, 
A.-R. BLONDELU, 
Membre du Conseil supérieur du travail. 


Je réclame hautement, reprend M Avril de Sainte-Croix, en faveur 
des femmes prostituées, le bénéfice intégral de la justice, 
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Je rappelle que le Conseil national des femimes françaises, qui compte 
13.000 membres, a voté l’abolition de la réglementation, et je ne veuxen 
terminant que protester énergiquement contre l’ignoble institution de la 
maison de tolérance. Vous qui les soutenez, vous avez contre vous toutes 
les honnêtes femmes de France! (Exclamations. Applaudissements. Protesta- 
tions.) 

M. le Président. — Permettez-moi, Madame, de protester aussi 
comme Président de la Commission. Il y a de très honnêtes femmes qui 
ne partagent pas vos idées sur cette question. 

M. Yves Guyot protestera de son côté qu’il est impossible que dans 
notre société civile, fondée sur la monogamie, les femmes puissent 
approuver une institution qui a pour but de favoriser la polygamie des 
hommes en conduisant certaines femmes à la polyandrie, (Très bien) 


M. le Président, après avoir consulté la Commission, déclare que la 


prochaine réunion est fixée à quinzaine, le vendredi 10 février 4905, à 
l'heure habituelle. 
La séance est levée à midi un quart. 


Présents : Me Avril DE SAINTE-Croix; MM. AUrFRET, BALZER, BÉRENGER, 
BORNE, BRiEux, BRUMAN, Brunor, BuLoT, BuTTe, CATTEAU, ComTE, DENIS, DISLÈRE, 
FeuiLLoLey, FiAux, FiqueT, Fosse, FOURNIER, D’IRIART D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, 
KERMORGANT, LANDOUZY, LAURENT-ATTHALIN, LÉPINE, LE POITTEVIN, MEUNIER, 
Moxon, MorLor, PÉDEBIDOU, DE SAL, STRAUSS, TuroT, Yves Guyot; MM. HENNE- 
QUIN, Secrétaire général ; BRANSOULIÉ, DELAITRE, DOLLÉANS, Secrétaires ; Jouy, Secré- 
taire adjoint. 


Excusés : MM. AUBERT, AUGAGNEUR, B&AUGHET, BESNIER, BRISSAUD, BROUARDEL, 
CavarD, CoLiN, Cruppi, DANEY, DAUZON, DESPLAS, Dugi£r, FABRE, FLACHON, FLou- 
RENS, GAUCHER, G£orFROY, GiDE, LANDE, LANGLET, LÉNART, Lucas, MAILLART, 
Masce, MasTier, Mescier, Miruiës-Lacroix, Mureau, NouLens, OPPORTUN, 
. PAILLOT, DE PRESSENSÉ, SAUVAN, SERRES, VINCENT; M. RENAULT, Secrétaire. 


CHAPITRE XXI 


Seizième séance : 10 février 1905. 


ORDRE DU JOUR : 


III. - Interdiction du proxénétisme officiel. 
Suppression des maisons de tolérance. 
(Fin de la discussion.) 


Projet de M. Bulot : amendement à l’article 334 du Code pénal. 
Contre-projet de M. Bérenger sur le maintien des maisons de tolérance. 
Rejet de la proposition de M. Bérenger. 


Vote du délit pénal de proxénétisme et, par voie de conséquence, 
de la suppression des maisons de tolérance 
et autres de prostitution autorisées. 


Observation relative à une indemnité aux tenanciers de maisons 
de tolérance. 


Sommaire. — M. Feuilloley, son amendement à l'article 334 de 1903; un 
pas en avant; interdiction absolue du proxénétisme exercé vis-à-vis des femmes 
majeures même consentantes ; l'embauchage des femmes et les véritables trafi- 
quants; impossibilité pour la justice de réprimer le proxénétisme avec la dis- 
linction entre ses viclimes mineures et majeures; l'article 334 nouveau frap- 
pera une variété de proxénètes jusqu'ici indemne, le proxénète d’une seule et 
même femme, le souteneur. — Réfutation des allégations de M. Bérenger en 
faveur de la maison de tolérance; conséquences de l'existence d'une maison de 
tolérance dans une ville de province; la maison est un encouragement à la 
débauche publique. 

M. Bruman : critique de l'amendement de MM. Bulot et Feuilloley; exposé 
des divers systèmes concernant la conduite à tenir vis-à-vis du proxénétisme : 
« Liberté, Prohibition, Réglementation ». — Que la prostitution et le proxéné- 
tisme sont indissolublement liés et que la prostitution est un fait inévitable; 
M. Bruman se rallie au système de la réglementation du proxénétisme dans la 
forme nouvelle que lui a donnée M. Bérenger par la déclaration d'ouverture de 
la maison imposée au tenancier, au lieu et place de l'autorisation administrative 
octroyée. — Amendement de M. Bruman à la proposition de M. Bérenger 
« Affirmation et maintien du droit municipal, entre les mains des maires, de per- 
mettre ou d'interdire l'ouverture des maisons de prostitution collective sur le 
territoire de la commune, » 

M. Bulot se rallie à l'amendement de M. Feuilloley portant interdiction abso- 
lue du proxénétisme; une réserve sur l'extension nécessaire des poursuites au 
proxénétisme favorisant la « prostitution masculine ». — Observations sur « la 
méthode de travail » de la Commission et les votes acquis. — Un mot sur la 
« Police sanitaire » du Professeur Landouzy, sur le « vote par correspondance » 
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de M. le D° Auffret, sur le « Referendum des 60 maires » provoqué par M. Hen- 
nequin, sur l'argument de l'impuissance de la loi allemande à faire disparaitre 
les maisons de tolérance. — Impuissance du système actuel à maintenir l'ordre 
méme dans les rues. — Réponse aux médecins militaires et de marine sur la 
nécessité de maintenir les maisons de prostitution officielles à l’usage des troupes 
et équipages. 

M. Feuilloley : Addition à son amendement : poursuites contre le double proxé- 
nétisme. 

M. le Président Dislère et M. Bulot : échange d'observations sur l’ordre de 
travail et les votes acquis; entente à ce sujet. 

M. Hennequin et M. Yves Guyot : sur les maisons en Allemaune et en 
Angleterre. 

M. d'Iriart d'Etchepare : La situation en province; l’ordre des rues et l’impuis- 
sance de la Police des mœurs. — Disparition des maisons de tolérance dans les 
villes des départements. — Nécessité de voter l'amendement de MM. Bulot et 
Feuilloley surtout au point de vue de la province. 

M. Auffret : critique du système d’abolition de la Police des mœurs; que 
mettre à la place de cette police? — Défense des statistiques militaires, du Refe- 
rendum des maires. — Un mot sur l'yfopie du Professeur Landouzy.— La liberté 
du trottoir de 1860 à 1870 et les femmes du quadrilatère. — La liberté du traite- 
ment et les ouvriers des ports. — Hommes libres et soidais. — Un pont est 
nécessaire sur « le Rubicon » qui sépare le système ancien du système nouveau. 

M. Fiquet, maire d'Amiens : De l'état sanitaire spécial de la ville : 1° pendant 
l'existence des maisons de tolérance (1880-90) ; après la suppression des maisons 
(1890-95) ; depuis le rétablissement des maisons (1895-1904). — La santé publique 
dans la ville d'Amiens n'a nullement été affectée par la suppression des maisons 
de tolérance. 

Mise aux voix de l'amendement de MM. Bulot et Feuilloley : son adoption 
par la Commission extra-parlementaire. — Rejet du système de’la déclaration et 
du maintien des maisons de prostitution présenté par M. Bérenger. 

M. Fiaux : Observations sur l'épisode de la suppression des maisons de tolé- 
rance de Courbevoie (Seine) en 1893, et sur l'indemnité aux tenanciers votée par 
le Conseil municipal de cette commune et ordonnanrée par le Préfet de la Seîne. 

M. le Professeur Landouzy : Observations en réponse à M. le Professeur 
A. Fournier sur le caractère de police des mœurs maintenu, en 1888, par l'Aca- 
démie de médecine, à son projet de réorganisation de la surveillance de la pros- 
titution, et sur les clauses d'égalité dans le traitement des malades des deux sexes 
indispensables dans un texte de « loi de police sanitaire ». ” 


La séance est ouverte à 9 h. 35 m. du matin sous la présidence de 
M. Disière. 

M. le Président informe la Commission de l'absence d'un certain 
nombre de membres excusés par lettre; il demande si personne n'a 
d'observations à présenter au sujet des procès-verbaux des quatorzième et 
quinzième séances. 

Ces deux procès-verbaux sont adoptés. 

AL. le Président avise la Commission du dépôt fait par M. le Dr Butte 
de plusieurs propositions manuserites relatives à des additions à la pro- 
phylaxie établie par la loi sur la santé publique ; ces propositions seront 
huprimées et distribuées. 

M. le Président rappelle que l'ordre du jour porte continuation de la 
discussion sur les amendements à l’article 334 du Code pénal. 

Lc premier orateur inscrit, M. Comte, étant retenu par une tournée. de 
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conférences en cours, M. le Président donne la parole à M. l'Avocat géné- 
ral Feuilloley. s 

M. Feuilloley, avocat général à la Cour de cassation, traitera limi- 
tativement le sujet à l'ordre du jour, l'amendement primitivement pro- 
posé par M. Bulot à Particle 334; pour l'orateur il y a une incontestable 
utilité à modifier cet article du Code pénal dans le sens indiqué par M. le 
Procureur général à la Cour d'appel. 

Ce n’est pas que M. Feuilloley soit abolitioniste : cette déclaration néga- 
tive est nécessaire ; M. Feuilloley voudrait être abolitioniste, mais il ne le 
peut : il y a danger à son avis à supprimer toute surveillance spéciale de 
la prostitution et notamment toute surveillance médicale. L'intérêt de la 
proposition faite par M. Bulot est que l’on peut étre fort hien partisan 
de son introduction au Code sans pour cela être aholitioniste. L'orateur 
ne conteste d’ailleurs en aucune façon le vote de la Commission extra- 
parlementaire qui, dans sa sixième séance, a supprimé toute surveillance 
médicale particulière. 

M. le Président croit devoir s'élever contre cette interprétation de 
M. l’Avocat général : le vote de la Commission n’a seulement visé qu'un 
ordre de travail. (Bruëts divers.) 

M. Feuiiloley avait compris tout autrement la pensée de la Com- 
mission; il résullait pour lui du vote du 10 juin 1904 que la carte, l’ar- 
restation préventive des contrevenantes et des malades et autres mesures 
connexes, parties constituantes de lu Police des mœurs, avaient été entiè- 
rement supprimées. Au reste, il importe peu en ce moment pour l’argu- 
ientation de l'orateur : M. Feuilloley n’a pas à revenir sur une question 
qu'il croyait définitivement tranchée. Ce qu'il répète, c’est qu'on peut ne 
pas être abolitioniste et être antiproxénétiste. M. Feuilloley ne se croit 
pas illogique pour avoir voté le maintien de la surveillance médicale 
contre M. Augagneur et pour annoncer qu'il votera l'amendement de 
M. Bulot à l’article 334 contre les proxénètes, quels qu'ils soient. (Très bien!) 

Ce que M. Feuilloley demande à la loi, c’est la répression du proxéné- 
tisme : il ne peut y avoir d’errcur dans la pensée de la Commission, ni 
de confusion dans le but du législateur : ce que tout le monde veut punir 
c'est le proxénétisme vénal. Il est évident que lon ne poursuivra pas 
létudiant complaisant prétant sa chambre à un camarade pour qu'il 
puisse y donner un rendez-vous amoureux. {Sourires.) 

La conviction ancienne et profonde de M. l'Avocat général, c'est — et 
il y insiste — qu’on ne fera rien d'utile, rien de pratique tant qu'on ne 
réprimera pas le trafic de la fenime, tant qu'on ne poursuivra pas le 
proxénète qui tire profit de la prostitution des femmes et notamment des 
femmes majeures. 

La Commission a entendu dans une séance précédente, la douziène, 
celle du 13 janvier 1905, un de ses membres les plus éminents, M. le Pro- 
fesseur Le Poittevin, lui affirmer, avee sa grande autorité, que ce qui était 
proposé était juridiquement « faisable »: que la science pénale ne s’oppose 
nullement à ce que le trafic de la prostitution — bien que la prosti- 
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tution même ne soit pas un délit — soit néanmoins visé dans la loi 
comme un fait délictueux. 

M. Feuilloley, sans revenir sur son argumentation précédente dans le 
même sens, rappelle qu’il a cité un exemple juridique tiré de la pratique 
actuelle de la loi : un mineur, un apprenti, peut excéder les bornes fixées 
légalement aux heures de son travail, il n’est et ne sera jamais poursuivi ; 
mais le manufacturier qui l’'emploie est passible, lui, d'une condamnation 
précisément parce qu'il à imposé à cet enfant une tâche d’une durée que 
le législateur a déclarée illégale. 

L’orateur n’insistera pas. 

M, Feuilloley a seulement pour objet aujourd’hui de montrer à la Com- 
mission l'utilité de la modification proposée à l'article 334 du Code 
pénal. 

Actuellement que dit l’article 334, celui qui date de 1903? 

Voici le texte littéral du paragraphe qui sert de point de départ au 
débat, le paragraphe premier : 

« Sera puni d'un emprisonnement..., etc. : 

» Quiconque aura altenté aux mœurs en excitant, favorisant ou facili- 
tant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de Fun 
ou l’autre sexe, au-dessous de 21 ans. » 

Pour que le proxénétisme soit de pluno reconnu délictueux, il faut que 
la victime soit en état de minorité civile; c’est seulement en ce cas que 
lexcitation à la débauche devient délit. 

Eh bien, c'est ce texte, ou mieux c’est cette doctrine juridique qui 
depuis longtemps à été reconnue insuflisante par tous, parce qu’elle res- 
pecte un commerce dangereux à tous les chefs, parce qu'elle met la loi 
dans l'impossibilité d'atteindre un grand nombre d'individus qu'il est 
socialement nécessaire de frapper. 

L'article 334 actuel est né de deux constatations : la constatation initiale, 
faite dans tous les pays, a été que les mineures sont, en raison de leur 
inexpérience, les premières et les plus exposées aux excitations des 
proxénètes:; la seconde, que le proxénétisme dont elles sont victimes est 
international; ainsi le même fait de proxénétisme accompli par exemple 
d’abord en France se poursuit à travers l’Allemagne et vient aboutir à 
Varsovie; par une série d'étapes destinées à dépister toutes recherches, il 
se renouvelle pour ainsi dire et se prolonge dans une suite de pays. 

Voilà le fait que le dispositif de l’article 334 à voulu interdire : il n'a 
pas d'autre origine, et l'oratcur en prendra lexte pour adresser ici un 
remerciement public à M. Bérenger : l’éminent sénateur a crié sus à ce 
méfait et l'on ne saurait trop le féliciter du généreux effort qui à tant 
contribué à la réunion de la Conférence internationale de Paris pour 
combattre la traite des blanches. Cette Conférence a érigé en délit interna- 
tional le fait du proxénétisme jusqu'ici impunément accompli au préju- 
dice de tant de pauvres jeunes filles, institutrices, gouvernantes, femmes 
de chambre, victimes des manœuvres dolosives de trafiquants cosmo- 
polites. Voilà un premier point. (Très bien ! très bien l) 
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Certes, poursuit l’orateur, on a fait là une excellente besogne : elle a 
consisté, qu'on y prenne garde, « à instituer une législation nouvelle 
contre le commerce des femmes ». 

Mais M. Feuilloley arrête ici l'attention de la Commission : il n’est pas 
un membre qui ne convienne que le fait de l'embauchage international 
n'est pas le fait journalier: il est l’exception; le fait journalier ct général 
est celui qui consiste à trafiquer « nationalement », à recruter des femmes 
à l’intérieur du pays pour peupler les maisons de tolérance du pays. Que 
ces femmes soient parfois extrêmement jeunes, cela n’est qu'un élément 
de la question. Ce qui reste, c’est un acte de commerce indéniable. 

Et qui l’exerce ce commerce, ce métier ? 

Ce ne sont pas « les individus à casquettes à trois ponts ou en pantalon 
à pieds d’éléphant » : non, ce sont des personnages à dehors de bons 
bourgeois qui habitent tantôt à Paris, à Montmartre, tantôt dans la ban- 
lieue, à Montrouge; ils y jouissent même d’une très bonne considération 
et ils se conduisent avec une extrême discrétion pour ne pas la compro- 
mettre; ils n’opèrent pas eux-mêmes, ces professionnels de la traite; ils 
s'en gardent bien, ils ont des sous-agents qui sont leurs recruteurs, 
agissent sur commission pour leur compte, courent les squares, les hôtels 
garnis, s'adressent aux petites bonnes sans place si nombreuses à Paris. 

Quand la Police a la chance ou l’indiscrétion de mettre la main sur un 
de ces personnages considérés, quand le Parquet intervient, qu’arrive- 
t-il? Le juge d'instruction demande par exemple à l'individu arrêté com- 
ment il a mis une petite domestique mineure dans une tolérance? Lui, 
répond invariablement : « Je suis désolé, j’exerce légalement; c'est une 
industrie très légale; on ne peut pas m'imputer l'erreur! » 

Et non moins invariablement il sort de ses poches des paquets de lettres 
dans lesquelles on lui offre des mineures qu'il n'a pas voulu embaucher : 
« Moi, dit l'individu, Monsieur le juge, je refuse toujours dans ces cas-là; 
JE NE FAIS QUE LA MAJEURE! Je suis la première victime de ces filles qui 
m'ont trompé! Moi je demande toujours l'acte de naissance, je suis inno- 
cent! » Les réponses à l'interrogatoire sont stéréotypées, dit Forateur. 

Soit dit en passant, ajoute M. Feuilloley, c’est ainsi que dans ma car- 
rière de magistrat, avec l'usage des fausses pièces justificatives si répandu 
dans ce monde-là, j'ai vu sur les registres beaucoup de noms de femmes 
honnêtes inscrites à leur insu comme femmes de maisons de tolérance : 
les proxénètes avaient emprunté leur nom (Rumeur prolongée). Messieurs, 
de ce fait j'ai eu souvent la preuve palpable. 

Pour revenir à l’interrogatoire des proxénètes en question, ils répon- 
dent encore souvent au juge d'instruction : « Je ne suis pour rien dans 
cette affaire-là : ce n'est pas moi qui ai remis ce papier-là à la fille : c'est 
Julot de Montmartre, c'est Polyte de la Bastille! Oh! ïls ne sont pas 
difficiles à trouver. » Inutile d'ajouter qu'une Commission rogatoire est 
aussitôt remise à la Police, qu'on peine pour retrouver lesdits individus 
ct qu'on ne trouve jamais personne. Le tour est joué. Au bout de quelques 
semaines, de quelques mois, l'instruction est close, le juge d'instruction 
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est dans l'impossibilité de faire la preuve juridique que le trafiquant 
embauchait sciemment une mineure: comme homme, sa conviction est 
faite, mais elle ne sert de rien: le magistrat n'a plus qu'à rendre une ordon- 
nance de non-lieu. 

Et, Messieurs, cela se passe toujours ainsi : neuf fois sur dix, les trafi- 
quants proxénètes ont évidemment violé la loi, mais comme ils sont très 
ferrés, ils ont eu soin de rendre la preuve impossible, 

Que faire à cela ? 

M. Feuilloley répond : le seul moyen est de cesser de faire un distinquo 
dans les actes du proxénétisme, de ne plus distinguer entre ces cas si 
nombreux d'embauchage de mineures, plus ou moins dissimulés sous des 
papiers qui déroutent le juge, et l'embauchage des majeures. Voyez une 
conséquence immédiate : dès que vous aurez érigé en délit l'embauchage 
des majeures, nous n'avons plus à craindre une seule de ces ordon- 
nances de non-lieu qui sont aujourd'hui l’habitüel dernier mot de toutes 
ces affaires. 

Voilà un premier et précieux résultat, mais il n'est pas le seul. 

La Commission a déjà entendu nombre de ses membres, d'ailleurs 
appartenant à des opinions différentes, signaler le danger des maisons de 
débauche clandestine : ce danger, tout le monde le reconnait avec ces 
orateurs. On à parlé des cabarets parisiens de la rue Moncey; M. Au- 
gagneur, à Lyon, a expliqué l'impuissance de la Police en présence des 
nombreux débits de vins qui, profitant de l'interdiction de la fermeture 
administrative des cabarets, interdiction inscrite dans la loi du 17 juil- 
let 1880, se transformaient en lieux de prostitution. 

Le jour où le nouvel article 334 érigera en délit tout fait de proxéné- 
tisme, M. le Maire de Lyon n'aura qu'à formuler une plainte : le procès- 
verbal de constat mentionnerà que dans tel cabaret, à telle heure, il y 
avait 3 ou 4 femmes faisant boire les clients, puis passant avec eux dans 
l’arrière-boutique pour y faire des passes, et le propriétaire de l'élablisse- 
ment sera condamné pour des faits de proxénétisme qu'il ne peut ignorer. 

L'honorable M. Auffret, de son côté, a signalé l'impuissance des auto- 
rités maritimes et municipales devant les « caboulots » qui pullulent dans 
nos ports. 

M. le Directeur Catteau lui aussi, dans son rapport, a parlé de ces 
auberges borgnes où nos soldats vont se faire syphiliser. On me répondra 
ici : « Ce sont des logeurs, il n’y a rien à faire! » Au contraire, dans ce 
dernier cas comme dans le premier, on pourra neaucoup agir avec e 
nouvel article 334. 

M. Feuilloley ira plus loin encore. On n'a pas Suffisamment parlé d'une 
triste variété de proxénètes, des souteneurs : il importerait cependant de 
se préoccuper de la catégorie de ces misérables individus. On a fait une 
loi contre les souteneurs : or ils tiennent le haut du pavé. La loi de 1885 
a été contre eux lout à fait impuissante. C’est qu'en effet elle est d’une 
application extrémement difficile : la condition sine quà non de la pour- 
suite est que la femme doit avoir été surveillée, exploitée par le délinquant 
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« au moment même où elle racole »: l’acte du souteneur doit s’étre pro- 
duit sur la voie publique. Or c'est une condition qu'il est bien facile au 
souteneur d'éviter. Voilà un proxénète que le nouvel article 334 permettra 
d'atteindre encore partout où il opérera… 

M. ie D' Butte. — Les souteneurs se font jusqu'à 25 francs par jour. 

M. Bérenger proteste contre le dire de M. Feuilloley qui dorine à 
entendre que le souteneur continue à échapper à la loi. La loi a été amé- 
liorée et les tribunaux condamnent à l'heure qu'il est beaucoup de soute- 
neurs (1}. 

M. Feuilloley estime, au contraire, qu'il n'y a pas assez de souteneurs 
punis et que ceux qui le sont ne Le sont pas assez gravement avec la juris- 
prudence actuelle. Il ne s’agit pas d'ailleurs seulement de condamner 
l'individu qui, comme le souteneur, excite {& même femme à la débauche : 
que le souteneur rentre dans le régime du droit commun, comme trafi- 
quant de Ja prostitution d'autrui, rien que de naturel, mais l'article 334 
modifié doit avoir une bien autre portée. (Très bien !) 

L'orateur insiste sur ce point que la nouvelle législation entrainera 
obligatoirement la fermeture des maisons de tolérance. Les griefs les 
plus affreux pèsent sur les maisons de tolérance : on les à justement 
attaquées dans la Comimission. M. Feuilloleÿ se hâte de dire qu'elles ont 
été également défendues et que l’on S’est basé sur leur utilité, tantôt au 
point de vue de l'ordre, tantôt au point de vue de la santé publics, 
Assurément si le système ancien devait subsister, il faudrait bien « en 
passer par là », conserver la maison de tolérance, mais présentement la 
situation est autre : la décision prise par la Comunission de supprimer 
la Police des mœurs fait tomber du inême coup les maisons et loule 
l'argumentation échafaudée sur les motifs de leur maintien. 

Dans une des dernières séances, on a dit avec une émotion convain- 
cuëé que les maisons de tolérance prolégeaient les lionnétes femmes, 
sauvaient les jeunes ouvrières regagnant leur domicile la nuit au milieu 
d'une population masculine, rôdeuse, noctämbule, souvent aiguillonnée 
par « le besoin d'aimer ». Le tableau tracé par l'honorable M. Bérenger 
était sans doute éloquent, mais M. Feuilloley a la conviction que, sous ce 
rapport, son éminent collègue est allé beaucoup trop loin et, pour ramener 
la réalité à sa véritable mesure, il invoquera simplement ses souvenirs 
de magistrat de province. Pendant sept années M. Feuilloley a habité à 
deux reprises la même ville. D'abord trois ans comme substitut: pen- 
dant cette première périoie il n'existait pas de roaisons de tolérance 
dans la ville; puis qualre ans comme procureur de la République : pen- 
dant cette seconde période il existait déux maisons de tolérance. La ville 
est située dans le département d'Ille-et-Vilaine. Eh bien, M. Feuilloley 
déclare qu'en comparant les deux périodes il n’y avait pas plus de délits 
de mœurs dans l’une que dans l'autre: ou plutôt, avec les maisons de 


(1) V. Appendice, l’article 2 de la loi du 3 avril 1903 aggravant le dernier para- 
graphe de l'article 4 dé Ia loi du 27 mai 1885 (sur les récidivistes). 
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tolérance, tout avait empiré, au point de vue de l'ordre, au point de vue 
des mœurs et au point de vue sanitaire. On avait fondé les maisons parce 
qu'on avait allégué qu'elles étaient nécessaires pour les soldats. Et que 
voyait-on? Les jours de foire, les jours de marché, une foule de braves 
paysans, leurs affaires terminées, se rendaient à l'estaminet de la mai- 
son publique; auparavant ils se réunissaient dans de simples cabarets 
et jouaient paisiblement leurs consommations à la manille; mainte- 
nant, ils allaient boire à la maison publique; les filles venaient boire 
avec eux, elles s’asseyaient sur leurs genoux; ils montaient... « C’est 
ainsi, Messieurs, que j'ai vu les contaminations vénériennes se répandre 
dans les campagnes environnantes. Le cultivateur était entré pour boire 
à la maison, il prenait la syphilis et la rapportait dans son ménage. 
J'ai instruit un nombre très notable de séparations de corps, de divorces 
qui n'avaient point d’autres causes. Je ne dis ici que ce que j'ai vu. » 

M. Fiaux. — C'est exactement ce que dit M. Champon, le maire de 
Salins-du-Jura. 

M. Feuilloley. — Il faut donc savoir reconnaître qu'en réalité la 
maison de tolérance constitue un véritable encouragement publie à 
débauche. 

L'orateur approuve particulièrement Mme Avril de Sainte-Croix et 
M. Turot d'avoir insisté sur Le caractère pernicieux de l'internement des 
femmes dans les maisons de tolérance au point de vue de leur perdition 
définitive. La prostitution libre permet le relèvement : une isolée rencontre 
un brave garcon, ui ouvrier honnête ; elle-même a encore quelque sen- 
timent, quelque épave de morale personnelle: ils se mettent ensemble : 
elle lui raccommode ses hardes, elle lui fait sa cuisine; il naît là une 
union libre qui peut-être aboutira à un mariage. Ce n’est pas là une 
hypothèse; cela se voit. Mais la maison de tolérance ne permet pas de tels 
dénouements : la femme entrée là cest à jamais perdue — presque toujours, 
si l'on veut ; elle roule de maison en maison, de la plus élevée jusqu'à 
la plus infime; elle tombe dans la lie. M. Feuilloley croit que Mme Avril 
de Sainte-Croix a pu réhabiliter quelques pauvres filles, à force de 
dévouement et d’abnégation, mais il croit aussi que ce sont là des cas 
bien rares, et ce n'est pas sur des exceptions qu'il faut raisonner. 

En résumé si l’on veut admettre que la maison publique rende — à 
force de surveillance — des services au point de vue de la tranquillité et 
de la santé publiques, il faut s’'arréter à l’existence de la Police des mœurs; 
mais si la Police des mœurs n’existe plus, sa suppression entraine celle des 
maisons publiques. Comme ce système nouveau paraît être celui pour 
lequel penche la majorité de la Commission, il faut d'ores et déjà y intro- 
duire la plus grande somme d'avantages possibles et, à cet égard. le nou- 
veau paragraphe de l’article 3314 figure un organe excellent, 

M. Feuilloley demande donc à la Commission de voter comme troisième 
paragraphe de cet article le texte suivant qui diffère un peu de celui 
qu'avait proposé M. Bulot : 

« Quiconque, pour satisfaire les passions d’autrui et dans un but de 
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lucre, aura embauché, cntraîné ou détourné, en vue de la débauche, 
une femme majeure, même consentante, 

» Ou aura facilité ou favorisé habituellement sa prostitution, sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 
50 francs à 2.000 francs. » 

Ce dispositif, qui ne laisse subsister aucune ambiguïté sur le caractère 
de l’'embauchage, permet ainsi d'atteindre tous les proxénètes sans dis- 
tinction : le traitant plus ou moins dissimulé comme son agent racoleur, 
le tenancier de maison de prostitution publique et le propriétaire du 
bouge clandestin des quais des ports et des faubourgs des villes de gar- 
nison, comme le souteneur. 

Ea loi est ainsi complète : elle protège les mineures, elle protège les 
majeures, elle poursuit « le proxénétisme exercé par n’importe qui »; 
enfin elle établit une série d’échelons dans les peines, ce que l'orateur 
appellera « une suite de cascades pénales », destinées à permettre au 
juge de frapper avec une sévérité équitable la série variée des person- 
nages délinquants. 

M. Bérenger. — Alors vous créez le délit d'excitation à la débauche 
des femmes majeures ? 

M. Hennequin. — Même consentantes? 

M. Feuilloley. — Sans aucun doute, et cela afin de pouvoir atteindre 
tous les proxénètes, notamment le souteneur, le proxénète qu'on ne voit 
pas, celui qui « travaille en chambre ». (Très bien!) 

En terminant, M. Feuilloley insiste vivement auprès de la Commission 
pour qu'elle veuille bien voter l'amendement à l’article 334 sinon dans 
son texte littéral — l'orateur acceptera tout libellé différent de forme — 
du moins dans le sens fondamental qu'il vient d'indiquer. (Très bien ! 
Mouvements divers, marques de vive approbation dans plusieurs parties de 
la salle.) 

M. le Président donne la parole à M. Bruman, orateur inscrit après 
M. Feuillolex. 

M. Bruman se conformera à l'invitation de M. le Président et sera 
très bref, L'orateur voudrait indiquer en quelques mots pourquoi il ne 
peut se rallier à l'article 334 tel que le modifient MM. Bulot et Feuilloley 
non plus qu'au système nouveau, et pourquoi il leur préfère l'ensemble 
des propositions de M. le Sénateur Bérenger. 

Ce n’est pas seulement la question de l'existence des maisons de tolé- 
rance qui est en jeu en ce moment, c'est une question bien plus large : 
il s'agit de savoir si la Commission créera où non le délit de proxé- 
nétisme. 

Sans doute M. le Professeur Le Poittevin à rassuré la Commission et 
lui à dit que ce délit pouvait étre juridiquement créé, mais l'orateur 
voudrait examiner ce difficile problème en se plaçant successivement 
à trois points de vue et en envisageant l’une après l'autre trois solutions : 

La première solution est celle du système de la liberté du proxénétisme. 

M. Bruman ne s'avancera pas beaucoup ici en disant que, de cette 
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liberté absolue reconnue aux proxénètes, personne ne veut dans la Com- 
mission extra-parlementaire. M. Turot, adversaire irréductible de la 
Police des mœurs, ne s’est servi de l'argument de la liberté de la pros- 
titution que pour combattre la réglementation actuelle, il n’a pas parlé 
de la liberté du proxénétisme. 

La seconde solution est le système de la prohibition absolue du proxéné- 
tisme : c'est celui que condensent dans leur double et expert amende- 
ment à l'article 334 du Code pénal, MM. Bulot et Feuilloley. 

M. Bruman croit que ce second système mis en pratique ne donnera 
aucun résultat appréciable. La création du délit de proxénétisme ne sup- 
primera pas la prostitution et la prostitution, pour tous les esprits qui ne 
se paient pas de mots, — les hommes qui font de l'administration son£ 
de ce nombre — est liée au proxénétisme. La Commission va fermer les 
maisons de tolérance, les maisons de rendez-vous telles qu'elles fonc- 
tionnent sous la surveillance de la Préfecture de police : croit-elle que 
les femmes qui sont internées dans ces établissements, où y sont de pas- 
sage, disparaîtront pour cela? Il est admissible que la maison avec 
internat ne ressuscite pas dans là méme forme qu'aujourd'hui: les mai- 
sons de rendez-vous, elles, reparaitront ct, avec elles, la tenancière plus 
ou inoins dissiimulée ne sera pas loin. À ce propos l'orateur avoue son 
étonnement : il a vu envisager dans une séance précédente l'éventualité 
ile la constitution de coopératives, de syndicats de prostituées qui pour- 
raient bénéficier de la loi sur les contrats d'association! M. Brüman doute 
que ce soit Ïà autre chose qu'une hypothèse hasardeuse et sans faire une 
réplique ironique, il ne croit pas que la loi du 12 juillet 4901 puisse pro- 
fiter à une telle catégorie de bénéficiaires : en tout cas l’article 3 de la 
loi ne reconnaîtra pas de tels groupements car il porte expressément que 
toute associalion contraire aux bonnes mœurs est nulle et de nul effet! 

Quant à la prostitution haut cotée à l'usage du monde masculin élé- 
gant, M. Bruman n'est pas en peine pour elle : on trouvera facilement 
« une formule commerciale » — malgré le nouveau texte de l’article 334 
— pour lui permettre le trafic galant avec plus ou moins de groupe- 
ment, de communauté. 

Pour la masse des prostituées, les prolétaires de la prostitution ou de 
l’amour, comme dit M. Turot, leurs aventures plus que probables, cer- 
taines, ne feront pas moins échouer la législation contre le proxénétisme, 
(Bruits divers.) Cette foule d’isolées mélécs aux épaves chassées des 
maisons closes iront se réfugier dans les hôtels garnis : les logeurs 
leur loueront les chambres plus cher et, pour assurer le paiement du 
loyer, favoriseront leur prostitution. L'hôtelier sera devenu un simple 
tenancier… 

Une voix. — Il sera puni comme proxénète. 

M. Bruman. — J'entends : la Police devra exercer sur les logeurs sa 
surveillance... En ce cas, je crains que vous ne rétablissiez l’arbitraire de 
la Police. À quel signe les agents reconnäitront-ils qu’une locataire à 
suflisamment de clients pour étre considérée comme la prostituée typique 


+ i ; Tab 
M. BRUMAN : PRÉFÉRENCES POUR LE SYSTÈME BÉRENGER 2n3 


où bien que le nombre restreint des hommes qu'elle reçoit, la classe 
parmi les filles galantes? Comment le logeur s’y prendra-t-il lui-même 
pour trouver dans les faits les preuves de sa bonne foi? Par la force des 
choses, l'orateur le répète, l'arbitraire administralif surgit à nouveau. 

Plusieurs membres. — Mais la Commission a remplacé le tribunal 
administratif par le tribunal de droit commun. 

M. Bruman le sait bien. C'est l'autorité judiciaire qui, dans le sys- 
tème de la Commission, a seule mission de punir. Seulement ne sera-ce 
pas loujours la Police qui continuera à apprécier s'il faut ou non déférer 
à la justice? Et d'autre part que de dangers, que de désordres, si la 
Police n'exerce pas une surveillance spéciale sur les hôtels garnis presque 
tous destinés à devenir des maisons de débauche! 

M. le Professeur Fournier l'a dit, dans la dernière séance, en termes 
familiers mais saisissants : « Plus cela changera, plus ce sera la méme 
chose! » Ces maisons, ces garnis, appelons-les de n'importe quel nom, 
seront le théâtre d’infractions, de délits, de crimes peut-étre; on y 
détournera les mineures des deux sexes, et le souteneur y régner 
comme devant. On aura déplacé tout ce monde, on ne l'aura pas 
changé. 

Sans doute la police et la loi. la surveillance et la répression. ne seront 
pas nulles : mais l’une et l'autre n’agiront qu'à intervalles, par accès, ct 
quel plus déplorable spectacle que celui d'une police sans action continue 
ot d'une loi le plus souvent non appliquée! (Bruëts divers.) 

Reste un troisième et dernier système, celui de la réglementation du 
proxénélisme…… . 

Une voix. — C'est le système actuel. 

M. Bruman. — Oui, c’est le système actuel, et l’orateur n'entend pas 
le défendre. Ce système a ses inconvénients sur lesquels on ne s’est pas 
fait faute d'insister, de peser : il n’est pas niable qu'il entraîne avec lui 
notamment les tentatives de corruption par là proxénète, la pratique du 
chantage par l'agent; mais la surveillance peut affecter d'autres formes 
qui écartent de tels abus. 

M. Bérenger a produit précisément devant la Commission un système 
qui a toutes les préférences de l’orateur. 

On a dit du système de l’éminent sénateur que c'élait exactement le 
système réglementariste actuel : il n'est pas de reproche moins justifié 
et l’analyse la plus élémentaire du régime en vigueur et du régime pro- 
posé en montre l’absolue distinction. Dans l'une c’est l'autorisation qui 
est la base de l’organisation des maisons; dans l’autre c'est la déclara- 
tion; l'autorisation s'adresse à une personnalité; la déclaration constate 
une sifuation. On ne peut pas imaginer de différences plus profondes. 
Comment ne pas remarquer en outre que dans le système de M. Béren- 
ger il y à deux autorités et non plus une seule : la Police qui sur- 
veillait et jugeait, ne juge plus, elle se contente de surveiller; c’est la 
justice seule qui juge et frappe. | 

Une critique qui à vivement touché l’orateur a été présentée par un 
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membre qui n'est pas seulement un savant mais un administrateur, 
M. Augagneur. L'honorable maire de Lyon a dit à la Commission : « Le 
système de M. Bérenger est tout simplement l'application aux maisons 
de prostitution de la loi du 17 juillet 1880 sur les débits de boissons : 
celles-là pourront pulluler comme ceux-ci et l'Administration restera 
impuissante du fait même de la loi. » 

Il est certain que la loi de 1880 n'est pas assez sévère pour les cabarets, 
et M. Bruman s'inspirera de l'observation de M. Augagneur pour obtenir 
de la loi nouvelle qu’elle le soit davantage pour les maisons de prostitu- 
tion. M. Bruman est partisan d’un texte à la fois simple et large, suscep- 
tible d'application dans les grandes communes comme dans les petites 
villes de 5.000 âmes; il désire surtout que ce texte octroie aux maires de 
sérieuses libertés d'appréciation et de décisions pour qu'ils puissent limi- 
ter la multiplication ou même interdire absolument l'existence des mai- 
sons de prostitution, en un mot protéger la morale publique et écarter 
tout spectacle scandaleux dans les endroits surtout fréquentés par les 
femmes honnêtes et les enfants. 

C'est dans cet esprit que M. Bruman a l'honneur de soumettre à Ja 
Commission le projet d'aendement suivant : 

« Les maires pourront, par des arrétés portant règlement permanent, 
défendre l'ouverture de maisons de prostitution dans le voisinage des édifices 
publics et fixer lu distance à observer ou déterminer spécialement et nomina- 
tivement les rues dans lesquelles ces maisons pourront être établies ou même 
les interdire complètement sur tout le territoire de la commune. » 

C'est la seule addition que l'orateur se permettra à la proposition de 
M. Bérenger. L'orateur confessera que s'il avait eu à rédiger au lieu ct 
place le projet initial, il l'aurait fait plus radical : la proposition de l'ho- 
norable sénateur n'est pas assez radicale. Mais il suffit à M. Bruman 
qu'elle émane de M. Bérenger, pour qu'il s'y rallie en toute confiance, 
M. Bérenger est l’homme éminent qui a provoqué de profondes réformes ; 
un projet « de lui » présente de sûres garanties pratiques. Quant à l'autre 
réforme, elle a de trop grandes ambitions; elle restera lettre morte, 
(Bruits divers.) 

M. Bulot. — M. le Procureur général ne croit pas qu'on s'étonne de 
le voir reprendre la parole, après son silence pendant quatre séances de 
longs débats : la tâche qu'il s'était imposée dès le début des travaux de 
la Commission, le but qu'il n’a cessé de poursuivre sont de ceux dont on 
ne se détourne pas, et personne dans la Commission n’a pu croire qu'il 
avait abandonné la défense de l'idée qui inspirait sa première proposition. 
(Très bien ! très bien!) 

M. Bulot le déclarera de suite — il parlera d’ailleurs brièvement — il 
se rallie à l'amendement de M. l'Avocat général Feuilloley. 

L'orateur ne fera qu'une réserve : il désirerait que la rédaction nou- 
velle de l'article 334 visât aussi clairement le proxénétisme pratiqué à 
l'égard des hommes que celui qui vise les femmes. La prostitution mascu- 
line, M. le Procureur général regrette de le dire, a pris une extension 
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fâcheuse; il serait bon, quand on viendra au vote, que M. Feuilloley 
fit une petite addition à son texte. Le proxénétisme est aussi honteux, 
aussi délictueux dans un cas que dans l’autre : il faut le frapper dans les 
deux cas. 

Cette déclaration faite, il pourrait sembler à la Coinmission et à l’ora- 
teur Jui-méme qu'il n’a plus rien à dire, et cependant sa réintervention 
ne s'arrêtera pas là. Plusieurs observations ont été suggérées à M. Bulot 
par les derniers débats et par la séance même d'aujourd'hui. 

La première n’a d’ailleurs trait ni à la proposition de M. Bérenger, ni 
à l'amendement de l’article 334. 

On a dit — M. le Président Dislère à dit — « que la Commission n'avait 
voté aucun principe, mais seulement un ordre de travail ». Dans cette inter- 
prétation, si après un an et demi d'études ininterrompues les membres 
de la Commission consciencieux et constamment présents qui ont suivi 
et alimenté les plus sérieuses discussions qu’une assemblée puisse donner, 
se figuraient avoir posé des bases et fixé des principes pour une organi- 
sation sérieuse, ils se tromperaient du tout au tout : la Commission n'a 
entendu prendre aucune décision; elle n’a rien voté! {Bruits divers.) 

M. Bulot, pour sa part, croyait le contraire; il tenait pour définitive- 
ment acquise toute la série des votes émis au cours des dix dernières 
séances, et il a été confirmé dans cette conviction par l'envoi fait par le 
Bureau lui-même, il y a deux jours, à tous les membres de la Commis- 
sion, d’un Relevé autographié portant la liste d’un certain nombre de ces 
votes (4). Dans de telles conditions il ne lui était pas encore venu à 
l'esprit que M. le Président pût tirer de tout cela d’autres conséquences 
que les siennes. (Mouvements divers.) 

Une simple énumération remettra les choses au point. 

Dans sa première séance, la Commission extra-parlementaire du 
Régime des mœurs a d'abord émis un premier vote affirmatif sur cette 
question : « La prostitution n'est pas un délit, » M. Bulot pense qu'il y a 
là un vote acquis. 

La Commission a ensuite voté la suppression de la prison de Saint- 
Lazare pour le traitement des filles malades et conjointement, en quelque 


(1) Le Releve mentionnait : 4° le vote du 10 juin 1904 (6: séance) portant rejet 
de la proposition de M. Bérenger de maintenir la Police des mœurs; 2 les votes 
du 18 novembre 1904 (8 séance) portant : a) modification à l'article 20 de la loi du 
15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite, complété par l'addition de l'assis- 
tance médivale « en cas de maladie vénérienne »; b) suppression des services spé- 
ciaux aux vénériens, en dehors des nécessités d'enseignement; c) ouverture des 
hôpitaux généraux et dispensaires aux vénériens dans les mêmes conditions 
qu'aux autres malades ; organisation de consultations hospitalières le dimanche 
et, en semaine, le soir après les heures de travail; aménagement convenable de 
locaux de consultations; % les votes des 17 et 20 décembre 1904 et 13 jan- 
vier 1905, amendant l’article 330 du Code pénal et frappant des peines visées à 
l’article 479 du Code pénal, sans distinction de sexe, les personnes racolant dans 
des conditions déterminées ou provoquant des mineurs de l’un ou de l’autre 
sexe de moins de 15 ans (10°, 11° et 12° séances). 
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sorte, elle a voté toute une série de mesures d'ordre prophylactique desti- 
nées non pas seulement à remplacer l'hôpital-prison aboli, mais à mettre 
d’abord l’homme et la femme, ensuite les vénériens et les autres malades 
sur le même pied, au point de vue du traitement, en ouvrant à tous et à 
toutes, sans distinction, les portes de l'hôpital transformé : ici elle n’a pas 
seulement arrété le principe, elle a voté jusqu'à tels détails de l'organi- 
sation nouvelle destinés à offrir — ce que: ne fait assurément ni la Police 
des mœurs ni l’organisation actuelle des hôpitaux — de sérieuses garanties 
contre les graves inconvénients de la divulgation de la maladie. (Marques 
nombreuses d'approbation.) 

Et ici l'orateur ouvrira une parenthèse à l'adresse de son éminent col- 
lègue, M. le Professeur Landouzy, dont il regrette l'absence momentanée, 
— on annonce du reste son arrivée dans quelques instants. Dans une 
séance toute récente (1) on pressait M. Landouzy, on voulait l’embarrasser 
sur la question de la police sanitaire et, pris un peu à l'improviste, 
M. Landouzy avait répondu « qu'il n’entrait pas présentement dans son 
intention de formuler un projet: que son unique préoccupation du 
moment était de provoquer la destruction de la Police des mœurs, insti- 
tution jugée par tous condamnable; qu'après il ayiserait.… » M. Bulot 
avait précisément l'intention de faire lui-même le relevé de tous les votes 
précédents et de dire aujourd’hui à son éminent collègue : «Ne cherchez ni 
la formule ni l'organisme de votre police sanitaire : depuis un an, ayec 
M. Augagneur, nous ne faisons que cela, de la police sanitaire. La police 
sanitaire, elle est tout entière dans les votes prophylactiques de la Com- 
mission. » (Très bien, très bien! — Bruits divers.) 

L’orateur n'insistera pas sur ce point de vue : il demandera seulement 
si l'on conteste l’existence des décisions précédentes. Assurément personne 
ne peut dire que la Commission ne les a pas prises, votées! 

Et au point de vue de l’ordre, poursuit M. le Procureur général, qu'a 
fait la Commission avec les additions aux articles 330 et 479 du Code 
pénal? Elle a décidé de surveiller dans les rues, à leurs fenêtres, sur le 
seuil des maisons, les femmes en question et de les frapper quand leur 
groupement, leurs propos, leurs gestes, leurs attitudes, leur costume 
même, sont scandaleux. M. le Professeur Le Poittevin a obtenu l’assen- 
timent unanime de la Commission pour un amendement qui protège les 
mineurs. Tout cela a été voté dans une forme cerlaine, celle de textes 
juridiques. 

Eh bien, non! il parait que la Commission n’a rien fait Je tout cela. 
Rien de tout cela n'existe! (Inéerruptions. Bruits divers.) 

Pourquoi? 

Tel membre nous l’a dit : « Ces votes n’ont aucune portée! Vous n’avez 
été que 18 ou 20, qu’une majorité minime, pour prendre des décisions 


(1) La 45° séance, le 98 janvier 1905 (Question du professeur Fournier au pro- 
fesseur Landouzy). Ÿ. également à la fin de la présente séance les observations de 
M. le Professeur Landouzy. 
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aussi graves! » Le même membre, M. Auffret, a proposé de recourir an 
vote des absents, au vote par correspondance! Quand cette appréciation 
a été portée, quand cette proposition à été faite, M. Bulot n'a pas pris da 
parole, mais il s'élèvera aujourd’hui énergiquement contre elles. 

Comment, les décisions de la Commission n'ont aucune portée, aucune 
force morale? La Commission voudra bien excuser l’orateur, s'il sex- 
prime ainsi, mais il dira que ces appréciations et propositions sont 
« injuricuses » pour ceux de ses membres qui ont émis les votes portés 
au relevé du Bureau. {Bruits divers.) 

Cominent! lorsque les obligations prolessionnelles des membres de la 
Commission leur laissent une somme infinitésimale de loisirs, près de la 
moitié d’entre eux, près de 28 ou 30 et souvent plus, ont trouvé le moyen 
de discuter ici à fond les questions que leur soumettait le ministre; ils 
sont venus régulièrement à seize séances; ils ont travaillé avec dévoue- 
inent, de bonne foi; ils ont mis l'opinion publique en face d’une notion 
plus exacte des choses; ils ont ramené les esprits à une conception sociale 
‘le justice et d'ordre basés sur les plus intéressants principes : ceux qui 
relèvent la dignité de la femme et celle de l’homme qui se relève lui- 
inème en relevant la femine... Et tout cela ne comptera pas, tout cela 
n'aura aucune portée? Pourquoi encore ? Parce que nos idées ne sont pas 
celles de nos contradicteurs? Parce que d’autres collègues ne sont pas 
venus? Parce que ceux-ci ont été empéchés.. toujours empéchés? Et l'on 
en arrive aujourd'hui à réclamer Je vote par correspondance! Le vote de 
qui, au demeurant, d'indiflérents peut-être? Il y aura referenduml! Étrange 
consultation, en vérité, que celle-ci, à la faveur de laquelle on espère 
annuler avec le concours tardif de ceux qui ont été retenus lors des débats 
pour des motifs sans doute plausibles ou qui s'en sont volontairement 
désintéressés, le vote de ceux qui ont apporlé tout leur labeur, tout leur 
zèle, toute leur bonne foi, toute leur conscience! (Mouvement prolongé.) 

Eh bien! cela ne se fera pas. La Commission ne le permettra pas. Il y 
a des votes acquis. Les principes posés sont admis, bien admis, et ils 
doivent servir de base à l'ordre des trayaux qui continuent. {Très bien, 
très bien!) 

L'orateur ne s’excusera point d’avoir soulevé l'incident : « il avait sa 
valeur ». (Bruits divers.) 

M. Bulot désire maintenant répondre un mot à M. Hennequin qui s'est 
servi de cet argument : «on a supprimé officiellement les maisons de tolé- 
rance en Angleterre... » 

M. Yves Guyot. — Il n'y en avait pas. 

M. Bulot. — « .…. mais elle n'ont pas disparu pour cela. Ainsi, en 
1903, à Liverpool, le nombre des condamnations pour tenue de maisons 
de prostitution à été de 101; à Londres, également en 1903, il a été de 
#51. Vous voyez bien, conclut M. Ilennequin, que les lois qui prétendent 
supprimer la maison de tolérance n'aboutissent à rien! » 

Avec ce genre de raisonnement, brûlons le Code pénal avant qu'à 
l'instar du Code civil, il ait atteint son centenaire! M. Hennequin rai- 
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sonne dans l’espèce comme s’il disait : « La loi défend le vol et il y à tou- 
jours des voleurs : vous voyez bien que la loi contre les voleurs ne sert 
à‘rien! » 

M. Bulot entend bien que la loi ne punit pas tous les voleurs, que la 
loi ne punira pas tous les proxénètes, ne fera pas disparaître tous les 
proxénètes; mais si la loi est modifiée, si le proxénétisme devient un délit 
comme l'orateur le demande, il y aura de grandes chances pour que ceux 
qui feront de leur maison de prostitution un lieu de scandales, quelle 
qu’en soit la nature, soient sévèrement punis. 

D'ailleurs, avec le régime actuel, avec les menaces soi-disant si efficaces 
de l’arbitraire, quel scandale de ce genre a donc été supprimé? M. Augu- 
gneur nous a dit les efforts souvent inutiles qu'il a déployés à Lyon pour 
supprimer, chez de cyniques débitants, le proxénétisme qui s’y étale publi- 
quement. 

La vérité, c’est que le proxénélisme fleurit autant que le racolage sous 
le régime de la Police des mœurs. On n'a qu'à voir ce qui se passe dans 
le quartier de la Madeleine, aux abords du magasin des Trois-Quartiers 
que fréquentent nos femmes et nos filles : il y a toujours là d’épaisses 
rangées de drèlesses qui vont dix par dix et souvent plus, se groupent, 
stationnent, confèrent ensemble ct dévisagent ou invectivent les pas- 
sants, sans excepter les dames qui doivent littéralement fendre leurs 
rangs. Racolage et proxénétisme vont de pair avec la réglementation. Ce 
n'est pas une loi calquée sur la loi de déclaration des déhits de boissons et 
appliquée aux filles et aux proxénètes qui modifiera la situation. 

On nous a objecté que l’adoption du projet et la fermeture des maisons 
de tolérance rejetteront dans la rue une masse de prostituées, que nous 
allons voir les trottoirs envahis par les... 400 pensionnaires actuelles de 
Paris! Le trottoir ne sera pas plus envahi qu'aujourd'hui. Nous pouvons 
faire vis-à-vis des drôlesses en question, ce que ne font pas les inspecteurs 
des mœurs : quand elles seront réunies plus de deux, nous les poursuivrons. 

La réforme livrera moins la rue aux prostituées que ne le fait aujour- 
hui le pouvoir arbitraire; chacun s’en rend bien compte ici-même. Il 
ny à donc pas à hésiter à fermer ces maisons où les femmes sont plus 
rançonnées, plus exposées aux maladies qu'ailleurs, où le tenancier, sous le 
protectorat de l’Administration, peut se livrer impunément à tous les abus. 

M. Bulot arrive au système proposé par M. Bérenger, et en faveur duquel 
M. Bruman vient de prononcer un chaud plaidoyer. Ce système est plus 
dangereux que le système actuel de réglementation. Si la Commission 
veut maintenir, et le principe, et la pratique des maisons de tolérance, 
qu'elle conserve le régime de l'autorisation! Mais, comme l’orateur le 
disait déjà tout à l'heure, qu'elle se garde de refaire, en faveur des mai- 
sons publiques, ce que la loi de 1880 fait pour les débits de boissons. Le 
système de la déclaration ouvre la porte toute grande à la prostitution, au 
proxénétisme multipliés sans limites. A cet égard, l'honorable M. Bru- 
man na rien répliqué aux fortes objections qu'avait présentées M. Auga- 
gneur. (Très bien!) 
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Que la Commission n'hésite donc pas : elle a, par une série de résolu- 
lions logiques, dont l'esprit ne s’est pas démenti depuis le début de ses 
travaux, créé un ordre nouveau par la liberté et la responsabilité : liberté 
«de la disposition de son corps, liberté des soins obtenus par les filles 
malades comme lorsqu'il s'agit de tous autres malades ou de toutes autres 
maladies, liberté d’allées et de venues pour les femmes, sous réserve de 
tenue et de convenances.. Le reste de la route est marqué d'étapes en 
tout semblables aux ‘premières. 

M. Bulot ne dira plus qu'un mot pour achever ces observalions diverses. 

Un membre a parlé à diverses reprises, au nom de la marine où de 
l'armée, au nom de la marine surtout, de la nécessité de conserver les 
maisons de tolérance et de maintenir intacte la pratique du proxénétisime.… 

M. Auffret, interrompant. — J'ai dit que. 

M. Bulot. — Je vous prie. Vous me répondrez! 

L'orateur s'excuse de ne traiter cette question du proxénétisme militaire 
où maritime que par des formules ironiques : son intention ne serait pas 
de s’en tenir là s'il instiluait un débat en règle sur une doctrine médicale 
spéciale à l’usage des corps de troupe! Cependant en écoutant M. Auffret 
et même M. Catteau, M. Bulot ne peut s’empécher de sourire à l’évoca- 
tion du tableau que font surgir leurs appréhensions... IL n’y à plus de 
maison dans un port de guerre, la grève des pensionnaires prostituées 
vient d'y étre déclarée! dans le moment on signale une escadre; elle 
arrive après 45 mois d'absence, 15 mois de sevrage! Tout le personnel 
est Là, affamé, sur le pont, attendant avec une fébrile impatience la minute 
du débarquement et toutes les joies qui vont suivre. Mais il y a portes 
closes, il y a grève! Que va faire l'autorité maritime? 

Il faut cependant que ces braves marins trouvent à qui parler. L'ora- 
Leur propose « la conscription de filles à l'usage de l'armée de mer! » (Rire 
général. Bruits divers.) 

Cetle plaisanterie et l'accueil qui la souligne suflisent pour montrer 
que l'argument qui avait conquis Passentiment de M. le Secrétaire géné- 
ral de Ja Commission n’a pas la valeur que ses auteurs et approbateurs 
lui attribuent bénévolement. Que ces distingués collègues se rassurent : 
« Les hommes trouveront toujours des femmes. » 

En terminant M. Bulot demande à la Commission de supprimer l'in- 
qualifiable spectacle de l’infâme métier de proxénète exercé avec l’estam- 
pille des Pouvoirs publics : quant à lui, il ne peut que renouveler, avec 
M. Feuilloley, le regret que le législateur du 3 avril 1903, en reconnaissant 
la maison de débauche, ait donné une consécration à une si dangereuse 
immoralité. (Très bien! très bien ! — Mouvements divers.) 

M. Feuilloley se rendra de suite à l'invitation que lui a faite M. le 
Procureur général au début de son discours : il accepte l’extension de la 
inodification de l'article 334 à l'excitation à la débauche des hommes: le 
prexénétisme de la prostitution masculine n’a droit à aucun régime de 
faveur. M. l'Avocat général a modifié, séance tenante, son propre amende- 
ment comme suit de manière à le mettre en accord avec le paragraphe 
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premier de l'article 334 actuel et voici la nouvelle rédaction, complétée 
dans le même sens, qu'il propose à la Commission : 

« Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui et dans un but de lucre, 
aura embauché, entrainé ow détourné, en vue de la débauche, « un individu de 
l'un ou l'autre sexe », même majeur et méme avec son consentement, ou aura 
facilité ou favorisé habituellement sa prostitution, sera puni d'un emprisonne- 
ment de 3 mois à 2 ans et d'une amende de 50 francs & 2.000 francs. » 

M. le Président répondra quelques mols à M. le Procureur général 
Bulot qui l’a mis en cause. 

Le devoir d'un président est de respecter et de faire respecter les votes 
de la Commission dont il a l'honneur: de diriger les travaux; son devoir 
est également de ne point se tenir sur le terrain des interprétations, mais 
seulement sur celui des faits. Le Bureau a fait distribuer un premier 
Relevé des résolutions de la Commission : de ces résolutions sont seules 
acquises celles qui ont emporté un vote définitif; il ne peut y avoir de 
inalentendu sur ce premier point. 

Mais M. le Président n'a pu considérer comme une décision ferme le 
vote de la sixième séance, celle du‘10 juin 1904, par exemple, également 
mentionné au Relevé et portant rejet de la première proposition de M. le 
Sénateur Bérenger. Le rejet de cette proposition n’a eu pour résultat, à 
ses yeux, que de mettre à l'ordre du jour la discussion immédiate d’une 
série de propositions déposées sur le Bureau par MM. Augagneur ct Bulol. 
Or qu'est-ce qu'un ordre du jour, sinon une méthode, un ordre de travail] ? 

Si M. Bulot veut bien se reporter au procès-verbal de la 6° séance, il 
y lira ces mots par lesquels débutent textuellement sa propre proposition : 

« La Commission décide d'examiner les questions qui lui sont soumises 
dans l’ordre suivant... » 

Suit l’énumération de cinq questions sériées visaul le rattachement de 
la prophylaxie vénérienne à la loi du 45 février 1902, les mesures contre 
les charlatans, l’enseignement de l'hygiène spéciale aux jeunes gens, 
l'amendement des articles 330 ot 334, la prophylaxie des maladies véné- 
riennes. 

D'autre part la première proposition de M. le Professeur Augagneur 
débutait de même textuellement par la phrase suivante ; 

« La Commission décide. de porter immédiatement à l'ordre du jour 
les questions suivantes... » 

Suit également une énumération. 

Tout cela vise bien un ordre de {rasuil déterminé. 

Mais ce qui surtout à conlirint M. le Président dus st... supposiliont 
Nourires) c'est que, dans cette même séance du 40 juin, le rejet de la 
proposition de M. Bérenger n'a impliqué, au point de vue de la priorité 
de l'examen de l'ordre de travail de la Commission par conséquent, 
qu'une simple préférence donnée aux propositions de MM. Bulot et Auga- 
gneur : fondues en une seule, ces deux propositions ont conservé le dispo: 
sitif des questions sériées. 

La proposition de M. le Sénateur Bérenger était ainsi libellée : 
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« Il y a lieu, au triple point de vue de la morale, de l’ordre et de la 
santé publics, d'assurer une surveillance sur la prostitution publique. » 

Sans doute dans cette forme la proposition fut écartée, mais le simple 
énoncé de son texte suffit pour démontrer que son rejet n’avait pour 
résultat qu'une sériation datis l'étude des questions, puisque la Commis- 
sion commença de suite l'étude de la question de santé publique et 
s'occupe aujourd'hui de la question de morale publique. N’est-il pas évi- 
dent que si le vote du 10 juin avait emporté rejet absolu des questions 
indiquées par M. Bérenger, la Commission n’aurait pas à étudier aujour- 
d’hui un projet d’amendement à l’article 334 du Code pénal? Si toutetois 
l'on trouve que M. le Président à interprété à tort. (fnterruption et pro- 
lestutions diverses.) 

M. Bulot est entièrement d'accord avec M. le Président Dislère sur 
l'interprétation à donner au vote de la Commission à la fin de la séance 
du 40 juin. Ni lui, ni de ce côté de l'Assemblée, on n’a jamais pensé que 
le résultat du scrutin défavorable à M. Bérenger interdisait à l'honorable 
sénateur de faire et de soutenir de nouvelles propositions en contradiction 
avec les votes significatifs émis depuis le 18 novembre dernier, ce qu'il 
fait d’ailleurs aujourd’hui même. 

Mais ce qui ne peut être contesté, c'est que, dès la séance du 10 juin 
la Commission extra-parlementaire a tout au moins formellement indiqué 
une tendance... parfaitement, une tendance, — l'orateur pourrait employer 
une expression plus accentuée, — vers la Suppression de la Police des 
mœurs, vers l’abolition de tout syslème de réglementation, et qu’une 
majorité dans cette Assemblée a jugé préférable l'organisation d’un 
système légal qui est à l'opposé du système de répression préventive 
actuel. 

A partir du 48 novembre, une série de votes fermes a encore imanifes- 
tement accusé la pensée de a Connnission : le vote du nouvel article 330 
du Code pénal a supprimé la surveillance spécialement affectée aux femmes, 
la condamnation administrative spécialement réservée aux femmes, pour 
restituer l’une et l’autre au droit commun; l'article 334, soutenu par 
l'orateur et approuvé manifestement par la majorité de la Commission, 
en visant d’une façon absolue le proxénélisme et conséquernment les 
maisons de tolérance dont M. Bérenger demande le maintien, complétera 
la suppression de la Police des mœurs actuelle, c’est-à-dire la démonstra- 
tion de M. Bulot. 

C'est au nom de la majorité qui à voté tout un ensemble logique de 
inesures déterminées et liées les unes aux autres —- et bien que l'autu- 
rité de cette majorité ait été contestée — que l'orateur demande à M. le 
Président de la Commission extra-parlementaire du régime des mœurs 
si, oui où non, les divers décisions énumérées sont définitives? Oui où 
non, est-ce voté? 

M. le Président. — Nous sommes, dans ces conditions, absolument 
d'accord. Il n’y a pas le moindre doute: Oui, tous ces votes sont acquis. 
(Mouvement. Approbations:) 
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M. Hennequin se permettra de faire remarquer à M. le Procureur 
général qu'en citant l'Angleterre il n'avait pas eu l'intention d'en tirer 
un argument de fond : il n'avait voulu dans la séance du 27 janvier 
qu'indiquer, en réponse à une interruption, les résultats des poursuites 
judiciaires contre les tenanciers des maisons de prostitution. 

M. Yves Guyot. — Je répéterai à nouveau que l'exemple de l'Angle- 
terre ne peut servir : il n'y existe pas, il n’y existait pas de maisons avec 
tolérance administrative, c'est-à-dire autorisation. 

M. Hennequin. — Son argumentation en réalilé s'est exclusivement 
basée sur l'exemple de l'Allemagne : ici il ne peut y avoir de contestation 
pour montrer l'inanité des tentatives de suppression des maisons de tolé- 
rance par voie législative : les renseignements très complets que M. le 
Secrétaire général a pu recueillir sur la situation spéciale en Allemagne 

“ne laissent aucun doute sur l'échec de la loi. 

M. d'Iriart d'Etchepare désire présenter les raisons qui, à ses yeux, 
rendent indispensable pour la province le vote des paragraphes addition- 
nels à l’article 33% dans la forme même de l'amendement de M. Bulot et 
surtout de M. Feuilloley. 

À Paris, présentement, la situation est déjà difficile. Sans doute il y 
existe une Police admirable, parfaitement dirigée et surtout en nombre : 
quand la prostitution, qui abonde dans la ville en tout temps, devient 
trop encombrante dans un quartier, dans une rue, le Préfet organise une 
rafle pour nettoyer la place : mais c’est de l'arbitraire. 

En province, c'est autre chose, et comparativement l’organisation est 
bien médiocre, bien impuissante. Que veut-on que fasse un maire quand 
il voit nombre de prostituées du cru ou étrangères à la localité s’abattre, 
sur la petite ville, les jours de marchés ou de foire? il a quatre agents, ce 
maire, il est déhordé. L’orateur regrette, à ce point de vue, les critiques 
qui ont été dirigées dans la Commission contre certains arrêtés municipaux 
dont les dispositions paraissaient, à première lecture, extravagantes. Les 
maires ont été positivement contraints de formuler ces prohibitions 
excessives. D'ailleurs, il n’y a pas à le nier, comme à Paris, c'est ici de 
l’arbitraire. 

Tout le mal vient de ce que l’on a fait ou laissé la Police sortir de son 
rôle. (Très bien!) 

Les fonctionnaires de la Police sont sans doute les auxiliaires du Pro- 
cureur de la République, mais l'emploi ne leur confère aucune espèce de 
droit personnel de juridiction et de répression non plus en matière de 
prostitution qu’en nulle autre matière. Contre l'arbitraire policier, il faut 
sauvegarder la liberté individuelle; il faut la sauvegarder également 
contre les trafiquants, C’est au Parquet à intervenir pour poursuivre les 
filles quand elles commettent des délits contre l’ordre public, pour pour- 
suivre également les trafiquants quand ils commettent des délits vis-à-vis 
des filles. Toute l'économie des articles 330 et 334 tient dans cette for- 
mule : dans les cas de l'article 334 il faut un nouveau texte législatif 
comme celui que la Commission a voté pour l’article 330. 
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L'orateur observera d'ailleurs que nombre de délits devront échapper 
dans l'hypothèse de la répression légale comme ils échappent à l’action 
actuelle de la répression arbitraire : si le Parquet poursuivait tous les 
délits, la moitié de la France serait coffrée. (Rires.) Par exemple voici un 
individu qui, tout en se détournant, urine en plein jour contre un mur: 
son cas peut le faire considérer comme ayant commis un outrage à la 
pudeur. Le Parquet appréciera. Voici un gamin qui est grossier avec un 
sergent de ville; celui-ci l'arrête et le conduit au poste : il y à outrage à 
un agent dans l'exercice de ses fonctions; le Parquet appréciera.… et dans 
les deux cas, le plus souvent, le personnage qui a impudemment satisfait 
un besoin naturel et le gamin ne sont pas poursuivis. Il ne faut cepen- 
dant pas dire que la loi s’est montrée impuissante. 

Il en sera de même pour la fille publique, pour Ja maison de débauche. 
Quand un rapport de police aura relevé un fait délictueux à la charge de 
cette fille ou de ce proxénète, il y aura poursuite légale, puisqu'il y aura 
un texte de loi, mais c’est le magistrat qui appréciera finalement l'exis- 
tence et le degré de la culpabilité. 

L'orateur croit que la prostitution de rues qui est aujourd'hui si enva- 
hissante pourra étre facilement matée avec l'organisation juridique nou- 
velle. 

Il en sera de même pour les maisons de débauche, débits ou autres. 
Actuellement, la Police est désarmée vis-à-vis de la débauche organisée 
dans les débits de boissons. Dans les villes de province, dans le Nord 
ou ailleurs, une fille plus ou moins publique s’installe dans un petit 
débit; elle est munie d'une licence de débitant et de son certificat d’im- 
position à la patente; elle est inattaquable. D’autres patronnes ou patrons 
plus où moins suspects prennent trois ou quatre bonnes de mœurs libres 
et font de leur établissement une véritable maison de prostitution: 
abrités derrière leur qualité de commercçants, la Police ne peut rien 
contre eux. Des -maires ont eu la naïveté grande de prendre un arrêté 
exigeant de ces pseudo-servantes de cabarets ou d’auberges des certificats 
de bonnes vie et mœurs : c’est notamment ce qui à été fait à Pau dont 
l'orateur parle en connaissance de cause. Le Conseil d'État à cassé ces 
arrêtés, et jugé que les magistrats municipaux avaient excédé la limite de 
leurs pouvoirs quand ils ont édicté ces mesures préventives. 

L'article 334 nouveau donnera désormais aux maires le droit de 
« marcher » en toute certitude. Cet article ne permettra pas seulement 
à la Police de rechercher les mineures — ce qui est possible aujourd'hui 
mais insuffisant — il permettra de rechercher les proxénètes qui exploi- 
tent les femmes majeures; les femmes majeures auront donc les mêmes 
garanties que les autres. Les maires de province, comparativement à la 
Police de Paris, ne seront donc plus dans une situation désarantageuse 
pour défendre la société sur ce terrain. 

La question des maisons de tolérance en province ne paraît point du 
tout difficile à résoudre, comme divers orateurs ont paru le craindre dans 
la Commission. En province, la maison de tolérance se meurt d'elle-même : 
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le commis-voyageur qui a été son dernier client s'en détourne: il a des 
relations avec les servantes de débits, avec des bonnes, des domestiques. 
Dans les départements pyrénéens et dans la région circonvoisine, l'ora- 
teur le répète, les maisons disparaissent, il n’y en a plus. 

Dans quelques villes de garnison, on en rencontre encore, à Belfort, 
par exemple, qui a une garnison de 10.000 hommes; dans les villes 
maritimes, dans les ports, elles subsistent. L'orateur se souvient, par 
parenthèse, qu'à Pau les soldats contaminés incriminaient toujours les 
femmes de maison; vérification faite, toutes les contaminations ne 
venaient pas des femmes accusées; c'était quelquefois aussi des bonnes, 
des cuisinières. 

L'orateur n'entend pas d’ailleurs défendre les maisons sur lesquelles 
repose toute l’industrie du proxénétisme, mais personne ne doit étre 
dupe : quoi qu’on fasse avec la loi, la prostitution trouvera moyen d'exis- 
ter. Tout ce qu'il est légitime et rationnel de soutenir et d'espérer, c’est 
que, une fois que le proxénétisme sera légalement menacé, quand on 
verra un tenancier obstiné frappé de six mois de prison, le monde des 
proxénètes reculera : dès qu'il y aura moins de proxénètes, il y aura 
moins de prostituées. Pas de receleur, pas de voleur, l’adage est appli- 
cable ici. 

On ne saurait donc qu’applaudir et voler une mesure légale qui, tout 
au moins, enrayera le proxénétisme actuel: l’orateur soutient donc éner- 
giquement le texte proposé par MM. Bulot et Feuilloley. 

L'amendement de M. Feuilloley notamment, par l'application qui peut 
en être faite aux souteneurs, est excellent. À vrai dire, et M. Feuilloley l’a 
parfaitement laissé entendre, si l’on appliquait à cette catégorie d’indi- 
vidus la loi du 27 mai 1885 sur la relégation, on restreindrait considéra- 
blement leur nombre; maïs, paraît-il, il n’y a pas de crédits pour relé- 
guer. Quoi qu'il en soit du point de vue financier, il y a d'autres 
obstacles à l'application de la loi, et ceux-là plus sérieux, parce qu'ils 
sont de nature juridique; l'amendement de M. Feuilloley combiné avec 
la récidive lèvera ce genre d’objections ou d'impossibilités et mettra fin à 
une abominable exploitation de la femme et ce, en province aussi bien 
qu'à Paris. L'orateur en terminant après quelques considérations sur 
l'exploitation de la femme dans ce milieu de proxénètes, appuie vive- 
ment le vote de l’amendement de M. Feuilloley; il y voit une véritable 
sauvegarde de l'ordre public et des bonnes mœurs et une défense abso- 
lument efficace de la société. (Très bien !) 

M. le Président rappelle à l’Assemblée qu'il y a encore de nom- 
breux membres inscrits sur l'article 334; si les orateurs veulent bien 
restreindre leurs observations à l'indispensable, on pourra aboutir dès 
aujourd'hui à un vote. 

M. Bérenger demande si le Bureau limite le nombre des orateurs 
à entendre au nombre des oraleurs présentement inscrits. (Bruits divers.) 

M. le Président n'a nullement l'intention de clore une liste que la 
Commission est maîtresse d’allonger, si elle le juge nécessaire; il à seu- 
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lement traduit un espoir partagé sans doute ailleurs qu'äu Bureau, 
(Très bien! — Rires.) M. le Président donne la parole à M. Auffret, 

M. Auîfret, étant donnée la marche des débats dans les dernières 
séances et en présence de l'argumentation de certains orateurs, ne par- 
lera plus comme médecin militaire, mais comme médecin civil, (Bruifs 
«ivers.; Aussi bien peu importe à l’orateur de mettre grades, galons el 
uniforme à part : il a été 22 ans médecin civil, et il ne lui déplait pas de 
toucher en médecin civil au sujet, c’est-à-dire en toute indépendance de 
position et de langage. 

L’orateur n’a aucun parti-pris : si on tendait un pont au lieu de laisser 
un précipice entre le système ancien et le système nonveanu, il n'hésiterail. 
pas à franchir le Rubicon… 

Au lieu de cela qu’entend-on dire dans la Commission ? 

Depuis longtemps la discussion n’est plus sur un terrain solide, elle en 
a de plus en plus dévié dans les dernières séances, Tantôt on ne parle 
que de deux villes, Paris et Lyon, Lyon et Paris, comme s'il n’y avait 
pas toute la France! Tantôt au lieu de parler science et observation, on 
porte le débat sur le terrain anecdotique et sentimental; tantôt on brandit 
les chaines de la Bastille, à propos des maisons. Tout cela est exagéré, 
n'est point à sa place. 

I1 convient de se ressaisir et de se mettre en garde contre toutes les 
exagérations de sentiment et autres. Encore une fois l’orateur prévient 
ki Commission : qu’elle ramène la discussion dans la voie qu’elle n'aurait 
point dû abandonner, l'observation et l'expérienec, la science et la raison, 
sans lesquelles on s’égare toujours. (Bruits divers.) 

Plusieurs membres ont dit que la syphilis diminuait. 

Ja vérité est qu’elle diminue là où on la surveille administrativement. 
M. Auffret met ceux qui ont produit l'argument de diminution de la 
maladie au défi de prouver le contraire. 

Les statistiques militaires sont là pour prouver la relation étroite qui 
existe entre la surveillance de la prostitution et la diminution de la mor- 
bidité. On a eu le tort grave d'attaquer les statistiques militaires. Jadis 
les médecins militaires ne faisaient pas de statistiques; aujourd’hui ils en 
font sans qu'il en coûte rien à l'État... On nous donnait 4.200 francs. 
on nous les a supprimés... Peu nous importe qu’un supplément de travail 
n'entraine pas un supplément de salaire. Les médecins militaires sont 
des hommes qui ont un haut sentiment du devoir professionnel. L'orateur 
s'élève contre les membres qui ont dit que ces statistiques étaient inu- 
tiles : ils n’oseraient Le soutenir ni devant l'Académie de médecine. ni 
devant un Congrès scientifique. 

M. Fiaux. — l’ardon! il à été dit tout simplement que, civiles ou 
militaires, des statistiques doivent étre complètes pour être concluantes. 

M. Auñfret pense que la question préalable soulevée contre le refe- 
rendum des maires est également un procédé de discussion déplorable; il 
n'admet pas que l’on fasse fi de cette autre source de documents frappants 
de vérité. Comment voilà 60 maires de villes grandes ou importantes qui 
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viennent vous dire, qui viennent dire à la Commission et ce, à l'unanimité 
et sans entente : « Arrêtez-vous! Si vous supprimez les maisons de tolé- 
rance, vous allez augmenter le nombre des souteneurs, vous allez altérer 
la santé publique, vous allez multiplier les détournements des mineures! » 
Et cet émouvant appel demeure ici sans écho! L’orateur s’adresseru à 
tous les hommes impartiaux : ils seront plus justes pour apprécier la 
valeur de l'intervention des maires. 

M. Bulot qui s'est élevé contre la proposition de l'orateur de faire appel 
à tous les membres de la Commission sans distinction de présents ou 
'absents, se trompe gravement s'il croit que ce mode de votation n'aurait 
pas eu plus de poids que celui qui a été employé ou maintenu : « En jetant 
par-dessus bord nombre de collègues, vos majorités ont élé maigres; 
sachez que les députés, appelés à prononcer en dernier ressort, appuyés 
sur les maires qui viendront devant eux répéter leur lettre à M. Henne- 
quin, ne vous donneront pas raison. » 

L'orateur ne défendra pas d'ailleurs les maisons de tolérance: il les a en 
horreur. « La prostitution en vase clos » n'a plus l'oreille du public; les 
maisons se meurent, les maisons sont mortes! soit. L’orateur en prendra 
son parti, un satirique du crayon a dit : « Il faut étre de son temps. » 
Eh bien, soyons de notre temps! Mais comment? que faire? et surtout 
que faites-vous ? 

Vous avez d’abord livré la rue aux filles : il suffit, pour que la Police 
les ignore, qu'elles se promènent une à une, deux à deux; maintenant 
vous soulevez la dernière écluse et, sur ce même trottoir, vous déversez le 
résidu des maisons closes. Oh! sans doute c’est numériquement peu de 
chose... 500, dites-vous, tout au plus! Avec les 25.000 filles qui déam- 
bulent librement, cela fera 25.500! Est-ce la peine d'en parler? Je le 
reconnais, c’est peu, mais il ne s’agit pas de la quantité seulement, il 
s'agit aussi de la qualité, et quelle catégorie de filles allons-nous voir à 
l'air libre! Pour Paris passe encore, bien que lorsque l'on aborde le 
boulevard devant les Trois-Quartiers, on soit littéralement arrété par une 
véritable foule compacte de racoleuses. Mais la province? 

L'orateur ouvrira ici une parenthèse : il a été profondément surpris 
d'entendre M. Landouzy se plaindre de ce que l'on avait parlé d’utopie à 
propos de ses idées sur la prostitution, de ce qu'on l'avait appelé utopistr. 
M. Auffret constate que M. Landouzy n'est même pas un utopiste.. Une 
utopie, c’est au demeurant un système, un organisme, rêvé sans doute, 
mais complet et tout agencé dans le cerveau de son auteur! Sans 
remonter à Platon, à Thomas Morus, à Fénelon, à la République de l’un, 
à l'Ile de l’autre, à la Salente du troisième, on se fait de suite une idée 
de ce que chacun a indiqué comme but et comme moyen... mais la Com- 
mission attend encore que M. Landouzy décrive l’organisation toute prête 
à remplacer l'Administration actuelle? 

L'orateur demande instamment qu'on lui indique le système nouveau; 
l'Administration future sera-t-elle médicale et platonique? Restera-t-elle 
en même temps policière? Dans le premier cas, devant le trottoir roulant 
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de la prostitution, elle sera ridiculement impuissante avec une police 
endormie; dans le second, si Ja police veut effectuer une surveillance 
sérieuse, elle redeviendra tracassière, arbitraire. L'orateur attend égale- 
ment les statistiques de ceux qui ont raillé les statistiques militaires; il 
est sûr que certains les trouveront excellentes; il se réserve, quant à lui, 
d'en démontrer la valeur. Les ressorts inconnus de l'institution nouvelle 
lui paraissent autrement dangereux que ceux de la Police professionnelle 
qui fonctionne en ce moment et que la Commission aurait bien dù sc 
contenter de réformer ou d'améliorer. 

La grande erreur que l’on commet dans la Commission est de croire à 
la possibilité de l'ordre et de l'hygiène basée sur le bon vouloir des filles 
seules ou des couples bisexués : jamais ils ne viendront d'eux-mêmes au 
seuil d'une porte d'hôpital toute grande ouverte. 

La liberté du trottoir est une vieille histoire qu’on réinvente : l'orateur 
l'a connue dans les dix dernières années de l'Empire, de 1869 à 1870; il 
avait vingt ans et il n'a pas oublié les tableaux auxquels une consigne 
oficiclle bienveillante, sans nul doute imposée en haut lieu à la Police 
méme, permettait de se produire. C'était au lendemain de la guerre 
d'Italie, de 8 heures à 11 heures du soir; les principales rues étaient 
positivement envahies et, comme l'esprit vaudevillesque ne perd jamais 
ses droits chez les Français, on disait en voyant les femmes déambuler 
dans les rues qui se coupaient à angles droits, qu’elles faisaient leur qua- 
drilatère comme les soldats de Benedeck! En province, dans des communes 
de 4.500 habitants, c'était le même manège. A cette époque, l'orateur a vu 
beaucoup de maires pour draîner, canaliser et cacher la prostitution, 
autoriser les maisons closes. 

La Troisième République a tenu à honneur de se montrer beaucoup 
plus sévère que le Second Empire, et de 1872 datent beaucoup d'excellents 
règlements municipaux. 

Aujourd’hui on veut changer tout cela et l'on crie : « Place à l'homme 
libre! L'homme libre viendra de lui-même dans les hôpitaux libres 
demander des secours volontaires. » " 

L'orateur constate que ses contradicteurs se font de singulières illusions 
sur la psychologie du syphilitique : le syphilitique est avant tout un 
menteur qui se gausse du médecin quand celui-ci n'a pas obtenu sa con- 
fiance toute particulière ct personnelle. 

Veut-on voir exactement comment cette catégorie de malades vient 
chercher asile dans les hôpitaux, quand elle n’y est pas contrainte? 

M. Auffret prendra pour exemple ce qui se passe dans les hôpitaux 
maritimes. 

Dans ces cinq hôpitaux, le service de santé reçoit indifféremment et les 
militaires et les ouvriers des arsenaux : ces derniers sont des « hommes 
libres »; quelle que soit la maladie dont ils sont atteints, vénérienne ou 
autre, ils entrent et sortent à volonté. 

Trois de ces hôpitaux offrent des cas typiques : un dans le Midi, Saint- 
Mandrier; deux dans le Nord. A Saint-Mandrier, sur 60 vénériens en 
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traitement, il y a 56 militaires et 4 ouvriers « libres... » oui, 4 ouvriers 
en traitement sur 9.009 ouvriers ! On nous ohjectera qu'à Saint-Mandrier 
les vénériens sont placés dans des salles à part et flétris par cet isolement 
même. Prenons les deux autres hôpitaux : là les vénériens sont confondus, 
mélangés avec les autres malades: il n’y à pas de salles spéciales ; c'est la 
liberté absolue dans l'hôpital... Eh bien, sait-on combien il entre de véné- 
riens dans l'un d'eux, de vénériens par an? Deux, deux seulement! Si 
ces chiffres n'étaient pas officiels, l’orateur n’oserait pas les produire. 

Ces malades-là veulent être des hommes libres, libres de se traiter à 
leur fantaisie : ils vont partout, excepté dans les hôpitaux où ils seraient 
bien soignés; ils vont chez les « tapissiers d’urinoirs », chez les pharma- 
ciens civils, chez les rehauteux, même chez les sorciers, quand ils ne 
s'abstiennent pas purement et simplement de tout soin! 

On objectera peut-être encore à l’orateur, à la vue des chiffres dérisoires 
de vénériens dans ces hôpitaux, que la svphilis se meurt, qu’elle est 
morte! Libre à ces contradicteurs de se tenir à ces conclusions ! 

Encore une fois l’orateur ne tient pas aux maisons de tolérance, mais 
au moins qu'on lui offre, en leur licu et place, un système pratique et 
qui se tienne debout! 

La seule chose que l’orateur approuve, c'est l'institution des consulta- 
tions publiques largement distribuées; sans doute plus d'un vénérien 
refusera d’en user pour mille mauvais motifs : l'heure, l'attente, la dis- 
lance et même la gratuité... mais n'importe! l’institution est bonne. Elle 
peut d’ailleurs s'adapter à tous les régimes de surveillance de la prosti- 
tution. 

En terminant, M. Auffret reprendra la formule du début de son dis- 
cours : il demande un pont, un pont solide entre les deux systèmes; il 
ne s'agit pas de viser surtout la réglementation à travers les maisons 
publiques; si le nouveau système est rationnel, si ce pont lui est offert 
pour y atteindre, encore une fois, il franchira le Rubicon; sinon, non! 

Son dernier mot aux réformateurs sera celui-ci : « Libre à vous, si vous 
x tenez essentiellement, de compromettre Paris et Lyon, mais respectez 
la province, et mieux respectez la France tout entière! » {Bruits divers.) 

M. le Président donne la parole à M. Fiqüet. 

M. Fiquet, maire d'Amiens (1). — L'exemple de la ville d'Amiens 
ayant été cité au cours de la discussion, je crois utile de faire connaître 
à la Commission certains faits concernant cette ville dont j'ai eu à plu- 
sieurs reprises et ai encore actuellement l'honneur d’être le maire. Il me 
sera permis de relever quelques inexactitudes dans les affirmations qui 
ont élé produites et de ramener celles-ci à leur juste valeur. 

On a dit que les maisons de tolérance supprimées en 1890 avaient dû 
être rétablies À la fin de 1895 sous la pression de l’opinion publique; 


(1) Nous donnons iei littéralement, en y joignant le fac-similé du graphique, le 
texte du discours de M. Fiquet tel que l'honorable maire l'a communiqué à 
Mre Avril de Sainte-Croix pour le journal l’Abolifioniste (n° du 1° mai 1905). 
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c'est assurément une exagération. La vérité est que ce rétablissement a 
été effectué sous la pression de l'autorité militaire: il n'est pas douteux 
que cette mesure a été accueillie avec faveur par tous ceux qui trouvaient 
ainsi le moyen d'achever leurs soirées que les règlements sur la fermeture 
des cafés ne leur permettaient pas de prolonger à leur gré. Les avantages 
résullant de ce rétablissement ont-ils été bien sérieux? Je ne le pense 
pas, car il est un fait constant bien établi, c'est qu'à Amiens les maisons 
closes ne répondent plus à un besoin particulier. Il y avait, en effet, en 
1880, 11 maisons renfermant 50 pensionnaires: il n’y a plus actuellement 
que ® maisons comptant 14 femmes. Certains faits scandaleux ayant 
nécessité l'intervention de la Police et ayant amené celle-ci à se montrer 
plus sévère, l’une des tenancières vint à l'Hôtel de Ville se plaindre 
auprès du Secrétaire général de cette rigueur nouvelle et lui déclara tout 
net que si le débit des boissons devait être entravé dans l'établissement, 
elle serait forcée de fermer boutique. Et pour expliquer cette situation, 
elle tenait ce propos que je m'excuse de relater dans toute sa crudité 
caractéristique : « Si la vente des consommations est interdite, il n'y a 
plus moyen de vivre, on ne monte plus. » 

La fermeture de ces maisons a-t-elle eu sur la santé publique l’in- 
fluence fâcheuse que certains lui attribuent? Je sais bien que l’on ne peut 
attacher aux données de la statistique qu’une valeur relative, mais j'ai 
fait relever le nombre de journées des malades vénériens, civils et mili- 
taires, traités à l'Hôtel-Dieu d'Amiens depuis 4880 jusqu'à la fin de 
l'année 1904, et j'ai condensé ces renseignements dans le graphique 
ci-après. 

On constatera, à l’aide de ce document, un accroissement assez sensible 
du nombre des journées entre 1890 et 1896, pendant la période de sup- 
pression des maisons publiques; il n'en faudrait pas toutefois conclure 
que la fermeture de ces maisons a exercé sur la santé publique une 
influence funeste. Il n’y a, en effet, qu'à remarquer qu’à l'époque où ces 
maisons étaient le plus nombreuses, en 4881 par exemple, le nombre des 
journées a été de 8.163, tandis qu’en 1894, il n’a été que de 7.329. Et si 
lon tient compte de la différence du chiffre de la population qui était de 
74170 en 1881, alors qu'il atteignait en 1894 environ 86.700 habitants, 
on trouve en comparant les deux chiffres cités plus haut une différenec 
de 23 0/0 en faveur de l’année 189% pendant laquelle il n'existait plus 
de maisons closes. Je sais bien que ce n'est pas un argument con- 
cluant; mais cette constatation ne permet pas de dire qu’au point de vue 
sanitaire l'existence de ces maisons constitue un avantage. {Très bien.) 

Je n'hésite pas, pour ma part, à déclarer que la fermeture générale de 
ces maisons ne me semble pas devoir présenter un inconvénient sérieux. 
Je ne suis pas partisan du régime de la déclaration qui n'aurait d'autre 
résultat que d'augmenter le nombre des foyers de prostitution, en com- 
mun, et je me rallie complètement au projet tendant à la suppression 
radicale de l'industrie des trafiquants. Ma détermination est fondée sur 
l'exemple que m'a fourni une ville de près de 400.000 habitants dans 
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(1) Dans ce graphique, les courbes figurées par deux traits parallèles indi- 
quent les années pendant lesquelles Amiens a été sans maisons par suite de la 
suppression de 1890. (Note de M. Fiquet.) 
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laquelle la suppression des maisons de tolérance n’a présenté aucun 
inconvénient sérieux, mais de réels avantages. (Très bien.) 

M. le Président informe l’Assemblée que les autres orateurs inscrits 
renonçant à la parole, il va être procédé au vote. 

M. le Président fait connaître que M. le Sénateur Bérenger, au cas où 
les propositions de MM. Bulot et Feuilloley n'obtiendraient pas la majorité, 
l'a prié d’aviser la Commission qu'il se rallierait à l'amendement présenté 
par M. Bruman. 

M. le Président demande en outre à M. Fiaux de faire savoir s'il retire 
le texte qu'il a soumis à la Commission dans la dixième séance, celle du 
17 décembre 1904. 

M. Fiaux. — Sans doute : il ne m'est pas même besoin de le dire. 
C'était un texte d'attente. 

M. le Président, dans ces conditions, met au voix le texte de 
M. Bulot, la modification introduite à l'article 334 du Code pénal amendée 
elle-même par M. Feuilloley. 

M. le Président donne à nouveau lecture de ce texte: 

« Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui et dans un but de lucre, 
aura embauché, entraîné ou détourné en vue de la débauche un individu de 
l'un ou l'autre sexe, même majeur et même avec son consentement, où aura 
facilité ou favorisé habituellement sa prostitution sera puni d'un emprisonne- 
ment de 3 mois à 2 ans et d'une amende de 50 francs à 2.000 frarcs… » 

M. Bérenger demande la parole. L’orateur dit que la division de 
l'amendement en deux paragraphes soumis successivement au vote de la 
Commission s'impose. La nouveauté du texte ne doit point échapper à 
l'Assemblée. Dans le principe ou, pour parler plus exactement, dans 
l'article 334 actuel, le législateur se bornait à viser le proxénétisme tra- 
liquant de la femme majeure seulement quand il usait de violence ou de 
manœuvre dolosive pour la détourner ou la séquestrer dans la maison 
de débauche. M. Feuilloley ajoute à la loi une disposition toute nouvelle 
en ce qui concerne l’embauchage de cette même majeure; toute excita- 
tion de la femme majeure à la débauche sera désormais poursuivie, 
même lorsque cette majeure est consentante; cette disposition n'existe dans 
la législation d'aucun autre pays. 

M. le Président demande si, dans l’Assemblée, quelqu'un s'oppose à 
la division. s 

M. Lépine appuie la division : le premier paragraphe s’arréterait au 
mot : « ou aura facilité... » exclusivement. 

M. le Président met aux voix cette première partie de l’amende- 
nent après avoir constaté la présence de 34 membres. 

M. le Président relit le premier paragraphe ainsi conçu : 


« Quiconque, pour satis!aire les passions d'autrui et dans un 
but de lucre, aura embauché, entraîné ou détourné, en vue de 
la débauche, un individu de l’un ou l’autre sexe, même majeur 
et même avec son consentement... » 
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Votants : 34; pour : 18 voix; contre : 13. (Adopté.) 

M. Bérenger proteste contre l'anonymat du vote. Un pareil vote 
devrait être signé de tous ceux qui l'ont émis! {Protestations.) 

M. le Président. — Le vote est acquis dans sa forme présente. 

M. Bulot. — Personnellement, je fais connaître mon nom. {Trés 
bien ! très bien!) 

M. le Président donne lecture de la seconde partie de l’amendement 
à l’article 334. 


« , Ou aura facilité ou favorisé habituellement sa prostitution 
sera puni d’un emprisonnement de 3 mois à 2 ans et d’une amende 
de 50 francs à 2.000 francs. » : 


M. le Président met aux voix cette deuxième partie du texte de 
MM. Bulot et Feuilloley. 

Pour : 46 voix, contre : 13. {Adopté.) 

L'ensemble de l'article est adopté. (Appluudissements. Rumeurs prolon- 
gées.) 

Un grand nombre de membres se lèvent au milieu du bruit; les uns 
demandent la clôture de la séance; les autres quittent la salle. 

M. Fiaux proteste contre la clôture de la séance; il demande la 
parole pour exposer brièvement un fait intimement lié au vote émis à 
l'instant par la Commission sur la fermeture désormais inévitable des 
maisons de tolérance. 

Au mois d'avril 1893, il existait un certain nombre de maisons de tolé- 
rance, exactement trois, dans la commune de Courbevoie, du département 
de la Seine. A cette date le Conseil municipal de la commune est informé 
que la tenancière d’une de ces maisons située rue de Nanterre n°0 2 est 
dans l'intention el même en pourparlers pour céder l'exercice de sa tolé- 
rance. À l'unanimité, dans sa séance du 48 avril, il émet le vœu que le 
Préfet de police supprime purement et simplement l’autorisation d'exercice 
et mette ainsi cette tenancière dans l'impossibilité de céder le fonds de 
débauche en même temps qu'à faire bail « spécial » pour l'immeuble 
affecté, la tenancière étant en même temps propriétaire de la maison. 

Les motifs allégués pour le retrait de l'autorisation sont que la maison 
en question et même que les’ trois tolérances autorisées à Courbevoie 
n'ont plus aucune raison d'être, attendu que la garnison qui était dc 
de 5.000 hommes n’en compte plus que 800, et que la présence des 
maisons cantonnées dans un quartier discrédile toute une zone de la 
commune sans aucune espèce d’ulilité, 

Dans la séance du 98 juillet suivant, les négociations poursuivies par le 
maire en partie double, d’une part avec le Préfet de la Seine, d'autre 
part avec les trois tenancières sont assez avancées pour que ce magistrat 
puisse annoncer ofliciellement à ses collègues que les titulaires des 
trois maisons de tolérance de la rue de Nanterre ont consenti des enga- 
yerments de cessalion d'exploitation à partir du 4° janvier 1844, el se sont 
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engagées à ne rouvrir aucun établissement de ce genre dans toute l’éten- 
due du territoire de la commune de Courbevoie — mais sous certaines 
conditions d'indemnité établies d'après les espèces. 

Le maire se porte fort de l'adhésion du Préfet de la Seine si le Conseil 
municipal approuve les conditions financières débattues et arrêtées entre 
lui et les tenancières : les indemnités réclamées sont, par la dame B... : 
7.000 francs; la dame L... : 8.000 francs; la dame G... : 4.009 francs. 

Après débat, le Conseil municipal vote l'ouverture des trois crédits à 
prélever sur le disponible de lexercice courant pour solder les trois 
indemnités à remettre aux tenancières, soit un total de quatorze mille 
francs (14.000 francs). 

Un arrêté préfectoral du 28 décembre 1893 ouvre ce crédit de 
14.000 francs au budget additionnel de 1893 (article 258) en date du 
10 janvier 1894. 

Cet arrêté est signé : « pour le Préfet de la Seine, le Secrétaire général, 
Félix Grelot (1) ». 

M. Fiaux se contentera aujourd'hui de signaler le fait en le r'attachant 
aux débats qui viennent aboutir dans la séance même à la suppression 
des maisons de tolérance officielles. 

Une voix. — Cest très curieux. 

M. Fiaux. — Le fait est plus que curieux; il mérite de retenir la 
Commission et de provoquer de sa part une décision ferme, au moins 
sous forme «le vu. M. Fiaux se réserve de présenter ce vœu autrement 
qu'à la fin d’une séance dont l'ordre du jour et le vote final paraissent 
avoir épuisé l'attention de la Commission. (Bruits divers.) 

M. le Professeur Landouzy demande la parole. Retenu par son 
cours, l’orateur n’a pu assister au début de la présente séance, sans cela 
il aurait présenté selon l’ordre habituel, sur le procès-verbal de la discus- 
sion du 8 janvier, les observations qu'il ne peut produire que mainte- 
nant. 

Dans li dernière séance, dit le professeur Landouzy, j'ai mal entendu 
la première phrase du professeur Fournier quand il à pris la parole après 
moi, sans quoi j'aurais expressément demandé à lui répondre dans lesens 
que je juge indispensable de bien marquer en ce moment. 

Le professeur Fournier dit que « j'ai cru trouver un mot nouveau en 
adoptant, en matière de prophylaxie vénérienne, l'expression de police 
s'initaire ». 

Je réponds que c'est plus que le mot que nous avons, mes collègues 
Gaucher, Queyratet moi. porté à Bruxelles. Ce que nous avons demandé 
à la Conférence — ne nous tenant aucunement satisfaits par le mot 
cinployé à l'Académie de médecine en 1888 — c'est que la prophylaxie 
des maladies vénériennes fût régie et assurée par les principes de droit 


1 Étaient à ces dates Préfets de police : MM. Lozé (9 mars 1888-11 juillet) 1893), 
Lépine (11 juitlet 1893-14 octobre 1897); Secrétaire général encore en fonctions, 
Laurent, depuis le 4 mars 1892; Préfet de la Seine, M. Poubelle. 
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commun qui sont ceux de la police sanitaire. Du moment que le système 
proposé à l’Académie était « un système de police sanitaire ayant pour base 
l'inscription », le système continuait, en dépit du terme, & emprunter les voies 
et coutumes policières et non les principes scientifiques réglant la police sani- 
taire; la preuve en est que, aujourd'hui encore, les vénériennes relèvent 
à Paris de la prison et non de l'hôpital; la preuve en est que, duns ses 
visées de prophylaxie vénérienne, la Police des mœurs ne connaît que la 
femme contaminée et contaminante, délaissant ct méconnaissant l'homme 
contaminé et contaminant. Je l'ai dit déjà plusieurs fois : quand, dans une 
rafle, filles et souteneurs sont arrêtés, les hommes, en dépit de leurs affec- 
tions vénériennes, ne sont point envoyés ou retenus à l'hôpital. Qu'est-ce 
qu'une loi de police sanitaire édictée ou non par l’Académie, qui empri- 
sonne la femme malade et laisse l'homme malade en liberté? Considérée 
sous cet angle, nous n’avons pas accepté l'œuvre de l’Académie. 

Si j'insiste sur cette différence, c’est parce qu’elle est fondamentale, le 
système « police des mœurs » gardant ses seules préoccupations pour la 
femme, tandis que le système « police sanitaire » vise la sauvegarde des 
gens bien portants, et s’ingénie à protéger la santé publique aussi bien 
contre l'homme que contre la femme susceptible de contaminer. 

C'est donc tout autre chose qu'un mot que nous avons porté à Bruxelles, 
c’est un système de droit commun, égal pour l’homme et pour la femme, 
c'est un système scientifiquement conçu de police sanitaire, que nous vou- 
liens voir substituer à la police des mœurs. 

M. le Président. — Les observations de M. le Professeur Landouzy 
ceront consignées au procès-verbal de la présente séance. 

M. le Président, après avoir consulté la Commission qui adopte sa pro- 
position, déclare que la prochaine. séance est fixée à quinzaine, c’est-à-dire 
au 24 février à 9 heures 1/2 du matin. 

La séance est levée à midi un quart. 


Présents : M° AvRIL DE SaINTE-Cnoix; MM. AUFFRET, ACGAGNEUR, BALZER, 
BÉRENGER, BORNE, BRUMAN, Brunot, BuLOT, BUTTE, CATTEAU, DISLÈRE, FEUILLOLEY, 
Fraux, FiquEr, FLOURENS, FOSssE, GAUCHER, GEOFFROY, G1DE, D'IRIART D'ÉTCHEPARE, 
KERMORGANT, LANDOUZY, LAURENT-ATTHALIN, LÉNARD, LÉPINE, LE POITTEVIN, 
MairLaRT, MASCLE, MAsTier, Moxop, PaiLLor, PÉbEBIDOU, STRAUSS, VINCENT, YVES 
Guyor; MM. HENNEQUIN, Secrétaire général; BRANSOULIÉ, DELAITRE, DOLLÉANS, 
Secrétaires; Jorx, Secrétaire adjoint. 


Excusés : MM. AuEnr, BEAUCHET, BESXIER, BRiEUXx, BRissAUD, BROUARDEI, 
CavanD, CoLIN, ComTE, CrüPP1, DANEY, DAUZON, Denis, Despias, DUBiEr, FABRE, 
FLAGHON, FOURNIER, JEANNENEY, LANDE, LANGLET, Lucas, MEsLiER, MEUNIER, 
Muiès-Lacroix, MonLor, MUTEAU, NOULENS, OPPORTUN, DE PRESSENSÉ, DE Sar, 
SAUVAN, SERRES, Turor; M. RENAULT, Secrétaire. 


CHAPITRE XXII 


Dix-septième séance : 24 février 19065. 


ORDRE DU JOUR : 


M. Fiaux : Dépôt d'un vœu concernant l'indemnité aux tenanciers 
de maisons de tolérance. 


III. —- Examen de dispositions complémentaires 
et amendements se rapportant à l'article 334 
du Code pénal, voté par la Commission. 


M. le Conseiller Denis : « les hôteliers louant à des prostituées 
ne sont pas des proxénètes ». 


Reprise de la discussion des propositions 
de M. le Professszur Augagneur : 


Répression du charlatanisme exercé par voie d'affiches, etc., 
au détriment des malades atteints d'affections spéciales. 


Sowmaire. — M. Fiaux : Observations sur l'octroi d'une indemnité indû- 
ment ordonnancée par le Préfet de la Seine, eu 1893, au profit des tenanciers de 
la commune de Courbevoie (Seine), pour le retrait de la tolérance, 

Lettre de M. Eug. Étienne, ministre de l'Intérieur, sur un nouvel ordre de 
travaux tracés à la Commission extra-parlementaire du Régime des mœurs; 
observations de M. Augagneur. 

M. le Conseiller Denis : l’roposition d’un texte additionnel (au nouvel ar- 
ticle 334) mettant hors de cause les hôteliers qui logent des prostituées et pour- 
raient à ec sujet être inquiétés comme proxénètes. — Observations de MM. Auffret. 
Bulot, Lépine, Le Poittevin, Augagneur, Hennequin. 

M. le Professeur Le Poittevin : sur l'aggravation des peines édictées contre 
les parents proxénètes de leurs enfants mineurs dans les articles 334 actuel et 
nouveau. — M. Hennequin : Observation sur l'extension de ec dispositif légal 
aux parents proxénètes des femmes majeures. 

Vote du texte additionnel présenté par M. lo Conseiller Denis. 

Suite de la discussion des propositions de M. le Professeur Augagneur : Répression 
du charlatanisme des médecins spécialistes exercé par voie d'affiches de vespa- 
siennes, d'annonces dans les journaux, etc. 

M. Augagneur : Introduction du délit nouveau dans l’article premier de la loi 
du 46 mars 1803 contre les outrages aux bonnes mœurs, — Observations de 
MM. Bulot, Brunot, Trot, Balzer, Auffret, Yves Guyot, Hennequin, Fiaux, 
À. Fournier. 

M. Bulot : attachement du délit d'affiches médicales frauduleuses (Promesse 
de guérison instantanée) à la loi sur l’exercice de la médecine et de la phar- 
macie. 

Renvoi de la suite des débats à la prochaine séance. 
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La séance est ouverte à 9 R. 35 m. sous la présidence de M. Dislère. 

M. le Président présente les excuses d'un certain nombre de 
inembres empêchés d'assister à la séance, 

M. le Président demande si quelqu'un a des observations à présenter 
sur le procès-verhal de la dernière séance. 

M. Denis, conseiller à la Cour de cassation, dont le nom figure parmi 
les absents dans la séance du 10 février, déclare que s'il avait été présent 
il aurait voté contre l'adoption du texte de la proposition de MM. Bulot et 
Feuilloley, tel qu'il x été voté : il se réserve au cours de la présente 
séance de présenter uu amendement aux modifications introduites dans 
l'article 334 du Code pénal. 

M. le Président. — En attendant les observations complémentaires 
dé M. le Conseiller Denis, sa présente déclaration sera insérée au procès- 
verbal. 

M. Fiaux demande également la parole au sujet des observations 
qu'il a présentées un peu avant la clôture de Ja séance du 10 février. Les 
excellents secrétaires de la Commission ont parfaitement traduit sa pen- 
sée et reproduit le renseignement dont il était nécessaire d'informer la 
Commission. Mais l'heure était avancée; le vote sur lc proxénétisme et 
les maisons de tolérance avait virtuellement clos la séance et déjà bon 
nombre de membres avaient quitté la salle; la communication de 
M. Fiaux qui relate un fait connexe en relation absolument étroite avec la 
mesure emportant la suppression des maisons autorisées s’est donc lrouvée 
perdre de l'importance que lorateur lui attribue légitimement — il espère 
du moins pouvoir ajouter le mot avec l'assentiment de Ja Commission. 

Le fait communiqué — à savoir l'allocation officielle d'une indemnité aux 
tenanciers pour retrait de lu to'érance — ne constitue pas seulement un inci- 
dent curieux, comme M. Fiaux l'a entendu dire autour de lui : l'orateur 
ne s’attardera pas non plus à y voir la pratique folle un réglemente- 
risme intransigeant qui solidarise jusqu'au hout les Pouvoirs publics et 
les maisons de prostitution. 

M. Fiaux dira seulement : ii s’agit là d’un document administratif rela- 
tivement récent, émanant d'un fonclionnaire élevé qui est à la fois maire 
de Paris et le premier préfet de France; il s’agit d’une décision officielle 
grave susceptible à l'heure actuelle d'être invoquée par tels et tels inté- 
ressés coume un précédent en vertu duquel la fermeture administrative 
d'une maison de prostitution impliquera de droit PASSE du tenancier 
aux caisses du département ou de Ja commune. 

M. Fiaux ajoute qu'il dénonce cette décision officielle, tout aussi illé- 
gale qu'imprudente, à la Commission extra-parlementaire : il la prie 
instamment de décider elle-même que l'acte du préfet de la Seine ne 
constituera pas un précédent dont pourront s'autoriser les autorités 
municipales des départements 6u l'autorité préfectorale parisienne elle- 
même pour engager aussi indüment les finances publiques. 

Plus on envisage le fait qui s’est produit simultanément à la Préfecture 
de la Seine et à la mairie de Courbevoie en 1893, plus on le trouve inad- 
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missible. Il est avant tout incompréhensible qu'une somme aussi inpor- 
tante — 14.000 francs — ait pu étre ainsi ordonnancée au profit des 
tenanciers des maisons de prostitution de cette ville à raison d'un prétendu 
dommage, quand on songe que les tenanciers, où qu'ils s'installent en 
France, bénéficient uniquement d'une autorisation précaire et révocable 
ad nulum. Dans loute cette aflaire il n’est pas question un seul instant 
d'exproprialion d'immeuble, de cession de terrain ou autre genre d’opé- 
ration qui expliquerait un déhours de fonds publics. Existe-t-il des des- 
sous, des compromis, des arrangements secrets entre les Administrations 
publiques et les Ltenanciers®? {Bruits divers.) M. Fiaux cherche une expli- 
calion et n'en trouve pas. 

M. le Président. — Je suis entièrement de votre avis. Le fait est 
inexplicable. (Bruits divers.) 

M. Fiaux regrette vivement que M. le Préfet de police ne soit pas 
encore arrivé; il aurait pris la liberté de lui demander comment une opé- 
ration de çette nature avait pu se produire puisque, dès qu'une raison 
majeure surgissait, dès que, dans la thèse réglementarisle même, les 
maisons dexenaient inutiles on nuisibles, il était facile aux pouvoirs 
administratifs de supprimer les trois tolérances de la commune de Cour- 
bevoie sans bourse délier.… 11 y a eu là un gaspillage commis en l’es- 
pèce, un fâcheux exemple donné. Pour obvier à la production de tels 
abus et montrer que son observalion n’a rien de platonique, l'orateur 
déposera un vœu... 

M. le Président fait observer à M. Fiaux que le but qu'il poursuit 
sera sufisamment atteint par l'insertion intégrale de ses observations au 
procès-verbal. Quant aux criliques adressées où à adresser à M, le Pré- 
fet de police, M. Fiaux voudra bien reconnaitre qu'elles se trompent 
d'adresse, puisque l'arrêté qu'il incrimine émane du Préfet de la Seine. 

M. Fiaux croit que M. le Préfet de police peut étre au moins ques- 
lionné sans que le Préfet de la Seine soit mis hors de cause. 

La situation n'en est même que plus confuse, plus anarchique méme. 
C'est le Préfet de police qui octroie les autorisations de lolérance aux 
tenanciers de maisons de prostitution: comment comprendre l'interven- 
tion du Préfet de la Seine effectuant un rachat d'antorisations qu'il n'a 
pas octroyées? (4) 

M. le Président. — le Préfet à rendu exécutoire la délibération 
prise par le Conseil municipal. 

Une voix. — Il pouvait lannulcr. 

M. Fiaux n'insislera pas au début d'une séance dont l'ordre du jour 
est chargé, mais il est bon d'affirmer que la Commission extra-parlemen- 
taire du régime des mœurs ne laissera pas ouverte une voie où serait 
léséo matériellement ct moralement la gestion des deniers publics, où des 
désordres scandaleux, des tripolaèes inavouables se produiraient certai- 


(1: Renseignements pris près de qui de droit, M. le Préfet de police Lépine à 
“6, dans cette affaire, entièrement tenu à lécart. 
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nement, et si l'on ne peut rien pour le passé, il est bon de puévoir 
l'avenir. 

M. Fiaux déposera en conséquence sur Le Bureau un vœu de précaution 
utile et il prie M. le Président de l'auloriser à en donner auparavant lecture. 

M. le Président ne fait aucune objection à la lecture. 

M. Fiaux, lisant : 

« La Commission extra-parlementaire du Régime des mœurs, réunie 
dans sa séance du 24 février 1905; 

» Vu le vote qu'elle a émis dans sa séance du 10 précédent, relative- 
ment à la suppression des maisons de débauche autorisées et de l'octroi 
«le la formalité administrative dite tolérance: 

» Émet le vœu que la fermeture ou la transformation de ces établisse- 
ments en hôtels garnis, maisons meublées, brasseries desservies par des 
femmes, cafés, cafés-concerts, salles‘de bals publics, ne soit de la part des 
pouvoirs communaux ou départementaux, le motif d'aucune indemnité 
telle que celle votée en faveur des tenancières de la commune de Courbe- 
voie (Seine) par le Conseil municipal de cette commune dans sa séance du 
928 juillet 1893 et ordonnancée par arrété de M. le Préfet de la Seine en 
date du 28 décembre 1893. » 

M. le Président donne lecture de la lettre suivante que vient de lui 
dresser M. le Ministre de l'Intérieur : 


» Paris, Le 23 février 1905. 
» Monsieur LE PRÉSIDENT, 

» J'ai pris connaissance avec un vif intérêt des procès-verbaux de la 
Commission instituée par le décret du 18 juillet 4903 pour l'étude des 
questions relatives au régime des mœurs. et des différentes résolutions 
qu'elle à votées. 

» Les considéralions très élevées qui ont déterminé ces votes sont de 
celles dont on ne saurait méconnaitre l'importanee, et les transformations 
qui, peu à peu, se produisent dans nos mœurs permettent d'espérer un 
jour la réalisation des vœux émis par la Commission. Mais, ainsi que le 
faisait remarquer mon prédécesseur dans le rapport précédant le décret 
du 48 juillet 4903, il semble prématuré de suivre immédiatement jusqu'à 
leur dernière limite les deséderuta de la doctrine abolitioniste : la pleine 
liberté, répétoai-je, constitucrait une expérience dangereuse, de nature 
À cifrayer nos populations urbaines. 

» Je n'hésiterai pas cependant à examiner avec mes collègues de la 
Justice et de l'Instruction publique les moyens de présenter au Parlement 
des dispositions législative; donnant une satisfaction, aussi large que 
possible, aux votes de la Commission que vous présidez. Maisje ne saurais 
me dissimuler que ces études exigeront un Lemps un peu long, qu'il en 
sera « fortiori de même au Parlement; li durée de vos travaux et les 
faibles majorilés qui se sont prononcées dan: les différents votes sont une 
indication très nette des difficultés que rencontrera le vote d'une loi 
proclanant la liberté de la femme se livrant à la prostitution. 
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» Cependant, tout le monde est d'accord, et les procès-verbaux de la 
Commission en font foi, pour reconnaître la nécessité de modifier la 
situation actuelle. N'y aurait-il pas lieu, en attendant qu'une réforme 
radicale, si elle est possible, soit réalisée, de rechercher, par des mesures 
réglementaires applicables à l'ensemble de la France, les moyens de faire 
disparaitre les critiques très fondées adressées à l'état de choses actuel? 

» J'attacherai un grand prix à ce que la Commission, après avoir ter- 
iminé l'étude du régime qu'elle propose d'établir, étudiât les mesures que 
l'on pourrait prendre immédiatement. Je crois devoir, à ce point de vue, 
vous signaler la délibération qui a été prise par le Conseil municipal de 
Paris, sur la Police des mœurs, et dont les éléments essentiels pourraient 
servir de base à une réglementation applicable aux différentes muni- 
cipalités, 

» Le Ministre de l'Intérieur, 
» Signé : Eug. ÉTIENNE. 


M. le Président conelut : ]l résulte de la lettre de M. Le Ministre que les 
vœux de la Commission extra-parlementaire seront préalablement exa- 
minés ainsi que les mesures qu'elle propose, et que leur réalisation est 
soumise par les Pouvoirs publics à l'existence des conditions qui feront 
reconnaître cette réalisation possible. 

En attendant, le Gouvernement demande à la Commission d'élaborer 
sous forme de Règlement général un programme de réformes immédia- 
tement applicables, destinés à supprimer les graves défauts, unanimemen 
reconnus, du système actuel de réglementation. (Bruits divers.) 

M. Fiaux. — Il ne faudrait cependant pas demander à la Commis- 
sion de se dléjuger. 

M. Augagneur demande la parole sur la lettre du Ministre. 

M. le Président donne la parole à M. Augagneur. 

M. Augagneur constate que, derrière les compliments de la lettre de 
M. Étienne, se dissimule à peine, ou plutôt se découvre très netlement 
l'intention du ministre de s’en tenir à une idée préconçue et tout à fait 
opposée aux résolutions votées par la Commission du Régime des mœurs. 

La lettre ministérielle a d’ailleurs soin de mettre em avant un argument 
que la Commission a déjà entendu, celui des faibles majorités obtenues 
par ses résolutions; elle y ajoute que l'opinion publique n'est peut-être 
pas suffisamment préparée aux réformes élaborées par la Commission, On 
veut bien nous promettre que nos vœux seront examinés, mais que leur 
étude exigera un temps suflisanment long... 

M. Augagneur propose pour sa part de ne pas donner suite immédiate 
à la lettre ministérielle. La Commission a commencé et continue depuis 
dix-huit mois l'examen de tout un ensemble de propositions; elle n'a pas 
à l'interrompre., Le programme de réformes capitales, dont non seule- 
ment le principe mais le délail pratique ont été arrétés, est déjà en 
grande partie élaboré : qu'on termine son étude, qu'on arrête détiniti- 
vement... on verra après. (Très bien!) 
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Quand ce programme sera rempli, la Commission pourra alors mettre 
la lettre de M. Étienne à son ordre du jour et se demander si elle se 
rendra utilement et dignement aux suggestions ministérielles, c'est-à-dire 
s’il lui convient de détruire l’ensemble de ses travaux et d'adopter un 
provisoire qui durcrait indéfiniment. (Bruits divers.) 

M. Denis, conseiller à la Cour de cassation, demande La parole. 
L'orateur expose qu'il a étudié avec soin le procès-verbal de la séance du 
410 février et qu'il a été très frappé de la portée excessive du texte pénal 
de MM. Bulot et Feuilloley, comme amendement à l’article 334. Cet artiele 
ayant été voté dans cette dernière séance, M. Denis voudrait obvier aux 
inconvénients que, d'après lui, présente ce texte, en lui adjoignant kr 
paragraphe suivant : 

« Cette disposition ne sera pas applicable à ceux qui auront seulement 
facilité la débauche des majeures dans l'exercice d'une industrie Ticite, » 

M. Augagneur. — Ce sont les hôteliers que vous visez. 

M. Denis. — Parfaitement. Ce paragraphe additionnel est absolument 
indispensable : sa nécessité résulte de la nature même des choses, Le 
texte, tel qu'il a été voté le 40 février, constitue une menace évidente pour 
40.000, pour 20.000 hôteliers. Voici par exemple un propriétaire qui loue 
sa maison en garni : des prostituées majeures y louent une chambre, un 
appartement: il sera facile de soutenir que ce propriétaire leur a facilité 
l'exercice de leur métier et il tombera sous le coup du nouvel article 334 
qui ne fait aucune réserve : cette personne sera poursuivie et condam- 
née. C’est pour que de telles poursuites ne puissent méme pas se pro- 
duire que M. Denis veut un texte de loi clair et complet qui édifie les 
ribunaux. 

M. le Président croit devoir rappeler à M. le Conseiller Denis que le 
dispositif légal auquel s'adresse son paragraphe additionnel a été voté 
après une longue discussion. Le devoir du président est de maintenir ne 
varietur le texte voté. 

M. Auffret continuera à prendre la parole et à présenter ses observa- 
tions non comme médecin militaire, mais comme médecin civil... (Légère 
interruption.) L'orateur appuié la proposition de M. le Conseiller Denis 
dont l'esprit de modération rentre dans l’ordre de propositions qu'il aurait 
voulu voir adopter dès le début, Une révolution radicale ne passera pas 
de toutes pièces. M. Auffret l'a déjà dit, et il né saurait trop le répéter. À 
la poursuite d’un soi-disant plan d'ensemble — plan dont l'orateur ne 
constate d’ailleurs pas l'existence — il vaudrait bien mieux substituer 
lPadoption d'une série pratique de conclusions fermes. Là on trouverait un 
véritable terrain d'entente, {Très bien! dans une partie de la salle.) Si la 
Commission n'entre pas dans cette voie, elle demeurera divisée et ses 
inemmbres resteront séparés sans utilité par une véritable barrière: alors 
ième que des décisions auront été prises, elle n'emporterait pas an dehors 
cette conviction unanime que l'orateur aurait désirée, 

La Soriété de Prophylaxie, que préside si bien M. le Professeur Fournier, 
a donné dernièrement un excellent exemple de méthode de (ravail : on à 
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a proposé une série de réformes tout à fait pratiques. La Commission 
parlementaire devrait procéder de ln méme manière; comme Fautre 
Société elle aurait facilement arrêté un projet commun. 

M. le Président persiste à penser qu'il n'est pas sans inconvénients 
présents et à venir de revenir, par la proposition de M. le Conseiller Denis, 
sur la discussion parfaitement close d'un texte voté, C'est piétiner sur 
place, retourner en arrière, retarder indéfiniment les délats de la Com- 
mission. 

M. Fiaux demande si l'on ne pourrait point renvoyer la proposition 
à la Sous-Commission qui doit mettre tous les textes au point ou en 
remettre l'examen au moment où viendra la discussion de la lettre du 
ministre. (Protestations.) 

M. Bulot demande la parole. M. le Procureur général proteste contre 
l'ajournement le la distussion de la proposition de M. le Conseiller Denis : 
cette proposition est au contraire tout à fait intéressante; elle peut et «lit 
être examinée dès maintenant. 

En principe l'orateur reconnait d’ailleurs une fois pour toutes à ses 
collègues de la Commission, sans difficulté aucune, le droit de proposer 
un amendement à un texte voté dans une séance précédente, à laquelle, 
comme M. Denis, ils n'ont pu assister, à la condition bien entendu que 
l'amendement n’altère pas la signification fondamentale de ce texte. 

Dans l'espèce, ce n'est pas du reste un amendement nouveau ou con- 
tradictoire qui va détruire l’économie du texte voté dans Ia dernière 
séance : c'est une simple addition. 

Plusieurs membres. — Parfaitement. 

M. Bulot. — Cette addition est-elle nécessaire ? Voila la question. Si 
M. le Conseiller Denis avait assisté à la séance, il aurait vu que sa propo- 
sition était inutile. Il faut croire que l'impression, donnée par les procès- 
verbaux, de l'esprit des débats, est très effacée et ne peut suppléer à la 
présence réelle : puis le vote par correspondance n'existe pas: combien 
cela est fâcheux! {Sourires.) 

Si M. Denis avait pris part à la dernière réusion, il aurait vu que 
MM. Feuilloley et Bulot sont restés parfaitement logiques dans leur pro- 
position : la pensée de la Commission à été de proclamer un système de 
liberté de la personne hurnaine: l'exercice de la prostitution rentre «dans 
cette liberté. Dès la première séance cette proposition à été votée par la 
Commission à l'unanimité. Dès lors si les auteurs du nouvel article 334, 
si la Commission elle-même avaient voulu revenir on arrière, mettre une 
entrave préventive à la prostitution, s'ils avaient eu l'intention, dans le 
nouveau texte voté, de frapper les propriétaires d'immeubles et les hôte- 
liers comme proxénètes, ainsi que le suppose M. Denis, par cette contra- 
diction inadmissible ils reniaient tous les principes, déchiraient toutes 
les décisions précédemment adoptés. 

Jamais une telle intention n'a été la leur. 

M. Bulot espère d’ailleurs que, si le législateur veut bien rechercher 
dans les travaux préparatoires du projet de loi l’esprit des séances de Ja 
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Commission extra-parlementaire, au lieu de s’en tenir à la lettre même 
du procès-verbal, très consciencieux sans doute, mais parfois un peu som- 
maire — ce qui s'explique d'ailleurs puisqu'il n’est pas sténographié — 
le législateur y trouvera d’abord la proclamation des droits intangibles de 
la personne humaine, affirmée par le droit de disposer de son corps, l'ora- 
teur dira le mot, le droit de se prostituer; puis le droit d'aller et de 
venir sur la voie publique... Mais ce qu'il n'y lrouvera pas, c'est le vole 
d'un autre texte pénal, d’un article 334 nouveau qui viendrait contrecar- 
rer, détruire tous les principes proclamés ct aurait pour effet d'empêcher 
l'exercice de ces libertés. Non, le législateur ne découvrira point un tel 
illogisme. Ce qu'il découvrira, c'est la trace d’un scrupule juridique qui à 
êté levé immédiatement et dès lors n’a point empêché la Commission de 
persévérer logiquement dans la voie qu'elle avait délibérément choisie. 

Ce scrupule a été celui-ci : « Du moment que la prostitution en soi est 
un acte licite, comment le commerce de la prostitution serait-il illicite? » 
Cet argument nous était opposé par ceux de nos collègues qui défendaient 
la maison de tolérance et par là méme se trouvaient protéger Ie proxéné- 
tisme du tenancicr. 

C'est alors que s’est produite la très intéressante intervention de M. le 
Professeur Le Poittevin. Le savant maître de droit pénal à d'abord rap- 
pelé que, si un fait principal n'est pas puni par la loi, il n'est pas possible 
de punir le complice, mais il a immédiatement, simultanément pourrait- 
on dire, établi que le législateur avait toujours l'indéniable faculté de 
déclarer que tel fait — qui n'est présentement qu'une complicité — sera 
désormais un fait délictueux : il a appuyé sa doctrine sur un exemple 
tiré d'un parallèle entre le Code pénal français et le Code pénal italien 
sur lequel l’orateur ne reviendra pas. 

À cette argumentation doctrinale certaine, M. l’Avocat général Feuilloley 
a ajouté la sienne. Lui aussi s'est servi d'une comparaison : il l'a prise 
dans notre législation française actuelle : « L’excès de travail industriel. 
a-t-il dit, est licite pour la personne qui s’y livre, c'est-à-dire que l'ou- 
vrier qui n'obéit pas à la législation spéciale n’est jamais puni, et cepen- 
dant l'exploitation excessive de ce travail est illicite et l'employeur est 
condamné ». Dans cette assimilation la femme qui se prostitue n’est pas- 
sible d'aucune peine, seul le tenancier, le proxénète, doit être poursuivi. 

M. le Procureur général tient à bien mettre en lumière le point capital 
«de ce débat complémentaire à l’occasion de l'addition de M. le Conseiller 
Denis. 

Personne ne peut s'y tromper, ce qui est illicite en l'espèce, ce n'est pas 
le fait d’héberger une prostituée, de lui donner asile par location, de 
l'avoir pour locataire dans son immeuble ou dans son hôtel garni. Jamais 
dans de telles conditions, un propriétaire ou l'hôtelier du garni ne pour- 
ront être poursuivis. Ce qui est illicite, c'est le fait d'exploiter les actes 
mêmes d'une prostituée dans une maison de tolérance, dans une maison 
«le rendez-vous, dans une maison de passe : ce qui doit être déclaré délic- 
lueux, c'est cette industrie innommable. très précise, qui vit exclusive- 
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ment de la fille publique. Ce sont ces gens-là sur le compte desquels il 
n'y à pas d'erreur, que nolre vieux langage désignait trivialement &u 
nom de « mag... » et leurs femelles de « maq...clle: ». 

La Commission ne s'est pas trompée dans le sens de son vote sur l’ar- 
licle nouveau, non plus que ceux qui le lui ont proposé ne se sont trompés 
dans le libellé du texte. Ce sont ces gens-là et non d’autres que les auteurs 
de l'article et la majorité de la Commission ont voulu atteindre. 

Si nous admettons l'existence des filles publiques, assurément il faut 
bien entendre qu'elles puissent et doivent avoir une chambre : autrement 
la Commission — ce que personne ne supposera — aurait eu l'intention 
de les obliger à exercer en plein vent, sous les ponts, ce qui d’ailleurs les 
ferait tomber immédiatement sous le coup de l’article 330 du Code pénal 
pour outrage à la morale publique! Si ces filles sont riches ou aisées, elles 
recevront dans leur appartement plus ou moins luxueux ou confortable: 
si elles ont des ressources médiocres, elles conduiront leurs partenaires 
dans une chambre d'hôtel meublé. A tout cela, que voit-on de scandaleux ? 

Ce que la Commission a voulu empêcher, ce qu’on ne doit plus voir 
se produire dorénavant, ce sont des scandales, de véritables scandales, 
comme ceux que causent, à l'heure actuelle, les promenades nocturnes 
de Ia brigade des garnis enchevétrée avec la brigade des mœurs. Un 
rmonsieur rentre à minuit avec une femme dans une maison meublée du 
quartier Bréda où autre ; à une heure du matin, on frappe violemment 
à la porte... au nom de la loi! alors que précisément la loi interdit cette 
violation de domicile! La porte s'ouvre naturellement, alors que le mon- 
sieur sinon devrait, pourrait au moins tirer des coups de revolver! Le 
commissaire de police constate la présence dans la chambre d'une 
femme en carte qui a manqué la visite ou commis quelque autre pecca- 
dille. Immédiatement cette femme est enlevée et expédiée au Dépôt ou à 
Saint-Lazare. Quant au monsieur, à l’homme, le commissaire, M. Lespine 
ou un autre, le met en demeure de décliner ses noms ct qualités; ül 
hésite; on le sonne de faire la preuve qu'il n'est pas un dangereux 
malfaiteur ; il avoue étre M. X.., Dubois, Durand, l'honorable commerçant 
de la rue du Sentier... M. Lespine salue et se retire, et la Police des 
mœurs comple un triomphe de plus! Eh bien, ce sont ces faits scanda- 
leux dont nous ne voulons plus! 

M. le Procureur général arrive maintenant au texte de M. Feuilloley, 
le texte même voté le 10 février qui préoccupe M. le Conseiller Denis. 
Que veut dire ce texte? Voilà ce qu'il faut se demander et ce à quoi il faut 
répondre. 

L'orateur s'excuse auprès de M. Denis, de M. Feuilloley, de M. Le Poiïtte- 
vin de cet examen, mais poser une telle question, n'est-ce pas ce que l’on 
fait chaque jour à la Cour de cassation? À la Cour de cassation comme 
à la Faculté de droit on passe sa vie à étudier les textes, à rechercher 
l'esprit de la loi quand on croit les textes insuftisants. 

Quand M. Bulot faisait son droit et qu'il l’étudiait avec ou dans Mour- 
lon, il se rappelle avoir lu dans le livre de ce maître — qui savait le 
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droit — qu'il n'était pas de texte qui ne pût être l’objet de nombreuses 
interprétations: Mourlon en citait méme qui avaient donné lieu à 42 sys- 
tèmes (Exclamations, sourires), 12 systèmes d'ailleurs tous défendus par 
les meilleurs esprits. 

En votant la disposition pénale en question dans sa dernière séance, la 
Commission ne poursuit que le ou la proxénète, celui ou celle qui vivent 
de la prostitution d'autrui; celui ou celle qui tiennent une maison de 
tolérance; celui ou celle qui offrent des femmes au choix, qui en font 
connneree; lorateur ne fait pas de distinction entre le ton des maisons : 
peu lui importe le luxe qui sv déploie, que le visiteur monte dans des 
chunbres où lon verse du mauvais alcool où du champagne de bonne 
marque, dans des salons d'amcublements divers, molern-style, japonais, 
Wansatlantique, avec ou sans reflets de glaces, selon la coutume des 
maisons de tolérance-modèles où autres, où l'on exploite «la viande fémi- 
nine ct méme masculine ». 

Aujourd'hui il existe un nouveau genre d'établissements, « les ipaisons 
de passe ». C’est le progrès! dit-on. L'orateur n'y contredira point, bien 
qu'il lui paraisse que c'est tout simplement l'ancienne maison de tolé- 
rance ct, aussi bien que sa devancière, autorisée par la Poliee. La Police 
affirme qu'elle fait bien de fermer les yeux : il faut. dit-elle, canaliser 
les passions humaines! Tout celaest fort bien; mais, en fin de compte, les 
tenancices des maisons de passe ont pignon sur rue, roulent carrosse, 
vivenl parfaitement tranquilles, tandis que le propriétaire d'hôtel auquel 
uñ monsieur ayant une femme au bras vient demander un asile 
momentané. cet hôtelier qui n'est pas pour cela un proxénète, se voil 
constamment fraqué, soumis aux pires vexalions. Ce n'est pas dans une 
maison de passe que la Police des mœurs viendrail faire des invasions de 
nuit! L'orateur ne fait pas le procès du Préfet de police, mais bien celui 
de la réglementation : cependant M. Lépine, en faisant de telles perquisi- 
lions. 

M. Lépine. — Une loi m y autorise. 

M. Bulot. — Moi, je ne la connais pas! 

M, Lépine. — [La loi des 19-22 juillet 1791. 

M. Bulot. — M. Bulot l'a étudiée avec la plus grande attention, cette 
loi de 1791; mais. lui, chef du Parquet, il n’a pas encore pu trouver 
jusqu'ici comment, même armé de cette loi, un officier de police peut 
léealement pénétrer dans un domicile privé dans les conditions en dis- 
cussion. (Bruits divers.) L'oflicier de police ne peut pénétrer dans un 
domicile privé sans être requis, en dehors de quatre cas expressément 
prévus : l'incendie, l’inondation, l'appel de l'intérieur, le flagrant délit. 
Voilà la Ini. 

La perquisition nocturne du fait de la Police des garnis est un acte 
vexatoire et illégal. La Police commet un délit. L’orateur ne craint pas 
de le dire ici hautement : si son caractère et ses mœurs l'exposaient à 
pareille aventure, il est de ceux qui prendraient fort mal la violation de 
ce qui est après tout un domicile, 
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Mais quelle conduite tenir vis-à-vis hôtelier proxénètc? 

Que si l’on signalait au magistrat qu'est l'orateur, un hôtel garni trans- 
formé ou soi-disant transformé en véritable maison de passé, un hôtelier 
jouant le rôle de tenancier, qui exploite les filles, M. Bulot ne partirait 
point pour cela en guerre sur une étiquette peut-être fausse: il verrait, 
prendrait des informations sérieuses, et n’agirait qu'après s'être rendu 
compte qu'il pouvait faire constater le délit : jamais il ne viendrait per- 
quisitionner, à tort et à travers, sans avoir la certitude de pouvoir faire 
des actes définitifs d'instruction. 

M. Denis. — Je n'ai pas confiance dans les parquets. (£xclamations.) 
Tous les parquets n'ont pas M. Bulot à leur tête. Certes ma confiance ne 
vous fera pas défaut. 

M. Bulot. —- l’crsonne n'a nié que la justice ne commette des erreurs... 
M. le Conseiller Denis et ses collègues de la Cour de cassation passent 
précisément leur temps à reconnaitre ces erreurs et à les réparer, Qui ne 
commet des erreurs? M. le Préfet de police en commet; les commissaires 
centraux en commettent; les agents des mœurs en commettent! Mais ce 
que l'orateur veut, précisément parce qu'il est Procureur général, c’est 
que l'erreur soit délimitée, ramenée à un minimum. (Très bien! très 
bien !) 

Au surplus M. Bulot n’insistera pas — quand même — sur la défense 
de son texte ou mieux d’un texte qui lui est commun avec M. Feuilloley. 
Si la Commission juge aujourd'hui qu'elle a voté un texte trup large, si 
elle craint avec M. le Conseiller Denis que des magistrats insouciants, que 
des magistrats incorrects puissent, à l'abri de ce texte, atteindre des gens 
honorables, respectables, qu'elle réclame clie-même une addition, qu'elle 
accepte celle que lui offre M. Denis, afin qu'il soit bien entendu et en 
toute clarté que la disposition pénale nouvelle ne s'applique strictement 
qu'aux exploiteurs de la prostitution d'autrui. Pour sa part M. Bulot 
votera des deux mains ce texte additionnel, bien, comme il l’a dit en 
commençant, que ce soit pour lui très inutile de spécifier que la loi vise 
seulement les proxénètes et qu’elle n’est pas applicable aux hôteliers et 
aux propriétaires parfaitement libres de tirer de leur immeuble ou de 
leur sous-location tel profit qu’il leur plaît. Sans cette interprétation qui 
va de soi, à quoi aboutirait Ja nouvelle loi? Tout le monde a connu à 
l'aris un Procureur général propriétaire d’un immeuble où l’un des bou- 
liquiers, un marchand de vins, avait quatre chambres de passe attenantes.… 
Tout le monde se rappelle également le cas d'un « Secrétaire général » pro- 
priétaire d'un immeuble parisien hébergeant, par bail trouvé dans une 
succession et irrésiliable, une maison de tolérance. La presse fit des 
articles bruyants là-dessus en son temps; les honorables propriétaires 
des immeubles furent fort ennuyés. Mais à qui serait seulement venue la 
pensée d'une assimilation désobligeante à propos de ces locations? 

L'addition de M. Denis explicitera tout simplement ce qui était déjà 
clairement dans les faits antérieurs et dûns l’article voté le 10 février. 
(Très bien!) | 


236 DIX-SEPTIÈME SÉANCE : 24 révRiER 1905 


M. Denis, conseiller à la Cour de cassation. — Il convient de parler 
net. Quand il s’agit de fixer le sens d'une loi pénale, le danger pour les 
justiciables réside souvent dans un mot unique qui est insuffisamment 
prééis, L'interprétation du juge n’est pas fixée. 

Prenons par exemple, à propos précisément du délit de proxénétisme, 
le mot « habituellement ». Le texte même du second paragraphe qui a été 
voté le 10 février dernier dit : « Quiconque … aura facilité ou favorisé 
habituellement la prostitution d'un individu de l’un ou l'autre sexe même 
majeur même avec son consentement... » Eh bien! ce mot « habituelle- 
ment » donne lieu à des discussions très graves. La jurisprudence en est 
arrivée à dire que l'habitude pouvait résulter d'un fait une seconde fois 
répété. C’est ici évidemment une interprétation des plus étroites. Et 
M. Bulot croit qu'il ne faut pas, en l'espèce, dans une telle loi pénale, 
légiférer avec une extrême prudence? 

Certes M. Denis n'a jamais pensé que M. Bulot pas plus que la Com- 
mission extra-parlementaire avaient entendu frapper les propriétaires et 
les hôteliers, il espère que le législateur voudra bien rechercher l'esprit 
du nouveau texte de loi dans les discussions préliminaires telles que 
celles de la précédente, de la présente séance, mais l’orateur n'en tient 
pas moins qu'il ne faut pas laisser figurer dans un code des textes qui, 
par la généralité de leurs termes, donneraient place à des interprétations 
d'une extension abusive et ajouteraient à l'inquiétude des citoyens. 

M. Denis est donc maintenant un. peu rassuré par les explications qui 
viennent de se produire et cependant il éprouve encore quelque hésita- 
tion dont il veut faire part à la Commission. 

Dans ce même second paragraphe du texte voté, M. Denis lit que la loi 
va viser ceux qui auront « non seulement favorisé, mais facilité la pros- 
titution d'auirui ». Ici encore, voici un mot qui, précisément à propos des 
hôteliers, inspire quelques craintes à l’orateur quant à l'application de la 
peine. M. Denis l'a déjà dit, il le répète : il n'a pas confiance dans les 
parquets. il en a fait partie; il en à dirigé. Que répondra, que dira un 
hôtelier, un principal locataire qui sera poursuivi pour avoir loué une 
chambre au mois à une fille publique? L'inculpation est qu'il a facilité la 
prostitution d'une femme majeure. Assurément ce prévenu ne pourra 
rien répondre et le tribunal, se considérant à tort comme lié par un texte, 
par le mot facilité habituellement, le condamnera, lui infligera même 
une peine sévère. Souvent les tribunaux ne sont point sages. Dans votre 
texte ceite peine peut aller jusqu’à 2.009 francs d'amende et deux ans de 
prison. Et il y a en France, 15.000, 20.090 personnes qui seront ainsi 
exposées aux rigueurs imméritées de la loi, puisque l'on compte sans 
doute plus de 20.000 hôteliers dans tout le pays. 

En fin de compte, M. Denis posera à M. Bulot cette question précise. 
M. Bulot est procureur général; M. Denis l'a été également : Tous deux 
connaissent aussi bien l'importance de la loi que le « respect » dû aux 
intérêts des « citoyens respectables ». Voici un hôtelier qui recoit dans 
une chambre de sa maison une femme venue à deux reprises accompagnée 
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d'un homme différent, mettons même venue cinq fois. cctte fenumne 
est venue dans l'hôtel pour s’y prostituer « habituellement » : cet hôtelier 
tombe-t-il sous le coup de la nouvelle loi? 

L'orateur compte sur le Procureur général actuel; l'envergure d'esprit 
de M. Bulot lui est connue; il à confiance en Jui; mais il lui est impos- 
sible d'accorder d'avance la même confiance à son successeur quand il 
s'agira de respecter, dans l'application, l'esprit de la Loi. 

C’est pourquoi M. le Conseiller Denis à jugé utile de préparer un texte 
additionnel à l'article voté dans la dernière séance; ilen fera une seconde 
lecture : 

« Cette disposition ne sera pas applicable à ceux qui auront seulement 
facilité la débauche des majeures dans l'exercice d'une industrie licite. » 

M. Bulot réplique que l'esprit de la loi, de toute loi, est déterminé 
par l'esprit des travaux préparatoires. Dans l'espèce, le texte s'interpré- 
tera par l’ensemble des articles qui constituent déjà et constitueront plus 
tard la loi entière. Si le législateur rapproche les unes des autres les 
diverses propositions votées par la Commission, il aura l'impression 
qu'elle a produit une œuvre aussi logique que sérieuse. Personnellement 
M. Bulot croit avoir en conscience accompli son devoir de collaboration : 
il ne mettra aucune fatuité à le dire devant ses collègues surtout après 
« Ja douche administrée par la lettre du ministre ». M. le Procureur 
général ne relèvera dans cette lettre que l'argument tiré du nombre 
restreint des membres votants et des faibles majorités recueillies pour 
l'affirmation de principes importants. 

Il est entendu que ces majorités sont « ridicules » : mais si ces métmes 
propositions avaient été adoptées par {ous les membres présents, il est vrai- 
sermbable qu'il se füt trouvé également quelqu'un pour déclarer que 
30 voix sur 75 membres qui composent la Commission ne constituaient 
qu'une « unanimité non moins ridicule ». 

Si le ministre avait assisté aux dix-sept réunions de la Commission 
extra-parlementaire, il est vraisemblable qu'il aurait fait état de l'œuvre 
accomplie par elle : il aurait vu, d'abord, que la Commission a inscrit une 
fois de plus l'intangibilité du principe juridique de la liberté de la per- 
sonne humaine et qu’elle en a judicieusement fait la base de ses travaux 
sur la prostitution des femmes; il aurait vu ensuite que cette même Con- 
mission à prévu fous les délits que ln prostitution peut commettre en s'ex- 
tériorisant et qu'elle en a organisé la répression pau: une série d'additions 
à l'article 479 : en indiquant les contraventions destinées à réfréner les 
abus de la liberté, la Commission à marqué son souci de protéger l'ordre. 
Mieux que l’orateur, M. Augagneur dirait ce que la Commission à fait 
par un système de prophylaxie d'une ampleur jusqu'ici inconnue pour 
sauvegarder la santé publique sans distinction de sexe ou de personnes. 

Enfin la Commission à attaqué la question de proxénétisme; elle en x 
fixé et défini le caractère punissable; elle à pour la première fois fourni 
les moyens de l’atteindre. 

N'est-ce donc rien que tout cela? Le résultat des travaux de Ja Com- 
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mission n'est-il pas, au contraire, considérable? Enfin la Commission n'ac- 
cuse-t-elle pas son intention d'accroître, d'achever son œuvre par «les 
décisions nouvelles qui marqueront dans l'histoire de l'administration, de 
Féducation et du Droit? (Très bien!) 

M. le Procureur général, revenant sur la proposition de M. le Conseil- 
ler Denis, dit que tout récemment il a, dans un échange de vues avec 
M. le Président de la Commission, déclaré qu'il était impossible de reve- 
nir sur les votes acquis : mais, ces votes, si l'an en respecte l'esprit. on 
peut toujours y faire une addition. 

La proposition de M. Denis n'a pas à proprement parler rouvert la dis- 
cussion sur le texte nouveau de Farticle 334 du Code pénal, celui qui, 
dans la pensée de l'orateur, est destiné à remplacer le texte de 1993. Ce 
nouveau texte- est acquis. M. Denis apporte seulement une modification de 
forme qui restreindra le pouvoir d'appréciation des parquets. Ajoutons-la. 
(Très bien!) 

M. Lépine s'était fait inscrire pour appuyer le texte additionnel de 
M. le Conseiller Denis; il avait l'intention d'en montrer l'excellent esprit 
de prévoyance et de légalité. Dès l'instant que M. Bulot l'accepte comme 
complément du nouvel article 334, il est superflu de prendre le parole. 
Le Préfet n'a pas l'habitude de s'attarder à enfoncer une porte ouverte. 

M. ie Professeur Le Poittevin ne croil pas que Ja Commission 
aura terminé sa tâche, en ce qui concerne la nouvelle rédaction de l’ar- 
ticle 334, quand elle aura voté le paragraphe additionnel proposé par 
M. Denis. 

Le texte qui a.été adopté dans la séance précédente, et va être complété 
vraisemblablement par laddition de M. Denis, sera inséré à la suite des 
deux premiers paragraphes de l'article 344 qui visent la répression des 
proxénètes de mineures : ce texte nouveau aura pour résultat d'abroger 
les dispositions visées aux paragraphes 3 et 4 de ce méme article. C'est 
à un premier point qui ne souffre point de difficultés. 

M. Bulot. — Il est bien évident que Le texte nouveau abroge en fait 
les paragraphes 3 et 4 de l’article 334 de 4933. 

M. Le Poittevin. — Mais ce n’est pas tout... 

M. le Président Dislère, M. Bulot, M. Hennequin font tour 
à tour observer qu'il est bien Crilent qu'il faudra faire une revision du 
texte global de l'article, fairé la mise au point. 

M. ze Président. — … el donner le coup de lime. 

M. Le Poittevin persiste à attirer l'attention sur le fond même de 
la dernière partie de l’article 394, l'alinéa qui suit immédiatement le 
paragraphe 4 dans la rédaction de 1903. L'orateur se demande si le texte 
de MM. Bulot et Feuilloley, tel qu'il a été voté, tient compte du cas des 
mineurs et de la protection particulière que leur accorde la loi pénale 
actuelle en aggravant les peines lorsque le délit de proxénétisme est 
commis par certaines personnes ayant autorité sur les jeunes victimes. 
L'article 234% de la loi de 1905 aggrave la peine en ce cas en portant 
l'emprisonnement à une durée qui peut s'élever de trois à cinq ans. Le 
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texte vaté par la Commission s’applique-t-il aux père, mère ct tuteur 
proxénètes? Est-ce intentionnellement qu'il amet d'indiquer l'aggravation 
de peine dans cette variété de proxénétisme ? Si l’orateur insiste, c’est 
que, dans la dernière séance, M. Feuilloley à déclaré qu'il voulait établir 
« une cascade pénale » entre trois mois el deux ans d'emprisonnement, 
et que celte indication figure exactement dans le texte voté, Cela signific- 
t-il donc que la pénalité prononcée contre les proxénètes ayant autorité 
sur la jeune victime ne pourra pas excéder deux ans de prison au maxi- 
mum ? 

Il ne doit rester: aucune obscurité sur la rédaction du futur article 334 : 
il sera bon de faire une revision générale des textes maintenus dans 
l'article, de ceux qui y sont introduits, de ceux même qui y sont abro- 
gés et d'en faire un rapprochement minulieux. {Approbations.) 

M. Augagneur, bien qu'il ne soit pas légiste, voudrait présenter avant 
le vote quelques observations sur le texte additionnel de M. le Conseiller 
Denis. 

D'une façon générale l'orateur n'est pas hostile à l'esprit de la proposi- 
tion, mais il lui paraît que l'expression de « profession licite » devrait 
être révisée. 

Telle profession licite, celle par exemple de propriétaire d'un hôtel 
meublé, peut dans la réalité se résumer dans l'exercice du proxénétisme. 
si la chambre est louée à la femme trois fois plus cher. 

M. Denis fait observer à M. Augagneur que son fexle additionnel 
n’atténue en rien l’esprit même de la proposition votée le 10 février. 
Cette proposition est libelléc en termes suffisamment sévères; elle dit : 
« Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui et dans un but de 
lucre. aura facilité ou favorisé habituellement la prostitution, ete... » 

L'expression favoriser à un sens encore plus significatif que l'expres- 
sion faciliter : « elle établit péremptoirement l’embauchage », et permet 
de punir avec plus de certitude peut-être. 

M. Augagneur conclut que, dans la pensée de M. Denis et des rédac- 
teurs, ces deux mots faciliter ct favoriser établissent deux catégories dif- 
férentes de proxénètes et peuvent éclairer le Parquet. L'expression 
favoriser indiquerait un acte intentionnel. L’orateur demande quelle 
serait la situation d'un marchand de Vins qui, systématiquement, attiru- 
rait des filles publiques dans son établissement ? 

M. Denis répand que ce débitant devrait étre poursuivi comme con- 
pable de favoriser habituellement La prostilution. 

M. Augagneur craignait au contraire que l’amnendement de M. Denis 
n'eût pour effet de paralyser en de nombreux cas l'action du juge, et, tel 
qu’il est libellé, ne devint dangereux. 

M. Denis réplique qu’à son avis c'est au contraire le texte voté qui 
présenterait d'incontestables dangers s'il n'était pas complété par une 
explication, une atténuation additionnelle. Quoi qu'il en soit, la jurispru- 
dence en cours sur la matière doit être signalée à la Commission. Actuel- 
lement quand le prévenu a « favorisé l'excitation habituelle à Ja 
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débauche », sa condamnation est cerlainc: par contre, S'il s'est borné à 
« faciliter Vacte, la jurisprudence permet au magistrat de fermer les 
yeux ». 

Lu situation, conclut M. Denis, n'en est pas moins caractérisée pur Le 
fait suivant que l'oratcur mentionnera en terminant 

Quand M. Denis figurait dans les parquets, il a vu que, « selon la place 
occupée dans le prétoire », on avait coutume de se retrancher derrière 
l'autorité de deux commentateurs très autorisés, mais très divergents : 
quand le procureur de la République voulait soutenir que le texte pénal 
était rigourcux, il faisait appel à Blanche; l'avocat, pour prouver que le 
texte était au contraire très large, citait Faustin-Hélie, 

M. Augagneur infère de cet ensemble d'explications que, dans le 
commentaire même de M. le Conseiller Denis, le fait de laisser s'installer 
dans un débit ou dans un hôtel une prostituée et Fhomme qu'elle a racolé 
ne constituera pas, en droit, un délit principal pour le propriétaire de ces 
établissements. 

M. le Président relit le texte additionnel de M. Denis avant de le 
mettre aux voix. 

M. Augagneur. — Il est important cependant avant d'accepter le 
texte d'être fixé définitivement sur: la valeur des mots. 

M, Hennequin demande à dire un mot très bref, avant le vote, tant 
sur le texte de M. le Conseiller Denis que sur les dernières observations 
‘de M. le Professeur Le L’oittevin. 

L'orateur observe que voici déjà quatre séances consacrées par la Com- 
mission à l'élaboration du nouvel article 334 : une étude si assidue prouve 
que la Comunission entend n'arrêter qu'un texte très serré sur cette difii- 
cile question. 

M. Iennequin se félicile, comme secrétaire général, de l'initiative 
qu'a prise M. le Conseiller Denis : son texte est un véritable amendement 
qui constitue un paragraphe indispensable dans le nouvel article 334. 
L'orateur croit qu'il faut, dans le système adopté par la Comanission, 
incltre hors de cause et ne pus confondre avec l'exploiteur même de la 
prostitution des femmes, les hôteliers qui logent « habituellement » les 
prostituées. 

Précisément à propos de la portée du lexte nouveau et de la situation 
de ceux qui lui semblaient pouvoir étre atteints par lui, propriétaires, 
logeurs, cte., M Hennequin avait rappelé un excinple topique, celui de la 
municipalité de Marseille (1). Les municipalités se sont, en effet, toujours 
préoceupées de Ja question du logement des isolées et des locaux de leurs 
passes, 

Lo uagistral fuisant fonction de maire avait pris — la Comnuission s'en 
souvient — un arrêté aux lerines duquel « était déclarée lieu de débauche 
ct pouvait être fermée, la maison où parlie de maison dans laquelle 
seraient recues des filles publiques lorsque ces filles, locataires où non, 


{1} La 12° séance, le 13 janvier 1905. 
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y auraient été surprises dans des conditions qui auraient déjà déterminé 
ou qui pourraient déterminer leur inscription comme filles soumises ». 
Cet arrété, attaqué par le syndicat des propriétaires marseillais, à été validé 
par le Conseil d'État, mais avec des considérants tels que la rigueur ini- 
tiale en est sensiblement modérée. Ces considérants pourraient être rap- 
prochés de plus ou moins près de l'amendement de M. le Conseiller Denis. 

Quoi qu'il en soit, dans le système de Hberté de Ja Commission, il faut 
bien reconnaître aux propriétaires, logcurs, loueurs quelconques le droit. 
de louer sans tomber sous le coup des anciennes ordonnances ou d'arrêtés 
analogues. 

M. le Conseiller Denis a jugé avec une entière raison qu'il était néces- 
saire de spécifier. 

M. Hennequin, quant à lui, croit qu'on ne pourrait assimiler les per- 
sonnes qui louent une chambre, un logement, un appartement à des 
femmes exerçant la prostitution, d’une façon même constante, à des 
proxénètes, 

Ce qui constitue en réalité le proxénétlisme, c'est le prélèvement direct d'un 
gain sur la prostitution. {Très bien! C'est cela! 

Quant à l'acte de l'hôtelier, au fait de loucr simplement un local à une 
fille publique, M. Hennequin considère qu'il est impossible d'y voir un 
délit, le fait de cette location fût-il méme habituel. 

M. le Secrétaire général ajoute qu'à son point de vue, l'interdiction de 
ee genre de location par la constitution d'un délit pénal qui serait la con- 
séquence de cette location ne scrait rien moins « qu'une atteinte au droit 
de propriété ». C'est précisément ce que le syndicat de Marseille avait 
reproché à l'arrêté du 47 mai 4902: il l'avait attaqué comme « confisquant 
la propriété ». 

M. Hennequin vient maintenant aux observations présentées par 
M. Le Poittevin. 

L’éminent professeur de la Faculté de Paris se préoccupe de la défense 
des mineurs dont la corruption ou l'exploitation iminorale incombe à 
leurs parents ou tuteurs. 

Dans la loi du 3 avril 1903 — comme d'ailleurs dans l'ancien article 334 
— le délit de proxénétisme imputable à cette catégorie d'individus 
entraine une aggravation très lourde de peines, cette cascade dont a 
parlé M. Feuilloley. L'article 334 de 1903 à, dans son paragraphe 4, ren- 
chéri sur l'article qu'il a remplacé : il contient deux alinéas qui ont 
trait précisément aux pénalités encourues par ces délinquants spéciaux ; 
l'avant-dernier alinéa est ainsi conçu : 

« Si les délits ci-dessus ont été excités, favorisés ou facilités par les 
père, mère, tuteur ou les autres personnes énumérées à l’article 333 
(ascendants, instituteurs, serviteurs à gages, fonctionnaires ou ministres du 
culte), la peine de l’emprisonnement sera de trois (1) à cinq ans. » 


(1) Le minimum, dans l’ancien article 334 remplacé par la loi de 1908, était de 
deux ans d'emprisonnement. 
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Le vote dé la proposition de MAL Bulot et Feuilloley laisse évidemment 
intacte toute la partie de l’article 334 de 1903 qui constitue la législation 
de protection des mineurs. C6 que cette proposition nouvelle vise dans 
cet article, ce qu'elle y abroge, c'est le paragraphe 3, c’est le paragraphe # 
qui respectent le recrutement et le maintien non violents mais dolosifs 
des femmes majeures dans les inaisons de tolérance et qui, par voie de 
conséquence, respectent les maisons de tolérance elles-mêmes. La propo- 
sition de MM. Bulot ct Feuilloley remplace ces deux paragraphes par un 
paragraphe unique absolument prohibitif. Voilà la situation. 

M. Hennequin, en écoutant les observations de M. Le Poittevin, n'apprend 
pas si le maître, en se préoccupant du maintien de l’aggravation des péna- 
lités quand les délinquants proxénètes sont Les ascendants, entend appli- 
quer indifféremment cette aggravation lorsqu'il s'agit de victimes majeures 
aussi bien que lorsqu'il s’agit de victimes mineures : il prendra la liberté 
de lui demander si, dans le texte dé MM. Bulot et Feuilloley, il entend 
introduire à son tour cette innovation en faveur des majeures. 

Les articles 334 et 335 actuels du Code pénal, introduits par la Loi de 
1903, admettent cette aggravation de la façon La plus explicite quand les 
parents des femmes majeures embauchées ou séquestrées avec violence où 
fraude sont les auteurs des délits de proxénétisme et autres dont ces 
femmes sont victimes. 

Si M. Hennequin a bien compris la préoccupation de M. Le Poittevin, la 
question soulevée est la suivante : devrait-on appliquer ces aggravations 
de peines au délit délini ct voté dans le texte de MM. Bulot et Feuilloley 
le 10 février 1905? 11 s'agit ici d'un pur et simple embauchage de 
femmes majeures, sans fraude ni violence. 

La préoccupation de M. Le Poittevin s'inspirerait en l'espèce des {ra- 
ditions de la loi française, car il n'y aurait assurément rien d'insolite à 
punir plus sévèrement l'excitation à la débauche des personnes majeures 
quand elle serait commise, dans un but de lucre, par leurs propres parents. 

M Le Poittevin répond qu'il n’a pas cu celle addition en vue au 
bénéfice des femmes majeures dans le futur article 834 : il ne s'est pré- 
occupé que des jeunes filles mineures : il renouvellera done sa question, 


notamment auprès des auteurs de l'amendement voté le 40 février dernier : 


« Le paragraphe qui aggrave les pénalités pour les parents de a mineure 
coupables de l'avoir eux-mêmes excitée à la débauelre, subsiste-t-il dans 
lé futur article 334? » 

M. Bulot répond qu'il ne peut ÿ avoir de doute : l'alinéa relatif à 
aggravation des peines portées contre les parents praxénètes de leurs 
enfants, subsiste intégralement, 

M. Le Poitevin. — Son insistance s'explique par ce fait qu'il uvail 
compris que, dans la pensée de M. Feuilleley, une seule et même peine 
suffirait désormais contre toutes les catégories de proxénètés et que, consé- 
queniment, dans le texte du nouvel article 334, ne figurerait aucune aggra- 
vation de peines contre les parents odieux qui trafiquent de leurs enfants 
inineurs, 
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M. Bulot. — En aucuue facon. M. le Procureur général le répète, il 
n'a jamais été dans sa pensée ni dans celle de M. Feuilloley de modifier 
l'article 334 actuel sur ce point. - 

M. Le Poittevin. — Très bien. 11 est done formellement entendu 
que l'alinéa qui, dans l'article 33% de la loi de 1903, suit immédiatement 
le paragraphe 4, est maintenu dans tous les cas, et que cet alinéa est 
celui qui vise Paggravation de la peine concernant les parents de la 
mineure coupables de proxénétisme sur la personne de leur enfant. Ces 
explications n’en montrent que mieux, quand on opérera la fusion entre 
le texte de MM. Bulot et Feuilloley et celui de la loi de 1903, la nécessité 
‘d’une revision minutieusede ces textes. 

M. Bulot est d'avis qu'avant de prononcer sur l'adoption de l'en- 
semble du projet de loi définitif, la Commission agira sagement en con- 
liant à trois ou quatre de ses membres, qu’elle jugera les plus qualiliés, 
le soin de condenser les textes, de les adapter les uns aux autres, de 
veiller à l’entière harmonie de la forme et à l'accord de toutes les par- 
ties avec l'esprit même que la Commission a donné à toutes les disposi- 
lions votées. (Très bienl) 

M. le Président demande si quelque membre a encore des observa= 
tions à faire sur le texte additionnel présenté par M. le Conseiller Denis. 

M. le Président, personne ne demandant la parole, met aux voix cet 
amendement ainsi Hbellé : 


« Cette disposition ne sera pas applicable à ceux qui auront 
seulement facilité la débauche des majeures dans l'exercice d'une 
industrie licite, » 


L'anmendement de M, Denis, dans la forme même arrêtée ci-dessus, est 
voté & l'unanimité. 

M. le Président. — Le texte alditionnel de M. Deuis sera incorporé 
à la disposition votée dans la dernière séance. 

M. le Président. — L'examen des dispositions relatives à la ques- 
tion des poursuites contre le proxénétisme étant épuisé, prononce la clô- 
ture de la discussion sur l'article 334 du Code pénal, 


EE — 
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Reprise de la discussion des propositions 
de M. le Professeur Augagneur. 


Répression du charlatanisme exercé par voie d'affiches, annonces, etc., 
au détriment des malades atteints d'affections spéciales. 


M. le Président rappelle que dans la huitième séance, Le 48 novembre 
1904, après le vote de l'amendement de l'article 20 de la loi du 
15 juillet 1893 relatif à l'assimilation des vénériens, en état contagieux, 
aux blessés et malades à l’état aigu, amendement qui constituait Ja pre- 
mière partie de l'étude des moyens prophylactiques proposés par M. le 
Professeur Augagneur, la Commission est passée immédiatement à la dis- 
cussion des propositions de M. Bulot et notamment à la discussion de 
l’article 330 du Code pénal pour réprimer le racolage. 

M. le Président a d'ailleurs fait adresser à MM. les Membres de la Com- 
iwission une note indiquant en détail et les questions examinées et les 
questions qui restent à examiner. 

M. le Président, la discussion sur l'amendement de l'article 834 du 
Code pénal étant terminée, demandera done aujourd'hui à la Commission 
de prendre une décision sur Ja suite de ses débats ct de fixer un ordre du 
jour. 

M. le Professeur Augagneur demande que la Commission ins- 
rive immédiatement à l'ordre du jour de la présente séance la reprise 
Je la discussion des propositions indiquées, d'accord avec M. Bulot, dans 
son rapport à la suite de l'amendement de la loi du 45 juillet 1893. 

M. le Président fait observer que les questions indiquées par 
M. Augagneur — ainsi d'ailleurs que toutes celles qui ont donné lieu 
soit à des rapports ou propositions fermes comme celles de M. Bérenger 
au de M. le D Butte, soit à des vœux comme celles de M. le D' Lucas 
— sont énumérées dans la note sommaire qu'il à fait distribuer pour 
ordre (1). 


(1) Nous avons explicitement indiqué à plusieurs reprises toutes ces questions 
réservées les unes et les autres pour l'établissement des ordres du jour des 
séances ultérieures de la Commission. 

La série des autres propositions de M. Augagneur venant après l'amendement 
à la loi du 45 juillet 1893, est énumérée au chapitre X de l'ouvrage, après la elé- 
ture de la discussion générale; ces propositions (contre les charlatans; pour la 
modification des statuts des sociétés de secours mutuels; sur l'éducation scienti- 
fique et morale de la jeunesse, l'extension de la scolarité médicale) sont analysées, 
on voudra bien se le rappeler, avec celles de M. Bulot auxquelles elles sont 
annexées dans un même système d'organisation et en vertu des mêmes doctrines ; 
il n'y a donc pas à rééditer la note sur ce point, ce qui ferait triple où quadruple 


emploi. 
Quant aux propositions de M. Bérenger, la Commission en a connnencé la 
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En se reportant du reste au texte même du rapport de M. Augagneur, 
la Commission verra que la première question énoncée a pour titre : 

« Répression du charlatanisme en ce qui concerne les maladies véné- 
riennes. » 

La proposition que M. Augagneur a formulée pour servir de base à la 
discussion est la suivante. 

M. le Président en lit le texte : 


Amendement à Particle premier de la loi du 46 mars 1898. 


« Sera puni... quiconque aura commis le délit d'outrage aux bonnes 
mevurs : par..; par l'annonce d'un traitement ou d’une personne fai- 
sant le traitement des maladies \énériennes, quelle que soit l'appellation 
employée pour désigner ces maladies, au moyen d’annonces insérées dans 
les journaux ou publications périodiques ou non, d'affiches apposées sur 
la voie publique ou dans les lieux publics, de prospectus, tracts ou bro- 
chures distribués ou mis en vente sur la voie publique, de distribution à 
domicile de prospectus, annonces, brochures ou livres. » 

M. le Président donne la parole à M. Augagneur pour défendre cette 
proposition. 

M. Augagneur place, au premier rang des causes qui aggravent les 
maladies vénériennes, le charlatanisme médical qui s'adresse aux indi- 
vidus contaminés, les exploite financièrement d’une manière éhontée el 
les soigne mal. Au lieu de venir à l'hôpital, de se rendre chez un prati- 
vien honorable, exercant la médecine d'une façon régulière, le malheu- 
reux vénérien, fort troublé par son mal et hypnotisé par les promesses 
mensongères des afliches, va trouver le charlatan qui le dépouille…. 
M. Augagneur à vu, dans son service d'hôpital, de ces pauvres diables qui 
venaient finalement réclamer un lit : leur état s'était déplorablement 
aggravé et ils étaient littéralement dépouillés des quelques centaines de 
francs qu'ils avaient mis, sou à sou, à la Caisse d'épargne. 

M. Augagneur a trouvé un moyen pratique de mettre fin à une situa- 
tion qui détourne les malades des traitements sérieux : son projet con- 
siste à donner pour base aux mesures à prendre contre les médecins 
charlatans l'assimilation des affiches et réclames, concernant les maladies 
vénériennes, à l'outrage aux mœurs. La loi du 16 mars 1898 est là: il n'y 
x qu'à greffer sur elle une nouvelle disposition législative. 

A Paris en particulier les parois intérieures des vespasiennes sont 
tapissées d'annonces de cette espèce. Au point de vue de la morale rien 
de plus malsain que le sujet de ces réclames spéciales : il n°y a pas que 


‘discussion, précisément à propos de l’article 334 du Code pénal, en écartant le 
projet de l'honorable sénateur sur le maintien des maisons de tolérance : ces 
propositions sont énumérées textuellement à la fin de la 11° séance; celles qui 
concernent les mineures et autres sujets doivent être discutées dans des séances 
ultérieures. 

Les textes des propositions de MM. les D' Butte et Lucas seront logiquement 
reproduits aux débats des séances où la Commission les examinera. 
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les hommes adultes qui s'arrêtent dans les urinoirs; il y à les enfants, 
les garçonnets de tout âge, de 8 ans, de 10 ans, de 12 ans; l'enfant lit ces 
annonces et questionne ; il apprend là et choses et détails dont il est par- 
faitement inutile et mauvais de lui donner ou laisser donner une idée à 
cet âge. 

Quand on s'adresse au Préfet de police et qu'on lui demande : « Pour- 
quoi tolérez-vous cela? » le Préfet répond invariablement : « M. le Pré- 
fet de la Seine a signé un traité d'adjudication qui concède cette publicité; 
je n'y puis rien! » Le Préfet de la Seine répond de son côté : © El y à une 
ndjudication qui rapporte beaucoup aux recettes de la Ville... » 

M. Turot. -— Le Conseil municipal de Paris a voté à l'unanimité la 
guppression de l'affichage en question. Les traités ne seront pas renouvelés. 

M. Augagneur. — Le Conseil municipal de Paris a sagement agi, 
mais l'orateur craint qu'il ne se trouve pas beaucoup de municipalités 
pour l'imiter. C'est quelque chose que de consentir spontanément un tel 
sacrifice et plus d'une ville hésitera à diminuer la ferme de quelques 
20,000 francs. Le moyen légal que l'oratein: indique par sa proposition 
est beaucoup plus simple, 

M, Hennequin sait que M. \ugagneur, en sa qualité de maire 
‘le Lyon, a supprimé cet aflichage dans les édicules, mais il lui demande 
si cette mesure n'a pas été attaquée comme illégale. 

M. Augagneur répond qu'il est entré à la mairie an moment de 
l'expiration des traités visés dans les cahiers des charges : il n'a recu 
que quelques protestations plus que naïves. Le propriétaire d’une for- 
mule d'injections l'a par exemple accusé d’être un faux «socialiste parce 
qu'il mettait le prolétariat dans l'impossibilité de réclamer les soins 
d'une médecine humanitaire et... gratuite! {Rires} 

Mais la question des afliches d'édicules n'est pas la seule : il y à 
l'annonce immorale et mensongère de même espèce qui s'étale dans 
les journaux et les publications périodiques. lei l'interdiction de cette 
publicité par voie législative ne s'impose pas moins. Assurément la 
réforme aura contre elle les journaux qui bénéficient de ces insertions 

Bruits divers) ; mais jusqu’à preuve du contraire l'orateur pense que les 
feuilles qui insèrent dans leurs colonnes l'annonce de cabinets de mas- 
seuses destinés à servir de maisons de rendez-vous, méritent d'attirer 
l'attention de la loi. M. Augagneur croit d'ailleurs que contre un dispo- 
sitif légal précis, peu étendu, visant bien la matière spéciale, les feuilles 
en question n'oseront pas réclamer. Le terrain serait trop mauvais. 

De leur côté les annonces pharmaceuliques suspectes se font une publi- 
cité énorme : elles s'adressent principalement à des journaux à tirage 
“levé el répaudent des produits qui n'ont pas plus de valeur que les 
uutres, quelquefois moins. Des fortunes considérables, édifiées avec une 
extraordinaire rapidité, se sont constituées dans ces dernières années, 
Un pharmacien de Grenoble à gagné ainsi en très peu de temps une for- 
tune de 6 à 7 millions : l'envoi se débitait 20 francs. 11 faut soustraire 
les vénériens à cette exploitation, 
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Nulle part ailleurs que dans la loi qui frappe l'envoi des prospectus 
immoraux à domicile. la disposition additionnelle réclamée par l'orateur 
ne sera mieux placée : le numéro d'un journal tombe sous les yeux de 
tout le monde, des mineurs, des jeunes filles, ct il est pour Le moins inutile 
que des enfants de 12 ou 13 ans apprennent ou cherchent à savoir ce que 
c’est que Ki blennorrhagie, les pertes séminales ct l'impuissance! 

Cette seule raison, comme pour les affiches d'urinoirs, milite en faveur 
de la répression. 


M. Hennequin. — Mais il faut un texte de loi. 
M. Augagneur. — Assurément.M. Augagneur propose d'annexer un 


texte additionnel à l'article premier de la Loi du 16 mars 4898, texte qui 
instituera le délit d'affichage et d'annonces spéciales. 

M. Hennequin observe que le Sénat à voté un projet de loi tendant 
déjà à modifier la lol de 1898, La Chambre des députés est saisie à son 
tour de ce projet. 

M. Augagneur souligne le sens de sa proposition qui doit avoir 
l'extension la plus large : l’insertion, dans la loi de 1898, du nouveau délit 
résultant de la publicité concernant la cure des maladies vénériennes con- 
tient notamment l'expression « quelle que soit l'appellation employée pour 
désigner ces maladies ». 

M. le Conseiller Denis.— l’ourquoiemplover ces termes : « Quelle 
que soit l'appellation... ? » 

M. Augagneur réplique que par l'emploi de cette formule il à visé 
l'expression « maladies secrètes », constamment employée dans les affiches 
ct les annonces spéciales pour désigner les maladies vénériennes. 

M. Brieux prie M. Augagneur de lire à nouveau in erfenso le texte 
additionnel qu’il propose. 

M. Augagneur donne lecture de Particle premier de la loi du 46 mars 
1898 (1) en le complétant par le texte de sa proposition personnelle. (Déjà 
lu ci-dessus par M. le Président.) L'orateur ajoute qu'à ses yeux les publi- 
cations pharmaceutiques ou médicales qui descendent à donner des 


(1) L'article premier de la loi du 16 mars 1898 est ainsi conçu : 

Article premier. — L'article premier de la loi du 2 août 1882 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

& Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d’une amende de 
cent à cinq mille francs (100 à 5.000 francs) quiconque aura commis le délit 
d’outrages au bonnes mœurs : 

» Par la vente ou la mise en vente, l'offre, l'exposition, l'affichage ou la distri- 
bution sur la voie publique ou dans les lieux publics, d'écrits, d’imprimés 
autres que le livre; d'affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, objets ou 
images obscènes ou contraires aux bonnes mœurs; 

» Par la vente ou l'offre, même non publique, à un mineur, des mêmes écrits, 
imprimés, affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, objets ou images; 

» Par leur distribution à domicile, par leur remise sous bande ou sous enve- 
loppe non fermée à la poste ou à tout autre agent de distribution ou de transport ; 

» Par des chants non autorisés, proférés publiquement, par des. annonces ou 
correspondances publiqu»s contraires aux bonnes mœurs. 

» Les écrits, dessins, affiches, etc., incriminés et les objets ayant servi à com- 
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annonces de guérisseurs et de guérisons des maladies secrètes rentrent, 
comme les affiches d'urinoirs, dans la catégorie des publications obscènes 
déjà visées dans la loi de 1898, votée sur l'initiative de M. Bérenger. Il 
n’y a aucun motif pour les excepter dans la répression. 

M. Bulot hésite devant la proposition de M. Augagneur qui lui paraît 
présenter un caractère vraiment trop draconien et ne pas répondre à 
l'ordre d'idées poursuivi jusqu'ici par la Commission. Ce qui préoccupe 
le procureur général dans cette question d'affichage et d'annonces relatives 
au traitement des maladies vénériennes, ce n’est pas à vrai dire leur phy- 
sionomie obscène ou soi-disant telle. 

Il est d’abord évident que si la nouvelle loi déclare telle appellation illi- 
cite, les charlatans et autres afficheurs et annonciers trouveront facile- 
ment le moyen de se faire de La publicité sous un autre vocable; ils par- 
leront de « maladies de jeunesse », de n’importe quoi. 

M. Augagaeur proteste qu'ils seront poursuivis malgré cette comédie. 

M. Bulot. — Je suis, quant au fond, de votre avis, mais il faut, à 
mon sens, trouver un autre instrument de répression. M. Bulot ne croit 
pas, par parenthèse, que l'expression quelle que soit l'appellation, employée 
par M. Augagneur, puisse figurer dans un texte de loi; elle comporte à 
ses yeux une illégalité. 

Pour atteindre le but que vise légitimement M. Augagneur, M. Bulot 
rappelle un certain nombre de tâtonnements et de propositions successi- 
vement mises en avant, puis abandonnées. Cette méthode d’examen 
public n’est pas mauvaise : elle a donné les plus heureux résuitats pour 
l’ensemble des propositions prophylactiques arrétées par la Commission. 

C'est ainsi que M. Bulot avait d'abord proposé plus ou moins ironique- 
ment de faire jouer la loi sanitaire qui permettrait ainsi de procéder 
à l'arrestation des hommes malades, comme on arrête d’ailleurs les 
femmes malades. 

M. Fournier a répondu qu'il serait vraiment excessif de faire monter un 
sergent de ville dans son cabinet de consultations et d'arrêter le client 
contaminé, homme ou femme, qui serait venu se confier à lui... 

C'est ainsi que M. le Professeur Landouzy, à son tour, est venu proposer 
le remplacement de la Police des mœurs par la police sanitaire. 

M. Bulot, de son côté, dès le début de la discussion générale, avait parle 
des médecins-charlatans qui ne guérissent pas les maladies vénériennes 
et qui cependant promettent la guérison en trois jours, alors que parmi 
les meilleurs praticiens il ne s’en trouve guëre qui guérissent la blen- 
norrhagie même en quinze jours: 


mettre le délit seront saisis ou arrachés. La destruction en sera ordonnée par le 
jugement de condamnation. 

» Les peines pourront être portées aa double, si le délit à été commis envers 
les mineurs. » 

L'article 2 vise la prescription en matière d'outrage aux bonnes mœurs commis 
par la voie du livre fixée à un an à partir de la publication du livre, et la vente 
des livres condamnés punie des peines portées à l’article premier ci-dessus de la loi. 
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M. le Proïîesseur Fournier. — Non, même pas en quinze jours. 

M. Bulot, pour définir le rôle frauduleux de ces charlatans s'était 
servi d'une expression qui, bien qu'elle vienne de lui, lui semble assez 
heureuse. {Sourires); il avait dit de ces personnages qu'ils « maquillent 
la maladie ». (Très bien!) 

Eh bien! de ces recherches successives, de la revue de ces propositions. 
bien mieux, de leur esprit même, se dégage aux yeux de l’orateur une 
idée pratique pour la répression de l'annonce scandaleuse du traitement 
des maladies vénériennes. Nc pourrait-on greffer une disposition nou- 
velle sur la loi relative à l'exercice de la médecine et de la pharmacie”? 
Ne pourrait-on même faire une nouvelle loi sur l'exercice de la pharmacie 
ct de la médecine ? L'orateur pose la question. 

Un point sur lequel tout le monde est d'accord plus que sur celui 
d'obscénité, dans ce débat sur les affiches et autres modes de publicité, 
ct ce point M. Augagneur l’a parfaitement signalé, c'est le caractère 
frauduleux que revêt ici la prétendue pratique médicale. 

M. Lépine. — Parfaitement. C'est de l’escroquerie pure et simple (4), 

M. Bulot. — … Il faut protéger les malades non pas seulement 
contre une réclame éhontée mais contre une pratique inutile, où dange- 
reuse soit pour leur santé, soit pour: leurs petits moyens. 

Ce moyen, M. Bulot est persuadé que la Commission le trouvera : 
assurément, elle n'ira pas le chercher dans un projet de règlement pure- 
ment administratif, tel que celui que M. le Ministre de l'Intérieur vou- 
drait la voir rédiger. {Interruptions.) Le moyen que propose son émi- 
nent collègue M. Augagneur ne lui semble pas non plus devoir étre 
d’une efficacité décisive; il ne supprimera pas les brochures tout d'abord ; 
puis, si une réforme légale interdisait aux journaux de parler de la 
v.... et autres affections similaires, ils ne seraient pas longtemps à trou- 
ver une périphrase, une expression moins choquante pour désigner la 
maladie, et les gogos n'en seraient pas moins pipés... Il en sera de 
inème pour les affiches : on ne pourra pas les empécher d'annoncer la 
guérison des maladies de peau; tout le monde saura ce que cela veut 
dire, et l’on ne pourra pas poursuivre cependant! 

Ce à quoi M. le Procureur général désire que la Commission vise avant 
tout, c'est que « les médecins charlatans soient empéchés de soutirer de 
l'argent aux naïfs pour les relancer immédiatement dans la eirculation 
aussi malades, aussi contagieux que devant. » 

D'ailleurs les travaux de la Commission extra-parlementaire ne sont 
pas finis, loin de là, quoique encore une fais en pense M. le Ministre. La 


(1) Déjà, à l'Hôtel de Ville, M. le Préfet de police s'était placé à ce point de vue 
dans un échange d'observations avec M. le Conseiller J. Weber, au cours du 
récent débat sur la réforme de la Police des mœurs : tout en réprouvant au 
point de vue de la morale les affiches des vespasiennes, il écartait, dans le sys- 
tème de répression, le délit d’obscénité et se rattachait au délit d’'escroquerie. 
(V. débats de la séance du 18 mars, p. 393 du Bulletin municipal; et chap. VII, 
p. 407 du présent ouvrage, 1+" volume.) 
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Commission a de la besogne devant elle: il y a encore de l'arbitraire sur 
la planche. 

M. Hennequin proteste… 

M. Bulot. — Ja Commission prendra son temps pour remédier aux 
abus. Il ne faut pas se dissimuler les difficultés de Ja question. M. le Pro- 
curenr général est à même de voir de très près ces difficultés à propos des 
poursuites : le plus souvent ce sont les médecins honorables, les syndicats 
de pharmaciens sérieux qui réclament des poursuites contre les charla- 
{ans de la pharmacie et dle la médecine. 

M. Hennequin. — Oui, mais il y a aussi les médecins qui poursui- 
vent les pharmaciens. (Sourires.) 

M. Bulot. — Parfaitement ; la question est difficile : elle mérite l'étude. 
I faut nous garder de mettre un cautère sur une jambe de bois. 

L'idée à retenir dans cette question d'affiches ou d'annonces, c’est qu'il 
Y à moins outrage aux mœurs que fraude de la part du médecin-afli- 
cheur. (Très bien !) 

En terminant M. ls Procureur général fait un appel particulier aux 
médecins siégeant dans la Commission et notamment à MM. les Profes- 
seurs Gaucher et Landouzy : il les prie instamment de vouloir bien eon- 
linuer ici lexcellente intervention qu'ils n’ont pas ménagée depuis le 
début des travaux de la Commission : ils voient bien le but qu'il faut. 
atteindre, (Très bien!) On examinerait, avec la proposition de M. Auga- 
gneur:, leur proposition dans une prochaine séance, 

M. Brunot parlera comme ancien chef du Bureau de la presse au 
Ministère de l'Intérieur. La question soulevée est beaucoup plus impor- 
lante qu'on peut le croire sur la simple apparence. 

L'orateur fera une simple comparaison : on a voté tout à l'heure, sur 
la proposition de M. le Conseiller Denis, une proposition stipulant des 
réserves favorables à ceux qui, suspects de faciliter ou de favoriser la 
prostitution, exercent une industrie licite. Eh bien! est-ce que la publi- 
cation des journaux ne constitue pas une industrie licite ? 

Ce qui sera permis aux hôteliers, sera défendu sous une autre forme 
aux journaux... Pourquoi? L'orateur ne comprend pas l’état de choses 
que la Commission veut instaurer dans son système nouveau. (Bruits 
divers.) IL existe une contradiction flagrante entre les tendances que 
manifeste la proposition de M. Augagneur, voulant interdire les réclames 
tendant à la guérison du mal vénérien, et l'esprit général des conclusions 
du rapporteur. (Bruits.) Il ne faut pas oublier que nous vivons sous nn 
gouvernement d’opinion… 

Une voix. — Mais il s’agit de réprimer la fraude. 

M. Brunot. — I} ne faut pas oublier, non plus, que les médecins que 
l'on veut poursuivre sont docteurs en médecine. L'orateur ne veut pas — 
tout le monde en est convaincu — se faire dans la Commission l’avocal 
du charlatanisme, mais enfin par quel criferium détermine-t-on le char- 
latan régulièrement pourvu de son diplôme? (Réclamations.) L’orateur 
comprend bien tout ce que disent et même ne disent pas les interruptions, 
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mais enfin il faudrait atteindre le charlatan sans le médecin, et ce n’est 
pas commode! (Bruits divers.) 

M. Bulot. — Il y à des tapissiers d'urinoirs qui s'affichent « lauréat 
‘de la Faculté, médaille d'argent de l’internat »! 

M. le D' Balzer, médecin de l'hôpital Saint-Louis. — L’affiche médi- 
vale doit être absolument distinguée de l'affiche pharmaceutique. Ce n’est 
point l'annonce d’un produit thérapeutique qui est vraiment dangereuse, 
c'est la promesse d’une guérison en 3 jours! Voilà l'affiche ou l'annonce 
qu'il faut bannir des murs ou des journaux! 

M. Augagneur. — Le midi est empoisonné d'affiches annoncant la 
yuérison de la chaude-pisse de 200 Arabes en 3 jours par l’injection P...! 

M. Turot.— Il suffit d'un arrété préfectoral pour les faire disparaitre, 

M. Balzer. — Nous sommes d'accord sur l'affiche médicale qui promet 
fauduleusement la guérison. Mais l'annonce des produits pharmaceu- 
tiques ne peut pas être mise sur le même rang : c'est une réclame com- 
merciale et l’orateur ne croit pas qu’on ait plus le droit que le moyen de 
l'empécher. 

M. Aufñfret veut dire un mot à son tour sur la difficulté de résoudre 
la question soulevéce. M. Balzer accepte l'affiche pharmaceutique et en 
province — M. Auffret le sait pertinemment — les pharmacies ne fon 
que de la médecine : ils ont une clientèle énorme dans les classes 
ouvrières. L'ouvrier paie 1 fr. 50 c. et la consultation et le médicament, 
Quelle est la valeur de soins ainsi administrés? On le devine. 

M. Augagneur s'étonne de l’hésitation d’un des préopinants devant 
les charlatans.. Tout le monde est d'accord sur: le charlatanisme. L’oratenr: 
passera du reste en revue les critiques qui ont accueilli sa proposition. 

Son collègue, M. Balzer, tout d’abord est bien tendre pour l'annonce 
pharmaceutique. Dans sa clinique hospitalière, M. Augagneur a remarqué 
qu'invariablement le plus grand nombre des malades vénériens aggravés 
a commencé par aller acheter les médicaments des affiches pharmaceu- 
tiques. L'orateur ne désignera pas davantage l'injection P... qui ne compte 
qu'un insuccès sur plusieurs centaines d’...acheteurs, une tribu d’Arabes 
tout entière! ni l'autre affiche méridionale avec entête de drapeaux appar- 
tenant à toutes les nations et indiquant les mêmes triomphes médicaux 
sous les cieux les plus divers! Ce sont là des afliches pharmaceutiques. 

M. Brunot a dit qu’on ne pouvait toucher à la presse; il ne s’agit pas 
de la liberté de la presse, il s’agit de tout autre chose et, sur ce terrain de 
la moralité la plus élémentaire, M. Augagneur dit qu’on peut toucher à 
la presse... On disait bien aussi il X à peu de (emps : « On ne peut pas 
toucher à la Police des mœurs! » 

M. Bulot enfin a pensé que, pour résoudre le problème, il fallait modifier 
les lois réglementant l'exercice de la médecine et de la pharmacie. L'ora- 
teur, lui aussi, avait songé à entrer dans cette voie, mais s’il a fait de sa 
proposition un paragraphe additionnel à la loi du 16 mars 1898, c’est 
qu'après minutieuse étude il a reconnu l'impossibilité d'introduire ce 
dispositif dans une loi sur l'exercice de Ia médecine. 
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En fait, les choses en sont arrivées à ce point en France que la liberté 
de l'exercice de la médecine existe à peu près complètement, et ce, malgré 
la loi. Mieux vaudrait presque l'entière liberté légale. L'orateur a du 
reste sur ce point des idées fort larges que ce n’est pas le moment 
d'exposer. 

Ce qu'il y a de certain, c’est qu'il existe partout en France dans les, 
villes et les campagnes, une foule de rebouteurs, de « rhabilleurs », qui 
vont jusqu’à apposer des afliches ct que, lorsqu'on les signale aux Parquets,. 
ceux-ci refusent de poursuivre: les Parquets demandent : « y a-t-il eu 
commencement d'exécution? » C’est à cette condition qu'il y a exercice 
illégal de Ja médecine. Mais il n'y a que des affiches. 

C'est ainsi que M. Augagneur a jugé qu'il ne pouvait arriver à frapper 
les charlatans que par un moyen détourné, en créant un délit indépen- 
dant de l’exercice m£me de la profession médicale. Ce moyen, ce délit, 
c’est l’outrage aux mœurs. 

M. Augagneur d’ailleurs ne maintiendra pas quand même la formule 
de sa proposition; il ira jusqu'à la retirer à la condition toutefois que 
M. Bulot ou quelque autre légiste de l'Assemblée en présente une autre. 
Mais l’orateur fait ses réserves les plus expresses sur la nécessité de répri- 
ner les charlatans, cette foule de pharmaciens, d’électriciens, de masseur's 
et masseuses qui pratiquent partout l'exercice illégal de la médecine. 

Pour atteindre ce but, il faut en quelque sorte le viser d'une façon 
indirecte, par ricochet, et en mettant en avant des considérations non 
médicales. Le moyen que l'oraleur a proposé, même après les observalions 
de M. Bulot, conserve à ses yeux toute son ellicacité. Une loi nouvelle 
édictée dans ce sens aurait pour effet immédiat de faire disparaître les 
affiches des murailles et les annonces des journaux; la répression, devant 
cette interdiction, ne serait peut-étre même pas nécessaire. Resterait la 
brochure, mais généralement elle est tirée à si peu d'exemplaires! 

On a objecté à M. Augagneur que l’on ruscrait avec la loi, qu'on 
masquerait le nom des maladies en question dans les affiches el les 
annonces. Soit! on ne dira plus « maladies vénériennes » il faudra mettre 
« maladies æ »; si la syphilis, l’uréthrite, recoivent l'appellation de « mala- 
dies de peau », M. Augagneur n’en prendra pas souci... Le lecteur de 
l'affiche ne saura pas, ne comprendra pas. Il faudra vraiment du temps 
au public pour comprendre, que maladies de peau signifie blennorrhagie. 

M. Augagneur conclut : son projet reste, à ses ycux, parfaitement cfli- 
cace; la loi, sans doute, n'aura pas un pouvoir absolu; mais quelle est la 
loi qui est observée d’une façon absolue? 

M. le D' Balzer, en principe, ne demande pas à M. Augagneur le 
retrait de sa proposition : il répète seulement qu'il faut distinguer la 
réclame commerciale de l’afliche de pissotière. Proscrire les annonces des 
journaux, les journaux de médecine compris naturellement, c’est provo- 
quer de graves embarras au commerce; celui-ci ne manquera pas de pro- 
tester, avec les journaux lésés, contre ce qu’il qualificra d'entraves à la 
liberté du commerce et de l’industrie. IL ne faut pas oublier que la phar- 
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macie française est le pays de l'Europe qui a les relations commerciales 
sui genertis les plus étendues avec l'Amérique du Sud. 

M. Augagneur n’a pas parlé des journaux de médecine. 

M. Yves Guyot. — Ils sont compris dans votre texte. 

M. Hennequin reconnaît la légitimité des préoccupations de M. Augu- 
gneur; mais, à son avis, la proposition qu'il a présentée ne peut figurer 
dans une loi qui réprime l'outrage aux bonnes mœurs par voie de publi- 
cations comme celles visées dans le texte de 1898. Il paraît imposssible à 
l'orateur de justifier juridiquement l'insertion d’une prohibition de cette 
nature dans une loi de morale publique. M. Hennequin ne peut trouver 
l'assimilation à une obscénité. 

Le but que M. Augagneur poursuit Jui-même, avant tout, c'est la 
défense de la santé publique contre l’annonce fallacieuse de prétendues 
yuérisons. 

C'est également cette constatation du traitement frauduleux qui a frappé 
M. le Procureur général Bulot quand il a proposé d'arriver à la prohibi- 
tion en modifiant la loi sur l'exercice de la médecine ct de la pharmacie. 
M. Hennequin croit qu’on aboutirait peut-être dans cette voie, mais cela 
ne lui paraît même pas certain. 

Si l'on envisage la question sous le point de vue des remèdes nocifs ou 
médicaments dangereux, elle devient fort délicate : sur ce terrain, d’ail- 
leurs, presque tout est à refaire, ou mieux, à faire dans le Code pénal. 

M. Hennequn ne croit pas en tout état de cause que la Chambre des 
députés accepte de se placer sur le terrain qu'a choisi M. Augagneur et 
vote un texte additionnel dans ce sens à la loi de 1898 sur les publications 
obscènes. 

Aux yeux de l'oratcur, la question est à la fois trop grave pour que la 
proposition de répression en général soit retirée ou pour que la Commis- 
sion prétende trouver une solution au milieu d'un débat de séance : elle 
soulève de nombreuses diflicultés juridiques et nul effort ne doit être 
épargné pour arriver à une résolution effective. Cette publicité de mauvais 
uloi et de mauvaise foi constitue un véritable « viol des veux »: elle cause 
par sa permanence et son appel, de grands ravages, surtout dans les cam- 
pagnes. Tout ce qui touche à la presse, à la publicité par voie de bro- 
chure ct de prospectus, est complexe ct c'en est assez pour que l'orateur 
demande à l'Assemblée de renoncer à une étude au pied-levé dans une 
séance plénière comme celle-ci. Il faut qu'un rapport étudié, condensant 
les solutions diverses soit soumis à la Comnission dans une de ses pro- 
chaines séances. 

M. Dislère pense que la collaboration de M. Hennequin est toute 
indiquée pour un rapport de cette nature. Les auteurs des propositions 
pourraient se concerter avec lui. (Très bien /) 

M. Turot donne lecture du vœu du Conseil municipal de Paris pour 
l'interdiction de l'affichage incriminé (1). L’orateur le répète, un arrêté 


(1) Y. Appendice, texte des délibérations et vœux «lu Conseil municipal. 
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municipal où préfectoral suffirait pour mettre un terme à l’état de choses 
actuel. 

M. Hennequin critique l'opinion de M. Turot ; il ne croit pas que le 
vœu du Conseil municipal puisse avoir de sanction : la loi du 29 juillet 1881 
sur [a liberté de la presse à abrogé les dispositions qui permettaient au 
pouvoir municipal de prendre des arrêtés de police concernant l'afli- 
chage, 

M. Augagneur donne à la Connnission des explications sur le pro- 
cédé administratif qu'il a employé pour imettre fin à l'affichage des 
.réclames médicales et pharmaceutiques dans les urinoirs de la ville de 
Lyon. Dans le dernier marché qu'il a passé pour la concession de l’afti- 
chage dans les édieules, il à inséré, aux cahicrs des charges, une clause 
particulière portant interdiction formelle d'y apposer Les annonces en 
question. 

M. Turot voudrait avoir l'opinion d'un collègue juriste ou médecin 
sur cette simple question : « Qu'adviendrait-il de la plainte de malades 
qui, mal soignés et plus où moins dépouillés par les médecins charlatans, 
les poursuivraient pour escroquerie? » 

M. le Professeur Fournier répond que, dans la plupart des cas, il 
ne croit pas la répression possible, (Bruits divers.) 

M. Fiaux partage comme médecin la répulsion de M. Augagneur 
pour l’exercice de la médecine pratiquée dans les conditions que dévoile 
un tel genre de publicité, mais il se demande si l'instrument choisi sera 
vraiment efficace el si une partie de l'argumentation aura le poids que 
juge l'orateur. 

M. Fiaux a entendu M. Augagneur invoquer le respect dû à l'enfance, 
à la jeunesse, pour demander l'interdiction des affiches en question. À y 
regarder de près il n'y à vraiment pas d'offense aux bonnes mœurs dans 
le fait de publier des annonces de ce genre non plus que dans leur rédac- 
tion même ou leure gravures, qui ne présentent rien d’obscène. 

Si d'ailleurs on se reporte au paragraphe 3 des propositions de 
M. Augagneur, on voit que son auteur se propose avec raison de donner 
à la jeunesse une large instruction morale et spécialement scientifique. 

À la Société de prophylaxie sanitaire et morate, sur l'initiative de M. Four- 
uicr, on à également pris la décision d'inculquer aux adolescents des 
nolions exactes en ce qui concerne l'histoire naturelle des sexes, leurs 
maladies, les accouchements. M. Fournier à lui-inème fait une brochure 
pour les jeunes gens: un membre distingué de la Société, M. Burlurcaux. 
en à fait pour les jeunes filles unc autre bien plus scabreuse.. M. Fout- 
itier conclut en d‘sant à ses jeunes lecteurs que, s'ils sont atteints de 
maladies vénérienr :s, il faut qu'ils se fassent soigner, n'hésitent pas à 
avouer leur mal... 11 ne les envoie pas chez les charlatans naturellement, 
iuais enfin il leur parle « maladies vénériennes ». Dans ces conditions ce 
n'est pas l'argument d'immoralité qu'il faut retenir vis-à-vis de la jeunesse, 
puisqu'il existe un courant très rationnel d'opinion à ne plus la tenir, 
dans son intérêt, même, dans l'ignorance ancienne de ces questions. 
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Quant à lui, M. Fiaux estime que si, comme médecin, il ne saurait, 
avec M. Augagneur. se montrer trop rigoriste vis-à-vis des praticiens qui 
usent d’une aussi basse publicité, comme membre d’une Commission 
appelée à prendre uné sorte de décision politique sur un sujet qui touche 
aux libertés publiques, il se sent moins qualifié et hésite (1). 

M. Augagneur. — Toutes ces considérations n’en laissent pas 
moins subsister l'effet souvent déplorable des réclames sur la santé des 
malades. 

M. Fiaux. — Eh! je le reconnais, les vénériens sont une proie pour 
cette catégorie de médecins! 

M. le Professeur Fournier ne croit pas, à son point de vue, que là 
question soit suffisamment préparée. Nombre d'autres pratiques plus ou 
moins délictueuses se rattachent au présent débat, auxquelles il n'a pas 
encore été fait allusion. 

C'est ainsi que l’orateur mentionnera le racolage cireum-hospitalier des 
malades, surtout dés malades vénériens. 

L'an dernier encore, M. le Professeur Fournier, en se rendant à son | 
service à l'hôpital Saint-Louis, voyait toute une série de rameneurs, dc 
raccrocheurs, de rabatteurs errer aux environs, accoster les malades, les 
prendre par le bras. Il en est de même autour de presque tous les grands 
hôpitaux. C'est une véritable industrie que ce recrutement que tel médi- 

“astre ou tel pharmacien du voisinage fait opérer pour son compte. 

M. Fournier observe que cet embauchage, parfaitement punissahle, est 
expliqué aux malades racolés eux-mêmes, par ce fait qu’il supprime pour 
eux les interminables stationnements et les fâchouses promiscuités dans 
les salles d'attente des consultations. Il n'y à pas de moyens frauduleux 
qui n’accompagnent ces racolages. M. Fournier se souvient que quand il 
était interne à l'hôpital du Midi, le racolage sévissait aux alentours avec 
autant d'intensité qu'aujourd'hui d’ailleurs près Saint-Louis. Un matin. 

il est abordé par un individu qui, le voyant se diriger vers l’hépital, le 
vrend pour un malade (Rires), el lui propose de le conduire chez un 
pharmacien voisin : il y trouvera pour le consulter. Ricord en personne! 
« — M. Ricord, observe M. Fournier? Mais il est en congé! » L'homme j 
ne se trouble pas : « — Parfaitement, répond-il, mais vous y trouverez | 
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(1: En 1892, le rédacteur ayant publié un ouvrage de statistique médicale et 
de droit contre la Police des mœurs et notamment contre la prostitution avec 
internement des femmes, son éditeur fit tirer quelques milliers d'affiches pour 
annoncer le livre : ces affiches portaient simplement le titre de l'ouvrage : Les 
maisons de tolérance, leur fermeture, les noms de l’auteur et de l'éditeur, l'indi- | 
cation de la librairie, le chiffre du tirage, le prix de l'ouvrage. À peine les 
premières affiches furent-elles apposées, que partout la Préfecture donna ordre 
de les lacéver et enlever comme immorales : l'éditeur ful invité à cesser sur-le- 
champ toute publicité de ce genre, Îl est inutile d'ajouter que l'ouvrage, étant de 
fond et de forme strictement scientifiques, ne fut pas un seul instant incriminé 
ni sa vente inquiétée. Mais il reste qu'avec l’allégation d'immoralité la Police 
avait pu, dans une certaine mesure, empiéter sur une des lois que l’on est, avec 
raison, convenu de considérer comme une des bases des libertés publiques. 
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son interne ». « — Son interne? J'en doute fort, répond M. Fournier en 
continuant son chemin... Son interne... c'est moi! » (Aires.) 

On voit les procédés mis en usage pour détourner les malades. Comme 
les autres faits, ceux-ci doivent être réprimés. Il était bon de les signaler. 

La question des brochures-réclames est plus délicate et leur répression 
parait moins facile ou moins plausible. Telle brochure est-elle scientifique. 
ne l'est-elle pas? Ce n'est pas commode à discerner. IL y a des brochures 
mercantiles aujourd’hui qui présentent un caractère médical très sérieux, 
scientifique même. 

Ici encore la fraude vient souvent s'associer à un texte qui, en soi, ne 
présente rien de répréhensible. Tel médicament que M. Fournier ne 
connaît même pas de nom, est représenté comme expérimenté, recom- 
mandé, vanté par lui : la brochure cite textuellement « l'éloge du médi- 
cament » par M. Fournicr! Que faire? M. Fournier à consulté sou 
collègue, M. Brouardel... 11 reste de son entretien avec le savant Profes- 
seur de médecine légale « qu’en provoquant une instruction judiciaire. 
un médecin honorable, dont l'autorité est ainsi frauduleusement exploitée, 
risquerait de se voir éclaboussé et risquerait peut-être lui-même d'encou- 
vir une condamnation! » (Exclamations.) 

La Commission voit que c'est un sujet qui a besoin d'être étudit. 

M. Fournier pricra incidemument ses collègues de retenir que si un 
grand nombre de malades vénériens vont consulter chez les pharmaciens 
et se laissent cmmener par les rabatteurs, cela tient à la mauvaise orga- 
nisation des consultations hospitalières. 11 n°y à pas de malade, si patient 
ou si malade qu'il soit, qui ne se rebute quand il voit à l'hôpital une foule 
de 200 malades qui le précèdent et se pressent à qui mieux mieux. 

En présence de la complexité de la question soulevée par M. Auga- 
yneur, M. Fournier demande qu'elle soit étudiée par une sous-commission 
de médecins qui seraient nommés dans la présente séance. 

M. le Président donne la parole à M. Bulot, inscrit. 

M. Bulot renonce à la parole. 

M. Augagneur croit qu'au lieu de nommer une sous-commission, il 
serait préférable de laisser chacun élaborer et soutenir le projet person- 
nel qui lui semblerait le meilleur. 

M. le Président pense, pour sa part, que la réunion de quatre ou 
cinq membres de la Commission, médecins et juristes, serait utile : il 
demande à MM. Augagneur, Fournier, Balzer et Le Poittevin de bien vou- 
loi se concerter et étudier ensemble les mesures susceptibles d'étre 
prises. 

M. le Président, après acceptation de MM. Le Poittevin, Balzer, 
Fournier et Augagneur, déclarc que, sauf observations, la prochaine réu- 
pion de la Commission est fixée à quinzaine. 

Cette proposition est adoptée. 

La séance est levée à midi. 
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Présents: M" Avrir DE Saimre-Croix; MM. AUFFRET, AUGAGNEUR, BALZER, 
BESNIER, BRIEUx, BRüMAN, Bruxor, BuLor, Buse, DENIS, DISLÈRE, FEUILLOLEY, 
Faux, FourNIER, KERMORGANT, LÉPiNE, LE Porrrevin, MEUNIER, Moxon, Turor, 
Yves Guyor; MM. HENNEQUIN, Secrétaire générul; BRaANsOULIÉ, DELAITRE, Dor.- 
LÉANS, Secrétaires ; JoLx, Secrétaire adjoint. 


Excusés: MM. AuBerTr, BEAUCHET, BÉRENGER, Bonxe, Bnissaub, BROUARDET.. 
CaTrTEau, Cavanp, CoLix, Come, CrupPr, DANEY, DAUZON, DespLas, DUBIEF, FABRr:, 
Fiquer, FLacaow, FLounens, Fosse, GAUCHER, GEOFFROY, GIDE, D'IRIART D'ErcnE- 
PARE, JEANNENEY, LANDE, LANDOUZY, LANGLET, LAURENT-A'TTHALIN, LÉNARD, Lucas, 
MaicrarT, Mascce, Masvier, MesLier, MiLLiËs-Lacroix, MorLor, Mureau, Not - 
LENS, OPPORTUN, PAILLOT, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE SAL, SAUVAN, SERRES, 
Srrauss, VINCENT; M. RENAULT, Secrétaire. 
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CHAPITRE XXIII 


Dix-huitième séance : 10 mars 1906. 


ORDRE DU JOUR : 


Reprise de la discussion des propositions 
de M. le Professeur Augagneur. 
(Suile de la discussion.) 


Répression du charlatanisme exercé par voies d'affiches au détriment 
des malades atteints d’affections spéciales. 


Réintroduction de la proposition tendant à étendre l'application 
de la loi du 15 février 1902 aux vénériens (ou à une catégorie de vénériens?) 
par M. le Dr Butte, Rejet de la proposition. 


Création d'un enseignement d'hygiène et des maladies spéciales 
pour les jeunes gens. 


Extension obligatoire des secours et soins médicaux aux malades vénériens 
imposés par la loi aux Sociétés de secours mutuels et autres. 


Introduction d’un examen clinique obligatoire sur la pathologie vénérienne 
dans le programme des études médicales. 


Proposition de M. Bérenger : 
La question du délit de contamination. 
La question de la protection des filles mineures. 


Sommaire. — Compte rendu sommaire des travaux de la Sous-Commission 
d'étude sur la question des affiches des médecins-charlatans et les annonces 
frauduleuses (proposition de M. Augagneur : Discussion (débuts) : M. le Profes- 
seur Fournier, M. Hennequin. 

Proposition du D' Butte de comprendre les vénérieis (ou une catégorie de 
vénériens) dans l'application de la loi du 15 février 1902 : M. le Président, 
MM. Bulot, Butte, Hennequin, Fiaux, Yves Guyot, d'Iriart d’'Etchepare 
Fournier, Balzer. — Rejet de la proposition de rattachement. 

Création d'ün enseignement d'hygiène et des maladies vénériennes pour les 
jeunes gens (Proposition de M. Augagneur) : Discussion (débuts) : MM. Besnier, 
Bruman, Fiaux, Hennequin, Flachon, Fournier, Butte. 

Obligation des secours financiers et soins médicaux aux malades \vénériens 
imposés par la loi aux sociétés de secours mutuels et autres (Proposition de 
M. Augagneur) : Discussion (débuts) : M. le Président, MM. Monod, Bruman, 
Gide, Bulot, Butte, Le Poittevin, Lande, Hennequin, Balzer, Fournier, Yves 
Guyot. — Amendement de M. Monod: demande d'œn rapport explicatif à 
M. Augagneur. 

Proposition d’un ordre du jour définitit par M. Flachon : M. le Président, 
MM. Flachon, Bruman. 

Introduction d'un examen elinique obligatoire sur la pathologie vénérienne 
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dans le programme des études médicales (Proposition de M. Augagneur) : Dis- 
cussion (débuts) : MM. Bruman, Lande, Fournier, Butte, Auffret, Yves Guyot, 
Bulot, Besnier, Hennequin, Balzer, Le Poittevin. — Renvoi de la proposition 
à une sous-commission médicale. 

La question du délit de contamination : MM.Denis, Yves Guyot, Fiaux, Bulot, 
Hennequin. 

La question de la protection et du relèvement des tilles mineures (Proposi- 
sitions de MM. Bérenger et Le Poittevin) : M. Le Poittevin, Mn: Avril de Sainte- 
Croix. — Demande de rapports explicatifs à MM. Le Poittevin et Bérenger. 

Fixation pi M. le Président de l'ordre du jour de la prochaine séance. 


La séance est ouverte à 9 heures et demie du matin sous lu présidence 
de M. Dislère. 

M. le Président communique à la Commission un certain nombre 
de lettres de membres absents qui s'excusent. 

Sur la rédaction du procès-verbal de la dernière séance, M. le Président 
demande si quelqu'un à des observations à présenter. 

Personne ne demandant là parole, le procès-verbal de la 17 séance est 
adopté. 


Répression du charlatanisme 
exercé par voie d'affiches au détriment des malades 
atteints d’affections spéciales. 


M. le Président rappelle qu'à la fin de la 17% séance une Sous- 
Conmission à élé nommée pour étudier la question de Paflichage par 
les médecins-charlatans, relativement aux maladies vénériennes, question 
soulevée par la proposition de M. le Professeur Augagneur. Bien que 
M. Le Poittevin malade et M. Augagneur empêché n'aient pu se rendre 
aix séances de la Sous-Commission, l'étude de Ft question n'en à pas 
moins été commencée par: MM. Fournier ct Bulzer. 

M. le Président prie M. le Professeur Fournier de bien vouloir faire 
connaitre les résultats de la délibération de li Sous-Conmission. 

M. le Professeur Fournier déclarc que par suite de la difliculté 
de constituer unc réunion plénière de là Sous-Commission, les résultats 
de la discussion sont forcément incomplets. 

Cependant plusieurs points ont été examinés : 

4° Le premier point est un des mieux élucidés : c'est celui qui vise 
l'affichage duns les vespasiennes et les oater-closets, La Sous-Comimission à 
trouvé les éléments de la solution dans les conclusions déjà connues du 
Conseil municipal de Paris et dans un rapport remarquable présenté à 
la Société française de prophylaxie morale et sanitaire pur M. le Dr San- 
son. L'orateur tient ce premier point pour vidé. 

2% Sur l'affichage sur la voie publique mème, la Sous-Commission en 
reste aux éclaircissements donnés par M. le Secrétaire général de la 
Commission extra-parlementaire, mais se déclare insuffisamment édifiée. 

30 Quant aux annonces dans les journaux et autres périodiques, l’absence 
de M. le Professeur Le Poittevin n'a pas permis aux membres médecins 
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de se prononcer sur une solution précise dans une matière qui vise un 
texte législatif, M. Fournier signalera cependant l’intéressante opinion de 
l'éminent M. Léon Bourgeois, ancien président du Conseil. 

M. Léon Bourgeois tient que la réclame fallarieuse par voie d'annonces, 
prospectus, etc, doit étre assimilée à l’escroquerie et est passible des 
peines visées à l'article 405 du Code pénal : 

« Quiconque, dit l'article 40%, soit en faisant usage de faux noms ou de 
fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses pour per- 
suader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir où d'un crédit ima- 
ginaire, où pour faire naître l'espérance ou la crainte d'un sucrès, d'un acci- 
dent, ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer 
des fonds. sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq 
ans au plus et d'une amende de 30 francs au moins et de 3.009 francs au 
plus, ete. » 

Cette disposition pénale permettrait d'avoir raison des médecins qui 
trompent les malades en leur promettant des guérisons instantanées ou 
irréalisables et aussi des annonces de journaux préconisant «des remèdes 
infaillibles contre les maladies secrètes ». Toutefoisen ce qui concerne les 
annonces, M. le Dr Balzer a insisté dans la Sous-Commission, comme il avait 
insisté en séance, pour qu'une distinction absolue fût faite en faveur des 
annonces purement commerciales et les annonces qui recommandent au 
public un médicament pour maladies vénériennes dans des termes exa- 
gérés qui ne répondent point à son action thérapeutique. 

M. Fournier appuie sur ce point l'opinion de son collègue : les deux 
catégories d'annonces se différencient facilement. I! est parfaitement licite 
par exemple de reconmander au publie une huile de foie de morue dési- 
gnée comme avantageuse et de l'informer qu'il peut se la procurer ainsi 
que tels autres médicaments à tel endroit. Mais au contraire il est juste de 
poursuivre ceux qui promettent un moyen de guérison spécial dans les 
3 jours ou méme dans 15 jours. 

M. Hennequin demande Ia parole sur la communication de 
M. Fournier. 

1 reste acquis des explications du savant professeur, notamment sur 
l'affichage dans les édicules, que la délibération récente du Conseil muni- 
cipal solutionne la question pour la ville de Paris. Mais pour la province 
cette même ct unique solution ne peut être appliquée : Le régime des 
édicules dans les villes des départements est très variable et souvent n'a 
rien de commun avec celui de la capitale. La solution parisienne n'a pour 
la province que la valeur d’une indication. M. Hennequin demande à 
M. Fournier si la Sous-Commission s'est occupée de l'application de la 
loi de 4898, sur l'outrage aux bonnes mœurs tel que l'a caractérisé 
M. Augagneur. 

M. Fournier répond que ce qui à surtout préoccupé li Sous-Com- 
mission c’est, en l’absence de M. Augagneur et de M. Le Poittevin, la 
question des annonces qui a une importance réelle au point de vue 
commercial, 
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L'orateur répète que M. le Dr Balzer avait très bien posé la question 
dans la dernière séance en différenciant l’annonce commerciale de 
l'annonce élogieuse, enthousiaste, pour un remède quasi-miraculeux. Il 
renouvelle son observation sur le cas de l'annonce de l'huile de foie de 
morue affichée avec telle marque, à l’Olivier par exemple, à tant le litre, 
Une telle annonce ou affiche est, encore une fois, purement commerciale. 

M. le Président constate qu'en l’état des travaux de la Sons-Commis- 
sion il n’y à pas lieu de poursuivre en la présente séanec l'examen de la 
question de l'affichage des médecins-charlatans et des annonces. La solu- 
tion ressorlirait plus nettement si un rapport était présenté sur ce point. 

M. le Professeur Fournier exprime, comme président de la Sous- 
Commission, le désir que M. le Professeur Le Poittevin veuille bien se 
charger de la rédaction de ce rapport. {Très bien!) 

M. le Président déclare le débat momentanément clos sur la question des 
affiches et annonces des charlatans. 


RÉINTRODUCTION DE LA PROPOSITION TENDANT A ÉTENDRE L'APPLICATION DE LA 
LOI DU À15 FÉVRIER 1902 AUX VÉNÉRIENS (A UNE CATÉGORIE DE VÉNÉRIENS) 
PAR M. LE D' BuTTE. 


M. le Président déclare que l’ordre du jour appelle la discussion 
d'une autre proposition de M. le Professeur Augagneur « tendant à créer 
un enseignement spécial de l'hygiène et des maladies vénériennes aux 
jeunes gens ». 

Mais, auparavant, il subsiste un certain nombre de questions, deux, entre 
autres, formulées dans des propositions de M. le Procureur général Bulot 
et de M. le Dr Butte, qui ont été ou laissées de côté ou récemment pré- 
sentées et, en tout cas, n’ont pas encore fait l’objet de rapports ou de dis- 
cussions définitives. (Bruits divers.) 

La première de ces propositions, celle de M. Bulot, vise l'application de 
la loi du 15 février 1902, sur la santé publique, aux individus atteints de 
maladies vénériennes, sans distinction de sexe (1). 

La seconde, celle de M. Butte, envisage précisément la question prophy- 
lactique de semblable manière, en appliquant cette même loi de 1902 aux 
vénériens, sous forme d'additions aux mesures médico-hospitalières déjà votées 
par la Commission. (Bruits.) 

La Commission désire-t-elle aborder séance tenante la discussion de la 
première de ces propositions, ou préfère-l-elle les englober toutes deux 
dans un rapport unique dont la distribution précéderait ses débats? 

M. Bulot demande la parole. 


(4) Le lecteur, en se reportant entre autres séances à celle du 8 juillet 1904 
(Te séance), verra que cette proposition de rattachement des maladies véné- 
riennes à la loi sanitaire générale du 15 février 1902 avait été abandonnée par 
M. Bulot et condamnée également, et pour les mêmes motifs, par MM. les 
professeurs A. Augagneur et Fournier : elle n'avait été toutefois l’objet que de 
critiques incidentes et n'avait pas été soumise à un vote, 
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M. le Procureur général rappelle que, dans la 6° séance, le 10 juin 1904, 
il avait déposé une série de propositions susceptibles d'alimenter les ordres 
du jour de la Commission; M. Augagneur avait fait de méme. Ces propo- 
sitions animées du même esprit et présentant de nombreuses analogies, 
avant été fusionnées à la suite d'un vote favorable de la Commission qui 
écartait un premier projet de M. le Sénateur Bérenger, il avait été 
convenu que MM. Augagneur et Bulot présenteraient en commun un seul 
et même texte, Une seule réserve avait été faite, bien naturelle: elle 
consistait dans la division du travail : M. Bulot se ehargeait d'exposer 
un système légal destiné, par les modifications des articles 330 et 334 du 
Code pénal, à supprimer et à remplacer les organes administratifs et la 
juridiction arbitraire de la Police des mœurs: M. Angagneur, de son côté, 
devait défendre devant la Commission la partie du projet concernant la 
prophylaxie des maladies vénériennes. 

Antérieurement à cette situation sur laquelle devaient jusqu'ici rouler 
lous les débats el se greffer tous les votes de la Commission extra-par- 
lementaire, M. Bulat, dès le début méme de la discussion générale, 
avait émis des idées personnelles sur la réforme de la partie sanitaire de 
la réglementation, réforme envisagée dans un esprit absolument contraire 
à la réglementation même de la prostitution des femmes : il s'agissait 
désormais, dans l'esprit de M. Bulot, d'écarter tout système Pâtard. 
toute organisation unilatérale qui laisserait de côté toute une catégorie de 
malades vénériens sons prétexte de sexe — les hommes. 

C'est alors que M. Bulot fit sa première proposition : il demandait 
l'application de la loi du 45 février 1902, sans distinction de sexe on de 
classe, à tous les vénériens, à toutes les vénériennes. 

M. Bulot considérait que l'assimilation de la syphilis et des deux autres 
maladies vénériennes aux maladies transmissibles visées par la loi sur la 
protection de la santé publique, justifiait l'introduction de sa proposition 
dans le texte de la loi de prophylaxie générale. 

Les procès-verbaux de la Commission sont là pour attester que, du 
côté méme de l’Assemblée le plus accessible à la prise en considération 
des mesures sanitaires légalement ordonnées et appliquées d'office aux 
populations, M. Bulot rencontra une vive opposition : il ne s’agit pas de 
observations qu'avait formulées M. le Professeur Augagneur sur la résis- 
tance que rencontrait déjà la loi de 4902 dans les conditions fort simples 
et fort logiques de son fonctionnement actuel, mais lorateur rappellera 
l'attitude énergique et les critiques formelles de M. le Professeur Fournier. 

À peine M. Bulot eut-il exposé comment il concevait la pratique issue de 
Vassimilation des maladies vénériennes aux autres maladies contagieuses, 
que M. Fournier se leva et déclara ce système impossible en France, 
impraticable pour le corps médical français. Le premier statut du sys- 
tème nouveau était l’abrogation légale du secret professionnel, le secrét 
médical. M. Fournier déclara très catégoriquement que, pour lui, si une 
telle loi d’abrogation passait, il ne lui obéirait pas, que pas un médecin 
français ne consentirait à lui obéir; que le médecin qui lui obéirait ou 
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serait seulement soupconné de lui obéir en dénonçant ses malades, serait 
mis au ban de l'opinion. L'éminent professeur avait même demandé 
ironiquement si l'on prétendait l’obliger à faire monter un sergent de 
ville à la porte de son cabinet de consultations pour lui remettre ses 
clientes et ses clients? 

M. Bulot aurait pu, lui aussi, faire observer ironiquement — et il croit 
bien l'avoir fait — que cette première proposition mettait le système 
réglementariste actuel au pied du mur, puisque tout le mécanisme pro- 
phylactique que M. Fournier condamnait si vivement dans le projet, était 
précisément celui de la Police des mœurs... 

Quoi qu'il en soit, et sans plus insister sur ces souvenirs précis et récents, 
M. Bulot reconnut vite que l'assimilation pure et simple des maladies 
vénériennes aux maladies contagieuses ordinaires était impossible, et 
qu'il ne fallait pas songer davantage à appliquer la loi de 4902 au trai- 
tement d'office de la syphilis ou de la blennorrhagie. D'ailleurs la Commis- 
sion s'était, par une série d'ordres du jour absolument signifcatifs, enga- 
géc dans une voie diamétralement opposée à celle que suivait la loi de 
1902 avec ses interventions et ses cures imposées. Pendant trois longues 
séances et sans désemparer (1), la Commission a discuté la partie médico- 
prophylactique du projet commun de MM. Augagneur et Bulot, qui avait 
pour but et qui à cu pour résultat d'ouvrir largement, librement, tous 
les hôpitaux généraux, tous les dispensaires, toutes les consultations 
publiques aux malades vénériens des deux sexes sans aucune distinction, 
et sans autre condition que celle de l’indigence reconnue. 

Aujourd'hui M. Landouzy a remis sur le tapis la question d'une orga- 
nisation sanitaire; l'éminent professeur a sans doute de justes raisons. 
On peut soutenir qu'il a, en demandant, au lieu et place de la Police des 
mœurs, la constitution d’une police sanitaire d’ailleurs applicable aux deux 
sexes, rouvert la porte à la discussion d'une question qui paraissait com- 
plètement étudiée. 

Dans le méme ordre d'idées, M. le Président nous rappelle que d’autres 
mesures très efficaces peuvent encore étre utilement examinées ; il ajoute 
que ces mesures se rapprochent de celles dont M. Bulot avait primitive- 
ment et d’une manière un peu pressante peut-être — l’orateur le recon- 
naît — saisi la Commission dès le début. 

Pour en finir complètement avec cet ordre de questions sur lesquelles 
tout le monde n’a pas une entière compétence, M. Bulot propose le ren- 
voi de toutes ces propositions à une Sous-Commission, précisément à la 
Sous-Commission qui fonctionne en ce moment, qui comprend M. Four- 
nier, M. Augagneur, M. Balzer, M. Le Poittevin, auquel on pourrait 
adjoindre un autre professeur de la Faculté de droit. 

Quant à l'orateur, son dernier mot est que la proposition partiellement 
juridique qui émanait de lui en juin 1904 ne peut trouver place dans la 
loi du 15 février 1902. (Mouvements divers.) 


(1) Dans les séances des &, 9 juillet et 18 novembre 1904. 
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M. le D' Butte se permettra de rappeler à l’Assemblée qu'il est 
l'auteur de propositions d'ordre médical et administratif destinées, dans 
sa pensée, à compléter les mesures prophylactiques votées par Ia Com- 
mission. 

Ces propositions, imprimées et distribuées depuis la dernière séance, ont 
pour principale clause un projet d’addition à l’article 4 de la loi du 15 fé- 
vrier 1902, relative à la protection de la santé publique (4). 


(1) Le libellé même des propositions de M. le Dr Butte est accompagné d'une 
introduction que l'on peut envisager comme leurs considérants. Nous résumons 
cette introduction et nous donnons ci-dessous in ettenso les propositions elles- 
inèmes. 

M. le D° Butte ne méconnait pas l'importance des mesures prophylactiques 
votées sur la proposition de M. Augagneur : l'ouverture des hôpitaux, la répres- 
sion du charlatanisme, la vulgarisation des connaïssances relatives aux maladies 
vénériennes sont « des mesures d'une certaine utilité », mais il ne faut pas 
attendre d'elles des résultats palpables avant un certain nombre d'années d’appli- 
cation, « vingt ans au moins ». 

Le régime de légalité et la liberté dans lequel s’est engagée la Commission, 
substitué « à un régime qui a fait ses preuves et a protégé efficacement la santé 
publique », va favoriser dans des proportions inconnues l'augmentation de la 
syphilis et de la blennorrhagie. D'ailleurs, la prostitution restera, comme devant, 
le grand foyer des maladies vénériennes, et comme on ne supprimera, avec la 
réglementation, ni les intérêts sexuels, ni la misère, la prostitution morbide et 
contagieuse fera plus de ravages que jamais. Les filles publiques malades 
actuellement forcées d'entrer à Saint-Lazare ou d'aller à l'hôpital par crainte de 
Saint-Lazare, ou de se cacher chez elles et de s’y soigner, demeurant contraintes 
de cesser leur vie de prostitution errante, vont, au contraire, dans le système 
de la Commission, s’y livrer plus que jamais, sans souci de communiquer leur 
maladie aux hommes qu'elles pourront rechercher en toute liberté. 

Les mesures prophylactiques déjà votées n’excluent pas celles que M. Butte 
propose et qui maintiennent l'obligation de la surveillance médicale pour les 
femmes. 

On réglemente bien le métier des nourrices, qu'on astreint à une visite sanitaire ; 
pourquoi n’en ferait-on pas autant pour une femme qui se prostitue ? 

M. Butte n’est pas le seul à s'émouvoir des votes de la Commission extra-parle 
mentaire. La Société médicale des hôpitaux de Paris, « sans d’ailleurs soulever la 
question technique des dispositions médicales et administratives destinées à 
empécher la propagation des maladies vénériennes », a formellement opiné pour 
le maintien de « la surveillance exercée sur les prostituées et surtout sur les 
prostituées mineures ». 

M. Butte conelut que « si la Commission n’ajoute pas aux mesures prophylac- 
tiques déjà votées l'obligation de la surveillance médicale, elle aura fait une 
œuvre néfaste ». 

Suit le texte des propositions : 


Addition à l'article 4 de la loi du 15 février 1902, 
relative à la protection de la santé publique. 


Art. 4 (actuel) $ 1°.— La liste des maladies auxquelles sont applicables les dis- 
positions de la présente loi sera dressée dans les six mois qui en suivront la pro- 
mulgation par un décret du Président de la République, rendu sur le rapport 
du Ministre de l'Intérieur, après avis de l’Académie de Médecine et du Comité 
consultatif d'hygiène publique de France. Elle pourra être revisée dans la même 
forme. 

$ 2 (nouveau). — Les maladies transmissibles dites vénériennes {syphilis, blen- 
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M. le Dr Butte donne lecture de cette clause : 

& $ 2. — Les maladies transmissibles dites vénériennes (syphilis, blen- 
norrhagie) qui ne sont pas comprises dans la liste ci-dessus (maladies 
contagieuses visées dans le décret de 1903) sont l'objet de mesures pro- 
phylactiques spéciales, 

» Un règlement d'administration publique, rendu après avis du Comité 
consultatif d'hygiène publique de France établira ces mesures et déter- 
minera les conditions dans lesquelles elles doivent s'exercer, » 

M. le Dr Butte prie ses collègues de considérer qu'il n’a eu qu'un soncl 
en déposant ce projet, c'est celui de répondre aux desiderala exprimés 
simultanément par M. Bulot et par M. le Professeur Landouzy. /Sourires.) 

L'orateur pense que la Commission pourrait délibérer de suite sur ses 
propositions : il y a là un moyen tout indiqué, et préférable au renvoi à 
une Sous-Comimission, de satisfaire au vœu initial de M. Bulot de faire 
aux vénériens l'application pratique de la loi du 45 février 1902. 

M. Fiaux dit que la communication de M. Butte à la Commission est 
malheureusement incomplète ; l'honorable médecin du Dispensaire de la 
Préfecture de police n'en à lu qu'un court fragment. Tous les membres 
n’ont pas sous les yeux le lexte intégral des propositions de M. Butte. 
Ces propositions sont certainement liées les unes aux autres. 

M. Fiaux prend la liherté de demander à son collègue si, oui on non, 
son projet touche notamment au secret médical et l'abroge au détriment 
des personnes atteintes de maladies vénériennes. 


norrhagie) qui ne sont pas comprises dans la liste ci-dessus, sont l'objet de 
mesures prophylactiques spéciales. 

Un règlement d'administration publique, rendu après avis du Comité con- 
sultatif d'hygiène publique de France, établira ces mesures et déterminera les 
conditions dans lesquelles elles doivent s'exercer. 

Cette addition entraînerait les modifications suivantes : 

À, — Loi relative à l'application, à la ville de Paris et au département de la 
Seine, de la loi du 15 février 1902 sur la protection de la santé publique : 

Art. 33. — Le Préfet de police a dans ses attributions à Paris : 

CR Ve Ho 0 

4 La surveillance, au point de v vue ‘sanitaire, des personnes se e livrant ‘habituel - 
lement à la prostitution. 

B. — Règlements-modèles présentés, après avis du Comité consultatif d'hygiène 
publique de France, pour l'application de l’article premier de la loi du 15 février 
1902 relative à la protection de la santé publique. 


A. — Réglement sanitaire municipal applicable aux villes, 
bourgs ou agglomérations. 


TITRE II 
© PROPHYLAXIE DES MALADIES TRANSMISSIBLES. 
Art. 54 bis. — Le maire devra organiser la surveillance, au point de vue sani- 
taire, des personnes se livrant habituellement à la prostitution (a). 


(a) Proposition de M. le De Butte : Addition aux propositions de M. le Professeur Augagneur, 
relatives aux mesures prophulacliques contre les maladies uénériennes. (Proposition d'addition à 
la lof du 45 février 1902.) In-g° de 8 pages: Melun, Imprimerie administrative, 
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M. Bulot vient de rappeler un des premiers épisodes des débats de la 
Commission et notamment l'opinion de M. Fournier, que M. Butte ne récu- 
sera pas : M. Fournier a déclaré que le rattachement des maladies véné- 
riennes à la loi de 1902 et le traitement public d'office de cette nouvelle 
catégorie de malades annexés aux contagieux ordinaires, compromettait 
gravement le secret médical; M. Bulot l’a déclaré également en reconnais- 
sant que sa proposition première ne pouvait prendre place dans la loi de 
1902, 

Quelle réforme propose donc M. Butte en mettant de nouveau en avant 
la loi du 15 février 4902? Ponrquoi n’en indique-t-il pas, en même temps 
que la clause de rattachement, la pratique administrative, le modus 
faciendi? 

M. Fianx serait obligé à son collègue d'expliquer de suite à la Commis- 
sion — puisqu'il lui demande une discussion immédiate — dans quelles 
limites il pose le principe de l'intervention des Pouvoirs publics? 

M. Hennequin dit que, dans tout débat, il faut craindre les équi- 
voques : il craint qu'il yen ait une en ce moment; il voudrait la dissiper. 

M. Butte ne peut légitimement pas évoquer l’ancienne proposition de 
M. Bulot à propos de la sienne : M. Bulot recherchait un système géné- 
ral de prophylaxie qui, sans exception de personnes ni de sexe, traitàt 
les vénériens, tous les vénériens, comme la loi de 1902 traite les malades 
atteints des autres affections transmissibles ; à tous les contagieux il appli- 
quait le même régime, qu'ils fussent varioleux, syphilitiques, scarlatinenx. 
blennorrhagiques. 

Dès le début des travaux de la Commission — l’orateur se permet de 
le rappeler — M. Hennequin, lui aussi, avait, dans une note sur les ques- 
tions essentielles à discuter, indiqué à ses collègues le rattachement 
possible des maladies vénériennes à la loi de 1902; il y prévoyait l'objec- 
tion relative à la violation du secret médical et il se demandait si l'on ne 
pourrait pas, dans certains cas, lever l’astreinte du secret et autoriser le 
médecin à faire une « déclaration »,. 

Dans la seconde session de la Conférence internationale de Bruxelles, 
MM. les Professeurs Gaucher et Landouzy y ont déclaré que, pour la pro- 
phylaxie des maladies vénériennes, ils se plaçaient « sur le terrain du 
droit commun » sans spécifier, il est vrai, qu'ils se rattachaient à tel ou 
tel système sanitaire qui place les hommes et les femmes sur un pied 
d'égalité. Bien qu'ils aient gardé le silence sur les devoirs nouveaux qui 
pourraient résulter dans ce système pour le médecin vis-à-vis des autorités 
publiques et que très probablement — M. Hennequin le croit du moins — 
ils soient, en matière vénérienne, hostiles à la « déclaration du médecin », 
cette déclaration ne serait pas illogique dans leur organisation sanitaire. 
D'ailleurs ce fait de la déclaration n’est ni extraordinaire, ni nouveau. 
Dans les pays du Nord de l'Europe, il fait partie intégrante du régime de 
prophylaxie publique. 

On peut donc parfaitement concevoir que la question de l'obligation du 
secret médical levée par la « déclaration du médecin » se pose en France, 
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et surtout à la Comimission extra-parlementaire, ne serait-ce que pour 
savoir si la loi ne devrait pas permettre de prémunir la jeune fille, la 
future épouse, contre les dangers avérés de certaines recherches en 
mariage. (Bruits divers.) 

Une voix. — [a question a été traitée à la Société de prophylarie. 

M. Hennequin, continuant. — … Quand M. le Professeur Landouzy à 
posé la thèse d’une police sanitaire, l'orateur à cru en bonne logique que 
l'éminent professeur allait aboutir au rattachement des maladies véné- 
riennes à la loi de 1902 qui est, par excellence, tout le monde en convien- 
dra, une loi de police sanitaire. Mais M. Hennequin ne voit pas que 
M. Landouzy y ait songé, 

L'objection qui a le plus frappé M. Hennequin dans le débat soulevé 
plus ou moins incidemment sur cctte grave question du secret médical 
est la suivante : « Si le nom du malade vénérien doit être déclaré par le 
médecin auquel ce malade se confie, personne ne se fera plus soigner ». 
L'objection est grave, mais comment se fait-il qu’elle n'ait point arrété le 
législateur dans certains pays? 

Sans insister davantage l’orateur pense que la question mérite d'être 
approfondie et que la Commission devrait la soumettre à un débat préparé. 

M. Fiaux reconnait que l'exposé de M. Hennequin constituerait une 
excellente introduction générale au débat; mais il ajoute que la question 
même n'a pas fait un pas. Ce ne sont pas des commentaires de sociologie 
comparée qu’il faut en ce momment, c'est une explication précise : or la 
communication orale de M. Butte ne prérise rien et il est impossible, 
après avoir écouté très attentivement l'honorable collègue, de distinguer 
la portée exacte de sa proposition. M. Fiaux renouvelle la question qu'il 
a pris la liberté de lui adresser : « Quelles sont les mesures prophylac- 
tiques spéciales qu’il demande à la Commission de prendre à l'égard des 
maladies vénériennes? » 

Est-ce l'application pure et simple de la loi du 15 février 1902 à ces 
maladies qu'il réclame; en d'autres termes est-ce la déclaration obliga- 
toire des maladies vénériennes qu'il vise? S'il veut cette déclaration, est-ce 
pour soumettre les maladies vénériennes au même régime que les autres 
maladies contagieuses énumérées dans le règlement de 1903? 

Est-ce seulement une mesure théorique destinée à l'établissement de 
statistiques hebdomadaires comme celles que fait paraître chaque semaine 
à Paris, le chef du bureau statistique, de la ville, le savant docteur 
Jacques Bertillon? 

Si ce n'est pas une méthode statistique mais une mesure de police 
médico-administrative, qu'il le dise nettement! 

Alors, comment s'effectuera la déclaration de la maladie, la désignation 
du malade ? 

Cette désignation des personnes s’appliquera-t-elle à toute personne 
atteinte de maladie vénérienne, sans distinction de situation, d’âge, de sexe? 

M. Butte a-t-il, au contraire, l'intention de limiter la dénonciation, la 
déclaration du malade à la femme prostituée ? 
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Enfin quelle sera l'Administration qui recevra la déclaration et diri- 
gera ce service? Sera-t-elle exclusivement médicale? Sera-t-elle Ia police 
des mœurs maintenue? Aura-t-elle des pouvoirs coercitifs? Sera-t-elle au 
contraire une administration sanitaire non coercitive ? 

Que M. le Dr Butte veuille bien le dire! Pas un débat n’a été engagé 
devant la Commission sans que le membre qui le provoquait ne donnât 
une explication loyale sur le but qu’il poursuivait et les moyens qu'il 
voulait employer. (Bruits divers.) 

M. Yves Guyot. — Très bien! N’en dites pas plus! Nous attendons 
là réponse. 

M. le Président à le devoir de rappeler à la Commission que, dans 
sa sixième séance, le 10 juin 1904, un ordre de travail a été arrêté et qu'au 
premier rang des propositions pour lesquelles était réclamé l'examen 
était l’capplication de la loi du 45 février 1902 aux personnes atteintes 
de maladies vénériennes ». 

Le Président devait se conformer à cette décision initiale, les débats 
particuliers engagés sur les propositions de MM. Bulot et Augagneur 
étant épuisés, et mettre la question à l'ordre du jour. 

D'autre part il est d’un usage constant en pareil cas de n'ouvrir une 
discussion importante que sur les conclusions d’un rapport préalable. 

La Commission réclame-t-elle le rapport sur cette question du rattache- 
ment des maladies vénériennes à la loi de 1902 avec débat ultérieur? 

Au contraire se croit-elle suffisamment édifiée par les considérations 
que M. le Dr Butte à données à l'appui de son projet et veut-elle la dis- 
cussion immédiate ? 

Le Président se conformera à ses décisions. 

M. D'Iriart d’'Etchepare demande la parole. 

L'orateur croit personnellement que tous les débats antérieurs et 
notamment ceux qu'a soulevés la proposition prophylactique présentée en 
commun par MM. Augagneur ct Bulot, ont suflisamment instruit la Com- 
mission, en même temps qu'ils lui ont permis, par ses votes sur cette pro- 
position, de manifester, d'une manière indirecte, il est vrai, mais très 
claire, son opinion sur le rattachement. 

Un rapport nouveau entrainerail Fajournement d'un débat qui peut 
avoir lieu aujourd’hui même. 

La première question qui se pose est la suivante : 

« La Commission veut-elle, oui ou non, mettre en discussion la propo- 
sition tendant à appliquer la loi du 15 février 1902 aux personnes 
atteintes de maladies vénériennes? » 

M. le D' Butte. — Si la Connnission met en discussion les propositions 
qu'il a eu l'honneur de présenter, il ne manquera pas de les défendre. 

Toutefois, il est une première explication qu'il donnera de suite : en 
rattachant son projet à la loi du 15 février 1902, il n’a jamais eu un seul 
instant la pensée d'imposer indistinctement la déclaration des mala- 
dies vénériennes de toutes les personnes qui en sont atteintes. (Eæcla- 
mations.) 
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Plusieurs membres. — Alors pourquoi rattacher votre proposition 
à la loi de 1902? 

M. le Président observe que la proposition de M. le D° Butte pré- 
sente dès lors un caractère spécial que l'on ne retrouve pas dans la loi de 
1902. 

M. le Professeur Fournier. — Sans s'occuper plus particulière 
mient des projets présentés au début par M. Bulot et actuellement par: 
M. Butte, M. Fournier croit que la Commission perd son temps en discu- 
tant le rattachement des maladies vénériennes à la loi du 45 février 1902. 
Ce rattachement emportera naturellement déclaration des maladies véné- 
riennes, comme celle des autres maladies contagieuses, et jamais il ne se 
trouvera un médecin pour dénoncer ses clients ou ses clientes..: Jarnais 
du reste une pareille loi ne sera adoptée par une Chambre française! Si 
pur impossible un tel texte était voté, M. le Professeur A. Fournier 
renouvelle la profession de foi publique qu'il a déjà faite: « il ne lui 
obéirait pas, il ne lui obéirait jamais! » 

Dès le début des séances de la Commission, M. Bulot avait eu la pen- 
sée parfaitement logique de faire un départ entre les questions médicales 
et les questions juridiques. La question soulevée est essentiellement 
médicale : pourquoi ne la renverrait-on pas, ainsi que toutes les proposi- 
tions d'ordre prophylactique, à l'examen d’une sous-commission compre- 
nant tous les membres médecins de la Commission ? 

M. le Président croit que cette Sous-Commission équivaudrait à une 
réunion plénière de la Commission même. 

Plusieurs membres. — Évidemment, 

M. Le D' Balzer appuie la proposition de M. Fournier : il croit qu'il 
eût été très intéressant de rechercher dans quelles conditions se fait la 
« déclaration » dans les pays où elle est légale, en Danemark, en Nor- 
vège par exemple. En Norvège la portée de la loi se restreint-elle à unc 
question de statistique où la loi vise-t-clle les personnes mêmes? 

M. d’Iriart d'Etchepare se prononce contre le renvoi à une Sous- 
Commission et dit que la question est suflisamment éclaircie dans une 
Commission française. 

L'orateur demande à M. le Président de vouloir bien mettre purement 
el simplement aux voix le rejet de la proposition tendant à appliquer aux 
malades vénériens la loi du #5 février 1902, et le passage à la discussion 
«des autres propositions insctites à l'ordre du jour. 

M. le Président. — Si personne ne demande la parole, le Prési- 
sident soumettra au vote de la Commission là proposition de M. d'friart 
d'Etchepare « tendant à rejeter l'application de la loi de 1902 aux mala- 
dies vénériennes et à passer à l'ordre du jour ». 

Présents : 27 membres : 

Pour: le rejet du rattachement : 46 voix; 

Contre : 4 voix. 


La proposition dé rejet du rattachement des maladies vénériennes à la 
loi de 4902 est adoptée. 
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M. le Président déclare que la proposition tendant à appliquer la loi du 
45 février 1902 aux personnes atteintes de maladies vénériennes, est 
rayée du programme de la Commission. 

M. le D' Butte insiste pour que sa proposition, qui n'est pas atteinte 
par le vote de la Commission, soit inscrite à l’ordre du jour des prochaines 
séances. (Exclamations. Bruits divers.) 

Son projet est, au demeurant, une addition aux diverses propositions de 
M. le Professeur Augagneur sur la prophylaxie générale des maladies 
vénériennes, et, comme telle, il doit être discuté immédiatement après. 
M. Butte desirerait savoir quand les propositions de M. Augagneur 5x la 
sienne pourraient être discutées. 

M. le Président répond que l’ordre du jour de la Cortimission com- 
prend tout d'abord deux propositions fermes de M. Augagneur qui n'ont 
encore fait l’objet d'aucune discussion. Ce sont les suivantes, inscrites 
sous les numéros 3 et 2 de son rapport : 

4° L'enseignement spécial de l'hygiène et des maladies vénériennes à 
donner aux jeunes gens; 

2 L’instruction spéciale des maladies en question introduite obligatoi- 
rement dans la scolarité des Facultés de médecine. La discussion de l’une 
de ces deux questions pourrait être commencée aujourd’hui même. 

En ce qui concerne Ia discussion des propositions de M. le D' Butte, 
M. ie Président croit que la présence de M. le Professeur Landouzy serait 
particulièrement opportune. L’éminent professeur de clinique étant retenu 
le vendredi par son cours de la Faeulté, la Commission pourrait excep- 
tiomuellement reporter sa prochaine séance — maintenue d’ailleurs à 
deux semaines d'intervalle — non pas au vendredi 24 rais au samedi 
25 mars. 

Sur là proposition de M. le Président. la Commission vote inmmédia- 
tement ce changement de date de sa première réunion: sa prochaine 
séance aura ticu du samedi 11 mars en quinze. 

M. le Président répète que, dans cette séance, la Commission abor- 
dera l'examen des propositions de M. le D° Butte. {Bruëts divers.) 


Création d’un enseignement d'hygiène 
et des maladies spéciales pour les jeunes gens. 


M. le Président regrette à nouveau Fabsence de M. te Professettr 
Augagneur, puisque l'ordre du jour appelle maintenant La discussion du 
patagraphe 3 de sen rapport. 

Ce paragraphe 3 vise l'organisation des cours d'hygiène spéciale pour l6s 
jeunes gens: il est ainsi libellé : 

« Les divers Ministères intéressés (Instruction publique, Guerre. Marine, 
Commerce, etc.) institueront des instructions réglementaires sur les carac- 
tères et les dangers des maladies vénériennes. Ces instructions seront 
données : 

» &) Aux élèves de la classe de philosophie, de première primaire, dé 
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mathématiques élémentaires des lycées et collèges; anx élèves de der- 
nière année des écoles primaires supérieures; 

» b) Aux élèves de dernière année des écoles professionnelles, des Arts 
et Métiers, etc. ; 

» c) Aux élèves de Saint-Cyr et de Polytechnique, aux élèves des écoles 
de Fontainebleau, Vincennes, Saint-Maixent. Au cours des six premiers 
mois de service, trois théories seront faites à tous les hommes de l’arméc 
de terre et de l’armée de mer sur le même objet; 

» d) Toutes ces instructions seront faites par des médecins, dans les 
établissements civils comme dans les établissements militaires. » 

M. le D' Besnier pense qu'il y aurait avantage à ajourner la diseus- 
sion d'une telle proposition afin de la laisser développer par son auteur 
méme. 

M. le Président se conformera au sentiment de l'Assemblée, 

M. Bruman, directeur de l'Administration départementale et commu- 
nale, estime qu'un tel sujet ne saurait être touché avec trop de pru- 
dence : avant d’en aborder la discussion en séance et d'avoir à se pronon- 
cer sur le principe, il serait bon que les membres de la Commission 
fussent pleinement édifiés par un rapport préliminaire complet sur la 
nature même de l’enscignement qu’on veut donner aux jeunes gens. Per- 
sonnellement l'orateur aimerait à ce que M. Augagneur communiquât à 
la Commission le programme des futures leçons. 

M. Fiaux croit que la question n’est pas, aux oreilles du public en 
général et des membres de la Commission exlra-parlementaire en parti- 
culier, si nouvelle que le croit l'honorable préopinant. Il existe déjà 
nombre de livres traitant des questions sexuelles dans leurs rapports 
avec l'éducation morale et physique de la jeunesse, M. Fiaux croit, par 
exemple, que l’on n'ignorc pas une brochure remarquable dont l’auteur 
est un membre même de la Commission, M. le Professeur Fournier : elle 
à été tirée à 100.000 exemplaires, en partie vendue, et se voit à tous les 
étalages de librairie. M. Fiaux demande que cette brochure soit mise 
sous les yeux des membres de la Commission : elle servira d’amorce 
utile au débat. 

M. Hennequin à«joute que la question de cette instruction spéciale à 
été étudiée d’une façon très instructive devant la Société française de Pro- 
phylaxie sanitaire et morale notamment par son président, M. Fournier. 
Malgré l'absence de M. Augagneur, l'éminent professeur pourrait peut- 
être donner à la Commission quelques explications d'ordre plus ou 
moins général qui, dès maintenant, répondraient aux préoccupations que 
M. Bruman n'est pas seul à ressentir. 

M. Flachon est d'avis, comme M. le D' Besnier, que la proposition ne 
peut pas être discutée en l’absence de celui qui l’a faite, de M. Augagneur. 

M. le Professeur Fournier n'a pas l'intention d'aborder le fond 
de la question : il se contentera de communiquer à ses collègues divers 
renseignements qu'il a personnellement recueillis ct qui ne seront pas 
inutiles au début de la discussion. 
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M. Fournier à pu provoquer sur la question soulevée cn ce moment 
l'attention du Ministère de l'Instruction publique : elle y est même étudiée 
depuis quelque temps. Tout récemment l'orateur à eu l'honneur d'avoir 
un entretien avec M. Liard, directeur de l'enseignement supérieur, qui 
voulait lui demander de faire une conférence à l'Ecole normale supérieure, 
sur les maladies vénériennes. 

De cet entretien, il reste que le Ministère de l'instruction publique 
admet sans difficulté le principe de cet enseignement spécial dans les 
écoles supéricures, comme le Ministère de la Guerre l’admet de son côté 
pour les Écoles militaires. Les directeurs de ces écoles réclament même 
l'envoi immédiat d'un texte de conférences afin de pouvoir les faire pro- 
fesser sans retard. 

Mais, dans les lycées, il n'en va pas de mème. On à consulté les proi- 
seurs ct ces messieurs ont tous déclaré qu'un tel enscignement était 
extrèmement difficile. C'est d'ailleurs l'opinion même de M. Liard, « qui 
ne sait trop comment l'on pourrait s'\ prendre ». Peut-être, dit M. Liard. 
pourrait-on introduire la matière d'une manitre détournée, incidente, au 
inilieu de leçons d'hygiène sur la variole, Fa vaccination, la fièvre typhoïde, 
sur la pratique des désinfections sanitaires à propos des maladies conta- 
gieuses ordinaires, sur les dangers de l'ingestion d'aliments falsifiés, ou 
d'eaux non potables. Le danger vénérien passerait avec le reste. Mais rien 
n'est décidé et M. Liard se réserve de consulter les pères et mères de 
famille, Telles sont les informations que M. Fournier peut soumettre immé- 
diatement à la Commission. 

M. le Président croit que ces intéressantes explications suflisent 
aujourd'hui et que, dans ces conditions, il convient d'attendre les explica- 
tions que donnera M. Augagneur lui-même. 

M. Bruman partage l'opinion de M. le Président et de MM. Besnier et 
Flachon. Les informations que M. Fournier a eu l’obligeance de donner 
montrent à quel point Ja question est difficile. M. Augagneur fournira d'une 
part les motifs de sa proposition; d'autre part, la Commission pourrait 
demander directement au Ministère de l'Instruction publique de formuler 
son opinion. 

M. le D' Butte appuie la proposition de M. Fiaux; il demande à la 
Société de prophylaxie la distribution aux membres de la Commission 
de la remarquable brochure de M. Fournier. 

M. Fournier dit qu'il prendra soin de faire adresser au Bureau le 
nombre d'exemplaires utiles: à sa brochure, M. Fournier fera joindre 
celle de M. le D' Burlureaux qui traite de l'éducation sexuelle des 
filles. 

Mais l'orateur croit qu'il est quelqu'un, dans la Conunission extra-par:- 
lementaire, « qui a plus fait que fous les médecins pour la défense sociale 
contre le péril vénérien : c’est M. Brieux ». Cela, le grand publie qui 
l’applaudit ne l'ignore pas! {Très bien!) Sa bonne ct belle pièce constitue 
«une brochure » autrement efficace que les autres brochures! {Trés bien. 

M. le Président adresse à M. Fournier les remerciements du Bureau 
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pour l'envoi des deux brochures annoncées : il les fera distribuer, 
aussitôt reçues, à tous les membres de la Cominission. 

La suite de la discussion sur l'enseignement de l'hygiène sexuelle est 
donc remise à une prochaine séance. 


Obligation des secours financiers 
et soins médicaux aux malades vénériens, 
imposée par la loi 
aux sociétés de secours mutuels et autres. 


M. le Président. — La question qui vient ensuite à l’ordre du jour 
est la proposition de M. Augagneur visant les obligations des sociétés de 
secours mutuels et autres vis-à-vis des malades atteints d’affections véné- 
riennes. La Commission, dans sa séance du 48 novembre 1904, avait ren- 
voyé l'examen de cette proposition à une date ultérieure. 

L'article du texte de M. Augagneur est ainsi formulé : 

« Les statuts des sociétés de secours mutuels, des caisses de secours où 
de chômage, el généralement de toutes institutions soumises à la surveil- 
lance, l'autorisation ou le visa de l’autorité administrative, ne pourront 
comporter aucune dérogation à leurs dispositions générales, excluant les 
malades atteints de maladies vénéricnnes des secours, allocations ou 
indemnités accordées aux autres malades, » 

M. Hennequin estime que cette autre question soulevée par M. Auga- 
gneur est également très difficile. Comment l'auteur de la proposition 
contraindra-t-il des sociétés, la plupart jouissant d’une entière liberté, à 
élaborer leurs statuts autrement qu'elles l'entendent? Par quels moyens? 
C'est là la première question qui se pose. 

M. Bruman répond que le moyen tout indiqué d'imposer aux sociétés 
de secours mutuels une obligation rentrant dans Forganisation générale 
de la prophylaxie sanitaire antivénérienne est d'exelure celles qui refu- 
seraient de l’inscrire dans leur statuts, des bénéfices de la loi du 4 avril 
1898. Mais le moyen est législatif : il faudrait donc une modification dans 
Ja loi. 

M. Monod ne croit pas qu'il suit nécessaire ici de faire une réforme 
dans la Loi. La Commission n'aurait qu'à émettre un vœu qui exprimerait 
l'idée suivante : « Les sociétés, ete., etc. seront subventionnées si elles 
n'excluent pas les vénériens des avantages de la participation. » La Coin- 
mission marquerait par là que l'approbation du Gouvernement est soumise 
à cette condition. 

M. le Président ne partage pas l'opinion de M. le Directeur de l’As- 
sistance au Ministère de l'Intérieur. 

La loi est formelle : elle détermine et limite expressément les cas dans 
lesquels l'approbation gouvernementale est refusée aux sociétés. Pour que 
le Gouvernement ait le pouvoir de modifier les concessions et conditions 
de lapprobation administrathe sollicitée par les sociétés de secours 
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mutuels, il faut que la loi soit modifiée. Jusque-là le droit d'appréciation 
de ces sociétés, sur les soins médicaux et les secours à octroycr à leurs 
sociétaires, est entier, 

M. Bruman avait donc raison «le dire tout à l'heure que le seul moyen 
de contrainte sur les sociétés de secours mutuels était d'ordre « législatif ». 

M. Monod observe qu'il existe des statuts-types auxquels les sociétés 
approuvées doivent se conformer : il n’y à pas que les prescriptions de la 
loi qui soient un moyen d'action. 

M. le Professeur Gide demaude dans quelle voie on prétend entrai- 
ner la Commission ? 

Dans leurs statuts, en matière de soins et secours, un grand nombre de 
sociétés n’excluent pas seulement les vénériens; elles visent également 
les alcooliques; d’autres privent d'assistance une certaine catégorie de 
risques suspects, ceux de leurs membres participants qui ont été blessés 
dans des rixes toujours réputées d'origine fâcheuse. 

IL est vraiment singulier de pénétrer dans les intentions des sociétés de 
secours mutuels pour leur interdire le droit de refuser des secours à leurs 
membres lorsque ceux-ci sont des débauchés, tandis qu'il leur sera licite 
de refuser ces mêmes avantages si les adhérents sont des ivrognes! 

La distinction ne manque pas d'ironie. (Bruits divers.) 

M. Bulot ne partage pas l'opinion de M. le Professeur Gide. 

Le Procureur général tient, pour lui, que l'État qui encourage de ses 
subventions la création des sociétés de secours mutuels peut parfaitement 
fermer les yeux sur leur refus statutaire de secourir les alcooliques et 
les batailleurs qui se font blesser dans des rixes peu honorables : cette 
catégorie de personnages peut constituer une clientèle d'habitués, de 
paresseux, constamment sur le flanc, et qui exploiteraient, d'une façon 
coutumière et inacceptable. les avantages de la mutualité. Si même ces 
sociétés voulaient, par contre, secourir alcooliques et querclleurs blessés, 
M. Bulot admettrait fort bien que l'État leur refusât ses allocations. 

Mais, pour les malades vénériens, la même objection ne peut pas être 
opposée. Une maladie vénérienne est un accident. 

M. le Professeur Gide pourra d'autre part dire que les vénériens ne 
sont pas gens très respectables, qu'à tout le moins ils n'ont pas la vertu 
de chasteté. 

Cette considération touche peu l'orateur qui ne se placera jamais que 
sur Je terrain des faits, de la réalité, 

La pensée-mère qui a inspiré tous les débats, toutes les résolutions de 
la Commission, c'est que le mal vénérien est un péril national. I n'est 
pour ainsi dire point de séance où la formule n'ait été dite et répétée, et 
c’est lorsque cette déclaration capitale est devenue une sorte d'axiome en 
matière d'hygiène que l'État n'aurait pas le droit de dire à une société de 
secours mutuels : : Je ne vous aiderai pas de mes subventions si vous me 
refusez volre concours pour combattre la svphilis, le péril national! » 
Une pareille thèse est insoutenable. 

Avec un tel système on pourrait voir les sociétés choisir parmi les 
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maladies, secourir celles-ci, refuser de secourir celles-là, en sorte que 
l'aide financière de l'État ne profiterait qu'à tel cas, à la petite vérole ici, 
à une autre maladie ailleurs. Encore une fois, une pareille thèse est 
insoutenable.… 

M. le Professeur Gide. — Chacun peut avoir son opinion sur le 
sujet. 

M. Bulot. — Sans doute, chacun peut avoir son opinion sur le sujet, 
mais la loi est l'opinion de tous et il y à un intérêt social considérable à 
ne pas laisser Les sociétés calégoriser les maladies : cet intérêt est manifeste 
quand il s'agit de combattre la syphilis : il faut le faire par tous les moyens 
et partout où elle se montre. 

M. Gide. — C'est très juste. Mais la Joi ne pourra s'appliquer aux 
sociétés libres. 

M. Bulot. — Voilà précisément le point qu'il faut mettre à l'étude. 

La loi du 4®r avril 1898 doit étre revisée. 

L'orateur formulera d'ores et déjà à cette loi un amendement qui serait 
ainsi libellé : 

« IL ne pourra pas étre accordé de subvention de l'État à la Société de 
de secours mutuels qui refusera son aide aux malades vénériens. » 

S'il se trouve des groupements de citoyens possédés d'une pudeur 
tellement farouche qu'ils se révoltent à la seule pensée d'assister cette 
catégorie de malades, ils pourront toujours former entre eux des « Sociétés 
chastes » qui sauraient d'avance qu'elles n'ont rien à attendre de l'État. 
Mais dès que l'État aura consenti une libéralité à un groupe mutualiste, 
aucun membre participant ne pourra êlre excepté du secours statutaire. 
sous prétexte qu'il est atteint d'une maladie vénérienne. Tout autre con - 
duite perpétue le préjugé de maladie honteuse qui à été, est encore un 
des plus nuisibles. 


M. Gide. — Alors, dès qu'une Société exelura une maladie quel- 
conque, il ne lui sera accordé aucun secours? 
M. Bulot. — M. le Procureur général est loin d'être aussi absolu. 


Pour son compte, il exelurait l'alcoolique des avantages issus de Ja mutua- 
lité. {Bruits divers. 

M. Bruman ne piutage pas Popinion de M, Bulot : il ne voit pas 
pourquoi les membres participants d'une mutualité seraient exelus de 
lout secours parce qu'ils seraient atteints d'aleoolixme, L'allocation aceor- 
déc à ces malades n'a pas pour objet de leur offrir des « tournées de petits 
CFres ». 

M. Gide. — Tous les alcooliques ne le sont pas par leur faute 1). 


1) L'observation de M. le Professeur (ride est parfaitement exacte; mais on 
peut ajouter qu'il en est de même pour les vénériens. Tout aleoolique n'est pas 
un ivrogne, mais de même tout véncrien n'est pas « priori un débauché. 

En ee qui concerne Faleoolisme qu'on pourrait appeler « l'alcoolisme des éason- 
tium », qui ne sait que le lent empoisonnement éthylique n'a rien de commun 
avec l'ivresse ou même livrognerie? Dans les villes nous voyons beaucoup de 
braves travailleurs, pères de famille, des plus honorables et des plus admirable- 
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M. le D'Butte. — D'ailleurs on peut les guérir : mais il faut Les soigner. 
M. Hennequin est peu enclin à voter l'obligation pour toute Société 

de secours mutuels de soigner tous ses participants. quelle que soit leur 

maladie, 

La loi du 14 avril 1898 n'est pas d'une modification facile. 

[ne semble pas à l'orateur que le législateur ait voulu conditionner les 
subventious accordées aux Sociétés de secours mutuels en les subordon- 
nant à telle ou telle mesure prise vis-à-vis des participants. 

Dans l'interprétation de M. Hennequin, le concours financier de UEtat. 
sous forme d’allocalion de subvention, à moins pour objet l'assurance 
mutuelle elle-même contre Ja maladie que lencouragement des sociétés à 
organiser et à servir des pensions de retraite à leurs membres. 

L'Etat d'ailleurs donne également son concours sous l’autre forme d'un 
avantage financier des plus importants. M. Hennequin entend désigner le 
aux de faveur de # fr. 50 €. 0/0 garanti aux fonds de lt mutualité, 

Mais, dans l'examen de ces questions, il faut avant tout se rappeler que 
l'État ne concède tous ces avantages qu'aux seules sociétés qui se sou- 
iettent au contrôle administratif et, pour ectte raison, recaivent Fa déno- 
imination de « Sociétés approuvées ». 

Or, à côlé des « Sociétés approuvées », il existe des «Sociétés dites libres » 
qui ne revoivent rien et qui échappent présentement à l'action de PElat, 
La double question iei est de savoir si on continuera à les laisser entière- 
ent libres ou SV aura un intérêt social snpérieur à restreindre leur 
liberté. 

M. Bruman croit que la loi du 1% avril 1898 ne cherche pas seule- 
inent à favoriser l'établissement et fa multiplication des retrailes : Le côté 
médical doit préoccuper ceux qui ont pour mission de la mettre en jratique. 

Le directeur de la Mutualité au Ministère de l'Intérieur à accentué 
récemment encore cette dernière préoccupation en informant M. Bruman 
que les sociétés de secours mutuels étudient : la question de l'assistance 
médicale gratuite » d'une facon particulière; elles vondraient se charger 
de l’assurer elles-mêmes, {Bruits divers.) 

Dans cette disposition d'esprit, on voit que PÉtat pourrait facilement 
lout exiger ou obtenir d'elles, Les subventions seraient d'ailleurs concé- 
dées aux conditions indiquées par le débat actuel devant li Commission : 


auent mériltants, qui Le matin, à jeun, ont l'habitude, la fatale habitude, de prendre 
un petit verre d'alcool pour se donner du cœur au travail: ils recommencent, 
sans préjudice du vin, au déjeuner de midi avec le café, ele. etcontinuent ainsi 
des années. Jamais ils ne sont ivres; ils sont réguliers aux heures du travail, 
bons chefs de famille, économisent. Vers 46, 50 ans, quelquefois plus tôt, parfois 
un peu plus tard, on les voit venir à la consultation de l'hôpital : celui-ci a du 
tremblement des membres supérieurs, tel autre une gastrite chronique, ce troi- 
sième une congestion «du foie, celui-là des troubles cardio-vaseulaires, ce dernier 
de la néphrite... Nos médecins des hôpitaux connaissent bien cette catégorie de 
inalades, d’alcooliques; ils les soignent, et, quand il n'y a pas lésion organique, 
êls les guérissent, comme dit très bien le Dr Butte dans le même esprit que M. le 
Professeur Gide et immédiatement après lui. 
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les Sociétés qui n'accepteraient pas ces conditions seraient privées d’allo- 
cations; quant aux Sociétés libres, elles n'auraient rien. 

M. Hennequin. — Au demeurant, c'est une loi à faire. 

M. Bruman. — C'est précisément ce que j'ai dit en commençant. 

M. le Président dit que le débat entrainera quelques remaniements 
dans la forme de la proposition de M. Augagneur. 

M. le Professeur Le Poittevin. — Sauf à discuter sur la dis- 
tinction, la proposition davra d'abord distinguer entre les Sociétés auto- 
risées et les Sociétés libres. 

M. le Président donne lecture du second paragraphe de l'article 2 
de la loi du Ler avril 1898 : 

« Les Sociétés de secours mutuels sont tenues de garantir à tous leurs 
membres participants les mêmes avantages sans autre distinction que 
celle qui résulte des cotisations fournies et des risques apportés. » 

A la suite de ectte disposition. M. le Président pense qu'un texte addi- 
tionnel à peu près formulé comme suit pourrait étre ajouté : 

« Les Sociétés de secours mutnels doivent maintenir, en même temps que 
l'égalité entre les membres participants, l'égalité entre les maladies ouvrant 
le droit au serours. » 

M. Bruman opine pour qu'aucun texte principal ou additionnel ne 
soit soumis au vole de la Commission en l'absence de M. Augagneur. 

M. le Président déclare qu'il ne s'agil présentement que de verser 
des données utiles ait débat : il donne la parole à M. le Dr Lande. 

M. le D' Lande. — Il existe, au regard de l'État, trois classes de 
mutualités : les Sociétés Hbres, les Sociétés autorisées et le: Sociétés 
approuvées ou reconnues d'utilité publique. 

M. Hennequin. — l’ardon. cette classification qui exislait sous le 
régime de Ja loi du 40 juillet 1850 et du décret du 26 mars 1852 à dis- 
paru : actuellement, il n'existe plus que deux sortes de mutualilés, celles 
qui sont libres cl celles qui sont approuvées par l'État, c'est-à<lire recon- 
nues comme établissements d'utilité publique. 

M. le D' Lande dit qu'il importe peu pour sa démonstration. 

L'oratenur constate que M. le Professeur Gide, qui avait soulevé l'ohjec- 
tion a salisfaction. puisque les Sociétés qui ne demanderont rien à l'État 
resteront libres de leur gestion intérieure. 

Quant aux deux autres où à l’autre classe de mutualité, en s'adres- 
sant à l'État, elles lui restent soumises, et l'Administration n'a plus qu'à 
insérer dans leurs statuts-types un dispositif qui les oblige à octroyer l’aide 
et le secours à leurs sociétaires, quelle que soit la maladie, 

M. Lande ne croit pas que cette modification doive entrainer avec clle 
de difficultés, puisque le principe même des Sociétés de secours mutuels 
est de former « une association cu vue do l'assurance contre la mala- 
die ».… Parfaitement, C'est leur principe méme... L'État a souscrit à 
l'addition du régime des retraites. Aujourd'hui enfin les mutualités 
veulent devenir des « Sociétés d'assistance publique ». 

Le Gouvernement va se rendre probablement aux démarches que font 
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les mutualités dans ce sens et ce sera un sérieux avantage pour Les petites 
communes... 

M. Monod, directeur de l’Assistance publique au Ministère de l'Inté- 
rieur, fait un signe de dénégation. 

M. Lande, — … en tout cas, dans la région du Sud-Ouest, ce change- 
ment améliorerait une situation qui laisse singulièrement à désirer. 

La Commission voit en tous cas que sur le terrain médical l'entretien 
sera facile avec les Sociétés de secours mutuels qui sont admirablement 
disposées : elles savent toutes d'ailleurs que leur principal objet est (e 
secours «uæ malades. 

M. Hennequin fait des réserves sur la généralisation de M. le Dr 
Lande : beaucoup de Sociétés ne font que de la prévoyance, «solidarisent 
l'épargne de leurs participants et leur assurent des retraites. 

M. le D' Lande, — Celle catégorie do Sociétés n’est que l'exception. 

M. Bruman. — Elles ne sont pas seulement l’exception: elles sont 
« une déviation » de la mutualité. {Bruits divers.) 

M. le D' Balzer \oudrail ouvrir une parenthèse dans ce débat sur 
l'action mutualiste. 

Le médecin de Saint-Louis est de ceux qui veulent sans doute favoriser 
les soins à donner aux malades, mais il ne faut pas perdre de vue qu'il 
exisle des gens qui gagnent leur vie en conservant celle des autres : ve 
sont les médecins. /Exclamations.) 

En opposant aux praticiens cette multitude de Sociétés de secours, de 
Syndicats, on arrivera à empêcher {es médecins d'assurer leur existence 
matérielle, déjà si dificile. Les rapports les plus chconstanciés constatent 
d’ailleurs que c'est chose faite. D'autres ont dénoncé ce danger avant 
l'orateur (1). 


(1) Le procès-verbal officiel fait ici figurer le rédacteur parmi ceux qui s'asso- 
vient à la protestation de M. le D' Balzer et même l'ont devancée (p. 18). La 
vérité est que nous n'avons jamais envisagé la question sous le même angle que 
l'honorable collègue el que, si nous nous prononcions, les intérêts des médecins 
passeraient de beaucoup à nos yeux après ceux des malades. 

Assurément toute peine — surtout la peine médicale — mérite bon salaire: mais 
la médecine est plus faite pour « l'aire vivre » les malades que les malades pour 
« faire vivre » les médecins. (Cest une démonstration que l'excellent médecin 
d'hôpital qu'est M. Balzer fait lui-même tous les jours depuis de longues années, 
en consacrant la moitié de sa journée de travail à soigner Les pauvres, 

En réalité, l'observation que nous avons pu faire, dans un des arrondissements 
es plus populenx de Paris (le XVIIIe, des adhérents aux Sociétés de secours 
mutuels, corporatives ct autres, nous à montré des travailleurs chargés de 
famille dont, en cas de cessation de travail un peu prolongée pour cause de 
maladie ou d'accident, le petit budwet domestique serait gravement déséquilibré 
par le paiement d'une note de médecin ou de pharmacien montant de 150 à 
#00 francs, chiffres approximatifs. 

D'ailleurs la Société de secours muluels ne conjure pas seulement la gêne qui 
résulterait d'un défieit dans la famille ouvrière ; elle S'interpose entre le foyer 
du malade et le chemin de l'hôpitat; elle allège les charges de l'Assistance 
publique. Puis, les médecins ne ‘sont-ils pas précisément, avec l'administrateur- 
trésorier, l'organe actif indispensable des mutualités de secours ? 


EEE ne | 
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Tous les membres de la Commission extra-parlementaire se souvien- 
nent d’une enquête. faite il y a quelque temps par M. Brouardel, le 
doyen de la Faculté de médecine, et des conclusions qu'il en tira : 
M. Brouardel déclara ofliciellement que les difficultés d'exercice de la 
profession médicale étaient devenues telles aujourd'hui qu'il fallait, dans 
l'intérêt méme des jeunes gens et pour leur éviter de désastreux déboires 
dans l'avenir, multiplier les obstacles qu'ils auraient à surmonter pour: 
entrer à la Faculté et devenir étudiants en médecine... 

La voie dans laquelle on veut pousser la Commission en exagérant le 
fonctionnement médical des Sociétés de secours mutuels contribuera à 
aggraver encore une situation déjà plus que difficile. 

La multiplication de ces Sociétés tuera les médecins. (Rumeurs.) 

M. le Professeur Gide, — M. le D' Balzer sera alors certainement 
favorable au maintien d'un système de liberté qui permettra aux Sociétés 
d'exelure telle ou telle catégorie de malades. 

M. le Président sexcuse d'intervenir à nouveau dans le débat. 
mais ses observations ne touchent pas au fond même de la question, sur: 
lequel la Commission seule peut se prononcer. 

L'observation que M. le Président a faite précédemment portait sur la 
forme, la méthode de l'intervention indiquée par la Commission : la Com- 
inission introduisant dans la loi du 4% avril 4898 une disposition au 
point de vue du droit au secours, c’est un article de loi qu'il s’agit de 
voter... 

M. Bruman. — Évidemment, mais ilest préférable de ne pas émettre 
es vote aujourd’hui. 

M. le Président. — Il ne s’agit pas de voter en cette séance; toutes 
les observations de M. Bruman, ainsi que celles que M. le Président à 
faites lui-même, n'ont qu'un but, celui de préciser « le moyen à adopter » 
pour obtenir la réforme proposée, moyen sur lequel la Commission doil 
tout d’abord statuer. (Très bien!) 

Le second point sur lequel M. le Président attirera l'attention de la 
Commission ressort des débats eux-mêmes et des observations qu'ont 
échangées deux membres, MM. Gide et Bulot, l’un voulant réserver aux 
Sociétés le droit d'exclure les alcooliques. l’autre les vénériens, des avan- 
tages statutaires. 

La disposition qué rédigera la Commission devra bien spécifier si toutes 
les maladies, y compris celles par exemple dérivant de l'alcoolisme, 
bénéficieront de la réforme, ou si les malades vénériens seuls ne seront 
plus sous le coup d’une exception, La question ne peut être dite résolue, 
après les indications de ces premiers débats, que lorsque ces deux points 
seront tranchés. 

M. Hennequin prend texte des excellentes observations de M. le Pré- 
sident pour renouveler son observation personnelle, à savoir que la 
question ne peut étre tranchée qu'à la suite d’un examen réfléchi. 

M. Bruman. — (Jue l'on confie tout simplement là rédaction du 
projet à MM. Augagneur et Le Poittevin ! 
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M. Hennequin. — Précisément. L'orateur allait demander que la 
Commission invitât au moins M. Augagneur à lui présenter un dévelop- 
pement écrit, qui serait distribué après impression. 

La question se présente en effet sous des aspects multiples. Le project 
«de M. Augagneur né vise pas sculement les Sociétés de secours mutuels; 
il v a les caisses de retraite, les caisses de chômage; enfin d’une manière 
générale toute la catégorie de sociétés ou collectivités qui sont soumises 
à la surveillance, à l'autorisation ou au visa des pouvoirs administratifs. 

Les caisses de chômage qui ont pour objet exclusif l'assurance contre 
les risques résultant de la cessation de travail, pourraient-elles notam- 
ment être comprises dans le fonctionnement de la réforme? L'orateur 
pense que la proposition irait beaucoup trop loin si elle était ainsi com- 
prise; aussi insistera-t-if sur la nécessité d'un exposé justificatif prélimi- 
nâire. 

M. le Président. — Ce rapport sera demandé à M. Augagneur. 

M. le Proîfesseur Fournier dit qu'il est peu probable que la 
réforme trouve les Sociétés de secours mutuels réfractaires : il a eu l’occa- 
sion de parcourir la liste des sociétaires malades secourus par telles mutua- 
lités, et il en a vu où la proportion des vénériens s'élevait aux deux 
tiers, c'est-à-dire que, sur 109 franes de secours, 66 francs allaient à cette 
catégorie de participants. 

Le vénérien est un malade respectable, et personnellement M. le Pro- 
fesseur Fournier le tient pour plus intéressant que l'alcoolique : le véné- 
rien à péché 5 minutes : l’alcoolique à péché 30 ans. 

Il en est de même des blessés de rixes : ils ne sont pas fatalement des 
querelleurs, des mauvaises têtes; ils peuvent être des victimes : M. Four- 
nier les tient cependant pour moins dignes d'intérêt que les vénériens, 
mais en tout cas il s'élèvera contre leur exclusion des avantages mutua- 
listes. 

D'ailleurs il serait souverainement injuste de traiter tout vénérien, de 
traiter le vénérien de débauché et l'orateur ajoutcra à l'adresse de ceux 
qui se montrent si sévères : « Que celui-là qui n'a jamais péché lui jette 
la première pierre! » (1). 

D'ailleurs la svphilis peut être professionnelle et dès lors elle est plus 
que respectable. 

M. Hennequin. — Il y a des médecins qui disent que la svphilis 
d'origine extra-génitale cest très fréquente. 

M. le Professeur Fournier. Si elle n'est pas aussi fréquente 
que la svphilis qui a une autre porte d'entrée, elle est cependant très 


(1) C’est le propos même du médecin dans la pièce si libérale et si humaine de 
M. Brieux : « Parmi les hommes les plus rigoristes, parmi ceux qui, dans leur 
pudeur de bourgeois anglais, n’osent pas prononcer le nom de syphilis on qui 
prennent les mines les plus effarouchées, les plus dégoûtées, lorsqu'ils consentent 
à en parler, qui traitent les syphilitiques comme des coupables, je voudrais 
savoir combien il y en a qui ne se sont jamais exposés à pareille mésaventure ?... 5 
(Les Avariés, acte III, scène IT.) 
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réelle. M. Fournier, dans sa longue carrière clinique, en à vu des cas qu'il 
ne peut rappeler sans une véritable émotion. Il citera le cas notamment 
d’une sage-femme qui, pour sauver la vie d'un enfant venu au monde 
asphyxié, n'a pas hésité à risquer, à sacrifier sa santé; l'enfant était cou- 
vert de pemphigus, manifestement imprégné de syphilis, cette femme 
n'hésita pas À pratiquer ohstinément l'insufflation houche à bouche : 
l'enfant fut sauvé, mais elle y gagna la +... N'est-ce point admirable, 
cela? 

M. Bruman,. — N'y a-t-il pas Là un excès d'humanité? 

M. le Professeur Fouruier. — Et ce seraient de tels malades qui 
seraient exposés à se voir refuser tout secours parce que syphilitiques ? 

M. Yves Guyot dit que la cause est entendue. 

M. Hennequin n'insistera pas. mais déclare la réforme incontesta- 
blement grave, 


M. Flachon demande la parole pour faire wne proposition sur l'ordre 
des travaux de la Commission. 

M. Flachon dit que les débats de la présente séance montrent une cer- 
taine confusion, puisque la Commission aborde les uns après les autres les 
sujets les plus différents sans les approfondir et sans en terminer l'examen, 

Depuis quinze mois la Commission extra-parlementaire se réunit tantôt 
tous les huit jours, tantôt une fois par quinzaine et, si toutes les séances 
ressemhlaient à celle-ci, il n’y aurait pas de raisons pour que ses travaux 
prennent fin avant deux ou trois ans. Tantôt tel orateur indispensable 
n'est pas présent : tantôt c’est un auditeur non moins nécessaire dont il 
faut regretter l'absence. Chacun donne les raisons les meilleures sans 
doute, mais tout cela dure depuis trop longtemps. En attendant les con- 
clusions de la Commission. les réformes déjà votées demeurent lettre 
morte et les abus continuent à se produire de plus belle. 

Pour déblaver le terrain et en même temps assurer la présence régulière 
«de ses membres, M. Flachon a l'honneur de soumettre à l'examen de la 
Commission le projet de résolntion qui suit : 

« La Commission décide : 

» 40 D'arrêter un programme complet des questions qu'elle compte 
encore étudier ; 

» 20 De charger, pour chacune de ces questions, un membre de la Com- 
mission de présenter un rapport imprimé : 

» 3 De se réunir, pendant une dizaine de jours sans interruption, 
comme font les Congrès, pour solutionner ces questions et terminer ses 
travaux. » {Bruits divers.) 

M, le Président dit que la principale critique que l'on peut adresser 
au projet de résolution de M. Flachon, c’est qu'il ne permet pas d'in- 
troduire dans un programme désormais arrêté et par cela même fermé, 
une proposition nouvelle dont l'utilité et l'urgence se feraient jour au 
milieu des déhats. 

M, Flachon proteste qu'avec la méthode de travail suivie par la 
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Commission el la lenteur de ses débats. aucune réforme ne peut étre 
promptement réalisée, comme l'opinion lavait espéré. 

M. Bruman ne croit pas que l'idée de réunir la Commission, comme 
font les Congrès, soit pratique. Les trois quarts des membres seraient dans 
l'impossibilité de siéger dix jours de suite matin et soir comme des con- 
gressistes. IL Y à des absences qu'il n’est pas juste de critiquer. La Gom- 
mission compte un grand nombre de préfets, de maires, de magistrats de 
province, de professeurs qui ont des fonctions, des occupations régulières 
aborbantes qu'il leur est impossible de négliger. Les congrès sont com- 
posés de savants et se réunissent surtout, ce qu'il ne faut pas oublier. 
pendant les vacances. M. Bruman croit que le système proposé par l’ho- 
norable préopinant ne donnerait pas de résultat et que les absences en ee 
cas seraient extrêmement nombreuses. (Bruits divers.) 

M. le Président demande si quelqu'un appuie la proposition de 
M, Flachon?... Personne ne demandant la parole, M. le Président dit 
que l'examen des propositions portées à l'ordre du jour sera poursuii 
comme précédemment. 

La proposition de M. Augagneur lui sera renvoyée avec prière d'y 
joindre un rapport explicatif. 

M. Augagneur sera en même temps saisi d’un amendement qui vient 
d'être déposé à l'instant même par M, le Directeur Monod entre les mains 
ilu Président, 

M. le Président prie M. Monod de vouloir bien donner lerture de son texte, 

M. Monod, lisant : 

« Amendement à la proposition 5 de M. Augagueur. 

» La Commission est d'avis que l'article 16 de la loi du 1 avril 189N 
soil complété par l'addition suivante : 

» L'approbation ne peut étre refusée que dans les trois cas suivants : 

» 1° Pour non-conformité des statuts avec les dispositions de la loi: 

» 20 Si une maladie quelconque est exclue des secours; 

à 40 Si les statuts ne prévoient pas, ete... » 

M. le Président dit que l'amendement présenté par M. le Directeur 
Monod parait répondre complètement aux desiderata signalés au cours des 
débats de Ia séance et que, si personne ne demande la parole, ie texte qui 
vient d’être communiqué à Ia Commission sera renvoyé tel quel à M. Auga- 
gneur. (Très bien! 


Introduction d'un examen clinique obligatoire 
sur la pathologie vénérienne dans le programme 
des études médicales. 


M. le Président. — En suivant la série des propositions inscrites à 
Pordre du jour, la proposition qui vient maintenant devant la Commis- 
sion est celle, non encore discutée, également portée au rapport de 
M, Augagneur, ayant trait au complément d'instruction clinique spéciale 
à donner aux étudiants en médecine, 
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Cette proposition est ainsi conçue : 

« Un décret modifiera, comme il suit, le programme du cinquième 
examen de doctorat : 

Avant d'être inscrit pour les épreuves du cinquième examen de doc- 
lorat, première partie, le candidat devra justificr d’un stage quotidien de 
deux mois, au cours du deuxième semestre de la 3° année ou de là 
# année de ses ctudes, dans un service spécial destiné à l'enseignement 
des maladies vénériennes; ce stage sera validé par un examen pratique 
passé devant le professeur de maladies vénériennes de la Faculté, assisté 
d'un agrégé. » 

M. Bruman déclare que l'étude et la solution de cette question ne 
sont pas du ressort de Ia Commission du Régime des mœurs : à ses yeux 
une modification dans le programme relatif à l'instruction profession- 
nelle des médecins. rentre dans les attributions du Ministère de FIns- 
tuetion publique. 

M. le D' Lande croit au contraire que rien ne s'oppose à ce que celte 
réforme soit l'objet d'un vœu de la part de la Commission. ‘Trés bien !\ 

M. le Président fait observer qu'il serait très difMicile à la Com- 
mission, pour ne pas dire plus, de laisser de côté l'examen d'une ques- 
tion soulevée par un de ses membres. 

D'ailleurs la Commission s’est donnée pour mission de faire une codi- 
lication d'ensemble et de ne laisser de côté aucune des réformes qui 
peuvent servir le régime des mœurs; à ce titre la proposition de M. Auga- 
#neur figure utilement et logiquement dans le programme de ses tra- 
Vaux. £ 

M. le Professeur Fournier appuic la proposition de M. Auga- 
gneur. Le meilleur moyen de se débarrasser de la syphilis c'est de la 
guérir, d'en guérir les malades... Mais, pour la guérir, «il faut là savoir ». 

M. Fournier est de ces médecins qui ne diront jamais de mal des 
médecins, mais, dans l'espèce, la vérité est que les maladies vénériennes, 
ct notamment la syphilis, sont souvent très ignorées des médecins! /Sou- 
rires.) 

Tous les médecins réunis en 1899 à la Conférence internationale de Bru- 
æelles, professeurs et praticiens, pensaient de même : la Commission voit 
done bien que le Professeur Fournier n'est pas seul de son avis! Aussi le 
vœu formulé par le Professeur Kaposi, de Vienne, qui réclamait une inter- 
vention de la Conférence auprès de tous les gouvernements, en vue d’obte- 
nir dans la scolarité médicale lobligation d'un stage clinique consacré à 
l'étude des maladies vénériennes, avait réuni l'unanimité. 

Les délégués français à leur retour firent des démarches que l’on n'a 
peut-être pas tout à fait oubliées. M. Fournier saisit l'Académie de méde- 
cine. 

Déjà, en 1888, l'Académie avait formulé à l'unanümnilé un vœu dans ce 
sens: son projet fut transmis aux Ministères de l'Intérieur et de l'Ins- 
truction publique. Ces choses se passaient il y a seize ans! Depuis cette 
époque le projet dort d’un profond sommeil dans les cartons des Minis- 
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tères.… La Commission fera bien de le réveiller et d'ouvrir aussi les 
oreilles de qui de droit. {Très bien! — Rires.) On renverra peut-être encore 
le projet à une Commission spéciale. mais il ne faut désespérer de rien. 

Dans le milieu essentiellement pratique de la Faculté de médecine, 
cetle garantie professionnelle d'un examen clinique sur les maladies vénc- 
riennes à été également discutée : M. le Professeur Brouardel, l'ancien 
doyen de la Faculté; M. le Professeur Debove, le doyen actuel, l'ont tous 
dcux réclamée, Le malheur, pour cette réforme clinique spéciale, c'est 
qu'aussitôt qu'il en est question tous les autres maîtres spécialistes 
accourent et réclament, cux aussi, le stage et l'examen spécial pour les 
maladies qu'ils professent, les maladies des yeux, les maladies des 
enfants, etc. M. Fournier tient que la fréquence des maladies vénériennes 
dans la pralique médicale journalière, devrait tout au moins faire figurer 
le diagnostic et le {traitement de ces affections dans les examens proba- 
toires, 

Jusqu'ici aucune suite n'a été donnée à cette réforme que M. Fournier: 
appuvait énergiquement. L'orateur prie la Commission de revenir à la 
charge. . 

Sans entrer dans le délail d'explications sur la durée des stages clini- 
ques dans les hôpitaux en général et sur la durée particulière d'un stage 
pour l'étude des maladies vénériennes, ce qui conduirait à entrer dans le 
menu, inutile ici, de l'organisation d'un service d'hôpital, M. le Professeur 
Fournier pense qu'en placant les étudiants stagiaires 15 par 15 dans 
chaque service spécial, avec un stage de 3 mois, on arriverait facilement 
à faire étudier les maladies vénéricnnes et d'une manière suflisante aux 
300 étudiants qui sont arrivés à la fin de leurs études et vont passer leur 
thèse de docteur. 

« L'organisation de ce stage serait encore plus facile s'il avait été pos- 
sible d'utiliser largement la prison de Saint-Lazare. Malheureusement 
Saint-Lazare reste toujours fermé, et le plus bel hôpital qu'on puisse 
rêver pour l'enscignement des maladies vénériennes est un tombeau 
{Très bien! — Mouvements divers el applaudissements dans une partie de la 
salle.) Hélas! il faut bien le dire, là rien n'est utilisé! » 

M. le D' Butte demande que la Conumission extra-parlementaire 
nomme une Sous-Commission qui traitera foules les questions d'ordre médi- 
cal soulevées par les divers projets et présentera des rapports écrits. 

Plusieurs voix. — Appui. 

M. le D' Auffret fait connaitre à titre de renseignement utile que le 
régime de scolarité réclamé par M. Augagneur est appliqué dans tous les 
hôpitaux maritimes. Les élèves en médecine doivent y faire un stage et 
les résultats de cet enseignement clinique sont excellents. {Trés bien !) 

M. Yves Guyot constate que l'article est présenté par M. Augagneur. 
appuyé par M. Fournier, approuvé par tous les membres de la Commis- 
sion, Dans ces conditions. rien ne s'oppose au vote immédiat. 

M. Bulot demande la parole contre le vote immédiat, pour des motits 
qui ne visent en rien Je principe même de la réforme. 
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La Commission doit apporter. à la place de la Police des mœurs sup- 
primée, non pas des vœux d'un caractère général. mais des projets pra- 
tiques et prêts à être mis en fonctionnement. M. Yves Guyot vient de 
constater très justement que nous sommes tous d'accord et c'est un spec- 
tacle heureux autant que rare jusqu'ici de voir MM. Fournier ct Auga- 
gneur s'entendre sur un point précis comme ils le font en ce moment... 
Seulement on était également d'accord depuis 1888 et M. Fournier vient 
de nous dire ce qui à été fait! (Rires. Bruëts divers!) IL ne faut pas qu'on 
puisse objecter que la Commission a laissé de côté les difficultés pratiques 
de l'organisation même; or M. Fournier vient de nous dire encore qu'il 
en existe. Ne laissons pas se reproduire une situation identique à celle 
qui s’est vue à l’Académie de médecine, renouvelée à la Conférence de 
Bruxelles et aboutirait au même insuccès. 

Qu'un rapport soil rédigé sur le sujet : on nous l'apportera dans deux 
ou trois semaines. Ce rapport nous dira pratiquement conrment on arri- 
vera à réaliser la réforme qui est unanimement demandée ici. IL entrera 
dans Île détail que M. Fournier a déjà indiqué; il nous dira exactement 
la durée-utile du stage, son mécanisme, sa sanction, la répartition numé- 
rique des étudiants, et la Commission se retournant vers Le Gouverne- 
ment lui dira : « Voilà ce qu’il faut faire! » Encore une fois, dit M. le Pro- 
cureur général, pas de vœux, l'indication de mesures pratiques. (Très 
bien!) 

En terminant M. Bulot réclame le renvoi de la proposition à la Sous- 
Commission déjà indiquée : elle sera composée des collègues médecins, 
c'est-à dire des membres évidemment les plus compétents. 

M. le Président demande si M. Bulot entend que la Sous-Commis- 
sion sera composée seulement des médecins membres de la Commission ? 
de tous les membres médecins ou des seuls médecins présents à la séance? 
M. le Président sur quatorze membres médecins en compte sept présents. 
M. le Professeur Fournier, qui serait naturellement le Président de cette 
Sous-Commission, pourrait convoquer soit ces sept collègues, soit la totalité 
des membres médecins? 

M. Yves Guyot. — Pourquoi pas la Commission tout entière? 
‘Sourires.) 

M. le D' Besnier. — Surtout pas trop de médecins! {Exclamations.) 

M. le Professeur Fournier serait heureux de voir la Sous-Commis- 
sion de médecins assistés d'un ou deux collègues jurisconsultes. 

M. le Président. — Si la Commission redoute d’une façon générale 
qu'une Sous-Commission trop nombreuse aboutisse moins rapidement, on 
peut constituer le groupe d'étude avec les sept médecins présents dans la 
salle en y adjoignant un jurisconsulte; si on trouve encore trop nom- 
breuse la Sous-Commission ainsi composée, on peut simplement ren- 
voyer la proposition à la Sous-Commission qui s'est déjà réunie pour étu- 
dier la question de Faffichage. 

M. Yves Guyot. -— Le renvoi de la proposition de M. Augagneur à 
une Sous-Commission est en tous cas définitivement décidé? 
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M. le Président, — Parfaitement. 

M. le D' Balzer demande à la Commission d'adjoindre M. le Profes- 
seur Brouardel à la Sous-Commission quelle qu'elle soit. 

M. le Président répond qu'une démarche doit être au préalable 
faite auprès de M. le Professeur Brouardel; cette démarche est d'autant 
plus indiquée que M. Brouardel est membre de la Commission du régime 
des mœurs. 

M. Hennequin est d'avis que la Sous-Commission d’aflichage est trop 
peu nombreuse; que la Sous-Commission d'étude doit comprendre au 
moins six médecins. 

M. Flachon croit que la présence des professeurs et des médecins 
des hôpitaux serait suffisante dans la Sous-Commission, puisqu'il s'agit de 
débattre un programme d'enseignement. 

M. le Professeur Fournier prie M. le Professeur Le Poittevin de 
vouloir bien accepter d'en faire partie. 

M. le Professeur Le Poittevin ne croit pas que sa présenec 
puisse avoir d'utilité dans une Sous-Commission exclusivement chargée 
de la revision d’un programme d'étude de médecine clinique : il s’est 
toujours tenu à la disposition de la Commission quand il s'agissait de 
matières de sa compétence, 

Si M. Le loittevin se permettait un avis dans cette question de la com- 
position de Sous-Commission, il dirait « qu’il ne faut pas faire entrer dans 
un cadre plus de matière qu'il n’en peut contenir », {Sourires.) 

M. le Président dit que, dans ces conditions, la Gommission a sufli- 
samment accentué son opinion, 

IL propose de renvoyer la proposition de M. Augagneur à une Sous- 
Commission composée des médecins actuellement présents dans la salle, 
« plus l’auteur de la proposition qui sera naturellement informé ». 

Cette proposition est adoptée. 


La Question du délit de contamination. 


M. le Président continuant l'examen de l’ordre du jour relève main- 
tenant la mention du délit de contamination vénérienne. 

Cette question, qui a déjà été touchée par M. Bulot au début des séances 
de la Commission extra-parlementaire (4), est l’objet d’une proposition 
ferme de la part de M. le Sénatcur Bérenger. 

M, le Président demande si la Connuission veuf en aborder de suite 
lPexamen ou l'ajourner. 

M, Fiaux fait observer que M. Bérenger n’assiste pas à la séance. 


(1) V. 4° séance, le 18 mars 1904 (p. 393 du {°° volume). 

M. Bulot avait invoqué pour repousser le délit pénal de contamination la dif- 
ficulté de la preuve de l'origine de la contamination et la certitude des tenta- 
lives de chantage; mais il avait admis la poursuite civile par l’article 1382 C. civ. 
mettant la contamination au rang des causes donnant lieu à dommages et intérêts. 


ces. 


| 


| 
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M. Yves Guyot croyait que la question avait été tranchée, comme la 
question du délit de prostitution, dans un sens négatif, sur l'intervention 
de M. le Procureur général Bulot. * 

M. Denis. — La question du délit de contamination n'a été discutée 
que très incidemnunent. 

M. Bulot répond qu'en effet il l'avait écartée personnellemient, sans 
cependant demander la question préalable, mais que M. Bérenger à repris 
la proposition pour son comple. 

Ea proposition figure avec les autres propositions de M. Bérenger sûr 
les maisons, les mineurs, elc., dans le texte annoncé dans la séance du 
20 décembre 1904, imprimé et distribué depuis aux membres de la Com- 
mission. 

Le texte de M. Bérenger est ainsi conçu : 

« 4° Sera puni des peines de l’article 311 du Code pénal (coups et bles- 
sures volontaires, six jours à deux ans d'emprisonnement, 16 francs à 
200 francs d'amende ou une de ces deux peines seulement) l'individu qui 
aura sciemment communiqué une maladie vénérienne. 

» 20 Sera puni des peines de l’article 320 du Code pénal (blessures par 
imprudence, six jours à deux mois de prison, 16 francs à 400 francs 
d'amende ou une de ces deux peines seulement), l'individu qui aura, par 
imprudence, communiqué une maladie vénérienne. 

» La poursuite n’aura lieu, dans les deux cas, que sur la plainte de la 
personne lésée ou, en cas de minorité, de ses parents ou de son tuteur. » 

M. le Procureur général ajoute qu'il est difficile à la Commission d'en- 
gager un débat sur cette question en l’absence de l’auteur de la proposi- 
tion, M. le Sénateur Bérenger. + 

M. Denis. — M. Bérenger ne s'attendait pas à ce que sa proposition 
pût venir en discussion aujourd'hui. 

M. Hennequin pense que cette question est très délicate et compor- 
terait de la part de son auteur un exposé écrit : elle a déjà été l’objet 
d’une étude de la part d’un membre de la Commission, M. Fiaux, et 
M. Bérenger lui-même a rédigé pour la Société française de prophylaxie 
un rapport qui y a été discuté quand cette Société a discuté le délit pénal 
et civil de contamination. Il serait donc très facile à M. Bérenger de faire 
pour la Commission un rapport préliminaire. 

Si la Commission en manifeste le désir, son Secrétaire général fera une 
démarche dans ce sens auprès de M. le Sénateur Bérenger, au cas toutefois 
où il maintiendrait, comme il est très vraisemblable, Ia proposition qu'il 
a faite; on pourrait le lui demander. 

M. le Président répond qu'il n'y à pas urgence. Aujourd'hui la 
Commission s'est occupée de passer en revue son ordre du jour; elle a 
voulu surtout préciser l'objet de ses travaux et établir l'ordre dans lequel 
elle les abordera dans les séances ultérieures, 
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De la protection et du relèvement des mineurs. 


M. le Président. — La question qui suit immédiatement le délit de 
contamination, vise la proposition, faite également par M. Bérenger, de 
créer des établissements spéciaux appropriés & la protection et au relèvement 
des mineurs. 

M. le Professeur Le Poittevin demande la parole. 

M. Le Poittevin dit que si l’on interroge M. Bérenger sur le main- 
tien de sa proposition concernant Je délit de contamination, on pourra 
également le prier d'informer la Commission s'il maintient le para- 
graphe premier de son projet, concernant les mineurs, tel qu'il l'a libellé 
dans la fie séance de Ia Commission, le 20 décemln'e dernier. 

Actuellement quand une mineure est arrêtée pour fait de prostitution, 
elle est, dit M. Bérenger, conduite à la Préfecture de police qui l'envoie 
au Dépôt, à Saint-Lazare si elle est malade, ct l'inscrit méme à partir de 
17 ans: c'est cette situation d'abandon moral à laquelle l'honorable séna- 
teur veut mettre fin en faisant intervenir un texte législatif, el voici celui 
qu'il propose : à 

« Tout mineur saisi en élat habiluel de prostitution sera conduil devant 
le juge de paix qui ordonnera, suivant les circonstances, sa remise à ses 
parents, son envoi dans un établissement approprié à sa réformation 
morale où sa remise à l'Assistance publique pour étre retenu, soit jusqu'à 
sa majorité, soit jusqu'à ce qu'il ait achevé l'apprentissage d'un métier, 

» Les établissements d'assistance privée créés en vuc de recevoir ces 
inineurs seront soumis à la surveillance de l'Administration et jouiront 
des subventions accordées aux pupilles de l’Assistance publique. » 

M. le Sénateur Bérenger n'étant pas à la séance, on ignore s'il main- 
tiendra cette proposition telle qu'elle est formulée, ou bien au contraire 
s'il l'abandonnerà. 

Dans le cas ou M. Bérenger renoncerait à la défendre devant la Con- 
mission, M. Le Poittevin la reprendrait pour son compte, mais il y intro- 
duirait plusieurs modifications. Ce n'est pas dans son principe, dont il est 
très partisan, que M. Le Poitevin contredit la proposition de M. Bérenger, 
c'est dans son application. 

M. le Président prie M. Le Poitlevin de bien vouloir préparer une 
note sur la proposition qu'il entend formuler et soutenir devant la Com- 
uission ; le Bureau la fera imprimer et distribuer. 

M. Le Poittevin répond qu'il acquiesce volontiers à la demande de 
M. le Président. 

Me Avril de Sainte-Croix dit qu'il est peu probable que M. Béren- 
ger renonce à soutenir la proposition qu'il a déposée précédemment : elle 
l'a entendu, au Comité de la Société pour la répression de la traite des 
blanches, annoncer qu'il défendrait devant la Commission du Régime des 
mœurs son projet de protection des mineures. 

M. Le Poittevin prend texte des observations échangées en ce moment 
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sur celle question pour rappeler qu'il y à un an, dans les séances des 16 
et 18 mars 1904, le Conseil municipal de Paris a adopté une proposition 
analogue sur la réforme morale et physique des jeunes filles mineures (1). 
Le Comité de défense des enfants traduits en justice à également formulé un 
vœu en faveur de la protection el du relèvement des petites prostituées. 

L'orateur: le répète du reste, tout en étant très partisan des principes de 
J'intervention de la loi, il poursuivra un certain nowbre de modifications, 
quil lient pour importantes, à la proposition de M. Bérenger. 


Quelques membres. — A. Le Poittevin déposera-t-il un contre- 
projet? 
M. le Président. — NM. le Professeur Le Poittevin communiquera 


son opinion come il le jugera ulile à la Commission dans la note quil 
nous à promise, et le Président demandera d'autre part à M. Bérenger de 
bien vouloir présenter de son côté un rapport explicatif de la proposition 
qu'il a faite le 20 décembre dernier sur la protection des mineures. La 
Commission paurra donc se prononcer en connaissance de cause. (Très bien!) 

M. le Président rappelle que la Commission a déjà fixé sa prochaine 
séance au samedi 25 mars. 

L'ordre du jour comprendra : 

19 Les mesures à prendre contre les médecins charlatans qui exploitent 
les vénériens. , 

(M. le Président exprime par parenthèse le vœu que le rapport de a 
Sous-Comunission de laflichage puisse être terminé dans la quinzaine.) 

29 L'enseignement, aux jeunes gens, de l'hygiène et des maladies spéciales. 

3° Le complément de l'instruction professionnelle donnée aux étudiants 
en médecine touchant les inêmes maladies, (M. le Président espère de 
même que le rapport demandé sur ce sujet sera prêt pour Le 25 mars.) 

40 L'examen des propositions de M. le Professeur Landouzy et de M. le 
D' Butte. 

50 La suite de la discussion concernant l'obligation imposée aux 
sociétés de secours mutuels et autres de socourir les vénériens, 

La séance et levée à midi. 


Présents : Mme AvRIL D£ Sainte-Croix; MM. AurrheT, BALZER, BESNIER. 
Borne, Brieux, BRuMAN, BuLor, BuTre, Denis, DisLèrE, Fraux, FiquerT, FLACHON, 
FourRNIER, GEOFFROY, GIDE, D'IRIART L'ÉTCHEPARE, KERMORGANT, LANDE, LAURENT- 
ATTUALIN, Le Porrrevin, MoxoD, OPPoRTUN, PALLOr, VINCENT, YVES Guyot: 
MM. HENNEQUIN, Secrétaire général: BRANSOULIÉ, DELATIRE, DOLLÉANS, Secrétaires ; 
Joy, Secrélaire adjoint. 


Excusés : MM. AuBEnT, AUGAGNEUR, BE£AUCHET, BÉRENGER, BRissaux, Brouan- 
per, Bruxor, Carreau, Cavarp, CoLin, Cowre, CRuppr, DanEY, Dauzon, Despras, 
Dur, Fagre, FeuiLLoLey, FLOURENS. Fosse, (GAUCHER, Jeannexey, Laxpouzy, 
LanGLerT, LENARD, Lépine, Lucas, MaiLLaRT, MAscce, Mastier, MESL1ER, MEUNIER, 
Micciès-Lacroix, MorLor, MurEeiu, NOULENS, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE Sar, 
SAUVAN, SERRES, STRAUSS, TuRoOT; M. RENAULT, Secrétaire. 


(1) V, Appendice, Délibérations et vœux du Conseil municipal de Paris. 


CHAPITRE XXIV 


Dix-neuvième séance : 25 mars 1906. 


ORDRE bu Jour : 


Propositions de M. le Professeur Augagneur. 
(Reprise de la discussion.) 


Réforme de la scolarité médicale en matière de vénéréologie. 


Vote par la Commission de l'institution nouvelle 
d’un stage et d’un examen clinique spéciaux, obligatoires 
pour les étudiants en médecine. 


Parallèle entre la Police sanitaire et la Police des mœurs. 
(Professeur Landouzy.) 


Sommaire. — Professeur Fournier : Amendement présenté au nom de la 
Sous-Commission : extension obligatoire des études médicales à la vénéréologie; 
inslitution d’un stage dans un service spécial de maladies vénériennes et d’un 
examen clinique avant la soutenance de la thèse de docteur cu médecine. — 
Observations de MM. Besnier et Hennequin. — Professeur Landouzy : Critiques 
du texte présenté par M. Fournier; l'examen spécial n’est pas nécessaire ; le cin- 
quième cle doctorat (examen clinique) comprendra simplement une interroga- 
tion théorique et clinique additionnelle sur la vénéréologie. — M. Fiaux : 
L'obligation du stage dans un service spécial compramet l’économie du projet 
voté par la Commission qui supprime les services spéciaux ef ouvre les serviees 
des hôpitaux généraux aux vénériens; l’enseignement des maladies vénériennes 
peut être donné désormais dans les services de médetine générale concurremment 
avec les services spéciaux. La création de médecins vénéréologistes des hôpitaux 
achèverait de détruire l'œuvre de la Commission. — M. Bruman combat l'ingé- 
rence de la Commission dans une question de scolarité, — M. le Président Dislère 
croit au contraire que la Commission reste dans Le mandat tracé par le Ministre 
en étudiant la question. — M. le D° Balzer approuve la Société médicale des hôpi- 
laux de Paris d'avoir repoussé la création des médecins vénéréologistes et défend 
Le systéme des services mixtes (vénéréologie et dermatologie réunies) du £ype dit 
Suint-Louis. — Professeur Landouzy : La question de scolarité et d'organisation 
hospitalière sont intimement liées; les services spéciaux symbolisent le préjugé 
‘es maladies honteuses qu'il faut déraciner. Les malades vénériens se détournent 
des hôpitaux spéciaux pour venir dans les hôpitaux généraux; exemples récents 
à l'appui. Un propos populaire sur l'« avarié » rentrant à l'hôpital Ricord: « IL va 
chez Brieux ! »— M. Bulot : il n'existe aucune contradietion entre la proposition 
déjà votée qui, tout en ouvrant les hôpitaux généraux aux vénériens, conserve 
les services spéciaux pour les besoins de l’enseignement, et la proposition de la 
Sous-Commission qui édiete un stage dans ces derniers services. 

M. le Professeur Brissaud : Du caractère véritable de la spécialisation hos- 
pitaliére; droit du médecin d'hôpital de se spécialiser, dans quelque établissement 
hospitalier qu'il soit placé : le professeur Fournier névrologiste; le Professeur 
Brissaud vénéréologne ; le D" Hartman et les lavages uréthraux. 


_ —-— a — 


209 DIX-NEUVIÈME SÉANCE : 95 mars 1905 


M. le D' Auffret : Critique de la proposition de. M. Augagneur et des cbserva 
lions de M. Landouzy : les vénériens en principe doivent être isolés; les vénériens 
militaires sont des insubordonnés. 

Observations de MM. Yves Guyot, Besnier, Fiquet, Balzer et Butte. 

Rejet d'une demande d'annulation de vote formulée par M. Besnier. 

Professeur Langlet : Observations en faveur de la conservation des services 
mixtes du type Saint-Louis; interdiction, nécessaire en province, des services exclu- 
sivement vénériens. 

Vote de l'obligation pour les étudiants en médecine d'un stage etun examen 
sur la vénéréologie dans un service spécial désigné par la Faculté avant lins- 
criplion pour la soutenance du cinquième examen de doctorat. 

Parallèle entre la Police sanitaire et la Police des mœurs par le professeur Lan 
douzy; observations de M. Hennequin et de Mr: Avril de Sainte-Croix. 

D' Butte : Demande d'impression du nouveau texte de sa proposition sur la 
prophylaxie desmaladies vénériennes. 


La séance est ouverte à 9 h. 45 m., sous li présidence de M. Dislère. 

M. le Président présente les excuses écrites d'un certain nombre 
de membres empéchés d'assister à la séance, entre autres celles de 
M. Augagneur dont les propositions sont inscrites à l'ordre du jour. 

M. Augagneur, dans l'impossibilité d'être à Paris le samedi, demande 
que les séances restent fixées au vendredi comme il avait été décidé en 
principe. La Commission sait pour quel motif la séance à été reportée à 
aujourd'hui exceptionnellement. 

Nulle observation n'étant présentée sur le procès-verbal de a dix- 
huitième séance, le procès-verbal des débats du 10 mars est adopté. 

M. le Président informe la Commission qu'une seule Sous-Comimission 
a formulé et dépesé la proposition résultant de ses études, c'est celle qui 
a été nommée pour aviser à la réforme des études de médecine clinique 
relativement aux maladies vénériennes. 

Cette Sous-Commission à arrêté un projet d'amendement à la propo- 
sition de M. Augagneur ainsi conçu : 

« Nul ne pourra étre inscrit pour le cinquième examen de doctorat 
en médecine s'il ne présente un certilicat de stage de …. mois dans 
un service spécial consacré aux maladies vénériennes, désigné à cet effet, 
et un certificat attestant qu'il a subi avec succès un examen de vali- 
dation de ce stage devant le chef du service. » 

M. le Professeur Landouzy. — le qui émane la proposilion? 

M. le Président. — Elle est présentée par la Sous-Commission 
composée des sept médecins présents à la dernière séance. 

M. le D' Besnier fait observer que bien que présent à la séance du 
10 mars, il n'a pas reçu de lettre de convocation. 

M. Fiaux fait observer qu'il a bien recu la lettre, mais qu'il s'est 
excusé devant un professeur et les médecins d'hôpital. I est partisan 
absolu du principe et le défendra en séance. 

M. Hennequin répond que la lettre de convocation a été envoyée à 
M. Besnier comme aux autres membres de la Commission. 

M. le Président prie M. le Professeur Fournier de vouloir bien 
donner à la Commission quelques explications sur Les travaux de la 


LES MALADIES SPÉCIALES ET LA MÉDECINE GÉNÉRALE 293 


Sous-Commission qu’il préside, et notamment sur la durée du stage qui 
est restée en blanc dans la proposition. 

M. le Professeur Fournier feru d'abord une rectification dans le 
texte dont M. le Président a donné lecture : Ie texte parle du cérquième 
examen de doctorat, c'est l'examen de thèse qu'il faut lire. L'inscription à 
la soutenance de la thèse sera subordonnée à l'accomplissement du stage. 

M. Fournier rendra compte rapidement de ses démarches à la 
Faculté : il a vu M. le Doven Dehove qui a soulevé les objections aux- 
quelles l'orateur s'était déjà heurté antérieurement. Tout ce que M. Debove 
concède, c’est un stage maximum d'un mois. La Sous-Commission aurait 
voulu que le stage fût de trois mois. Par une transaction, le slage a été 
fixé à deux mois; il se fera dans un service spécial et l'examen sera 
passé devant le chef même de ce service. 

La première partie de l'amendement serait donc ainsi libellée : 

« Nul ne pourra étre inscrit pour la soutenance de la thèse de doctorat 
en médecine s'il ne présente un certificat de stage de deux mots, dans 
un service spécial..., ele. » (V. ci-dessus.) 

La Sous-Commission s'est ensuite occupée du lieu où serait passé l'exa- 
men, l’hôpital ou la Faculté; elle s’est arrétée au formalisme actuel, 
L'examen sera passé à l'hôpital. 

M. le Professeur Landouzy précise ce qu'à ses yeux la Commis- 
sion attend de la Sous-Commission. C’est une proposition qui instituera 
un état d'études scolaires susceptibles de donner aux jeunes médecins 
l'expérience clinique nécessaire pour assurer la prophylaxie vénérienne, 

L'orateur soutient que le cinquième examen de doctorat est précisé- 
ment l'épreuve qui offre le moyen pratique d'atteindre ce but : c'est 
l'examen dans lequel le candidat doit prouver ses connaissances en 
pathologie interne. Le professeur examinateur pourra très bien inter- 
roger sur la vénéréologie ou désigner tel malade vénérien à l'examen de 
l'étudiant. Il n’y à uniquement qu'à décider que la vénéréologie sera 
comprise dans les matières du cinquième examen. Une simple entente 
avec le Doyen et la Commission scolaire de la Faculté, et la réforme sera 
faite. Une fois la décision arrêtée, les étudiants seront avertis, ils prépa- 
reront cette partie de l'examen comme le reste, et l'interrogation ne sera 
pas facilement éludée comme le stage. 

La Commission comprendra très bien pourquoi M. le Doyen est obligé 
de se mettre en travers du système de Ia Sous-Commission : c’est qu'à la 
Faculté tous les professeurs spécialistes viennent réclamer chacun leur 
stage! Celui-ci demande son stage pour la psychiâtrie, cet autre pour les 
malulies des enfants, ce troisième pour la tuberculose. On voit La pente. 

M. le Professeur Landouzy demande le renvoi de la proposition à la 
Sous-Commission pour complément d'études : il est persuadé que, dans la 
voie qu'il indique, elle s'entendra facilement avec la Faculté de médecine. 

M. le Professeur Fournier regrette l'absence de M. Landouzy à la 
Sous-Commission : il v aurait entendu discuter tout ce qu'il Vient de pre- 


poscr, 
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M. Landouzy remplace le stage spécial dans un service spécialement 

consacré aux maladies vénériennes par une inlerrogation additionnelle 
dans le cinquième examen de doctorat où par l'examen d'un malade 
vénérien... Mais cominent ne s'est-il pas demandé où il prendra co 
malade? Le prendra-t-il dans un service de médecine ordinaire? S'il a cinq 
élèves à interroger, il lui faudra cinq malades : il ne Les trouvera pas. A 
l'Hôtel-Dieu c’est impossible. A Saint-Louis, à Lourcine à la bonne heure, 
dans un hôpital spécial enfin. 
. Ge qu'il faut bien dire, méme entre professeurs, c'est qu'actuellement 
le cinquième examen de doctorat est dérisoire et que ce n'est pas l'addi- 
tion de M. Landouzy qui augmentera sa garantie, Les malades revus 
le matin sont désignés d'avance pour l'examen... Seulement l'infirmier à 
eu soin de copier le diagnostic du chef de service sur an petit bout de 
papier: il le passe an candidat: « C'est quarante sous! » et le tour est - 
joué! 

M. Fournier ne veut pas que l’on persiste dans ce système. 

M. le Professeur Landouzy ne veut ni étendre ni éterniser le 
‘débat. Ce que vient de dire M. Fournier est en partie vrai, en partie exa- 
géré ou caricaturé: M, Landouzy à demandé Tui-méême, à la Faculté, la 
revision de ce cinquième examen. 

Mais si les choses sc passent ainsi et si l'examen ne présente pas plus 
de garanties, la faute n'en est pas qu'aux étudiants et à l'infirmier.…. Per- 
sonnellement les juges, dans les examens de médecine, ne se heurtent à 
aucune difficulté pour se rendre compte de l'instruction médicale des ean- 
‘idats: en ce qui le concerne, M. Landouzy ne juge pas un étudiant sur 
un diagnostic: il veut, il demande la justification de ce diagnostic, « Voilà 
une pneumonie, c'est bien : Justifiez-la! Indiquez le traitement! » On voit 
vite l'instruction clinique d'un jeune médecin. 

M. Fournier objecte ensuite que l'examinateur n'aura pas toujours en 
dehors de l’hôpital spécial un malade ou plusieurs malades vénériens sous 
la main, une blennorrhagie, un chancre, ct... Sans doute, mais an peut 
interroger fout de même sur un cas de pathologie vénérienne. 

Au surplus M. Landouzy n'accepte pas l'objection ni méme l'hypothèse 
de l'absence de malades vénériens dans un service de médecine générale, 
Actuellement dans son service — un service de médecine générale — 
M. Landouzy à des vénériens; sur 31 malades il en compte même sx. Le 
Professeur Landouzy traile et enseigne la syphilis, et quand il voit un 
vénérien à sa consultation, il le prend au vol, lui donne un lit, le soigne 
et en fait le sujet d'une démonstration. 

M. Landouzy n'a d'ailleurs pas attendu la réforme pour interroger les 
élèves soit au cinquième examen de doctorat, soit dans les autres examens 
de pathologie, sur la syphilis et les maladies vénériennes : il le fail cou- 
ramment el depuis longtemps. 

L'orateur est meinbre de la Commission scolaire de la Facullé qui 
s'occupe de modifier le cinquième examen: il assure M. Fournier qu'une 
entente est des plus faciles. 
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M. ie D' Besnier appuic la proposition telle que l’a formulée M, Four- 
nier, Le candidat ne peut acquérir une instruction réelle que par un 
slage de trois mois, de deux mois au moins dans un service spécial : s'il 
n'est pas forcé à celle étude particulière, il ne la fera pas. Au surplus les 
maladies vénériennes doivent s'étudicr sur les vénériens et non théorique- 
ment. 

M. Fiaux pense qu'il est indispensable de donner à la Commission 
l'explication du débat qui vient de s'ouvrir entre MM. les Professeurs 
Fournier el Landouzy. Ce débat est plus grave qu'il ne le parait au pre- 
micr aford. 

I! semble en effet qu'il ne s'agisse pour la Conimission — unanime sur 
la question de supplément de connaissances cliniques à exiger des étu- 
diants — que de savoir si l'enseignement en sera donné, comme le 
demande M. Fournier, au cours d’un stage spécial et avec sanction d'examen 
nouveau avant la (hèse, ou si, comme le demande M. Eandouzy, l'on se 
contentera d'une interrogation théorique el clinique additionnelle dans 
l'examen de pathologie appliquée, dit cinquième de doctorat. 

Réduite à ces termes, la proposition peut sembler indifférente à une 
assemblée dans laquelle les médecins sont en minorité et dont la compé- 
tence conséquemment ne parail pas devoir s'intéresser à la rédaction par- 
ticulière d'un questionnaire d'examen de médecine. La Commission se 
dira : Tout ce que nous demandons c’est que les étudiants en médecine 
sachent la vénéréologic. 

En réalité la question soulève aussi un tout autre ordre d'idées que celui 
sur lequel tout le monde s'est entendu : il ne agit pas seulement d'une 
meilleure scolarité professionnelle. 

La proposition de la Sous-Commission stipule : 1° que le stage devra étre 
exclusivement fait dans un service spécial consacré aux maladies véné- 
riennes: 29 que l'examen spérial sera passé exclusivement devant le chef 
du señvice spécial. 

La question telle qu’elle se présente aver le texte de la Sous-Commission 
est donc résolue comme suit : 

L'enseignement des maladies vénériennes ne pourra se faire officiellement 
au cours du slage ordinaire imposé aux étudiants, dans les salles de 
médecine générale, et l'examen de médecine générale au cinquième de 
doctorat exclura la matière des maladies vénériennes. 

Faut-il aller plus loin ct dire que les salles de médecine générale devront 
continuer à étre fermées aux vénériens ? Cette conclusion s'impose presque 
puisque, en continitant à considérer le sujet sous cet angle, les malades 
vénériens devront toujours étre dirigés et centralisés dans les hôpitaux 
ou services spéciaux — ne füt-ce que pour les besoins de l’enseignement 
et du nouvel examen. 

Cette conclusion — et c'est le dernier point sur lequel M. Fiaux attirera 
l'attention de la Commission — est vraisemblablement celle de la Sous- 
Commission et de son très éminent président, car un double et récent débat 
contradicloire vient de poser d'une façon pressante la question de la spé- 
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cialisation des médecins qui seraient désormais placés à la tête des ser- 
vices hospitaliers consacrés exclusivement aux maladies vénériennes. 
L'éminent M. Fournier, d'accord avec La Société de prophylaxie qu'il 
préside, demande au Conseil de surveillance de l'Assistance publique la 
création d'une catégorie nouvelle de médecins spécialistes pour vénériens 
d'hôpital. La Société médicale des hôpitaux vient de se prononcer en sens 
contraire : elle a demandé que les choses restassent en l'état et que tout 
médecin destiné à étre appelé par roulement à la tête d'un service de 
vénériens subît, comme devant, les épreuves du concours complet qui 
confère le titre et l'emploi de médecin des hôpitaux. 

M. Faux, avec tout le respect qu'il professe pour l’illustre maitre qui 
préside la Sous-Commission, se permettra de dire que la proposition dont 
il à donné lecture est en contradiction formelle avec l'esprit des délibé- 
ralions de la Commission extra-parlementaire et le texte de ces délibéra- 
tions mêmes. 

M. Fiaux regrette l'absence de M. Augagneur. L'auteur de la propo- 
sition initiale aurait renouvelé. avec l'autorité qui lui appartient, les 
déclarations approuvées par la Commission en vertu desquelles celle-ci 
s'est prononcée, dès le début de ses réunions, pour la réception la plus 
large possible des malades vénériens dans les hôpitaux généraux, dans 
les services de médecine générale, et parallèlement pour la suppression des 
hôpitaux et des services spécialement affectés jusqu'ici au traitement de 
cette catégorie de malades. Son but par là, but alteint pur les débats et 
les votes, a été de combattre les préjugés qui règnent contre les maladies 
vépériennes, de rayer l'appellation de maladies honteuses. 

M. Fiaux croit que les membres de la Sous-Commission ont le devoir. 
dès le commencement de la discussion, de donner une explication neces- 
saire et de bien marquer la portée de leur projet. {/Bruits divers.) 

M. le Président dit que la Commission, pour se déterminer dans la 
discussion actuelle, doit s'en référer au vote qu'elle à émis dans sa séance 
du 48 novembre 1904 : 


« Il ne doit pas exister, en dehors des nécessités d’enseigne- 
ment, des services spéciaux exclusivement destinés au traite- 
ment des maladies vénériennes. » 


M. Bruman constate que la question actuellement examinée dévie ou 
du moins s'étend beaucoup trop. 

L’orateur croit que la composition même de la Commission extra-par- 
lementaire ne lui donne pas une compétence suffisante pour se prononcer 
soit sur le régime intérieur des hôpitaux, soit sur une question d’ensei- 
gnement médical : elle peut avoir de sérieuses raisons en émettant le 
vœu que les médecins soient pourvus de connaissances plus approfondies en 
matière de maladies vénériennes, mais là se borne sa tâche. Les facultés 
de médecine, le Conseil supérieur de l’Assistance publique et autres con- 
seils d'administration hospitalière, une fois saisis de ce vœu, rechercheront 
les moyens pratiques susceptibles de réaliser le but visé par la Commission. 
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Si la Commission prétend statuer elle-même sur le détail, elle s'expose 
à voir son projet tenu en échec comme entaché d'incompétence. {Bruits 
divers.) 

M. le Président ne partage pas l'opinion de M. Bruman et se voit 
obligé de donner ici la sienne du moins en ce qui concerne l'opportunité 
cet la validité des débats. 

IL existe une proposition de M. Augagneur, sanctionnée par un vote de 
la Commission, qui modifie le régime intérieur de l'assistance hospitalière 
en France : elle supprime les hôpitaux spéciaux. 

D'autre part la Sous-Commission à saisi la Commission extra-parlemen- 
taire d’un texte portant création dans les services universitaires spéciaux 
d'un stage supplémentaire : cette proposition, aux termes mêmes du projet 
volé, n’est pas en opposilion-avec la première disposition. La Commission 
extra-parlementaire peut donc valablement délibérer. 

La seule réserve que fera M. le Président est, qu'à son avis, la Com- 
mission fera sagement en ne discutant pas les points de détail. 

M. le Professeur Le Poittevin appuie l'observation de M. le Pré- 
sident. Le vœu le plus utile émis par la Commission sera dans la forme 
la plus générale : le fonds de ce vœu pour M. Le Poittevin est, au demeu- 
rant, que les jeunes médecins sachent la médecine. tout entière. (Sourires.) 
IL n'est pas besoin que la Commission tranche à fond une question d'or- 
ganisation et décide exactement la place que les maladies spéciales tien- 
dront, à côté des services spéciaux maintenus, dans les services de 
médecine générale. 

M. le Professeur Fournier insiste vivement auprès de la Commis- 
sion pour que la question soulevée ne soit pas mise de côté, 

« Il faut un vœu, un vœu de principe, si l’on fait des réserves; maisun 
vœu est indispensable. Sans lui, la situation qui dure depuis des années, 
se prolongera indéfiniment ; la Faculté, le corps des professeurs — auquel 
il s’honore d'appartenir — ne bougeront jamais. Si la Commission veut 
atteindre un résultat, il faut qu’elle force la main à l'Administration pour 
la faire agir. » (Très bien!) 

M. le Professeur Landouzy. — Il y à dans le débat deux ques- 
lions à envisager : 

4o La question de scolarité, c’est-à-dire l'institution universitaire des 
procédés didactiques et cliniques les plus propres à former les étudiants 
au «diagnostic et au (raitement des maladies en question; 

2° La question de la vénéréologie dans ses rapports avec la médecine, 
son enseignement et conséquemment l’organisation des services hospita- 
liers. La vénéréologic prétend-elle non seulement avoir des services à 
elle, mais aussi des « médecins à elle »? Prétend-t-elle être «un gros 
tronc » à côté, en dehors de la médecine? 

Tout le monde est d’accord sur la première question. 

Il n'en est pas de même sur la seconde. (Bruits divers.) 

M. le D' Besnier a été frappé de l’observation de M. Fiaux. M. Fiaux 
à attiré l'attention de la Commission sur une prétendue contradiction qui 
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existe entre l'unendement de la Sous-Commission et la première propo- 
sition de M. Augagneur, M. Besnier croit d’abord que la proposition de 
M. Augagneur — si toutefois elle a été votée — est peu soutenable, (Bruits 
divers.) 

M. Bruman demande une nouvelle lecture du texte initial de M. Au- 
yagneur. 

M. le Président (dlonne de nouveau lecture de ce texte (v. p. 284). 
et ajoute qu'il est impossible de revenir sur cette proposition qui à été 
votée dans la séance du 18 novembre 1994, 

M. Fiaux dit que l'amendement de la Sous-Conunission indique une 
lout autre orientation, encore accentuée par la création projetée «les 
médecins spécialistes pour vénériens d'hôpital. 

M. le D' Butte. — L'orateur n'est pas le porte-parole de M. Auga- 
gneur absent, mais il croit que M. Augagneur lui-même ne suivrait pas 
M. Fiaux dans son appréciation d'un prétendu désaccord entre l’amen- 
dement de la Sous-Commission et la proposition initiale. La preuve en 
est, aux yeux de M. Butte, dans le libellé même du premier texte pro- 
posé par M. Augagneur et qui a été modilié à la suite de la discussion 
engagée au cours de La 8 séance. Ce libellé était ainsi conçu : 

« … Des services spéciaux ne seront organisés que dans les villes où 
siègent les Facultés de médecine et des Ecoles de médecine de plein exercice, 
et en nombre strictement indispensable pour les besoins de l'enseignement. » 

M. le D' Balzer. — Il a été fâcheux d'entrer dans le détail de la 
question, c'était multiplier les difficultés. Comme conséquence, voici que 
l’on soulève encore une autre question : celle des médecins vénéréolo- 
gistes! Jusqu'ici c'étaient les médecins de médecine générale qui, après leur 
admission au concours du Bureau central, se choisissaient une spécialité. 
On veut changer cela. Mais la Société médicale des hôpitaux s'est pronon- 
cée pour le maintien de l’état de choses actuel qui a donné d'excellents 
résultats et M. Balzer opine qu’elle à bien fait. Après que la Société médi- 
cule des hôpitaux avait manifesté son opinion, était-il nécessaire de poser 
dans la Commission la question des médecins vénéréologistes pour les 
hôpitaux ? 

M. Fiaux. — C'était parfaitement logique puisque les médecins char- 
gés actuellement des services hospitaliers spécialement affectés aux 
malades vénériens ne figurent pas tous dans le corps enseignant de là 
Faculté, et M. le Président à de suite si bien vu l'intérêt immédiat de la 
question soulevée qu'il s’est spontanément reporté au texte voté le 
48 novembre. Cela suffirait pour montrer à quel point les deux questions 
sont connexes. 

M. le Président fait remarquer à M. Fiaux que dans tous les cas 
la proposition votée le 18 novembre renferme ces mots : « en dehors des 
nécessités de l’enseignement ». 

M. Fiaux. — Sans doute, mais cette partie du lexte, surtout dans une 
ville de nombreux hôpitaux comme Paris, n'implique, pour les membres 
qui ont voté la proposition de M. Augagneur, ni l'exclusion de l’enseigne- 
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ment des maladies vénériennes quand il est donné ailleurs que dans les 
services spéciaux, ni là suppression, aux examens cliniques, de l’interro- 
galion sur les maladies vénériennes par les professeurs de médecine 
générale. 

M. le Président. — Le texte voté le 18 novembre résout deux ques- 
tions ; il supprime les hôpitaux exclusivement spéciaux là où il n’y à pas 
un centre d'enseignement; il les maintient là où le commandent les 
nécessités de l’enseignement. 

Mais ce n'est point la question qui est posée à l'heure actuelle. 

Il s’agit d'un mode d'examen. 

M. Fiaux. — C'est que précisément le mode d'examen peut, en dit- 
férant, entrainer avec lui une organisation hospitalière également très dif- 
férente dans un cas ou dans l’autre. 

M. le Dr Balzer répète qu'il se refuse à entrer dans le détail de la 
question. I! faut voir la situation telle qu'elle est dans les hôpitaux de 
Paris. Il n’y a plus d’hôpitaux spécialement et exclusivement consacrés 
aux malades vénériens : le service de vénéréologie pure n'existe pas 
aujourd'hui. 

Ce qui existe ce sont les hôpitaux mérles, c'est-à-dire des hôpitaux spé- 
ciaux si l'on veut, mais ouverts également aux imalades atteints d’aflec- 
lions de la peau et d’affections vénériennes : la spécialisation n'est donc 
plus exclusive. Que l'on visite Lourcine, l'ancien hôpital de femmes bien 
connu: que l'on visite l'hôpital du Midi, devenu l'hôpital Ricord, on verra 
qu'il y existe deux services de dermatologie. 

Cette note mixte est excellente et M. Balzer exprime le vœu que l'Assis- 
tance, dans la Ville de Paris, s’y tienne. 

M. Besnier. — Mais l’on nous dit que cela a été condamné par un 
vote antérieur! (Bruils divers.) 

M. le Président invite la Commission à serrer la discussion de près : 
il s’agit purement et simplement des nouveaux examens que les futurs 
médecins doivent subir. I n’y a là qu'une question de scolarité dans l’exa- 
men de laquelle il est facile de se renfermer. 

M. le D' Balzer dit qu'à ce strict point de vue de l'instruction pro- 
fessionnelle des étudiants, la question regarde exclusivement la Faculté 
de médecine. 

M. le Professeur Fournier ne peut concevoir qu'on s'obsline à 
confondre deux choses bien distinctes au lieu d’en faire le départ : d’un 
côté il y à l'enseignement de l’École; de l'autre le régime des hôpitaux. 
Quand la Sous-Commission parle « stage et examen », on lui répond « orgu- 
nisation de service hospitalier » : il est difficile de s'entendre. 

La Sous-Commission avait à examiner, avec M. Augagneur, la ques- 
lion d'un nouvel examen spécial à faire subir aux étudiants : seule 
l’École est en cause. L’orateur ne nie pas qu'ici l'École fasse appel aux 
hôpilaux en vertu de traités dont M. le Directeur de l’Assistance publique 
et de l'hygiène, ici présent, connait bien les clauses. 

Mais le débat ne s’en résume pas moins dans cetle simple question : 
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« La Commission veut-elle ou ne veut-elle pas qu'avant d’être candidats 
inscrits pour la thèse, les étudiants en médecine fassent un stage spécia- 
lement consacré à l’étude des maladies vénériennes? » 

M. le Professeur Landouzy s'élève contre l'opinion de M. le Pro- 
fesseur Fournier : il soutient que c'est sortir du débat que se refuser à voir 
à quel point les deux questions de scolarité et de régime hospitalier se 
confondent. M. Landouzy, tout en montrant leur connexité, les examinera 
pour plus de netteté l’une après l'autre. 

L'orateur part de cc fait qu’une proposition de M. Augagneur suppri- 
ruant les hôpitaux spéciaux à été votée par la Commission; cette propo- 
silion avait une double signification : elle ne visait pas seulement le régime 
de l’hôpital, mais la compétence clinique des étudiants : les deux ques- 
tions y étaient incluses, parfaitement liées. Étudiées isolément, à quel 
ordre d’idées correspondent-elles ? 

Premier ordre d'idées, la scolarité : que choisira-t-on, du stage spécial 
ou de Fexamen renforcé? On vient de nous dire que ce choix ne regar- 
dait que les Facultés. Soil! mais, à propos de scolarité, l’orateur le dira 
en passant, il ne faut pas donner le change à l'opinion publique non plus 
qu'à la Commission : il ne faut pas répéter que si les maladies véné- 
riennes sont nombreuses, si elles durent, si elles sont peu ou mal soi- 
gnées, la faute en est aux médecins dont l'instruction professionnelle 
serait actuellement tout à fait insuflisante.. Ce n'est pas cela qu'il faut 
dire! Si les vénériens sont tardivement ou insuffisamment traités, la faute 
en retombe surtout sur l'organisation de la médecine publique, sur le 
régime actuel de l’Assistance publique : les malades sont paralysés, terro- 
risés par l'appellation de maladies honteuses; il craignent d’être vus 
entrant dans les services spéciaux, dans les hôpitaux spéciaux qui symbo- 
lisent ces maladies aux yeux du public. Voilà la réalité! (Très bien! Très 
bien! dans une partie de la salle.) 

Non, dit l’orateur, nous ne voulons pas que, sous le couvert des services 
spéciaux, reparaissent les maladies honteuses. 

Deuxième ordre d'idées : chapitre des hôpitaux, c'est-à-dire organisa- 
tion des services d'hôpital et conditions du stage. 

M. Fournier dit excellemment : les médecins doivent soigner les mala- 
dics vénériennes et pour cela il faut qu’ils les connaissent, il faut qu'ils 
sachent la syphiligraphie. Certes M. Landouzy n'y contredira pas, mais 
en quoi les services spéciaux sont-ils indispensables pour arriver à ce 
résultat? Les malades vénériens se gardent bien d’y venir, dans ces ser- 
vices. C’est dans les services de médecine générale qu'on les verra, qu'on 
les voit déjà affluer… l'orateur le prouvera tout à l'heure, En attendant 
M. Landouzy se permettra de demander à M. le Proiesseur Fournier si, 
quand les fils de ses amis sont atteints de blennorrhagie, c’est à lui qu’ils 
s'adressent? Non, assurément, et la raison en est bien évidente : leur pré- 
sence sur le seuil de sa maison décèlerait vite leur mal... M. Fournier a à 
la fois une très grande et une très mauvaise réputation. (Sourires.) 

Le public des malades se conduit comme se conduisent les fils des amis 
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de M. Fournier : il se ditque si l'on voit entrer quelqu'un dans un hôpital 
spécial, dans une salle de vénéréologie desservie par les vénéréologistes, 
c'en est fait : ce quelqu'un est étiqueté : « Il va chez Brieux! » La locu- 
tion est déjà courante dans le monde des hôpitaux... Il est question aussi 
de créer à l'usage des vénériens des consultations spéciales, des dispen- 
saires spéciaux, à des heures spéciales; ces consultations ne seront pas 
plutôt ouvertes que le public s'en détournera; d'avance il les à baptisées 
du nom de l'honorable auteur des Avariés ! 

La seule médecine efficace, populaire, vraiment humaine est cette méde- 
cine que pratiquent les médecins de médecine générale et les médecins 
des hôpitaux généraux, qui doivent être aussi compétents en syphilis qu’en 
tuberculose : ceux-là, personne ne craint de les approcher publiquement, 
à Fhôpital et ailleurs, et personne non plus ne songe à gratifier leurs con- 
sultations d'une épithète quelconque. 

Personnellement M. Landouzy a toujours professé cette conception de 
la médecine : il soigne les vénériens, les syphilitiques et ce n'est pas dans 
son seul service qu'il en rencontre. 

Ainsi dernièrement, il y a une quinzaine de jours, M. Landouzy faisait 
partie du premier jury qui nomme les admissibles dans le concour$ aux 
places de médecin des hôpitaux; la nomination définitive appartient à un 
second jury. Eh bien! sait-on combien ce premier jury, qui a fonctionné 
successivement dans plusieurs hôpitaux généraux, à Laennec, à l'Iôtel- 
Dicu, à la Charité, a rencontré de syphilitiques au cours des épreuves 
cliniques? Ces épreuves cliniques ont été au nombre de 26, c’est-à-dire 
qu'elles ont porté sur 26 malades parmi lesquels il ÿ avait 11 syphili- 
tiques (Exclamations.) Oui, 11 syphilitiques sur 26 malades ont passé 
sous les yeux des candidats et des juges, et l'on était, répète l’orateur, 
dans des hôpitaux généraux. Est-ce assez dire que cette catégorie de 
malades recherche intelligemment un traitement sérieux? Seulement, 
quand il s'agit de se présenter à la consultation spéciale, d'entrer dans 
hôpital spécial, elle hésite et, finalement, s'abstient. 

Si la Société médicale des hôpitaux dont M. Fiaux a parlé tout à l'heure 
s’est prononcée contre le système de M. Fournier, ce n’est pas conime.. 
orfèvre! 

M. le Professeur Fournier. — Je crains que. oui. 

M. le Professeur Landouzy. — Nullement. À l'heure présente, on 
soigne plus de vénériens dans.les hôpitaux généraux que dans les services 
exclusivement spéciaux ou mixtes, et si l'on veut statuer sur la meilleure 
manière d'assurer la prophylaxie vénérienne, il faut ouvrir à deux bat- 
tants la porte à cette catégorie de malades et cela partout, dans toutes 
les consultations, dans tous les hôpitaux, dans tous les services généraux 
en dehors même des salles réservées à la chaire spéciale de la Faculté. 

Tout ce que M. Landouzy vient d'avancer sur le fâcheux résultat des 
hôpitaux spéciaux est tellement exact, que l'Administration elle-même 
les a débaptisés, tant elle a compris qu’il fallait écarter jusqu'aux appa- 
rences dle la mauvaise renommée, 
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Encore une fois, pour assurer la prophylaxie des maladies vénériennes, 
ouvrons les portes des hôpitaux généraux et le gamin de Paris ira se 
faire soigner! {Très bien!) 

M. le Professeur Fournier ne répliquera qu'un mot : il à eu 
l'impression pénible, en éroutant le professeur Landouzy combattre les 
services hospitaliers spéciaux et les médecins spéciaux, d'entendre soute- 
nir à nouveau la thèse que les chirurgiens opposaient quand il s'est agi 
de la création des accoucheurs des hôpitaux. On sait cependant les ser- 
vices rendus par les accoucheurs, des spécialistes aussi ceux-là! 

M. le D' Auffret (lemande la parole. 

L’orateur voudrait être complètement édifié sur la signification du vote 
émis le 18 novembre dernier. La proposition de M. Augagneur signifie- 
t-elle : 

49 Que les hôpitaux spéciaux seront supprimés : 

2 Que les vénériens seront reçus et hospitalisés avec les autres malades 
dans les salles ordinaires des hôpitaux ? 

M. le Président. — Oui; c'est là la signification du vote du 18 
novembre. 

M. Auîfret s'étonne que la Commission accepte une pareille solution 
quand la tendance générale est, au contraire, d'isoler les maladies truns- 
smissibles, la fièvre typhoide, la tuberculose par exemple. 

A côté de qui mottra-t-on les syphilitiques ? 

M. Fiaux. — On mélange bien des vénériens qui n'ont aucune espèce 
de rapport entre eux... Quel rapport y a-t-il entre la blennorrhagie et la 
syphilis (1)? 

Au surplus nous avons l'exemple de l'Italie, dans les hôpilaux généraux 
de laquelle on trouve des malades ordinaires à côté d'individus atteints 
de maladies vénériennes ou cutanées. 

M. Auffret se réserve de s'expliquer à son tour de parole. 

M, Bulot ne voit aucune contradiction entre le Lexte volé le 18 novembre 
et l'amendement présenté par le président de la Sous-Commission. 

L'orateur exposera brièvement son sentiment sur la situation qui lui 
parait, quant à Ini, très claire, 
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1) Dans cet ordre idées appartenant à un autre âge, de l'isolement des véné- 
riens en bloc, blennorrhagiques fluents mélés aux syphilitiques uleérés, il faut 
voir les épaves dangereuses d’une doctrine médicale Jongtemps accréditée, qui 
faisait de la blennorrhagie une «les modalités du mal syphilitique à l'égal des acci- 
dents primaires et secondaires. Il y a trente-neuf ans, quand nous avons commencé 
nos études médicales à Paris, nous avons entendu des praticiens de mérite, anciens 
internes des hôpitaux, anciens chefs de clinique de la Faculté, réfractaires aux 
évolutions intelligentes et diverses de Ricord, soutenir qu'il était toujours prudent 
d'administrer la liqueur de Van Swielen dans l'uréthrite, et ils l’administraient en 
effet au cours de leur pratique. 

Les préjugés relatifs aux maladies vénériennes se sont encore compliqués — à 
l'intérieur de la médecine, on le voit, —- d'erreurs mauvaises qui ont survéeu 
aux livres oubliés qui les professaient ct les propageuient à la fois dans le monde 
des étudiants et dans Le grand publie, 
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La Conunission à voté : 4° que, dans les centres d'enseignement et en 
rapport avec les besoins de cet enseignement, les services spéciaux seraient 
conservés; 20 que, sauf ces besoins, tous les services spéciaux seraient 
supprimés; % qu'en dehors de ces deux mesures. les vénériens seraient 
désormais reçus, sans aucune espèce d'ohjection, dans tous les hôpitaux 
généraux du pays. 

Le principe est admis; le vote est acquis: if n'y à pas à le modifier. 
Un chef de service, l'administrateur d’un hôpital ne pourra pas dire, en 
dehors des conditions prévues : « Je vais organiser un service de vénériens, 
ou, au contraire, je ne veux pas de vénériens dans ma salle. » Si nombre 
de vénériens veulent être soignés dans des salles communes c'est dans ces 
salles et non ailleurs qu'ils devront être placés. (Très bien!) 

M. Auffret exprime ici des craintes que l’orateur ne comprend guère, 
bien qu'il soit étranger à la science médicale. M. Bulot s’est déjà élevé 
contre cette conception et l'organisation qui en découle, en vertu des- 
quelles il y aurait dans les hôpitaux des salles spéciales de vénériens, 
comme il y aurait des salles spéciales de tuberculeux ou de typhiques. 
La syphilis ne se communique pas comme la fièvre typhoïde, 

L'oraleur se gardera bien encore une fois d’empiéter sur le domaine 
des médecins ses collègues, cependant il se hasardera à rappeler que, le 
48 novembre, quand le vote, attaqué aujourd'hui par M. Auffret, à été 
émis, c'était le moment de rappeler que l'admission des v..….. dans Des 
salles ordinaires présentait au point de vue de la contagion des empéche- 
ments dihimants tels que la question préalable était nécessaire! M. Bulot, 
à ce moment, n’a entendu personne soutenir que la présence d'un v..……. 
dans une salle de malades avait pour eux les mêmes inconvénients que 
celle d'une personne atteinte de variole ou de diphtérie! Si la Commis- 
sion s'est trompée ou si l’orateur à insuflisamment entendu, il n’est pas 
Lrop tard pour que quelqu'un dans la Commission, un médecin surtout, 
vienne nous expliquer qu'il faut au plus vite expulser ce vénérien, de la 
salle où il été d'avance si imprudemment hospitalisé, parce que son 
souffle Ya empoisonner autrui (4)! (Réres.) 

La vérité, c’est que pas un membre de la Commission n'a cru, en émét- 
tant ce vole, que la présence d'un syphilitique exposerait les autres 
inalades : le vote n'aurait certainement pas été émis — et il y avait, ce jou- 
là, à la séance, des membres médecins en nombre suffisant pour nous 
éclairer — s'il y avait eu une seule hésitation sur ce point. 

M. Buloi ne croit pas d'ailleurs qu'il soit nécessaire de renverser la pro- 
position et de faire remarquer que l’'hospitalisation des vénériens dans les 
salles ordinaires devra être faite dans des conditions telles que ce ne soient 
pas eux qui risquent d'être contiuninés par d'autres maladies d'une 


(1) Préjugé en cours au xvi° siècle. En 1529, Wolsey, à côté d'empiétements sur 
le pouvoir royal, « est accusé, se sachant atteint du mul vénérien, d'avoir exposé le 
roi à la contagion, en lui parlant souvent à l'oreille »; la pièce est de 1601. Sha- 
kespcare fait allnsion À ce grief « infäme » dans son Henri VIT (acte TIT, 
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transmissibilité moins évitable et autrement subtile, comme la variole 
entre autres. (Très bien!) 

L'amendement actuel procède du vote du 18 novembre : il est bien en 
droit de faire état des services spéciaux, puisqu'ils sont conservés dans 1 
incsure des besoins de l’enseignement. 

Cet enseignement, d'ailleurs, est intimement lié à l'organisation nou- 
velle des hôpitaux, et à l'extension plus large qui sera donnée à la clinique 
du médecin de médecine générale dans là pratique privée et dans la pra- 
tique de l'hôpital : aujourd'hui, l'on veut que les vénériens entrent dans 
les services de médecine générale, il faut donc que le médecin de méde- 
cine générale soit apte à les soigner. Ce sont ces connaissances complé- 
mentaires indispensables dont l'amendement veut doter les jeunes méde- 
cins. En quoi l'idée d’un contrôle sur cette étude supplémentaire par voie 
d'un examen est-elle en contradiction avec le vote du 18 novembre? Bien 
au contraire, la seconde proposition complète la première. 

Si l'on veut que les médecins sachent la vénéréologie, il faut commen- 
cer par les astreindre à apprendre. 

M. Auffret, malgré les observations de M. Bulot, n'en reste pas moins 
d'avis que dans les hôpitaux les vénériens ne doivent pas être réunis aux 
autres malades. 

Quoiqu'en dise l'éminent contradicteur, la v..... est contagieuse, et dans 
la marine les règlements se basent sur cette transnrissibilité... Il est 
possible que ce fonds d'idées soit trop militaire! Le règlement de « Bord » 
fait remarquer qu'il y aurait grande imprudence à laisser s'asseoir, à la 
même table, les hommes sains et les hommes syphilitiques : on peut se 
tromper de verre où volontairement boire dans le même verre. Comment 
nicr le danger quand, sur un même navire, un effectif de 600 hommes 
embarqués compte parfois 60 à 400 vénériens, c’est-à-dire le sixième de 
cet effectif? 

Dans les hôpitaux de la marine, on isole les fièvres typhoïdes, les 
tuberculoses; on isole les enfants, les officiers, les sous-ofliciers: il élait 
logique d'isoler les vénériens. 

Dans deux hôpitaux cependant, on avait réuni les vénériens à la euté- 
gorie des malades ordinaires appelés les petits blessés : la mesure à été la 
cause de mille difficultés. Généralement les vénériens sont des lapageurs 
et même des insubordonnés; ils provoquent toutes sortes de désordres. 

M. Auffret insiste vivement auprès de la Commission pour qu'elle 
retienne le caractère pratique de son observation. 

M. le Professeur Lawglet. de Reims, voit un grand intérêt à ce 
qu'un accord se fasse sur le sujet. La Sous-Commission et les membres qui 
ont pris la parole pourraient fort bien s'entendre pour émettre simple- 
inent ur vœu dans lequel la Commission demanderait que l'enseignement 
de la vénéréologie prenne corps par un stage et un examen. Il n’y a pas 
besoin d'un article de loi. 

M. le Président. — Dans la pensée de l'orateur, un arrêté ministé- 
riel tranchera la question. 
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M. Fiquet, maire d'Amiens, ne peut s’empécher de trouver le moyen 
du vœu au moins insuffisant : on propose à la Commission d'exprimer le 
souhait que les médecins sachent complètement la médecine! 

M. Bulot cn présence dela durée et peut-être de la confusion du débat, 
tient que « ce que la Commission à voté suffit », sans addition d'amende- 
ment. (Bruits divers.) I y aura seulement lieu dans le rapport général qui 
certainement résumera les {travaux de la Commission, de tenir compte de 
l'indication qui est à peu près unanimement donnée en ce moment, à 
savoir que les jeunes-médecins doivent avoir fait un stage et passé un 
examen attestant leurs connaissances en vénéréologie. Ce ne sera pas un 
vœu non plus qu'un projet de loi, ce sera un exposé de la question. 

Si l'orateur a bien compris la discussion, on a dit des médecins géné- 
raux qu'ils ne savaient pas la vénéréologie. Pardon, qu’il ne savaient pas 
assez de vénéréologie... et la préoccupation de combler cette lacune dans 
leurs études a dicté à la Sous-Commission le libellé de son amendement ! 
l’ersonne moins que l’orateur n'a l'intention de blesser les médecins, 
mais enfin un profane ne peut s'empêcher de trouver assez juste le rai- 
sonnement suivant, également applicable aux maîtres et aux étudiants : 
« Pour savoir la v..... il faut l'apprendre, et pour la traiter il faut Favoir 
apprise! » {Sourires.) Cela dit et surtout réalisé, on aura dans les services 
généraux des chefs de service qui, grâce à l'orientation nouvelle, auront 
toute la compétence désirable; au dehors on aura des cliniciens qui don- 
neront des soins pratiques et avec science. 

M. Bruman. — La Commission n'a pas à discuter la compétence des 
médecins généraux de l'Assistance publique. 

M. Bulot. — Non, sans doute, mais les services spécialistes étant 
supprimés, il fandra bien que les médecins généraux dans les hôpitaux 
et ailleurs soient compétents, et la Commission consacre awourd'hui une 
deuxième séance à l'audition de ses membres médecins, qui sont les 
premiers à nous aflirmer que les médecins généraux n'ont pas assez 
étudié les maladies vénériennes ! 

Encore une fois la Commission n'a plus ni vœu ni projet de loi à for- 
inuler, En votant la proposition de M. Augagneur qui comprend ces mots : 
« Hors les nécessités de l'enseignement », elle a tout di. 

En transmettant ses travaux au ministre, la Commission dira, l’ora- 
teur le répète, dans le rapport général, que pour réaliser le desideratum, 
elle demande au Conseil supérieur de s'entendre avec la Faculté de méde- 
cine; comme moyen, elle indiquera le stage et l'examen. 

Ainsi tout le monde aura satisfaction. 

M. Yves Guyot. — La conclusion des observations de M. Bulot cst 
elle alors que l'amendement est retiré? 

M. le Professeur Fournier. — La réception des malades véné- 
riens dans les services généraux implique-t-elle la suppression des ser- 
vices spéciaux ? 

Plusieurs voix. — Mais parfaitement, et d’une façon absolue, sauf 
la réserve en faveur des services d'enseignement. 
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M. Le Professeur Fournier s'élève contre cette interprétation : à 
ses yeux — il ne cessera d’en faire la déclaration — le service spécial est 
de toute nécessité. 

M. le D' Besnier donne son entière approbation à la déclaration de 
M. Fournier. 

M. le Professeur Fournier, conténuunt. Certains se figurent que 
traiter la v.... c'est tout bonnement dire au syphilitique, tantôt « prenez 
de l’iodure », tantôt « prenez du mercure! » Ce serait trop facile... Ce 
qu'il faut en syphiligraphie c'est suivre le malade des années et des 
années. Cela ne peut se faire dans un service de médecine générale. 

Il en est de même de la blennorrhagie. Jusque dans ces dernières 
années, il n’y avait pas de service spécial pour la bleunorrhagie.. M. le 
Professeur Guyon en crée un... Ce service n’est pas plutôt ouvert, qu'il 
est aussitôt littéralement envahi; les malades arrivaient en foule, M. Guyon 
était débordé ; il a dû pousser à demi la porte (4). M. Guyon m'a dit lui- 
même : « Je veux bien faire des lavages, traiter tous les matins dix blen- 
norrhagies : je ne peux pas en traiter cent! » En face d'une affluence de 
ce genre que ferait M. le Professeur Landouzy? Jamais il ne trouvera le 
temps de traiter une blennorrhagie, de faire des lavages… il soignera une 
péricardite, il ne traitera pas une « chaude-pisse »! Je l'en défie bien. 
Moi-même, je n’ai pu le faire... {Bruits divers). 

M. le Président est obligé de faire observer à M. le Professeur Four: 
nier qu'il revient sur un vote acquis. 

M. Besnier. — Eh bien! qu'on revienne en arrière! 

M. le Président. — On né peut cependant revenir en arrière à propos 
de chaque vote. 

M. Yves Guyot. — Très bien! 

M. le Président dit que son devoir est de rappeler aux orateurs le 
texte voté par la Commission dans sa huitième séance; il prendra la 
la liberté de le relire une troisième fois : 

« Il ne doit pas exister, en dehors des nécessités d'enseignement, des 
services spéciaux exclusivement destinés au traitement des maladies véné- 
riennes. » 

M. le Professeur Landouzy. — L'article que vient de lire M. le 
Président a été formellement voté, il a été voté par M. Langlet entre 
autres. C'est créer la confusion que de dire que cet article n’a pas élé 
volé, ou quil faut recommencer le vote. 

Qu'a voulu M. Augagneur en faisant sa proposition ? sa préoccupation 
première a été d'assurer la prophylaxie vénérienne en délivrant le 
malade de l’éternelle crainte de la maladie honteuse. 


1, Le service des lavages uréthraux n'a pas été fermé, comme on le fait dire 
à M. Fournier dans le procès-verbal ofliciel : seulement les malades ne sont 
admis au traitement (lavages, ete.) que sur la présentation d’une carte qui 
d’ailleurs n’est jamais refusée, cela va sans dire. La formalité de la carte a seu- 
lement pour but d’assigner des jours et des heures fixes et d'éviter aux malades 
eux-mêmes le encombrements et les attentes indéfinies. 
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La maladie honteuse est créée et dénoncée par le seul fait de l’entrée 
du malade dans un hôpital spécial. 

La suppression de l'hôpital spécial, du service spécial s'impose. Vingt 
fois, cent fois, M. Landouzy à vu un malade se présenter à la consultation 
de l'hôpital avec les complications les plus graves de la blennorrhagie, la 
prostatite, l’uréthrite cordée, l'orchite... ce malheureux ne pouvait pas 
descendre seul de voiture à la porte de l'hôpital. Pourquoi? Parce qu'il 
avait trop attendu par crainte de la divulgation de son état s'il se pré- 
sentait au Midi; il tardait, retardait indéfiniment, et finalement venait 
consulter quand il était trop tard. S'il avait su pouvoir entrer, d'emblée, 
sans honte, dans un service ordinaire, le malheur qui le frappait ne se 
fût pas produit. (Très bien 1) 

M. Landouzy proteste vivement contre l'objection qu'un médecin des 
hôpitaux, un médecin de médecine générale, ne saura pas traiter les 
affections vénériennes… 

M. le Professeur Fournier. — Vous n'êtes pas organisé pour cela! 
Vous n'avez pas de salles de lavage. 

M. le Professeur Landouzy. — Quand le service des consultations 
et le service intérieur seront orgamisés, comme l’a voté la Commission 
extra-parlementaire, je le serai moi-même. Je ferai des lavages uréthraux 
tout aussi bien qu’un service urinaire, je traiterai la gale comme lorsque 
j'étais à Saint-Louis... La multiplication des genres de consultations, 
d’hôpitaux, de services n'aura plus de raison d’être : un service complet 
de médecine clinique doit embrasser loutes les parties de la médecine 
ét traiter les maladies prétendues spécialés avec la même efficacité que 
le Midi, que Lourcine, que Saint-Louis, etc. 

M. le D" Besnier déclare que l’on n'a jamais voté un pareil ordre de 
choses. (Protestations.) 

M. le D' Balzer ne peut admettre que la suppression des services 
spéciaux ait été votée. {Bruits divers.) 

M. Yves Guyot proteste énergiquement contre le langage de MM. Bes- 
nier et Balzer : il est inadmissible que, dans une Assemblée qui prend 
son œuvre au sérieux, il se trouve, comme on le voit en ce moment, des 
inmembres pour contester ‘systématiquement les votes acquis et remettre 
sans cesse en question les propositions votées. Ce qui a été voté ne doit 
plus, une fois pour toutes, être discuté. Il ne s'agit pas de reprendre les 
votes ‘antériéurs et de soutenir qu’ils ne sont «pas valables parce qu'ils 
n’ontpas comptétpour eux la voix de tels et tels membres médecins. 

M. Auffret. — Le vote de la proposition de M. Augagneur n'est pas 
un vote médical! 

M. Yves ‘Guyot. — Ïl est bien plus qualifié, c’est un votegénéral. 
(Très bien!) Ce n’est pas la profession des votants qui compte, que nous 
sachions, c’est leur nombre! 

M. le D''Balzer tient à expliquer son intervention dans le débat, en 
réponse à M. Yves Guyot. 

TT n'y à pas à épiloguer sur lelvate ‘de la Commission extra-parlemen- 
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taire : elle a voté la suppression des services spéciaux de vénériens, des 
services exclusivement spéciaux aux vénériens. Ces services spéciaux là 
sont unanimement condamnés partout, par les médecins eux-mêmes 
comme par le public. « Sur ce point toute discussion devient oiseuse. La 
question est tranchée dans la Commission, et l'orateur ajoute qu'elle est 
méme tranchée au dehors depuis longtemps ». 

Quelle est actuellement en effet la situation dans les hôpitaux de Paris? 

On ne voit plus, il n'existe plus une seule salle d’hôpital telle que la 
Commission les supprime. A l'hôpital Broca, à l'hôpital Ricord, c'est-à- 
dire dans les prétendus hôpitaux vénériens, on ne trouve plus que des 
services mixtes, comme à l'hôpital Saint-Louis, des services où l’on traite 
à la fois les maladies vénériennes et les maladies de la peau. Tout le 
monde peut entrer dans ces hôpitaux sans que l’on puisse mettre un 
nom sur la maladie qui amène le consultant ou l’hospitalisé. (Réclama- 
tions.) 

Si la Commission joint à cet état de choses l'admission désormais 
réglementaire des vénériens dans les services hospitaliers de médecine 
générale, que peut-elle vouloir de plus? Elle n’a ni à confirmer ni à modi- 
fier son vote, elle n’a qu’à maintenir ce qui existe. 

M. le Professeur Langlet. — Il n’y à pas à discuter davantage sur 
la réalité et la validité du vote de la proposition de M. Augagneur; l'ora- 
teur a pris lui-même part à la délibération qui a provoqué le vote au 
mois de novembre dernier. C’est même Jui qui a proposé l'insertion du 
mot exclusivement dans la proposition initiale qui pouvait être interprétée 
dans un sens trop géneral ou trop rigoureux : M. Langlet, par cette addi- 
tion, visait ces hôpitaux et les services où il n’entre que des malades 
vénériens seuls. 

Ce que la Commission à manifestement voulu empécher, ce que l’ora- 
teur visait de son côté, ce sont ces salles spéciales fermées, grillées et verrouil- 
lées telles qu'on en rencontre fréquemment dans les petits hôpitaux de 
province. M. Langlet en pourrait citer ailleurs que dans les petites 
villes (4); les services portent, par le fait même de l’internement exclusif 
des vénériens et des vénériennes, un écriteau infâmant sur lequel on 
pourrait lire : « Ici on ne recoit que des gens tarés! » 

En ce qui concerne les réserves de M. le Dr Balzer sur les services 
mixtes, M. Langlet s'associe en partie à leurs conclusions : il est évident 
qu'à tous égards la suppression de l’hôpital Saint-Louis à Paris serait, en 
tant qu'hôpital spécial mixte, une mesure regrettable, mais il ne faudrait 
pas que sous couleur d’hôpital mixte ou de service mixte, on laissât se 
reconstituer en province, après l'indication formelle donnée par la Com- 
mission extra-parlementaire en novembre 1904, des hôpitaux ou services 


(4) 11 faut rappeler ici les difficultés qu’a rencontrées en 1905 à l'hôpital de 
Reims dans son service même, le Pr Langlet: cet épisode symbolise les préjugés 
de l'Administration hospitalière dans nombre de villes provinciales. (Union 
médicale et scientifique du Nord-Est, 30 juillet 1905.) 
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spécialement destinés aux seuls vénériens. Si M. Langlet fait cette hypo- 
thèse, c'est qu’elle n’est pas tout à fait invraisemblable pour la province; 
il n'existe pas partout, même dans les centres moyens, la double catégorie 
de malades pour lesquels on veut faire des salles mixtes. M. Langlet veut 
dire qu'il existe beaucoup plus de malades atteints d'aflections véné- 
riennes que de malades atteints d’affections de la peau. Il n’insistera pas 
du reste sur cette dernière considération qui a cependant une réelle 
importance. {Très bien !) 

M. Langlet conclut en disant qu'il n’y a pas d'autre interprétation pos- 
sible à la proposition de M. Augagneur que celle-ci : d'une part, les salles 
de médecine générale sont désormais ouvertes de droit aux malades 
vénériens qui, à l’état aigu, peuvent y réclamer un lit; d'autre part, dans 
tout centre d'enseignement universitaire médical, les services ressor- 
tissant à l’enseignement spécial de la vénéréologie seront ouverts ou 
continueront à être ouverts et seront consacrés à la fois aux malades 
vénériens et aux dermatoses. 

Toute autre interprétation supposerait, ce qui est inadmissible, que 
M. le Professeur Augagneur à voulu apporter des entraves à l’enseigne- 
ment médical et la simple lecture du texte de sa proposition fait foi du 
contraire. 

En conséquence, M. le Professeur Langlet demande à M. le Président 
«de s'opposer à ce qu'il soit donné suite à la proposition de revenir sur 
le vote émis dans la huitième séance. {Très bien!) 

M. le Professeur Fournier donne son entière approbation aux 
observations et conclusions de son collègue de l'École de Reims. 

M. le Président rappelle que la séance du 18 novembre, an cours 
de laquelle a été votée la proposition de M. Augagneur, est précisément la 
seule qu’il ait été empêché de présider. Cependant il n’en a pas seule- 
ment le procès-verbal présent à l’esprit, il en a le texte sous les yeux, et 
croit qu'il ne sera pas sans intérêt d'appeler l'attention de la Commission 
sur l'extrait suivant du compte rendu : 


« M. LANGLET propose : 


» 4° D’insérer dans le paragraphe en discussion le mot «exclusivement » 
(les hôpitaux, etc..., destinés exclusivement) ; 


» 20 De supprimer de cette disposition du texte les mots de plein exer- 
cice accolés à ceux d’Écoles de médecine. 


» Le texte proposé par M. Augagneur serait, en conséquence, modifié 
de la façon suivante : « Les hôpitaux et les services spéciaux « exclusi- 
» vement » destinés au traitement des maladies vénériennes sont suppri- 
» més. Les services spéciaux ne seront organisés que dans les villes où 
siègent les Facultés de médecine et « les Écoles de médecine », et en 
nombre strictement indispensable pour les besoins de l’enseignement. » 
» La discussion se poursuit entre MM. Moxon, Bazer et LANDE, et, en 


» 


> 


= 
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fin de compte, le premier des trois orateurs prend la parole pour proposer 
un amendement. 


» M. Moon soumet à l'examen de la Commission extra-parlementaire 
la rédaction suivante : 


« Il ne doit pas exister, en dehors des nécessités d'enseignement, des 
» hôpitaux spéciaux ni des services spéciaux exclusivement destinés au 
» traitement des maladies vénériennes. » 


Cet amendement, dit en terminant M. le Président, est mis aux voix 
et adopté par 11 voix contre 1. 


M. le Professeur Fournier. — Ainsi ce sont douze (4) membres 
de la Commission qui ont décidé dans ce vote! 

M. le D' Besnier. — Il est évident qu’on aurait dû recommencer le 
vote... (Vives protestations.) Tout au moins on aurait dû le remettre à 
une séance suivante. (Nouvelles protestations.) 

M. le D' Balzer croit, contrairement à M. Besnier, qu'il n'y a pas à 
revenir sur le vote de la proposition mais qu’on peut introduire aujour- 
d’hui un amendement. {Bruits divers.) 

M. Yves Guyot proteste contre l'attitude que tiennent en ce moment 
plusieurs médecins, membres de la Commission. Ce sont assurément de 
très distingués et savants praticiens, mais ils semblent ignorer de la façon 
la plus absolue les règles les plus élémentaires du fonctionnement des 
assemblées ofliciellement constituées. 

Quand un vote a été régulièrement émis, tout le monde le respecte, 
tout le mondes’y tient. Autrement, c’est la toile de Pénélope. {Trés bien !) 

M. le D' Besnier. — Nous sommes une Commission d’études. {Pro- 
testations dans toutes les parties de la salle.) 

M. le Président se voit dans l'obligation de contredire dans des 
termes formels la déclaration de l'honorable M. Besnier : la Commission 
extra-parlementaire a un mandat officiel tout autre. 

M. le D' Besnier. — En ce cas, elle s'honorerait en reconnaissant 
aujourd’hui que le projet de réforme qu’elle a voté hier est défectueux, 
(Protestations.) 

Plusieurs membres à M. le D' Besnier, — C'est votre avis, mais ce 
n’est pas le nôtre. L'orientation des travaux de la Commission est au con- 
traire excellente. : 

M. le D' Balzer persiste à trouver que la proposition de M. Auga- 
gneur est rédigée dans une forme trop absolue. 

M. le Président. — Elle est définitivement votée. 

M. le D' Balzer. — … et qu'un amendement « maëntenant ce qui 
existe » est nécessaire, (Bruits divers.) 


(1) Le procès-verbal de la 8° séance (18 novembre 1904) indique 22 membres 
présents, non compris les membres du Bureau. M. Balzer seul vote contre la 
proposition de M. Monod. 
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M. le Professeur Brissaud demande la parole. 

M. Brissaud croit que la Commission discute depuis le début de la séance 
dans le vide. (Interruption.) Dans la réalité médicale et administrative, il 
n’y à pas de service spécialisé. (nouvelle interruption) ni spécialisable; il 
n’y a même pas de spécialisation au sens où on parait l'entendre dans 
le débat. La spécialisation n’est pas le fait d’un établissement hospitalier 
ou d’une salle d'hôpital : elle est le fait du médecin et de lui seul (1). 

Le jour où M. le Professeur Fournier « a fait de la syphilis nerveuse, son 
service est devenu par moitié un service de nerveux et M. Fournier est 
devenu lui-même un spécialiste neurologiste ». L'urateur ne peut pas 
citer d'exemple plus typique. 

M. Brissaud pourra cependant ajouter un fait personnel qui marche de 
pair avec le précédent. Lui, à l'Hôtel-Dieu, dans un hôpital qui passe pour 
un établissement de rt générale, fait ce qu'il veut : il admet et 
soigne les syphilitiques dans son service quand il lui plait: quand il à 
admis des blennorrhagiques, il préfère toutefois les renvoyer à M. le 
D' Hartmann, dont le service chirurgical est bien outillé pour les mani- 
pulations du traitement. Encore une fois ceci se passe à l'Hôtel-Dieu. 

Un des préopinants à parlé d'un état de choses actuel qu'il faul main- 
tenir; ce qu’il faut maintenir, ce qu’il faut par-dessus lout respecter, c'est 
la liberté du malade. (Très bien !) 

Quant à lui, M. le Professeur Brissaud oppose cette autre déclaration 
à celle qui a été faite sur le maintien des salles de vénériens : 

« Jamais les règlements administratifs ne doivent mettre un malade dans 
l'obligation de préférer un service spécial : cela, jamais ! (Trés bien!) 

» Si Jes soins que ce malade vénérien ou autre reçoit dans le service 
méme du professeur Brissaud ou de tel collègue d'hôpital, le soulagent, il 
n'y à pas d'organisation qui doive lui en interdire l'entrée et le forcer à 
entrer dans un autre hôpital, ou dans une autre salle. 

» Tel malade vient parfois frapper à la porte de tel service parce qu'il 
a entendu parler du médeein qui le dirige, parce qu'il s’est Convaincu, 
sur la foi d’une renommée de bon aloi, par des exemples de guérisons, 
que ce médecin lui donnera des soins efficaces. Pourquoi enlever cet 
espoir à ce malheureux? La grande réputation d'un médecin est souvent 
pour lui la voie de la spécialisation : les malades en affluant autour de 
lui l’aiguillent dans une voie d'observations donnée. » 

L'orateur prendra encore comme exemple le maitre éminent aux côtés 
duquel il siège dans la Commission. 

Quand M. le Professeur Fournier s’est voué à l’enseignement de la 
vénéréologie, il n'était pas le moins du monde spécialiste; c'était M 
agrégé de médecine, un médecin des hôpitaux de médecine générale ; 


(1) H y a une part de vérité conventionnelle dans ces spirituelles observations 
du maître, mais les règleménts intérieurs des hôpitaux à Paris! et ent province 
les contredisent formellement. {V. t. 1, p. 581, une déclaration deM.le Président 
Dislère sur le procédé légal de modification desdits réglements.) te 
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s'est spécialisé en soignant des vénériens et des vénériennes ; quand il est 
venu à l’hôpital Saint-Louis, cet hôpital n'était pas le moins du monde 
particulièrement affecté au traitement des malades vénériens. C'est le 
maitre qui y à fait de la spécialité; c’est M. Fournier qui s'était spécialisé, 
ce n'était pas l'établissement... (Bruits divers.) 

M. le Professeur Brissaud a peut-être parlé trop tard, mais il ne 
regrette pas de l'avoir fait même dans cet instant du débat, si la Commis- 
sion extra-parlementaire reconnaît, avec lui, que la liberté du malade 
dans le choix du médecin, de l'hôpital, du service enfin, est absolue et doit 
être respectée. (Très bien! Très bien!) 

Assurément s’il y à de la fièvre typhoïde, de la variole dans un hôpi- 
tal, il faut isoler les malades qui en sont atteints; mais il n’y a aucune 
espèce de comparaison à faire, entre ces maladies et la syphilis, pour con- 
clure à la nécessité d'isoler les syphilitiques.. M. Brissaud n'a jamais vu 
quelqu'un étre contagionné dle syphilis dans son service et cependant, tous 
les matins, une quinzaine de malades viennent s’y faire donner l'injection 
hydrargyrique préconisée par M. Fournier lui-même. Quand il voit cette 
affluence, M. Brissaud, certains jours, se demande s’il ne dirige pas un 
service de vénériens.. Du jour au lendemain, son service pourrait être 
effectivement un service de vénériens! (Sourires. Très bien ! Très bien !) 

M. le Président demande si quelqu'un désire prendre la parole sur 
la proposition de M. Augagneur avec amendement de la Sous-Commission. 
Si personne ne demande la parole, M. le Président devra-t-il mettre la 
proposition amendée aux voix ? 

M. le Professeur Landouzy demande deux modifications dans le 
texte : 4° la durée du stage n’a pas besoin d’être spécifiée, cette indication 
est inutile ; 2e l’épithète de spécial pour désigner le service où se fera le 
stage devrait être supprimée, pour cette excellente raison que d'ores et 
déjà l'étudiant n’a pas besoin de passer par un service spécial pour étu- 
dier les maladies vénériennes, et qu'avec l’organisation nouvelle cette 
obligation sera bien moins rationnelle encore, puisque, dans tous les ser- 
vices de médecine générale, les malades vénériens auront le droit absolu 
d'être admis. (Très bien !) 

M. le Président. — Si l’on veut donner satisfaction aux observations 
de M. le Professeur Landouzy, le texte de la proposition soumise au vote 
de la Commission pourrait être ainsi conçu : 

« Nul ne pourra être inscrit pour la thèse de doctorat s'il ne présente 
un certificat de stage dans un service « consacré aux maladies vénériennes » 
désigné à cet effet et un certificat attestant qu'il a subi avec succès un 
examen de validation de ce stage devant le chef de service. » 

M. le Proîfesseur Landouzy observe que l'expression de « service 
consacré » est synonyme de service spécial : il vaudrait mieux dire : 
« service ouvert aux malades vénériens »; le mot « ouvert » a l’avantage 
d'exprimer fidèlement la situation qui résulte du vote de la proposition 
de M. Augagneur. 

M. le Professeur Fournier et M, le D' Besnier n’acceptent pas 
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l'expression d'ouvert; ils ne voferaient pas dans ces conditions l’amende- 
ment de la Sous-Commission. C'est dans un service spécial que le stage doit 
bien être accompli. 

M. le D' Balzer.….. Un service mile, disons « mixte »! 

M. le Professeur Le Poittevin. — M. le Dr Balzer nous a parlé 
et nous reparle de service mixte où l’on soigne actuellement les maladies 
vénériennes et les maladies de la peau, que pense-t-on du mot mixte? 

M. le Professeur Brissaud observe qu’il n’y a qu'à maintenir le 
stage tel qu’il fonctionne actuellement. l'étudiant passerait une fraction 
de ce stage dans le « service d’enseignement des maladies vénériennes ». 

M. le Professeur Fournier dit que la solution du Professeur Bris- 
saud est matériellement impossible : on passe 500 thèses de doctorat dans 
une année. Un seul service est incapable d'assurer l’enseignement de la 
vénéréologie. Il est indispensable d'utiliser pour le stage Les 3 services de 
Lourcine, les 6 services de Saint-Louis, les services du Midi, sans oublier 
« le tombeau de Saint-Lazare... » (Bruits divers.) 

Quant à l'amendement dé M. Landouzy, M. le Professeur Fournier le 
repousse absolument. 

M. le Proîfesseur Landouzy.— Pourquoi n’acceptez-vous pas mon 
amendement? L'expression de « services ouverts aux vénériens » répond 
exactement à la situation. 

M. le Professeur Fournier. — On trouvera bien quatre syphili- 
tiques dans un service de médecine générale! Ce n’est pas avec cela qu’on 
enseigne et qu'on apprend les maladies vénériennes. 

M. le D' Butte demande la parole. 

M. Butte croit que, pour mettre fin à un débat qui menace de s’élerniser, 
on pourrait proposer que le stage serait fait par l'étudiant dans le service 
qui serait désigné par les facultés. 

M. le Président demande à M. le Professeur Fournier s'il accepte 
l'amendement de M. le D' Butte? 

M. le Professeur Fournier accepte la formule de l'amendement de 
M. Butte, mais il voudrait qu’au nombre des services que désignera la 
Faculté figure Saint-Lazare. M. Fournier insiste pour que la Commission 
demande avec lui « l'ouverture du tombeau de Saint-Lazare ». (Exclamu- 
tions.) 

M. Bulot. — Nous l'ouvrirons, mais pour en faire sortir les prison- 
nières. {Très bien ! Mouvement.) 

M. le Président déclare qu’il va mettre aux voix le nouveau texte 
de l’amendement : il espère que ce libellé ne soulèvera plus d’objection. 
Le texte est ainsi conçu : 


« Nul ne pourra être inscrit pour la thèse de doctorat en méde- 
cine s’il ne présente un certificat de stage dans un service dés:- 
gné à cet effet par la Faculté, et un certificat attestant qu'il a 
subi avec succès un examen de validation de ce stage devant le 
chef de service. » 
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Personne ne demandant la parole, M. le Président met la proposition 
ainsi formulée aux voix : 

Pour l'adoption, 15 voix: contre l'adoption, 1 voix. 

M. le D' Besnier tient à ce qu'on sache qu'il a protesté seul contre 
la proposition, 

M. le Président déclare la proposition adoptée (1). 

M. le Professeur Landouzy constate que le vote de la Commission 
reconnaît le bien-fondé de ses observations : la question rentre purement 
et simplement dans les affaires de scolarité; c’est la solution que l’orateur 
a préconisée dès le début de la séance. 

M. le Président déclare le débat clos par le vote de la proposition. 


Parallèle entre la Police sanitaire 
et la Police des mœurs. 


Conception générale d’une nouvelle organisation sanitaire 
par le Professeur Landouzy. 


M. le Président. — La Commission peut aborder maintenant l'exa- 
men des propositions de M. le Professeur Landouzy et de M. le Dr Butte 
inscrites à l’ordre du jour : ces deux propositions visent les mesures pro- 
phylactiques contre les maladies vénériennes. 

M. le Président rappelle que M. le Professeur Landouzy à insisté auprès 
de la Commission pour qu’elle reportât exceptionnellement au samedi 
25 mars la séance habituelle du vendredi; M. le Professeur Landouzy 
était en effet empêché par d'impérieuses obligations professionnelles. 

M. le Professeur Landouzy, présent à la séance et qui y a déjà pris la 
parole à diverses reprises, est-il disposé à faire à la Commission un éxposé 
relatif à l'institution de la police sanitaire à laquelle il a plusieurs fois fait 
publiquement d'assez longues allusions? M. Landouzy dépose-til une 
proposition ? 

M. le Professeur Landouzy explique brièvement qu'il a été 
empêché par sa participation à un jury de concours; il est libre seulement 
depuis hier soir. Il a dû aviser M. le Président par lettre qu’il lui avait été 
matériellement impossible de rien élaborer. N’en aurait-il point été 


(1} Nous avertissons de suite le lecteur que le texte ci-dessus de la proposition 
votée dans cette séance du 25 mars a été légèrement modifié (dans ses expressions 
imprimées en ttaliques) sur la demande même de M. Augagneur, le 7 avril 
suivant. 

Voici le texte définitivement adopté que l’on retrouvera du reste au début de la 
vingt-unième séance : 

« Nul ne pourra être inscrit pour le 3° examen de doctorat en médecine, s'il ne 
présente un certificat de stäge.. (a) dans un service spécial consacré aux maladies 
vénériennes désigné à cet effet par.la Faculté et un certificat attestant qu'il a subi 
avec.succès un examen de validation de ce stage devant le chef de service. » 

(a) La durée du stage a été volontairement omise par la Commission qui laisse avec raison 
aux Conseils des Facultés le soin de déterminer ce détail de scolarité. 
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empéché, M: Laïñdolzy se serait gardé de rédiger à l’état de proposition 
ferme ou de simple projet un règlement de police sanitaire, parce qu'il esl 
visible que, depuis que Vorateur a parlé « police sanitaire », 6n donne à 
cette expression un señs inténtionnel que M. Landouzy lui-méme n’a 
jamais voulu y mettre. 

M. lé Professeur Landouzy, en portant la question de prophylaxie des 
inaladies vénériennes sur le terrain de ce qu’il a appelé la police sanitairt, 
a eu précisément pour objet de faire échec à la policé dés mœuts qu'il n'a 
cessé et ne cessera de combättte. La loi du 45 février 1902, sur la protec- 
tion de la sänté publique, est une loi de police sanitaire, et il ne viendra 
jämais sérieusement à personne la pensée’ de Passimiler à l'intervention 
administrative de la police des mœurs. Celle-ci est une mesure d'excep- 
tion; la loi du 45 février est, au contraire, ce que M. Landouzy persistera 
à appeler le droit commun. 

C'est le droit commun que M. Landouzy demande pour éteindre la 
contagion, mais la contagion tout entière, d’où quelle vienne. Le succès 
est certain le jour où l’on en aura fini avec les errements actuels, avec 
tous les errements de la médecine, tous les errements de l'Administration 
en matière de maladie honteuse, avec lesquels l’une empêche les malades 
de se soigner, l’autre distingue entre les hommes et les fenimes semblable- 
inent malades, jette les femmes en prison et laisse les hommes, les soute- 
neurs, en liberté! 

Une loi sanitaire, une police sanitaire ne se baserait jamais sur cette 
flagrante iniquité de traitement qui est la pratique organique de la police 
des mœurs. (Très bien!) 

Devant la loi de protection de santé publique, tous sont égaux sans dis- 
tinction de sexes. M. Landouzy ne cessera de protester contre l'emprison- 
nement de la femme et la mise en liberté du souteneur. 

M. Landouzy ira plus loin : il ne reconnaît pas à la société le droit 
d'emprisonnement qu'elle s’arroge sur celui de ses membres qui est 
malade et dont la maladie n'est pas inscrite dans la loi, par une disposi- 
tion positive, comme une atteinte à la collectivité. 

M. le Président demande à M. Landouzy de vouloir bien préciser 
l'organisation et le fonctionnement de la police sanitaire, telle qu'il 
comprend. Veut-il interner les malades des deux sexes? 

M. Landouzy proteste : il vient de dire tout le contraire, il a attaqué 
l'inégalité du traitement de l’homme et de la femme pour mieux con- 
damner la Police des mœurs. 

On veut systématiquement amener l’orateur à se prononcer sur ses 
voies et moyens : il ne se rendra pas à cette invite : il a toujours pensé 
qu’il n’appartenait qu'aux pouvoirs compétents d’élaborer des règlements 
d'administration s’adaptant à chaque espèce. 

L'orateur indique une orientation générale; c’est son droit absolu, et 
ceux qui lui font l'honneur de l'écouter avec un peu d’attention voient 
très bien l’idée médicale, l'idée anti-policière qui inspire toute son argu- 
mentation. 
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Une loi de police sanitaire et son règlement d'administration, disent les 
procédés par lesquels on attaque la variole, la fièvre typhoïde, la conjonc- 
tivite infectieuse. C'est ce qui se fait à l'heure présente pour toutes ces 
maladies : mais chacune d'elles constitue une espèce, comme on dit au 
Palais, une espèce pathologique qui, médicalement et socialement, appelle 
des procédés différents pour combattre la contagion. 

Une loi de police sanitaire englobe sans doute toutes maladies, mais 
s’ingénie à trouver des moyens différents pour les combattre et soigner 
les malades. 

Me Avril de Sainte-Croix demande à faire observer à M. le Pro- 
fesseur Landouzy que les explications très claires qu’il donne amèneraient 
ses auditeurs à croire que le mot de police sanitaire n'est peut-être pas 
applicable exactement à la situation : en entendant M. Landouzy, on a 
l'impression qu’il vise une organisation sanitaire et non une police sani- 
taire. 

Dans ces conditions est-ce que tous les moyens proposés et votés depuis 
que la Commission se réunit ne constituent pas précisément l’organisation 
sanitaire de droit commun? (Très bien!) 

M. le Professeur Landouzy ne croit pas que l’on ait exactement 
saisi sa pensée. 

M'e Avril de Sainte-Croix persiste à croire qu'il y à erreur de 
mot. 

M. le Professeur Landouzy. — La pensée de l’orateur est cepen- 
dant fort claire. Jusqu'ici la loi sur la santé publique a laissé de côté les 
vénériens; le principal obstacle qu’elle rencontrait était l’article du Code 
pénal Œqui oblige les médecins français au secret professionnel. Or on 
parle de v.... péril national! Eh bien, M. Landouzy se demande si, un jour 
ou l’autre, il ne va pas falloir s'occuper, en vertu d’une disposition légale, 
générale par conséquent, de la v.....! 

Cette préoccupation de M. Landouzy est parfaitement logique et à sa 
place quand on considère la situation actuelle. Il existe une loi sanitaire 
qui vise la fièvre typhoïde, la fièvre typhoïde diminue; il n'existe pas de 
loi sanitaire contre la v...., la v....., augmente! 

On ne veut pas ou on ne peut pas appliquer la loi du 45 février 1902 
aux maladies vénériennes, soit; mais en présence de l'action bienfaisante 
de cette loi pour telles et telles maladies, comment ne pas se demander 
si l'institution de mesures et de mœurs sanitaires nouvelles ne seraient pas 
nécessaires pour protéger, contre la v... ., les générations de demain ? 

M. Landouzy n'a jamais eu la pensée de créer autre chose. 

Actuellement les procédés sanitaires pour protéger la société contre le 
péril vénérien sont nuls. 

Tout d’abord on n’a pas le droit de conserver la Police des mœurs pour 
la prétendue sauvegarde de nos fils et de nos filles. 

Sans doute on demande à M. Landouzy quels seront les moyens nou- 
veaux ? 

La Commission — et l'orateur s’est suffisamment associé à ses travaux 
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— en à déjà indiqué une série des plus importantes; il est inutile de 
revenir sur la réforme hospitalière, grosse à elle seule d'une amélioration 
diflicile à calculer; mais M. Landouzy mentionnera au premier rang 
l'éducation de la jeunesse; grâce à l'éducation on créera des mœurs sani- 
laires qui, à elles seules, auront une influence profonde pour la prophy- 
laxie des maladies vénériennes. (Très bien !) Nos fils et nos filles doivent 
apprendre à se garer de la contagion. Cela suflira à mieux armer les 
générations nouvelles. 

En résumé, toute terminologie à part, M. Landouzy, quand il aborde la 
question de la prophylaxie des maladies vénériennes, à moins en vue le 
détail d’une organisation particulière dont seraient justiciables ces seules 
maladies retenues à part, que le problème général de la santé publique 
d’une nation. (Très bien!) 

M. Hennequin trouve l'explication attendue de M. le Professeur: 
Landouzy incomplète. On ne distingue pas bien l'application immédiate 
du système de M. Landouzy envisagé même à un point de \ue général : 
ce système paraît différer absolument des propositions de M. Augagneur 
appuyées et votées par l'unanimité de ses collègues abolitionistes. 

La Commission du régime des mœurs a voté une prophylaxie des 
maladies vénériennes qui consiste dans l'ouverture de tous les hôpitaux 
généraux du pays aux vénériens des deux sexes, et jusqu'ici ces Messieurs 
n'ont pas déclaré qu'il était nécessaire de faire autre chose … 

C'est au milieu de ce débat, auquel M. Landouzy à pris une part bril- 
Jante, que l’éminent professeur est venu parler à la Commission extra- 
parlementaire de police sanitaire. Cette proposition... celte expression, 
si l'on veut, paraît même en désaccord avec la profession de foi que M. le 
Professeur Landouzy a faite avec ses collègues M. le Professeur Gaucher 
et M. le Dr Queyrat à la Conférence internationale de Bruxelles en 4902... 

M. le Professeur Landouzy. — Permettez… 

M. Hennequin. — Voulez-vous me laisser achever : je n’ajoute qu'un 
mot. J'ai compris qu'à Bruxelles M. le Professeur Landouzy avait soutenu 
cette thèse qu'il ne fallait pas laisser les maladies vénériennes à part 
comme la loi, comme le régime sanitaire l'avaient fait jusqu'ici, qu'il 
fallait au contraire les faire rentrer « dans le droit commun applicable aux 
maladies contagieuses. » 

M. Hennequin est confirmé dans cette interprétation par le résumé et 
le commentaire remarquables qu'a fait des travaux de la Conférence de 
Bruxelles, le distingué secrétaire de la Commission, M. Édouard Dolléans. 
Dans une belle thèse pour le doctorat en droit, M. Dolléans reproduit 
lidée de M. Landouzy en l'étudiant sous une autre forme : il parle de 
« l'Unité scientifique des maladies contagieuses » (4). 

M. le Proîfesseur Landouzy répond et explique que linterpréta- 
tion de M. Hennequin est erronée. D'abord M. Landouzy n’a pas employé 
le mot unité, il s’est servi de l'expression de droit commun. Maïs le mot 


(1) La Police des mœurs (in-8° de 276 p., Larose, 1903). 
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d’unifé ne l’effraie pas, au contraire, seulement il faut s'entendre sur son 
application. M. Landouzy attaquait à Bruxelles la diversité des procédés 
employés par la Police des mœurs à l'égard des hommes et à l'égard des 
femmes; c'est alors que, réclamant un régime unique — comme îl le fait 
à nouveau aujourd’hui — pour les hommes comme pour les femmes, il 
fit la proposition suivante : « Tl faut appliquer le droit commun pour toutes 
les maladies contagieuses, sans distinction de personnes. » Le mot unité a 
donc pu être prononcé très logiquement. Mais à côté d'un procédé, d’une 
procédure unique pour tout le monde, il y a « la dissemblance forcée des 
moyens d'action, leur multiplicité ». 

A l'heure présente, la police sanitaire, la loi sanitaïre emploient des 
moyens absolument différents les uns des autres pour combattre toute une 
série de maladies transmissibles. 

Prenons la fièvre typhoïde : ici les moyens «'se boivent »; on doit boire 
l’eau bouillie; l’eau est le véhicule de la maladie : on doit surveiller 
l’adduction des eaux potables. 

La peste est apportée par les bateaux ; les moyens de protection ne sont 
pas les mêmes : on tue Îles rats, les moustiques, on désinfecte tout à bord, 
literie, linge, etc.; on interne les passagers dans les lazarets. 

Même observation pour le choléra. 

Chaque maladie transmissible commande des interventions administra- 
tives particulières. 

Quand M. Landouzy a parlé à Bruxelles du droit commun à ‘propos des 
maladies vénériennes il avait, il le répéte, surtout en vue l'égalité des 
sexes devant la loi, leur égale responsabilité au point de vue de la propa- 
gation vénérienne ; il visait le délit civil de contamination. 

Voilà pourquoi le mot droit commun, lui aussi, a fait son chemin depuis 
la Conférence de Bruxelles. 

M. Hennequin n'assistait pas à la Conférence de Bruxelles; il avait 
crü que,'par droit commun, M. Landouzy soumettait — sans distinction de 
sexe naturellement — les vénériens à la loi du 15 février 1902. 

M. le Professeur Landouzy réplique que, pour lui, les Pouvoirs 
publics doivent se (préoccuper aussi attentivement des maladies véné- 
riennes que des autres maladies. 

Sur cette organisation de protection de la santé publique M. Landouzy 
met un hom: il s’est servi de celui de police sanitatre, et, il'a beau Cher- 
cher, il ne trouve sous cette désignation aucun des abus si justement et 
sévèrément reprochés'aù système régleméntariste actuel. « Poliée sani- 
taire » est dans sa pensée l’antithèse de Police tes murs : éélle-là est une 
organisation qu'on ne connaît que trop, vide de principes, sans résultats 
comme elle est sans équité. (Très bien!) 

Qui'niera l'efficacité de la police sanitaire, quañd, "encore üne fois, on 
ne voit plus en France la peste exercer le moindre ravage, quand'le cho- 
léra et le typhus y font à peine quelques éourtés’et Ihsignifiantes'appa- 
ritions? Si je ne puis avoir la police sanitaire idéale, parfaite, du moins 
je ne veux pas de la Police des mœurs... dit M. Tandouzy. 
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M. Hennequin. — Il à été cependant grandement question d’appli- 
quer la loi générale de la santé publique aux maladies vénériennes! 
(Bruits divers.) 

M. Bulot. — C’est moi qui l'avais demandé! 

M. Fiaux. — M. le Procureur général, je suis de ceux qui ont com- 
pris que vous l'aviez demandé un peu par raillerie. 

M. Landouzy. — Une loi sanitaire de droit commun embrasse une 
foule de cas et de statuts: elle est générale et ne se préoccupe pas d'une 
seule maladie. L'organisation dont on parle n’est qu'indiquée : elle 
embrasserait l'alcoolisme, la v..…., la blennorrhagie, la falsification des 
denrées alimentaires, des hoissons.. {Interruption.) 

En Angleterre on poursuit bien chaque année plusieurs milliers de 
fabricants qui empoisonnent la bière avec de l'arsenic!.… Une loi sani- 
taire de droit commun ne laisserait pas impunis ces abominables crimes 
de contamination dont de trop nombreux maris se rendent coupables vis- 
à-vis de pauvres femmes. 

M. le Professeur Fournier. — Mais c’est la proposition de délit de 
contamination déposée par M. Bérenger que vous refaites ici ! 

M. le Professeur Landouzy. — Le grand public apprendrait par 
des condamnations retentissantes à de gros dommages et intérêts ce que 
coûte une contamination vénérienne. M. Landouzy aimerait à voir le pro- 
cès d'une jeune femme contaminée par son mari: elle recevrait üne 
indemnité de 100.000 francs et plus! 

M. Fiaux fait observer qu'il existe précisément un jugement du tri- 
bunal civil de Compiègne qui, rendu il y à quelques années, a frappé un 
mari syphilisateur de très lourds dommages-intérêts au profit de l'épouse 
confaminée, 

M. Hennequin croit que M. Fiaux pourra verser utilement le texte 
du document aux débats, mais en tous cas la procédure indiquée n’a rien 
de commun avec une mesure de police sanitaire (bruits divers) : c’est une 
action ordinaire en responsabilité civile. 

M. Fiaux. — Pardon, M. Landouzy a parlé de législation sanitaire, de 
mœurs sanitaires nouvelles à propager dans le public. Une jurisprudence 
qui multiplierait ces procès-là aurait un but sanitaire, créerait des mœurs 
sanitaires. 

Une voix. — Quelle est la date du jugement? 

M. Fiaux. — Le 25 avril 189%. La pénalité infligée au mari a été le 
divorce et l'obligation de faire une rente annuelle de 4.000 francs à sa 
femme contaminée. 

M. Hennequin demande communication à M. Fiaux du texte complet 
du jugement pour insertion au procès-verbal. 

M. le Professeur Landouzy n'ajoutera qu'un mot. 

Les préoccupations scientifiques des- rédacteurs de la loi de 1902 ont 
ouvert une voie féconde : c’est de leur pensée agrandie que devront s’ins- 
pirer ceux qui ont la ferme intention de combattre la syphilis. 

Que l’on doive rencontrer des difficultés d’ordre divers, nul n’en doute; 
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que l'orateur ne soit pas venu indiquer, dans un statul précis, le correctif 
iniraculeux, immédiat, M. Landouzy n'a pas besoin qu'on le lui rappelle : 
ais il croit avoir rendu un service public en dénonçant la faillite de la 
Police des mœurs et, en prononçant, à propos des maladies vénériennes le 
mot de droit commun. (Très bien!) En la matière, le mot de droit commun 
est gros de conséquences « énormes » ; les réglementaristes, qui l’attaquent, 
ne s’y sont pas trompés. (Très bien! Très bien!) 


M. le D' Butte demande une nouvelle impression de sa proposition 
relative à la prophylaxie des maladies vénériennes : il l'a complétée et 
remaniée. 

M. Hennequin prie M. le l’résident de vouloir suspendre une réponse 
affirmative jusqu'à parfait examen du nouveau texte et de ses considérants. 

M. le Président répond à M. Butte que les propositions que la Com- 
mission n’a point donné à un membre mission de présenter, doivent, 
avant toute impression, être examinées par le Bureau. 

M. le D' Butte, sans insister davantage, dit que sa proposition sera 
utilement mise sous les yeux de ses collègues avant d’étre discutée en 
séance. 

M. le Président rappelle que la prochaine séance aura lieu au jour et 
à l'heure habituels, c’est-à-dire le vendredi 7 avril à 9 heures du matin. 

La séance est levée à midi un quart. 


Présents : Me Avril DE SaINre-Croix, MM. Aurrrer, BALZzEr, BESNIER, BRis- 
SAUD, BnumaN, BuLoT, BurrEe, DENIS, Disère, Fiaux, FiQueT, Fournier, Gis, 
KERMORGANT, LANDOUZY, LANGLET, LAURENT-ATTHALIN, LE PorTreviN, MEUNIER, 
Monon, Yves Guyot; MM. HENNEQUIN, Secrétaire général, BRANSOULIÉ, DELALTRE, 
DoLLÉANS, Jocy, Secrétaires. 


Excusés : MM. Augertr, AuGaGnEUR, Bsaucuer, BÉRENGER, BORNE, BRIEUX, 
BrouanvEeL, BRuNOT, CarTEAU, CavanD, Cou, Come, Cruppr, DANEY, DAUZON, 
Despras, Dusier, FABRE, FEUILLOLEY, FLAGHON, FLOURENS, Fossx, GAUGRER, D'IrtauT 
D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, LANDE, LÉNARD, LÉPINE, Lucas, MaïLLART, MASGLE, 
Masrien, MEsLier, Mizrtës-Lacrorx, Moncor, MurEeau, NouLexs, OPPORTUN, 
PaiLLor, PÉDERIDOU, DE PRESSENSÉ, SAINT-AUBIN, DE SAL, SAUVAN, SERRES, STRAUSS, 
Toror, Vincent; M. Renaurr, Secrétaire. 


CHAPITRE XXV 


Vingtième séance : 7 avril 1906. 
ORDRE DU JOUR: 


Le délit civil de contamination et l’organisation sanitaire : 
deux jugements-modèles (M. Fiaux). 


Propositions de M. Augagneur. 
(Suite de la discussion.) 


Scolarité médicale concernant l’enseignement 
de la vénéréologie. 


Rectification et addition au texte voté le 25 mars 1905, 


De l'instruction et de l'éducation sexuelles 
des jeunes gens. 
(Armée, Marine, écoles du Gouvernement, classes supérieures des lycées.) 


Vote favorable de la Commission. 


Nouvelle proposition de réglementation par M. le D' Butte; 
Son retrait partiel; contre-proposition de M. Bulot. 
Amendement de M. Bérenger. 

Ajournement de la discussion de fond à la prochaine séance. 


Sommaire. — Additions au procès-verbal de la 19° séance : M. Fiaux : Le 
délit civil de contamination vénérienne considéré comine institution sanitaire. Les 
jugements des tribunaux civils de Compiègne et de la Seine, (Protection de 
l'épouse, protection de la femme non mariée.) Observations de M. Hennequin. 

M. Augagneur : Nouveau vote sur la réforme de la scolarité médicale relative 
à l'enseignement de la vénéréologie : MM. le Président Dislère, Augagneur. 

De l'instruction et de l'éducation sexuelles de jeunes gens (armée, marine, écoles 
de Gouvernement, lycées, : MM. Augagneur, Fournier, Bérenger, Hennequin, 
Me Avril de Sainte-Croix, M. Yves Guyot. — Lacune morale et scientifique à ce 
point de vue dans l'éducation de la jeunesse; nécessité d’instituer réglementai- 
rement eet enseignement nouveau. — Objections rencontrées au Ministère de 
l'instruction publique. Mot prêté aux familles : « Vous dépravez nos enfants! » — 
Cousidération de la classe scolaire ou de l’âge de l'adolescent. — La morale 
actuelle ou conseils donnés présentement aux jeunes gens : « N’attrape rien! ». 
= La vraie morale : « N'attrape rien! Ne donne rien ! » L'enseignement ne doit. 
être donné « ni trop tôt, ni trop tard ». — M. Fiaux : « J.-J. Rousseau rt Diderot 
et l'éducation sexuelle des garçons et des filles. » 

Réintroduction de la question de la réglementation admninistralive par le D' Butte : 
MM. Butte, Augagneur, Fiaux, Bérenger, Paul Meunier, Bulot, Balzer. — 
Contre-proposition de M. le Procureur général Bulot. — Amendement de 
M. Bérenger. — Demande d'impression et de distribution de la nouvelle propo- 
sition de M. Butte par MM. Balzer et Bérenger. 
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La séance est ouverte à 9 h. 45 m. du matin sous la présidence de 
M. Dislère. 

M. le Président annonce et salue la présence de M. Saint-Aubin, 
directeur des affaires criminelles et des grâces au Ministère de lu Justice, 
nommé membre de la Commission du Régime des Mœurs, en remplace- 
ment de M. Geoffroy, appelé à la Cour de cassation. 

M. le Président rappelle les différentes propositions à l'ordre du jour : 
il mettra en discussion celle dont l’auteur où le rapporteur sera présent 
dès le début de la séance. 

Ces propositions sont les suivantes : 

4° Répression du charlatanisme en ce qui concerne les maladies véné- 
riennes ; = 

2% Obligation pour les Sociétés de Secours mutuels d'admettre les malades 
vénériens au bénéfice des secours, allocations et indemnités accordés 
aux autres malades ; 

3 Propositions de M. le docteur Butte, relatives aux mesures prophy- 
lactiques contre les maladies vénériennes. 

4 Propositions de M. le sénateur: Bérenger et de M. le professeur Le Poit- 
tevin, concernant les mesures à prendre à l'égard des mineurs, 

Divers rapports sont attendus, notamment de MM. Le Poittevin et 
Augagneur, sur ces propositions. 

M. Hennequin fait observer que la Cuimmission, en ce qui concerne 
le nouveau régime à imposer aux Sociétés de Secours muluels, a décidé, 
avant de reprendre le débat, de demander un rapport explicatif à M. Au- 
gagneur. M. Augagneur à été informé, mais le Bureau n’a pas encore 
reçu cet exposé écrit. 

M. le Professeur Fournier déclare que, sur la queslion de la 
répression de l'affichage des médecins-charlatans, M. le Professeur Le 
Poittevin à bien voulu se charger de préparer un ensemble d’observa- 
tions qui constitue un remarquable rapport. 

M. le Président. — M. le Professeur Le Poittevin, retenu par son 
cours à la Facullé de droit, ne peut assister au début de la séance, mais 
M. le Sénateur Bérenger est présent. 

M. Bérenger est prêt à développer sx proposition sur la protection 
des mineurs. 

M. le Président désirerail que la Coramission adoptät d'abord le 
procès-verbal de la dix-neuvième séance : mais plusieurs addilions ou 
modifications de détail ont élé demandées qui vont être soumises de suite 
à l'appréciation de la Commission. 

M. Hennequin, secrétaire général, déclare qu'il aurait voulu faire 
figurer dans le compte rendu de la séance du 25 mars le texte complet 
du jugement dont M. Fiaux avait donné lecture partielle ; malheureuse- 
ment le document n’a pu être communiqué au secrétariat par M. Fiaux 
avant l'impression du procès-verbal. 

Mais comme le jugement rentre lout à fait dans la question qu'avait 
soulevée M.le Professeur Landouzy et qu’a soulevée également M. le Séna- 
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teur Bérenger, M.F x pourrait, si M.le Président l'y autorise, en donner 
lecture ; avec l’assentiment de la Commission, le jugement serait inséré 
dans Le procès-verbal de la séance d'aujourd'hui, comme suiteà la commu- 
uication du 25 mars. 

M. le Président.— Le texte du jugement, considérants et disposilif, 
que M. Fiaux a signalé à l'attention de la Commission figurera au procès- 
verbal de la séance d'aujourd'hui, comme modification à apporter au 
procès-verbal de la précédente séance. M. Fiaux est invité à donner lec- 
ture du jugement. 

M. Fiaux rappelle que le jugement à été rendu par Le tribunal civil 
de Compiègne, présidé par M. Alexandre Sorel, en date du 25 avril 1894, 
conformément aux conclusions de M. de Maintenant, procureur de la 
République ; il est ainsi conçu : 

Le Tribunal, 

Attendu que les époux X... ont contracté mariage devant l'officier 
d'état civil de... ......, le 16 septembre 1893; 

Attendu que, dès le milieu du mois d'octobre, la femme X.…. est tombée 
malade et que les constatations médicales ont établi, d'une façon cer- 
laine, qu'elle était atteinte d'une maladie syphilitique des plus graves 
que lui avait communiquée son mari au début mème du mariage ; 

Attendu que dans cette situation ladite femme à intenté une action en 
divorce contre ce dernier : 

Attendu que X... soutient que lorsqu'il « consommé avec celle-ci 
l'union sexuelle, il ne se savait pas atteint de la syphilis ét qu'en défi- 
nitive il était de bonne foi ; 

Attendu qu'il est admis en principe par la jurisprudence que la 
communication du mal vénérien par un mari à sa femme peut étre 
réputée constituer une injure ou un sévice vis-à-vis de celle-ci, lorsqu'il 
est démontré qu'avant tout rapprochement le mari avait conscience de 
son état pathologique et de ses conséquences ; 

Attendu qu'il s'agit pour le tribunal de rechercher si ce principe, 
invoqué par la demanderesse, peut et doit recevoir son application dans 
la cause ; 

Attendu qu'à cet égurd X... prétend qu'il incombe à sa femme de 
faire la preuve de ce fait qu'il aurait eu, dès avant son mariage, pleine 
connaissance de son état de maladie ; 


Suil une série d’attendus établissant que X.., le mari, dont l'instruc: 
tion judiciaire n'a pu vaincre le persistant mutisme, homme intelligent, 
instruit, clerc de nolaire, ayant fait son service militaire, ne pouvait se 
méprendre sur la nature des accidents dont il était atteint à l’époque de 
ses fiançailles : chute des cheveux, ulcérations de la muqueuse nasale, 
accidents secondaires classiques consécutifs à l’accident initial qui ne 
remontait pas à plus de quatre mois, ete, 
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Attendu que tout démontre dans la cause que X... se savait atteint 
de la syphilis lorsqu'il a contracté mariage et que des lors, en exposant 
sa femme &@ étre contaminée, comme elle l'a été en effet, s'est rendu 
coupable à son égard d’une injure grave ; 

Attendu qu'il serail contraire à la morale comme aux sentiments les 
plus élémentaires de dignité conjugale de contraindre une jeune femme 
à reprendre la vie commune avec celui pour lequel elle ne peut avoir 
désormais qu'un sentiment trop justifié de répugnance cet de profond 
mépris ; 

Attendu que l'action en divorce de la femme X... se hrouve suffi- 
samment justifiée et qu'il y a lieu de l'admettre ; 

En ce qui touche ses conclusions à fin de condamnation de X... en 
200.000 francs de dommages-intéréts ; 

Attendu que, par suite de la contamination, la femme X... voit sa 
santé jusque-là florissante compromise pour toujours d'une facon des 
plus graves ; que, de ce chef, elle a droit à une légitime réparation ; 

Attendu qu’encore bien que son contrat de mariage contienne à son 
profit certaines dispositions pécuniaires… 

Qu'il y à lieu en conséquence d'indemniser quant à présent ladite 
dame X..., dans unè mesure équitable, du préjudice qu’elle éprouve par 
la faute de son mari, eu égard à la position de ce dernier 

Par ces motifs, 

Prononce le divorce d’entre les époux, à la requête et au profit de la 
dame X... 

Condamne X..., à titre de dommages-intéréls, à payer à sa 
femme, à partir du jour de la demande, une pension annuelle de 
4.000 francs ; 

Dit que le service de celte rente sera fuit au moyen de l’achat que 
fera X... d'un titre de rente 3 0/0 français, etc. 

Et condamne X... en tous dépens (1). 

M. Fiaux, en versant ce texte aux débats, fait observer qu'il dontie une 
idée très intéressante de là jurisprudence contemporaine et de ses ten- 
dances, mais il pourrait en citer un autre un peu plus récent et, dans 
l'espèce, plus intéressant encore, étant donné l’objet des travaux de la 
Commission extraparlementaire. 

Il s'agit d'un jugement de la première chambre du tribunal civil de 
la Seine, présidée par l'éminent M. Ditte, qui, dans son audience du 
29 janvier 1903, a accordé de forts dommages-intérêts à une jeune fille 
contaminée par son amant. 

M. Hennequin connait ce second jugement, mais à ses yeux, le 


(1) Le Droit (Journal des Tribunaux, de la Jurisprudence, des Débats judi- 
tiaires et de la Législation), n°* des 14-16 mai 1894. 
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jugement du tribunal civil de Compiègne, intervenu entre époux, est plus 
important. 

M. Fiaux ne partage pas la manière de voir de M. Hennequin. Juri- 
diquement, sur ce terrain comme sur tout autre du reste, les femmes 
mariées sont mieux armées pour se défendre. Le progrès consiste à pro- 
téger les femmes non mariées qui n'ont jamais pu de ce chef invoquer 
l'action de la loi. 

A ce titre, le jugement du tribunal de la Seine, précisément parce qu'il 
présente une véritable nouveauté juridique, à la plus incontestable im- 
portance. 

Ici, en l'espèce, la communication de Ja syphilis, hors mariage, est faite 
consciemment à une jeune fille, mineure de seize ans et vierge. Il est 
absolument intéressant de retenir que cette contamination a entraîné au 
profit de la victime une importante réparation pécuniaire du préjudice 
causé. M. le Professeur Fournier avait déjà signalé la solution du procès 
à la Société de prophylaxie sanitaire et morale devant laquelle le défenseur 
même de la demanderesse, Me Schmoll, avocat à la Cour d'appel, a fait 
un remarquable exposé de l'affaire. C’est ce document dont M. Fiaux 
demande à M. le Président d'autoriser la lecture intégrale devant la 
Commission. 

M. le Président invite M. Fiaux à lire le jugement du tribunal de 
la Seine. 

M. Fiaux dit que ce jugement à été rendu le 29 janvier 1903, con- 
formément aux conclusions de M. Rome, substitut de M, le Procureur de 
la République; il est ainsi libellé : 

Le Tribunal, 

Attendu qu'il est établi par la correspondance versée aux débats et 
qu'il résulte d'autre part d'un ensemble de présomptions graves, pré- 
cises et concordantes : 

4° Que, dans les premiers mois de 1904, X.… était atteint de syphilis ; 

2 Qu'il a eu, à cette même époque, du mois de février au mois de 
juillet 1904, des relations sexuelles avec la mineure Z…. ; 

3° Que celle-ci a été atteinte de la même maladie au mois de juin 
1901 ; 

Attendu qu’il est établi qu'à la révélation de ceile maladie conta- 
gieuse qui venait d'atteindre sa maîtresse, X... n'a manifesté ni surprise 
ni indignation; qu'il « continué d'avoir avec elle des relations sexuelles 
qu'il a même, du mois de juillet 1901 au mois de décembre suivant, 
vécu maritalement avec la mineure Z.…. ; 

Attendu que X... n'a rompu ses relations avec Z... qu'au mois de 
décembre 1901, plus de six mois après l'apparition des premiers 
symptômes de la maladie et alors que la mineure Z.. s’est trouvée en 
état de grossesse et qu'il «à été question pour le défendeur d'un projet 
de mariage avec une autre personne ; 
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Attendu que, dans ces circonstances, il est suffisamment élabli que À. 
a communique à la mineure Z... la maladie contagieuse dont il était 
atteint lorsqu'il a fait sa connaissance, d'où d suit qu'il n’y a lieu 
d’ordonner l'enquête sollicitée par Z..., les faits articulés étant d'ores et 
déjà démentis par les documents verses aux débats et par les présomp- 
tions visées plus haut ; 

Attendu que, pour se soustraire à la réparation du préjudice qu'il a 
ainsi causé à la mineure Z..., À... allèque vainement dans ses conelu- 
sions du 24 oclobre 1902 que : « la démonstration fût-elle faite que la 
demoiselle Z.… aurait contracté la syphilis dans ses relations avec X..., 
il n’en résullerait pas pour elle un droit à des dommages-intéréts; que 
la communication d'une maladie quelconque, vénérienne ou autre, ne 
pourrait constituer une faute que si elle était intenhonnelle » ; 

Attendu que ces conclusions de X... ne sont aucunement fondées, LA 
COMMUNICATION D'UNE MALADIE CONTAGIEUSE CONSTITUANT UNE FAUTE, 
ALORS MÊME QU'ELLE N’A PAS EU LIEU INTENTIONNELLEMENT ET QU'ELLE 
RÉSULTE D'UNE IMPRUDENCE OU D'UNE NÉGLIGENCE DE CELUI QUI EN EST 
ATTEINT ; 

Attendu qu'il résulte suffisamment des circonstances graves, précises 
et concordantes, plus haut analysées, que À... se savait atteint de la 
syphalis au mois de février 1901, lorsqu'il a eu ses premières relations 
avec la mineure Z.…; qu'il n'ignorait pas le caractère éminemment con- 
tagieux de cette dangereuse maladie et qu'il la. par sa faute. commu- 
niquée à la mineure Z... ; 

ATTENDU QUE X... N’EST PAS PLUS FONDÉ A SOUTENIR QUE L'ACTION 
EN DOMMAGES-INTÉRÊTS DE LA MINEURE /... NE SERAIT PAS RECE- 
VABLE COMME AYANT POUR CAUSE UN ACTE IMMORAL DE LADITE 
MINEURE ; 

Attendu en effet que la demande de Z... ès noms n'a pas pour base 
et pour cause l'acte immoral accompli par la mineure Z.… lorsqu'elle 
s'est donnée à X..., mais la faute odieuse commise par le défendeur qui 
n'a pas craint de communiquer la terrible maladie dont il était atteint, 
une enfant de seize ans dont il paraît avoir été le premier amant, 
la demoiselle Z.. établissant par un certificat médical qu'elle était encore 
vierge à la fin de l’année 1900 ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la demande de Z ès 
noms est recevable et que X... doit à la mineure Z... réparation du 
préjudice qu'il lui a causé par sa faute, dans des circonstances où sa 
conduite doit étre sévèrement qualifiée ; 

Atlendu que le tribunal a les éléments nécessaires pour apprécier 
l'étendue du préjudice éprouvé par la mineure Æ..., et pour fixer le 
chiffre des dommages-intérêts qui lui sont dus par le défendeur : 
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Par ces motifs : 

Déclare X... mal fondé dans toutes ses exceptions, fins et conclusions, 
et, pour réparation du préjudice qu'il a, par sa faute, causé à la mi- 
neure Z..., condamne X... à payer à Z.. ès noms el qualités, la somme 
de 12.000 franes {douse mille francs) à titre de dommages-intéréts ; 

Dit que la dite somme de 12.000 francs sera employée immédiate- 
ment à l'achat d'une rente de 3 0/0 sur l'État français, qui sera im- 
matriculée au nom de la mineure Z..., ete. 

Condamne X... en tous les dépens (1). 


M. le Président. — Le jugement du tribunal de la Seine versé aux 
débats par M. Fiaux, figurera in extenso, avec celui du tribunal de Com- 
piègne, au procès-verbal de la présente séance. 


Rectification et addition 
à la proposition de réforme de scolarité médicale 
relative à l'enseignement de la vénéréologie, 
votée dans la dix-neuvième séance {25 mars 1905 


M. le Président fait l'observation suivante relative au texte voté le 
25 mars et inséré dans le procès-verbal de cette dix-neuvième séance, à 
propos de l'instruction professionnelle des étudiants en médecine et du 
service où sera accompli le nouveau stage. Ce texte paraît incomplet : 

« Nul, dit la proposition votée, ne pourra être inscrit pour la thèse 
de doctorat en médecine s’il ne présente un certificat de stage dans un 
service, désigné à cet effet par la Faculté, et un certificat attestant qu'il a 
subi avec succès un examen de validation de ce stage devant le chef du 
service, » 

M. le Président observe qu'il conviendrait d'ajouter un mot désignant 
les maladies particulières que les étudiants auront l'obligation d'étudier 
et sur lesquelles portera l'examen de validation. 

M. le Professeur Augagneur demande la parole. 

L'orateur était absent à la dernière séance ; il a pris connaissance du 
procès-verbal, il tient à présenter deux observations relatives à la discus- 
sion médicale qui y est reproduite. 

La première observation porte sur ce passage du texte de la proposition 
votée, qui place le stage relatif à l'étude des maladies vénériennes immé- 
diatement avant l'inscription pour la soutenance de la thèse de doctorat en 
médecine, La sous-commission avait placé le stage et l'examen de valida- 
tion de ce stage avant l'inscription pour le cinquième examen de doctorat : 
M. Augagneur ne se rend pas compte des motifs de cette modification et 
demande le rétablissement du texte primitif. 

La seconde observation vise la préoccupation qu'ont manifestée quelques 


(1) Le Droit, n° du 23-24 février 1903. 
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membres de la Commission qui semblent avoir trouvé un antagonisme 
entre la proposition adoptée le 48 novembre 1904 et celle qui leur était 
soumise Je 23 mars : l'une tendait à supprimer les services spéciaux de 
vénériens ; l’autre tend à imposer un stage dans un service spécial 
consacré à ces mêmes malades. , 

M. Augagneur avait présenté un projet initial ainsi conçu : 

« Les hôpitaux et les services spéciaux destinés au traitement des 
maladies vénériennes sont supprimés. Des services spéciaux ne seront 
organisés que dans les villes où siègent les Facultés de médecine et les 
Écoles de médecine, et en nombre strictement indispensable pour les 
besoins de l'enseignement. » 

A cette rédaction fut substitué le texte suivant, adopté le 18 novem- 
bre 1904 : 

« Il ne doit pas exister, en dehors des nécessités de l’enseignement, des 
services spéciaux exclusivement destinés au traitement des maladies 
vénériennes. » 

M. Augagneur ne fit aucune difficulté pour donner son assentiment à 
cette formule, qui reproduisait d’une façon satisfaisante sa pensée et son 
projet, et il ne voit pas quelle contradiction existe entre ce texte \oté et 
celui de la sous-commission médicale. A ses yeux, les deux propositions 
se complètent ; méme le texte de la proposition adoptée le 25 mars devrait, 
selon l'observation de M. Dislère, mentionner expressément que le stage 
doit être fait « dans un service spécial consacré aux maladies vénériennes. » 

Il ne doit pas plus exister de réticences dans le texte de la proposition 
que d’hésitation dans la pensée de la Commission. Une formule explicite 
est nécessaire et l'orateur ne distingue aucune espèce de raison pour 
reculer devant celle qu'il avait indiquée dans sa proposition initiale et 
qu’il reproduit à nouveau en insistant auprès de la Commission pour 
qu'elle la conserve. 

M. Augagneur n'a jamais entendu qu'il fallait, dans les centres d’ensei- 
gnement médical, qu'il s'agisse de Paris ou d’une ville universitaire moins 
importante, supprimer les services spéciaux affectés au traitement des 
maladies vénériennes. Bien au contraire, il déclare qu’il faut les maintenir 
en dehors —et en plus— du service officiel de la clinique de la Faculté. {Très 
bien dans une partie de la salle.) I y a là, d’ailleurs, une nécessité qui 
ressort de la nature des choses : ce genre de services hospitaliers existera 
vraisemblablement toujours dans les centres d'enseignement. 

L’orateur, dans l'hypothèse où certaines villes d'enseignement ne com- 
prendraient pas un service spécial, ajoute que de amendement découle- 
rait l'obligation d’en organiser un de cette nature pour l'enseignement 
des maladies vénériennes. (Très bien du même côté.) 

En ce qui concerne la durée même du stage, M. Augagneur pense avec 
la sous-commission que la formule peut rester en blanc : il est bien 
évident que ce stage devra embrasser dans le service spécial un temps 
suffisant pour l'instruction de l’étudiant. Les facultés de médecine pré- 
ciscront ce point de scolarité, 
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M. Augagneur demande à M. le Président la substitution et l'addition 
qu'il a proposées au texte de la sous-commission ; il demande en même 
temps un nouveau vote. 

M. le Président. — Ces éclaircissements étaient indispensables. Le 
texte modifié etcomplété, tel que le demande M. le Professeur Augagneur, 
est donc le suivant : 


« Nul ne pourra être inscrit pour le cinquième examen de doc- 
toral en médecine s’il ne présente un certificat de stage... 
dans un service spécial consacré aux maladies vénériennes, 
désigné à cet effet par la Feculté, et un certificat attestant 
qu'il a subi avec succès un examen de validation de ce stage 
devant le chef de service. » 


M. le Président demande si quelqu'un à des observations à présenter 
sur le texte dont il vient de donner lecture. 

Personne ne demandant la parole, M. le Président met la proposition, 
telle qu’il vient de la lire, aux voix. 

Cette proposition est adoptée. 

Sous le bénéfice des observations diverses qui précèdent, M. le Prési- 
dent met également aux voix le procès-verbal de la séance précédente. 

Le procès-verbal de la dix-neuvième séance est adopté. 


De l'instruction sexuelle des jeunes gens. 


(Armée, Marine, Écoles du Gouvernement, Classes supérieures des Lycées 
et Établissements d'enseignement secondaire.) 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle le débat sur les proposi- 
tions relatives aux poursuites à exercer contre les médecins-charlatans. M. le 
Professeur Le Poittevin n’ayant pu être présent au début de la séance, 
la discussion sera ajournée. 

La seconde question inscrite est celle de l’enseignement à donner aux 
jeunes gens sur la nature et les dangers des maladies vénériennes, 

Cette proposition figurant dans le texte de celles que M. Augagneur à 
présentées à la Commission, M. le Président donne la parole à M. le dé- 
puté maire de Lyon pour la défendre. 

M. le Professeur Augagneur fait d’abord remarquer à la Com- 
mission que, jusqu’à ce jour, l'éducation de la jeunesse a été absolument 
négligée sur ce point: il y à à un complément d'instruction scientifique 
et d'éducation morale à donner ; Ia Commission extraparlementaire n’hési- 
tera pas à l’inscrire dans le plan de réformes qu'elle est en train de 
dresser. 

Dans la matière on sent généralement d’une façon quasi instinctive la 
nécessité de prémunir les jeunes gens, mais on craint toujours ou de 
parler trop tôt, ou d’aller trop loin. Le résultat de ces hésitations c'est 
que les jeunes gens prennent eux-mêmes les devants, et qu’ils ne tien- 
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nent leur savoir spécial que de conversations qu’on devine avec les cama- 
rades plus avancés : un tel savoir est aussi insuffisant que mauvais. Dans 
ces conditions nul ne peut s'étonner de la somme d'idées fausses qui 
hantent la jeunesse sur les maladies vénériennes. La jeunesse part mal 
avertie, mal armée pour la vie, 

L'orateur ne croit pas que le principe de cet enseignement rencontre 
opposition dans la Commission; ce principe admis, quelles seront les 
conditions dans lesquelles l’enseignement sera institué ? 

Le premier point à envisager est l’âge des jeunes gens. 

Sur ce terrain, il y à d'abord une classe très nombreuse de jeunes gens 
sur l'éducation desquels on n'élèvera pas d'objection. Ce sont les jeunes 
gens qui font leur service militaire. L’immense majorité d’entre eux est 
composée de jeunes campagnards qui arrivent à la ville, sans rien savoir 
«le l'existence citadine, et sont, par conséquent, aussi peu aptes que pos- 
sible à se garer des dangers si fréquents de la contagion. Les recrues sont, 
dans les casernes, astreintes à des exercices militaires d'une part, d'autre 
part. quelquefois, à une véritable classe élémentaire, quand leur instrue- 
tion primaire a été trop négligée ; il y aurait un intérêt pratique capilal 
à leur faire des conférences sur les maladies vénériennes dans les six pre- 
iniers mois de service. Ces conférences, que l’orateur fixe au chiffre mi- 
nimum de trois, seraient faites par les médecins militaires. Les médecins 
leur diraient comment on évite ces maladies et les transmet; en leur 
apprenant le respect d'eux-mêmes, ils leur apprendraient en même temps 
à respecter les autres ; ils leur diraient notamment la véritable lâcheté 
qu'il y a à propager le mal en connaissance de cause et à léser les inno- 
cents par l’hérédité. 

L'orateur a toujours été frappé du caractère profondément égoïste que 
révétent jusqu'ici les conseils donnés aux jeunes gens ; dans l'embryon 
d'enseignement qui se donne à ce sujet, tout se résume en la formule : 
« N’attrape rien ! » I faut ajouter quelque chose, la parole altruiste : 
« Malade, tu n’as pas le droit de transmettre ta maladie ! » (Très bien !) 

M. Augagneur n'hésite pas à déclarer que des conférences médicales 
imprégnées de cet esprit de morale seraient extrémement utiles aux 
jeunes gens : les jeunes gens constituent des auditoires très accessibles 
aux pensées élevées. Ces conférences seraient faites, l’orateur y insiste, 
par les médecins militaires, qui ont dans l’armée une influence incontes- 
table et méritée; l'orateur y insiste également : il faudrait qu'elles fus- 
sent faites de suite, dans les six premiers mois de service. Il serait même 
bon de donner une conférence spéciale aux jeunes hommes appelés, comme 
réservistes, à faire leurs 28 jours. 

M. Augagneur ne dira qu'un mot des jeunes gens qui sont dans les 
grandes Écoles du Gouvernement et les établissements fermés d’enseigne- 
ment soit supérieur, soit professionnel, où l’on n'entre qu'après le bacca- 
lauréat : l'âge de cette jeunesse la rapproche des jeunes gens appelés sous 
les drapeaux. [1 lui serait donné le même enseignement qu'à la jeunesse 
militaire. 
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Reste la jeunesse des établissements d’enseignement secondaire, des 
lycées, des écoles primaires supérieures et institutions analogues, en un 
inot les adolescents. fci, M. Augagneur pose la question à la Commission. 
Non pas que son opinion personnelle ne soit parfaitement arrêtée; mais 
on a objecté qu'il pourrait y avoir danger à parler des organes sexuels et 
des maladies vénériennes devant une classe de grands garçons d’un tour 
d'esprit plus plaisant que sérieux et même — au moins pour certains — 
plus libertin encore que plaisant. 

L'orateur croit que Fobjection perdrait de sa valeur à la condition que 
les conférences fussent faites non point par les professeurs ordinaires, 
ais par un homme d'un certain âge, étranger à l’enseignement habi- 
luel : en la matière, le véritable professeur serait le médecin. 

M. Augagneur résume sa proposition ; il demande : 

1° L'institution de théories spéciales réglementaires pendant les six 
premiers mois de service dans l’armée et «ans la marine ; 

% J'institution d'un enseignement analogue dans les grandes écoles 
gouvernementales ; 

3 L'examen de la question suivante : savoir si, pendant la dernière 
année d’études, les élèves des établissements d'enseignement secondaire 
ne devront pas assister à plusieurs conférences dans lesquelles un mé- 
decin les instruira du caractère des maladies vénériennes et des dangers 
divers qu'elles présentent pour l'individu et pour autrui. (Très bien !) 

M. Hennequin «à entendu dire que, dans l’armée, les médecins ont 
été officiellement invités à traiter de ces questions devant les hommes. 

M. Augagneur n'ignore pas qu'on à parlé de la question au Minis- 
tère de la Guerre : mais les communications des médecins militaires aux 
soldats n'ont jamais affecté un caractère régulier, réglementaire, général 
en un mot. Ce que M. Augagneur sait, pour le tenir de médecins mili- 
laires, c'est que beaucoup d’entre eux profitent de la visite de santé pour 
entretenir incidemment les jeunes soldats des maladies vénériennes, les 
prémunir contre la contagion reçue et donnée ; mais ce n’est là un ensei- 
nement ni hygiénique ni moral tel que l’orateur le comprend, et le 
bénéfice qu'en retire le soldat est tout à fait insignifiant. 

M. Hennequin a été lui-même informé d’un état le choses tout 
différent. Des fonctionnaires du Ministère de la Guerre lui ont assuré qu'il 
était fait dans les casernes de véritables cours sur les maladies vénériennes. 

Mr: Avril de Sainte-Croix cite la garnison de Versailles où ces 
cours sont organisés d’une façon régulière, M. le colonel Valabrègue a 
institué, dans le régiment d'artillerie qu'il commande, des conférences 
bimensuelles traitant à la fois des questions de pathologie et d'hygiène 
et aussi de morale. M. Valabregue tient à ce que cet enseignement spé- 
cial soit continué deux ans ; les officiers se sont mis en rapport avec les 
médecins, et les nombreuses lettres d'officiers de ce corps de troupe 
que Mre Avril de Sainte-Croix a reçues, attestent que cette innovation a 
exercé la plus heureuse influence sur les mœurs et la santé des jeunes 
soldats du régiment. 
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M. Augagneur connaît le fait que communique Me Avril de Sainte- 
Croix. M. le colonel Valabrègue a rédigé ou fait rédiger une brochure 
qui a été distribuée dans son régiment ; mais, encore une fois, ce n’est 
ni de ces initiatives isolées, ni de mesures qui peuvent être momenta- 
nées, qu'il est question devant la Commission extraparlementaire. Il ne 
s'agit pas davantage de faire donner ces instructions par des officiers : 
les officiers d'esprit le plus scientifiquement ouvert ne sont pas en état 
d'exposer avec compétence une théorie pathologique et thérapeutique 
convenable sur la nature et la prophylaxie des maladies vénériennes. 

L'orateur se garde d'ailleurs de méconnaitre tout ce que ces tentatives 
ont de méritoire et il n'en conteste pas l'utilité relative. 

Mais ce qu’il faut c’est que l'enseignement spécial soit officiellement, 
réglementairement organisé, et qu'il soit donné par les médecins militai- 
res de chaque corps. {Très bien!) 

M. le Professeur Fournier a entendu avec une vive satisfaction 
M. Augagneur développer sa proposition : c’est qu'en effet tout cela a été 
dit, il y a quatre ans, dans la Société de prophylaxie sanitaire et morale que 
l'orateur a le grand honneur de présider. La Société de prophylaxie s'était 
particulièrement occupée de l’armée. M. le général André, quand il était 
ministre de la Guerre, a favorisé les adhésions des médecins militaires et 
même des oiliciers à la Société, et lui-même lui a fait l'honneur de 
s'inscrire parmi ses membres : il a en outre demandé à M. Fournier de 
mettre à la disposition du Ministre de la Guerre la brochure qu'il a 
publiée et des milliers d'exemplaires ont été transmis à divers corps de 
troupes. On a immédiatement organisé des conférences ; maïs pour les 
rendre plus fructueuses et donner à l’enseignement un véritable caractère 
réglementaire, général, un grand nombre de médecins militaires et d’of- 
liciers ont demandé au Bureau de la Société de prophylaxie le texte 
même des conférences : personnellement M. Fournier a entre les mains 
plus de soixante lettres émanant de médecins militaires et d'ofliciers, 
notamment de capitaines, appartenant aux corps les plus éloignés les 
uns des autres, qui lui ont demandé des instructions. 

M. Augagneur. — Ces instructions ne sont pas obligatoires. 

M. Fournier. — C'est exact; jusqu’à présent ces instructions ne sont 
pas disciplinaires dans l’armée, mais il a été néanmoins formellement 
demandé qu'elles soient d’abord données au moment de l'entrée au ser- 
viee, et qu'il ne soit pas omis d'en faire part aux réservistes dès leur 
arrivée pour la période d'instruction des vingt-huit jours. M. Fournier 
est fier de présider une Société scientifique qui a pris une telle initiative 
et provoqué un tel mouvement. L’orateur s'associe donc pleinement à la 
proposition de M. Augagneur ; les conférences devront être faites dans 
les six premiers mois de service aux recrues, et, aux réservistes, le len- 
demain même de leur retour au régiment. L’ignorance des réservistes est 
particulièrement déplorable : leurs vingt-huit jours terminés, ils repar- 
tent syphilitiques quand ils ont eu le malheur et la faiblesse d'oublier 
leurs devoirs et ils contaminent leurs propres femmes. (Trés bien!) 
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M. Bérenger. — Et dans les Écoles ? 

M. Fournier. — Dans les Écoles la question est difficile, non pas 
dans Les Écoles comme l’École normale supérieure; on à fait récemment 
à l'orateur l'honneur de le charger d'une conférence dans ce dernier éta- 
blissement, ct l’âge, la culture de l'auditoire donnent loute facilité au 
médecin-conférencicr. 

Mais ce sont les lycées, les collèges qu'il est plus diflicile d'aborder. 
M. Fournier a vu de nombreux personnages universitaires, des provi- 
seurs, des professeurs; il à cherché à bien se renseigner sur: l’état d’espril 
‘des membres du corps enseignant, et il ne doit pas dissimuler qu'il l’a 
trouvé très hésitant. Et cependant M. Fournier, lui aussi, à son opinion 
bien arrêtée sur la nécessité absolue de cet enseignement; il est, à ses 
yeux, indispensable d’avertir l'élève, le jeune homme, de bonne heure, 
avant dix-huit ans; M. Fournier a reçu tlans son cabinet de pauvres col- 
légiens de dix-sept ans, de seize ans, qui avaient des chancres indurés; 
ils avaient été raccrochés par des filles publiques; prévenus, ils se seraient 
abstenus ; ils étaient les premiers à le déclarer. La maladie à tout âge est 
un malheur: chez un adolescent dans cette situation elle-est particuliè- 
rement douloureuse, 

Au Ministère de l'Instruction publique, M, le Vice-Recteur Liard, que 
l'orateur à entretenu, lui a répondu : « C'est très difficile... Au Ministère 
nous avons étudié votre projet d'enseignement spécial... Peut-être pour- 
rait-on introduire subrepticement (sic) quelques notions sur les maladies 
vénériennes dans un petit cours d'hygiène; après qu'on aurait parlé de 
la fièvre typhoïde et de la contanination par l'eau, de la variole et de 
la prophylaxie par le vaccin, on toucherait à la blennorrhagie, à la sy- 
philis.… » Bref, cette tentative à laquelle M. le Sénateur Bérenger avait 
bien voulu s'associer n’a pas eu jusqu'ici grand succès auprès des auto- 
rités universitaires. 

La crainte de M. Liard, c’est le reproche fort possible des pères de 
famille que les proviseurs ont mis en avant pour repousser énergiquement 
(sie) le nouvel enseignement. La formule prévue par le corps enseignant 
et mise dans la bouche des parents est celle-ci : « Vous dépravez nos en- 
fants! n (sic). (Bruits divers.) 

Un autre projet qui à été discuté avec M. Liu'd est le suivant. Le pro- 
viseur prendrail le père de famille à part et Jui dirait: «Il va y avoir 
tel jour au lycée une conférence sur: les maladies vénériennes.. Votre 
fils est en âge de comprendre utilement les observations qui vont y 
être faites; voulez-vous qu'il y assiste? » — « Oui », l'élève y assistera; 
« non », il n’y assistera pas. 

L'objection faite ici par M. Liard est que « ceux qui iront à la confé- 
rence la répéteront mot pour mot à ceux qui n'y auront pas été, et 
ainsi le refus des pères qui auraient voulu laisser leurs fils dans l’igno- 
rance n'aura servi de rien! » 

De tous ces tâtonnements, M. Fournier n'augure rien de mauvais du 
reste pour le succès de la réforme. IE y à quatre ou cinq ans, quand l'idéc 
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en a été émise gravement, scientifiquement, on riait ou l'on se fâchait au 
nez de celui qui la mettait en avant. Aujourd'hui. l'idée a fait son che- 
min, et il faut en remercier M. Brieux : il y a là un progrès dans la 
mentalité publique dont l'éminent écrivain dramatique est le principal 
artisan. Journellement M. Fournier recoit des demandes de conférences, 
de schémas (le conférences: personnellement il a reçu plus de 500 lettres 
qui avaient ces demandes de textes de conférences pour objet. Pour: répon- 
dre à cet excellent mouvement d'opinion, l'orateur a écrit la brochure : 
Pour nos fils, quand ils auront dix-huit ans. dont il à été question dans la 
séance précédente: M. le Dr Burlureaux, membre de la Société de Prophy- 
laxie, en a écrit une autre: Pour nos filles. 

M. Bérenger interrompt l’orateur pour déclarer que la brochure de 
M. le Professeur Fournier a eu le plus grand succès à l'étranger, 

M. Fournier. — ]| n’y à pas d'amour-propre mal placé à informer 
en effet la Commission extraparlementaire que ma brochure Pour nos fils 
a été traduite en dix langues et qu'elle compte déjà plusieurs tirages à 
40.000 exemplaires. {Très bien!) La Commission comprend, dit l’orateur, 
qu’il n'entre dans ce détail que pour montrer qu'il y a un réel mouve- 
ment d'opinion et qu’elle fera elle-même une œuvre excellente en pesant 
de toute son influence pour l'institution généralisée de cet enseignement 
nouveau. {Très bien, très bien !} 

M. le Président donne lecture du texte des propositions de M. Auga- 
gneur en ce moment discutées : 

« Les divers Ministères intéressés, Instruction publique, Guerre, Ma- 
rinc, Commerce, etc., institueront des instructions réglementaires sur 
les caractères des maladies vénériennes. 

» Ces instructions seront données : 

D &) CRE ec he ÉD 

» b) Aux élèves de dernière année des Écoles professionnelles, des Arts 
et Métiers, etc. 

» c) Aux élèves de Saint-Cyr et de Polytechnique, aux élèves des Écoles 
de Fontainebleau, Vincennes, Versailles, Saint-Maixent, etc, 

» Au cours des six premiers mois de service, trois théories seront faites 
à tous les hommes de l’armée de terre et de l'armée de mer sur le 
mème objet. » 

M. le Président constate que ces divers points n’ont soulevé aucune 
objection dans la Commission. 

Reste le paragraphe «) actuellement en discussion, visant la jeunesse 
des lycées, ainsi conçu : 

« Ces instructions seront données : 

» a) Aux élèves de la classe de philosophie, de première primaire, de 
mathématiques élémentaires des lycées et collèges ; aux élèves de 
dernière année des écoles primaires supérieures. » 

M. le Président demande à M. Augagneur quelles classes, quelles 
bifurcations scolaires désignent les mots : première primaire, première 
supérieure ? 
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M. Augagneur répond que ces appellations ont désigné ou dési- 
gnent des classes, élevées dans l’enseignement secondaire, qu’une modifi- 
cation récente des programmes à peut-être fait disparaître ou bien à 
remplacées par d'autres classements, mais que peu importe en ce 
moment : il ne faut pas se préoccuper des détails et même du détail de 
l'exécution: ce qui est nécessaire c'est de voter le principe de Fins- 
truction nouvelle à donner dans les classes les plus élevées «les diverses 
branches de l’enseignement, classique ancien, francais, etc. 

M. le Président rappelle à M. Augagneur les appréhensions aux- 
quelles s’est heurté M. le professeur Fournier chez les membres du corps 
enseignant. 

M. Augagneur estime que la Commission à un devoir : celui d'in- 
diquer nettement la voie où elle s'engage et où elle désire voir s'engager 
les méthodes d'enseignement, de moralisation en usage près la jeunesse 
française, L'orateur admet parfaitement, il le répète, que les détails d'exécu- 
tion, que les procédés de l'exécution, la confection du nouveau programme 
en un mot, soient abandonnés à la libre rédaction des maitres du corps 
cnseignant ; mais ce que la Commission exiraparlementaire doit spécitier 
sans hésitation e’est le caractère obligatoire et non facultatif de l'ensei- 
gnement relatif aux maladies vénériennes ; si ce caractère d'obligation 
n'est pas inscrit dans le texte qu'elle adoplera, les conseils et les auto- 
rités universitaires n'institueront nulle part un véritable service d’ensei- 
ygnement et au demeurant l'opinion se trouvera en face d'un pur 
trompe-l'œil. Dans le cours de sa carrière professorale, M. Augagneur à 
invariablement remarqué que « les enseignements facuitatifs sont tou- 
jours frappés de discrédit ». (Très bien!) 

M. Hennequin eslime que le principe de l’enseignement proposé 
par M. Augagneur dans les lycées serait certainement susceptible de 
rencontrer moins d'opposition intransigeante dans les familles si la pro- 
position prenait en considération l'âge des élèves plutôt que la classe à 
laquelle ils appartiennent : là préoccupalion de l'âge devrait tout primer 
parce que dans une même elasse on rencontre fréquemment des élèves 
d'âges très notablement différents. 

M. le Secrétaire général, dans l'hypothèse où la Commission se pro- 
noncerait favorablement pour le principe de la proposition, propose la 
formule suivante : « L'enseignement... sera donné aux élèves de telles 
classes qui auront alteint tel âge. » 

M. Augagneur combat la proposition de M. Hennequin. D'abord, les 
élèves plus jeunes dont parle M. le Secrétaire général, pour être dans La 
même classe que des camarades plus âgés, présentent un développement 
général précoce : il y a chez eux une sorte de croissance puralièle de 
toutes les facultés et leur état d'esprit est exactement le même que celui 
de leurs condisciples. C'est une observation que M. Augagneur à faite 
bien souvent que des garçconnets de quinze et même de quatorze ans 
sont psychologiquement et physiologiquement aussi développés que 
nombre de leurs camarades de dix-sept et même de dix-huit ans. 
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Puis, ceux qui, du fait de leur extrait de naissance et en qualité de 
grands, auront assisté au cours, ne manqueront pas d'instruire les exclus 
de tous les détails de la leçon à laquelle leur âge ne leur aura pas donné 
le privilège d'assister. 

M. Augagneur maintient le texte initial de sa proposition. 

M. Yves Guyot fait observer qu'il y a un moyen aussi simple que 
iuoralement scientifique d'introduire l'enseignement en question dans les 
programmes scolaires : ce serait de se servir de l'enseignement, déjà nor- 
malement en cours, de l'histoire naturelle. Une grande classification du 
règne végélal repose précisément sur sa division en plantes à organes 
sexuels apparents, la phanérogamie. Rien ne serait plus simple que de 
passer ensuite à ce même chapitre dans la zoologie, puis dans la physio- 
logie humaine. 

M. Augagneur fait observer à M. Yves Guyot que jusqu'ici les pro- 
grammes de l’enseignement secondaire ont refusé de se plier à cette 
conception. Les manuels de zoologie sont rédigés avec ordre exprès de 
passer sous silence complet tout ce qui a trait à la génération. Certains 
traités, que M. Augagneur a eus sous les yeux, vont même jusqu'à 
enseigner qu'il n'y a pas d’asshinilation anatomique et physiologique 
possible entre les animaux et l'honime, (Rumeurs diverses.) 

M. Yves Guyot n'admet pas, pour les programmes secondaires d'au- 
jourd’hui et de demain, « l’enseignement de l’histoire naturelle ainsi 
mutilée ». (Très bien !) 

M. Fiaux prie M. le Président de lui laisser mettre sous les yeux de 
la Commission quelques citations qui établiront que Ie problème de 
l'éducation sexuelle de la jeunesse, soumis à ses délibérations, ne date pas 
d'aujourd'hui, mais avait déjà été posé au cours du xvine siècle. 

Voici, dit M. Fiaux, comment J.-J. Rousseau, dont l’Émile a inspiré 
les pédagogues des principaux États de l’Europe el notamment de PAlle- 
magne ct de la Suisse, parle, dans un des chapitres les plus importants 
de son livre, le chapitre IV, de l'éducation sexuelle des enfants et des 
adolescents. Il tient que les parents, les éducateurs, ont pour devoir 
de ne pas éluder le problème que leur pose la curiosité de la jeunesse. 


« Comment se font les enfants? écrit Rousseau. Question embarras- 
sante qui vient assez naturellement aux enfants et dont la réponse, 
indiscrête ou prudente, décide quelquefois de leurs mœurs et de leur 
santé pour toute leur vie. 

» La manière la plus courte qu'une mére imagine sans tromper son 
fils est de lui imposer silence. Cela serait bon si on Uy eùt préparé de 
longue main dans des questions indifférentes et qu'il ne soupçonnät pas 
de mystère à ce nouveau ton. Mais rarement elle s'en tient là : « C’est 
le secret des gens mariés, lui dra-t-elle; de petits garçons ne doivent 
pas être si curieux. » Voilà qui est fort bien pour tirer d'embarras la 
mere; mais qu'elle sache que, piqué de cet air de mépris, le petit 
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garçon aura pas ur moment de repos qu'il n'ait appris le secret des 
gens mariés et qu’ ne lardera pas de l'apprendre. 

» Qu'on me permelte de rapporter une réponse bien différente que 
J'ai entendu faire à la même question el qui me frappa d'autant plus 
quelle partail d’une femme aussi modeste dans ses discours que dans 
ses manières, mais qui savait «au besoin fouler aux pieds, pour le 
bien de son fils, la fausse crainte du bläme et les vains propos des 
plaisants. In y avait pas bien longtemps que l'enfant avait jeté par 
les urines une pelile pierre qui lui avait déchiré l'urètre; mais le mal 
passé était oublié. &« Maman, dit le petit élourdi, comment se font les 
» enfants ? — Mon fils, les femmes les pissent avec des douleurs qui 
» leur coûtent quelquefois la vie. » — Que les fous rient et que les sots 
soient scandalisés; mais que les sages cherchent si jamais üs trouve- 
ront une réponse plus judicieuse et qui aille mieuæ à ses fins. » 

L'enfant a grandi. Maintenant il est adolescent. Son imagination, sa rai- 
son sont plus difficiles à calmer el à satisfaire. Le problème s'impose plus 
pressant. Voici l'exemple que Rousseau propose en modèle aux éduca- 
teurs pour éclairer Fadolescent, sinon le contenir, 

& Un vieux militaire qui s'est distingué par ses mœurs autant que 
par son courage m'a raconté que, dans s« première jeunesse, son pére, 
homme de sens mais très dévol, voyant son tempérament naissant le 
livrer aux femmes, n'épargna rien pour le contenir; mais enfin malgré 
ses soins le sentant prêt & lui échapper, il s'avisa de le mener dans un 
hôpital de véroles, et, sans le prévenir de rien, le fit entrer dans une 
salle où une troupe de ces malheureux expiaient, par un b'aitement 
effroyable, le désordre qui les y avail erposés. À ce hideux spectacle 
qui révoltait & la fois tous ses sens, le jeune homme faillit se trouver 
mal... l'impression ne sefjaça jamais. Condamné par son état à 
passer sa jeunesse dans les garnisons, le jeune homme aïma mieux 
essuyer toutes les railleries de ses camarades que d'imiter leur liber- 
tinage. « Tai été homme, dit-il à Rousseau; j'ai eu des faiblesses ; 
» mais parrenu jusqu'à mon âge, je N'ai jamais pu voir une fille 
» publique sans horreur. » 

« Maitre, conclut Rousseau, peu de discours : mais apprenez à choisir 
les lieuæ, les temps, les personnes, puis donnez toutes vos leçons en 
exemple et soyes sûr de leur effet. » 

Après J.-T. Rousseau un autre grand écrivain du xviu siècle, Diderot, 
a tranché incidemment le même prohlème, mais en traitant de l'édu- 
cation des filles, et il donne en exemple la leçon qu'il fit à la sienne. 

En 1769, Diderot avait cinquante-cinq ans et sa fille Marie-Angélique 
en avail seize. C'était une enfant belle, aimable, d'esprit avenant, obser- 
sateur, gai; elle aimait beaucoup son père qui occupait d'elle, dirigeait 
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ses lectures et ses pensées. Voici comment l’éducateur qu'est Diderot 
conte à Mle Voland dans une lettre du 22 novembre les circonstances 
de cette leçon el la leçon elle-même : 


« Je suis fou à lier de ma fille. Elle dit que sa maman prie Dien et 
que son papa fait le bien; qu’il en est des actions qui nous sont utiles 
el qui nuisent aux autres comme de l'ail qu'onne mange pas quoiqu'on 
l'aime, parce qu'il infecte; que, quand elle regarde ce qui se passe 
aulour d'elle, elle n'ose pus rère des Egyptiens, elc. 

« Je l'ai trouvée si avancée que dimanche passé, chargé par sa mère 
de la promener, j'ai pris mon parti et lui ai révélé tout ce qui tient à 
l'état de femme, débutant par celte question : « Savez-vous quelle est lu 
» différence des sexes? » De là je pris occasion de lui commenter toutes 
ces galanteries que lon adresse aux femmes. Cela signifie, lui dis-je : 
« Mademoiselle, voudriez-vous bien, par complaisance pour moi, vous 
» déshonorer, perdre tout étal, vous bannir de la société, el faire mou- 
» rèr de douleur votre père et votre mère? » Je lui ai appris ce qu'il 
fallait dire et taire, ententre et ne pas écouter ; quelle était la vraie base 
de la décence, la nécessité de voiler les parties de soi-même dont la vue 
inviterait au vice. Je ne lui laissai rien ignorer de tout ce qui pouvail 
se dire décemment, el, là-dessus, elle remarqua qu'instruite à présent, 
une faute commise la rendrait bien plus coupable, parce qu'il n'y 
aurait plus ni l’excuse de l'ignorance ni celle de la curiosité. » 

M. Fiaux prie la Commission d'excuser la longueur de ces deux cila- 
tions empruntées à deux des grands philosophes du xvire siècle, mais si 
les pères de famille et les éducateurs universitaïres consultent, ce qui 
est assez vraisemblable, les procès-verbaux des séances, il est bon qu'ils 
aient sous les yeux le texte même des précurseurs dont l'opinion justifie 
amplement l'article en discussion, si opportunément présenté pur 
M. Augagneur. Ces textes montrent que la question de l'éducation morale 
de la jeunesse, au point de vue sexuel, avait été déjà nettement posée il 
y à plus d'un siècle et demi par des penseurs écoutés de leurs contem- 
porains. Les pères et les mères de famille du xx® siècle, scraient-ils donc 
intellectuellement au-dessous des pères et des mères du temps de Diderot 
et de Jean-Jacques ? (4) 


(1) Plusieurs ouvrages ont paru dans ces dernières années qui ont posé à 
nouveau le problème. Les auteurs se partagent en Franee, d’une façon générale, 
en deux catégories pédagogiques : les uns tiennent que cet enseignement doit être 
donné officiellement, publiquement et collectivement: ceux-ci sont généralement 
des médecins, des professeurs réformistes ou des mmoralistes qui ont voyagé à 
l'étranger. Les autres opinent que l’enseignement doit être individuel et émaner 
du père de famille, de l’éducateur moraliste ou religieux, en tout cas donné 
privatim; ce sont presque unanimement les membres des hauts Conseils de 
PUniversité, les proviseurs de lycées et directeurs de collèges et les prétres 
appartenant à la religion catholique qui figurent dans notre pays, il ne faut pas 
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M. le Président. — Aux termes de la proposition et des débats, il 
est donc bien entendu que les divers Ministères intéressés institueront 
un enseignement réglementaire, tout au moins donneront des instruc- 
tions réglementaires sur la matière dont il s'agit. 

La Commission juge-t-elle nécessaire d'indiquer dans quelle forme ces 
cours obligatoires seront institués ? 

M. le Président donne la parole aux membres qui là demanderont sur 
ce point. 

M. Augagneur déclare que, dans sa pensée, il m'est pas question de 
demander à la Commission extraparlementaire de rédiger un projet de 
décret portant règlement d'administration publique. 

M. le Président. — La Commission exprimerait donc simplement 
ue vœu ? Nombre d'autres membres ont paru manifester le désir que la 
Commission rédigeñt un projet de décret... 

M. Augagneur. — L'indicalion du principe par la Commission 
suffit, 

M. le Professeur Fournier croit qu'en raison du caractère spécial 
de Fa proposition et de l'introduction d’une matière d'enseignement dans 
les progranunes scolaires, il serait utile de mander près la Commission 
quelque personnalité éminente du Ministère de l’Instruction Publique ! 
M. Liard, qui s’est entretenu du problème avec l'orateur, est tont désigné. 

M. le Président. — Si la Commission se borne à émettre un vœu, 
il ne paraît pas qu'elle ait à se préoccuper des voies et moyens d’exé- 
cution. 


l'oublier, un corps important d'éducateurs : au sentiment de ces derniers, lé con 
fessionnal paraît être la chaire d'élection pour cet enseignement qui revêt uu 
caractère secret. 

Nous mentionnerons, à titre d'indication, nombre d'ouvrages récents: quelques 
uns sont dus à des femmes d’un rare mérite et ne sont pas les moins intéres- 
sants, en première ligne l'Ecole de la pureté par Me E. Pieczynska (1 vol. in-8e, 
3e édit., Paris, Fischbacher, 1900.) 

Consulter : l'Éducation de la pureté, par le Professeur À, de Meuron (1 vol. de 
6% p., Genève, J.-IL. Jeheber, 1896); Hygiène et Morale, par le D' P. Good 
(L vol. de 64 p., Saint-Étienne, Bureaux du Relèvement social, 1900) ; l'Éducation 
de la purelé, par M. l'abbé Fonssagrives (1 vol. de 86 p., Paris, Poussielgue, 1902); 
La vie du jeune homme, par le D' Surbled (1 vol. in-18, Paris, édit. A. Maloine, 
1900); La psychologie de l'instinct sexuel, par Le D° Féré (L vol. in-18, Paris, chez 
J.-B. Baillière et fils, 1899); La Puberté chez l'homme et chez lu femme, par le 
Dr Léon Biérent (1. vol. in-8°, Soc. Éd. Se., Paris, 1896); La Puberté chez la 
femme, par les D" Ch. Barraud et Ch. Lefèvre (1 vol. in-18, Paris, A. Maloine, 
1897) ; Auæ jeunes gens, par M. Gustave de Morsier (Br., Fischbacher, Paris, 1903) ; 
Leçons cliniques du Professeur V. Düring sur les maludies vénériennes. Instruction 
sexuelle des adolescents, p. 356 (Paris, 1898, tr. fr., ? vol. in-8, Édit. A. Maloine) ; 
Wissenschaft et Sittlichlteit (Science et Moralité); Un mot aux jeunes yens, par le 
D’ H. Herzen, professeur de physiologie à l’Université de Lausanne (Broch, 
Lausanne, Genève et Berlin, 1901. Association pour la défense de la jeunesso) ; 
Les Erreurs de l'éducation sexuelle, par G. Obici, professeur à l’Université de 
Padoue (La Revue, 15 août 1902, Paris); Bulletin de la Société internationale de 
prophylaxie sanitaire et morale (Bruxelles, année 1901), trois articles des profes- 
seurs Gaucher, Des moyens propres à prévenir la prostitution; Finger, De l'éduca- 
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M. le Pr Gide ne parlage pus cet avis. Si la Conunission s'en tiont à 
l'émission d’un vœu, elle doit en méme lemps spécifier li qualité ef la 
mission expresse des professeurs qui seront chargés de faire les confé- 
rences sur les maladies en question : 2 faut notamment qu'elle dise que ces 
professeurs seront des médecins. 

Dans le cas où la Commission se bornera à mentionner un principe, 
le résultat sera excellent si l'enseignement nouveau est organisé selou les 
idées exprimées par M. Augagneur et la plupart des or ateurs qui soulien- 
nent la proposition ; le résultat, au contraire, pourra étre nul où même 
mauvais si cet enseignement ne s'en inspire pas. 

M. le Président dit quil est bien entendu que cet enseignement 
scolaire sera donné par des médecins. 

M. Hennequin appuie la proposition de M. le Professeur Fournier : 
les médecins ont parlé dans la Commission, il serait bon d'entendre des 
pédagogues éminents ; on ne doit pas se contenter d'entendre un seul 
son. Le chapitre des objections n'a pas été assez développé. 

Me Avril de Sainte-Croix ne croit pas que de fortes objections 
puissent être faites contre un enseignement de cette nature donné aux 
jeunes gens. La question, d’un caractère autrement délicat, s'est posée 
pour les jeunes filles. Récemment une Société de dumes s'occupant de la 
réforme de l’enseignement donné aux jeunes personnes à demandé qu'à 
partir de l’âge de seize ans, dans les classes supérieures, un cours de 
gynécologie, où tout au moins d'hygiène de la femme, fût fait, qui prépa- 


tion sexuelle des jeunes gens; et de M. L. Fiaux, Du gouvernement de soi-même, 
Instruction des pubères au point de vue de la fonction sexuelle. 

En dehors du livre d'Herbert Spencer sur l'Éducation morale, intellectuelle et 
physique (V. Alcan, 1902), il faut retenir celui du DrS. Ribbing, professeur à 
l'Université de Lund (Suède), L'Hygiène sexuelle el ses conséquences morales 
(F. Alcan, 1895), et le beau traité du regretté Duclaux. 

Au moment même où s’impriment ces lignes, paraît un ouvrage considérable 
du Professeur Auguste Forel, ancien professeur de psychiâtrie à l'Université de 
Zurich : La question sexuelle exposée aux adultes cullivés (Paris, G. Steinheil, 
in-8e, 1906). 

:ette note n'ayant pas pour objet d’être un index bibliographique, nous ne 
pouvons qu'indiquer encore deslivres comme ceux du D" Cazalis, du D° Maurice 
de Fleury et, exprimer le regret d’avoir omis la mention d'ouvrages excel- 
lents parus sur ce sujet; mais l’'énumération suffit pour que le lecteur voie le 
mouvement de l'opinion. 

Dans ses conclusions, le deuxième Congrès officiel et international des Œuvres 
et institutions féminines, tenu à Paris du 18 au 33 juin 1900, a adopté, entre autres 
vœux intéressants, une proposition tendant à instituer des cours de fin d’études 
qui prépareraient les jeunes filles à leur rôle de mères (gynécologie, élevage des 
jeunes enfants, éducation des garçons, etc.) : notons que ce même Congrès s'était 
prononcé pour l'abrogation de toutes les mesures d’exception prises à l'égard de 
la femme en matière de mœurs. 

Si nous passons des délibérations et des livres à la pratique, nous rappellerons 
les méthodes pédagogiques de l’éminent et honorable M. Paul Robin à l'École 
de Cempuis, sur la coéducation des jeunes gens des deux sexes, l'éducation inté- 
grale : ces méthodes, très discutées en France et trop souvent assez mal discutées, 
sont déjà fort usitées aux États-Unis. 
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rerait là jeune fille, aux approches du mariage, à ses devoirs, à son rôle 
de jeune épouse et de mère. 

M. le Président prie Mme Avril de Sainte-Croix de faire connaître 
quelle est la Société de qui émane cette proposition. 

Me Avril de Sainte-Croix répond que le projet a été présenté 
devant le Conseil National des Femmes françaises et que le Ministère de 
l'Instruction Publique en a été saisi. 

M. le Professeur Fournier appuie l'observation de Mme Avril de 
Sainte-Croix et dit qu'il faut instituer pour les filles un enseignement 
analogue à celui qu'il est nécessaire de donner aux jeunes gens. Mais la 
Commission doit S'attendre iei à se heurter à plus de difficultés encore : 
l'orateur n'en veut pour preuve que ce qui s'est passé à la Soriété de 
Prophylaxie morale et sanitaire. 

La Société, en eflel, ne s’est pas occupée que des garçons; elle s'est 
occupée «les filles et notamment des jeunes ouvrières, des midinettes, 
comine on les appelle familièrement, qui abondent dans la population 
laborieuse des villes et que leur travail insuffisamment rétribué, leurs 
allures gaies ct indépendantes, parfois l'abandon familial et tant d'autres 
raisons, désignent aux entreprises des libertins jeunes ou vieux. Après 
que la brochure de l'orateur, Pour nos fils, eut été lancée dans la circu- 
lation, un des membres les plus distingués de fa Société, un ancien agrégé 
du Val-de-Grâce, l'honorable D Burlureaux, eut la pensée de mettre 
ces jeunes filles en guide contre les maladies spéciales et il écrivil de 
son côté une brochure quil intitula : « Le péril vénérien. — Conseils aux: 
jeunes filles. » C'était, en nn mot, à peu de choses près, un pendant à la 
brochure du Professeur Fournier. La Soriété, après débats, vota l'impres- 
sion de la brochure, invita son président à Ja faire précéder d'une courte 
préface, modifia le titre et le remplaca par celui-ci : & À nos filles, quand 
leurs mères jugeront ces conseils nécessaires », fit, en un mot, tout ce qui 
lui parut possible pour présenter le petit mémoire du docteur: Burlu- 
reaux au public dans les meilleures conditions... Eh bien ! à brochure à 
Fadresse des jeunes filles n'a pas rencontré l'accueil qu'elle méritait ! Le 
Conseil supérieur de l'Instruction publique a nettement hlâmé la brochure. 
La brochure avait même, dès le début, éprouvé de plus graves mécomptes : 
l'impression faite, l'éditeur a commencé par refuser de publier un travail 
de ce genre pour propagande. Et cela, après la campagne de M. Brieux ! 
Puis, quand les feuilles imprimées ont été apportées dans l'atelier de bro- 
chage, les chefs de sections ont refusé de faire la distribution à leurs 
ouvrières. Toutes ces difficultés surmontées, M. Fournier à remis lui- 
même la brochure entre les mains de mères de jeunes filles appartenant 
aux diverses classes de la société, et leur à demandé de lui donner sincè- 
rement, après lecture, leur opinion: cette opinion à peu près unanime à 
été : « Nous ne voulons pas de cela! Jamais nous ne donnerons cela à lire 
à nos filles ! » La Commission exlraparlementaire voit les difficultés. 

M. le Président fait observer que la Commission ne s'occupe que 
des garcons, 
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M. Augagneur. — On ne s'occupe que des garçons... Le véritable 
frein chez la femme est un sentiment autrement fort que la crainte des 
maladies vénériennes, c’est la peur de la maternité. Il faut d'ailleurs 
renverser le problème et se dire que la contagion consciente ou non est 
le plus souvent le fait de l’homme et qu’en faisant, par l’enseignement, 
de la prophylaxie médicale et morale chez l’homme, on diminuera par 
là méme les maladies vénériennes chez la femme... (Très bien!) 

On a, d'autre part, proposé d'appeler des membres du corps ensei- 
gnant dans Ja Commission à titre consultatif. M. Augagneur dit qu'en ce 
cas M. Liard n’est pas le seul qu'il faille convoquer ; il cite, entre autres 
pédagogues dont l'opinion devrait être prise en considération, honorable 
M. Buisson. 

M. Augagneur tient, d'ailleurs, que ces convocations sont inutiles. Que 
la Commission vote l'institution de l’enseignement nouveau pour les 
garçons, les autorités universitaires feront ensuite ce qu'elles vondront ; 
ce qui importe, c’est le vote du principe. 

MM. Fournier, Monod et Saint-Aubin déposent une motion 
préjudicielle tendant à ajourner le vote de la Commission sur la propo- 
sition jusqu'à audition de MM. Liard et Buisson. 

M. le Président mel aux voix cctte motion : 

Pour l'adoption, 7 voix; contre, 12 voix. 

La Commission n’a pas adopté la proposition de MM. Fournier, Monod 
et Saint-Aubin de convoquer MM. Liard et Buisson. 

M. Bérenger. — Les démarches auxquelles l'oraleur à pris part 
disant assez son sentiment personnel et le cas qu'il fait de l'argurmenta- 
tion de M. Augagneur. Mais les appréhensions qu'il a rencontrées, les 
résistances auxquelles son éminent collègue M. le Professeur Fournier 
s'est heurté lui-même, disent assez aussi les difficultés que rencontre la 
question de l’enseignement relatif aux maladies vénériennes à instituer 
dans les lycées ct dans les écoles professionnelles. Ce qui à paru le plus 
grave à M. Bérenger c'est l'attitude négative, hostile méme, du Conseil 
supérieur de l’Université qui s'appuie sur la résistance, sur le refus formel 
des pères de familles. 

M. Fiaux. — Le Conseil présume el généralise ce refus. 

M. Bérenger. — … Non, il ne faut pas se dissimuler qu’il y aura 
résistance, opposition dans certaines catégories de familles, peut-être les 
plus nombreuses... [1 faut craindre tout ce qui fournirait des armes 
contre l’enseignement donné ju l'État : cet enseignement, de l'avis de 
M. Bérenger, est supérieur à tout autre; mais, dans cerlaines familles, 
il est avéré qu'il existe des préventions contre l’enseignement universi- 
taire et que, parfois, les lycées et collèges, les établissements secondaires 
de l'État en pâtissent. Dans une circonstance comme celle-ci, agir sans 
précaulion, sans ménagement, c’est fournir à certains parents des argu- 
ments dont bénéficiera l’enseignement libre. (Bruits divers.) L’orateur dit 
que ce sont les préventions injustifiées que nombreuses familles fran- 
çaises entretiennent contre l’enseignement universitaire qui font le 
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succès de l’enseignement libre. C’est là une affirmation qu'il est trop 
facile de vérifier et qui ne peut étre contestée. L’objection que l’on prête 
aux pères de famille ou qu’ils ont déjà présentée est, d’ailleurs, respec- 
table : ils craignent que ce enseignement n'active l'éveil de la précocité 
sexuelle. 

M. Bérenger craint en tout l'absolu; ici, notamment, il n’en veut pas; 
il ne veut pas que les familles « se cabrent » et que l'enseignement uni- 
versitaire soit attaqué sur ce point. 

La proposition peut étre bonne en soi: mais il y faut introduire des 
nuances, des réserves; surtout si l’on veut englober dans l'ensemble de 
la proposition en délibération les paragraphes relatifs aux élèves des 
classes supérieures des Iycées, collèges et des écoles professionnelles. 

M. Bérenger se résume : 

l» En ce qui concerne l’enseignement spécial à donner aux recrues des 
armées de terre et de mer, la Commission est unanime à en voter 
l'urgence; 

2% Pour les Écoles militaires, Polytechnique, il y à même unanimilé, 

Ici, l'orateur demande pourquoi cette disposition ne serait pas appli- 
cable à l'Institut agronomique, à l’École Centrale des Arts et Métiers, à 
l'École de droit, ete. ? 

M. Augagneur répond qu'il s'agit avant tout des établissements 
d'enseignement qui sont fermés, ne comprennent que des élèves internes. 
L'enseignement peut être facilement institué pour les étudiants en droit 
de première année, plus facilement par exemple que pour les élèves de 
l'École normale supérieure (4). 

M. Bérenger. — En ce qui concerne, au contraire, les deux pre- 
mières catégories de jeunes gens visés dans les deux premiers para- 


(1) À l'Université de Berlin et à l'Université de Breslau, MM. les Professeurs 
Lassar et Neisser font, dès l'ouverture des cours de la Faculté de médecine, une 
ou plusieurs leçons sur les maladies vénériennes aux jeunes étudiants en méde- 
cine, et ce, par conséquent, bien avant qu’ils aient commencé à suivre les cours 
de pathologie et de clinique. 

Il en est de même à l’Université de Vienne où l'initiative a été prise dès la fin 
de l’année 1900 par M. le D' Max Gruber, professeur d'hygiène. Au surplus, en 
Autriche, où les Pouvoirs publics se sont toujours — et pour cause — intéressés 
aux questions d'hygiène sexuelle, ces mesures se sont généralisées et le Profes- 
seur Finger, dans un excellent article, demandé par l'éminent hygiéniste 
M. le D' Dubois-Havenith pour le Bulletin de la Société internationale de Prophy- 
laxie sanitaire et morale que nous citons précédemment en note, écrit les lignes 
suivantes : ; 

« Depuis l'année 1901, on remet aux élèves des Universités et des Ecoles poly- 
techniques d'Autriche un Appel, rédigé par les hygiénistes les plus éminents, 
qui leur démontre la gravité des maladies vénériennes et leur en expose la 
prophylaxie. Si doctrinal que soit cet exposé, son utilité est incontestable, ainsi 
que me l'a démontré mon expérience de médecin de la Caisse de secours des 
Étudiants des Universités et Écoles supérieures de Vienne... 

» L'État devrait instruire les jeunes gens à ce sujet en instituant des Confé- 
rences spéciales dans les Écoles supérieures, les Universitée, les Écoles poly- 
techniques, en créant des conférences populaires pour les affiliés aux Caisses 
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graphes de Ja proposition, M. Bérenger, tout en maintenant le vœu, 
voudrait qu'il fût présenté dans une autre formule, dans un texte moins 
impératif. Si le vœu présente un caractère trop absolu. l'Administration, 
au Ministère de l'Instruction publique, ne fera rien du tout. 

M. Bérenger propose pour les deux premiers paragraphes la rédaction 
suivante : 

« Il serait désirable que des instructions sur les caractères et les dangers 
des maladies vénériennes fussent également données aux élèves des 
lycées, collèges et écoles d'enseignement. primaire supérieur, ete... » 

M. Bulot croit que si l'enseignement spécial était facultatif, il aurait 
plus de chances d’être adopté réglementairement,. 

MM. Augagneur ct Gide font observer que le caractère farullatif 
a été écarté au cours des débats par la Commission. 

M. Augagneur se rallie à la formule de M. Bérenger, très légère- 
ment modifiée : IE est désirable.… et non serait. 

M. le Président constate qu’il y a désormais dans la Commission un 
accord sur Ja formule relative à l’enseignement dans les établissernents 
secondaires : ce paragraphe sera donc libellé de la manière suivante : 


EL — 11 est désirable que des conférences sur le caractère et 
les dangers des maladies vénériennes soient faites aux élèves 
de la classe la plus élevée des établissements d'instruction. 


M. le Président demande si quelqu'un a des observations à présenter 
sur cette rédaction. 

Personne ne demandant la parole, M. le Président met ce premier para- 
graphe aux voix. 

Le paragraphe premier est adopté à l'unanimité. 

M. le Président lit le second paragraphe de la proposition défini- 
tive (ancien paragraphe c) : 


IL, — Les divers Ministères intéressés institueront des cours 
sur le caractère et les dangers des maladies vénériennes pour 
les élèves de toutes les écoles du Gouvernement. 


Celle seconde proposition mise aux voix est adoptée sans observations. 
M. le Président lit le paragraphe 3 : 
TE. — Au cours des six premiers mois de service, trois théories seront 


d'assurance contre la maladie, pour les membres des Sociétés ouvrières, pour 
les recrues, les étudiants, les séminaristes, ete. » (N°4 du Bulletin, p. 338-339.) 

En France, il reste jusqu'ici que nous en sommes aux initiatives individuelles. 
M. le Professeur Lavisse, l'illustre historien, membre de l’Académie française; 
M. Mesureur, ancien ministre, directeur de Assistance publique, ont aceueilli 
les idées nouvelles et patronné quelques conférences sur la prophylaxie sanitaire 
et morale, particulièrement destinées à la jeunesse des écoles et des fauboures, 
conférences qui ont eu, auprès de ces jeunes auditeurs, un succès du meilleur 
aloi. La Société française de Prophylaxie, présidée par M. le Professeur Fournier, 
a fourni elle-même d'excellents conférenciers. 


VOTE DE LA PROPOSITION AUGAGNEUR 349 


faites à tous les hommes de l’armée de terre et de l'armée de mer sur ce 
même objet ; une instruction spéciale sera de même donnée aux réser- 
vistes dès leur arrivée au corps pour faire leurs 28 jours de service. 

M. le Président fait observer qu'une simple circulaire des Ministres de 
la Guerre et de Ja Marine suffit iei pour l'institution de toutes ces confé- 
rences, 

M. le D' Besnier demande la parole avant le vote du paragraphe 3 : 
il voudrait que les instructions destinées aux recrues leur fussent données 
non au cours des six premiers mois de service mais dès le début même «le 
leur entrée au corps. (Très bien!) 

M. Augagneur, dans le même ordre d'idées et pour plus de précision 
encore, propose de mettre, en tête du paragraphe 3: À l'arrivée de chaque 
classe. Cette disposition donnera d'ailleurs satisfaction à M, Besnier. 

M. Besnier. — Parfaitement. 

M. Augagneur propose de spécifier dans ce même paragraphe 3 que 
le nombre indiqué de trois théories instituées au profit des jeunes mili- 
taires pourra naturellement être dépassé par le conférencier, mais ne 
sera jamais moindre, M. Augagneur demande l'addition des mots «x 
moëns, 

M. le Président relit l’article avec les additions de MM. Besnier et 
Augagneur. 


Ill. — A j'arrivée de chaque classe, trois théories au moins 
seront faites à tous les hommes de l’armée de terre et de l’armée 
de mer sur le même objet ; une instruction spéciale sera de 
méme donnée aux réservistes dès leur arrivée au corps pour faire 
leurs 28 jours de service (4). 


M. le Président met le paragraphe 3 aux voix : il est adopté à l'unani- 
mité. 

M. le Président lit le paragraphe 4 ainsi conçu : 

IV. — Les instructions ci-dessus prescrites seront données par des 
médecins. 

M. le Professeur Gide revierit à propos du paragraphe # sur une 
observation qu'il a présentée précédemment au sujet des conférences 
spéciales qui viennent d’être instituées comme complément de l'éducation 
des adolescents dans les lycées et collèges. 11 est entendu que les profes- 
seurs ou conférenciers seront des médecins, mais quels médecins ? 

M. Augagneur fait observer que tous les lycées et collèges ont des 
médecins particulièrement affectés à leur service, nommés par le Gou- 
vernement : ils sont tout indiqués pour le nouvel enseignement. 

M. Brunot demande s'il ne scrait pas bon d'indiquer qu'il s’agit des 
médecins de lycées «de garçons » ? 


(1) Cet amendement concernant les réservistes a été libellé et maintenu par 
MM. Augagneur, Fournier et M. le Président Dislère; il est omis au procés- 
verbal officiel de la séance. 
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M. le Président répond que cetle indication est inutile : les débats 
sont suffisamment explicites sur ce point. 

M. le Président donne lecture du paragraphe 4 qu'il propose de libeller 
de la manière suivante : 


IV, — Les instructions ci-dessus prescrites seront données par 
des médecins spécialement désignés par l'autorité compétente. 


Le paragraphe 4 mis aux voix est adopté, 


M. le Président met aux voix l'ensemble des articles de la proposition 
qui est adoptée sans nouvelles observations, 


Nouvelle proposition de réglementation introduite 
par M. le Docteur Butte. 


Retrait partiel de la proposition par son auteur. 
Contre-proposition de M. Bulot. — Proposition de M. Bérenger. 


M. ie Président. — L'ordre du jour appelle maintenant la propo- 
sition relative à l'obligation des Sociétés de secours mutuels d'admettre au 
bénéfice des secours et soins les malades affectés de maladies véné- 
riennes; mais M. Augagneur n'ayant pu encore communiquer au bureau 
les observations écrites dont il à bien voulu se charger, le débat est 
ijourné à une séance ultérieure, 

La question inscrite immédiatement après celle-ci, est la praposition de 
M. le D' Butte relativement aux mesures prophylactiques à prendre contre les 
maladies vénériennes, La Comanission se souvient qu'il a été question de la 
‘iseussion de cette proposition dès la dix-huitième séance, le 10 mars 1905, 

M. le D' Butte a la parole pour défendre sa proposition. 

M. le D' Butte, médecin du Dispensaire de la Préfecture de police, dit 
qu'il vient non pas soutenir exactement le premier projet imprimé et 
distribué qu'il a déjà soumis à l'appréciation de ses collègues (1) : il a 
tenu compte des appréhensions qui ont été manifestées de le voir pro- 
poser un état de choses en contradiction avec les votes de la Commission. 

Ce qu'il demande aujourd’hui, c’est l'institution d’une série de mesures 
transitoires qui atténueront les dangers que présentera, à son avis, la 
suppression immédiate et radicale de la réglementation actuelle. {Bruits 
divers.) 

L'orateur fait appel à la lettre publique que M. le Président du Conseil 
Combes a adressée à M. le Président de la République quand la Commis- 


(1) Ce premier projet qui visait le rattachement des maladies vénériennes aux 
maladies à déclarer du chef de la loi du 15 février 1902, avait été rejeté dans la 
18° séance (10 mars 1905) par vote de la Commission, sur la proposition de 
M. d'iriart d’Etchepare (V. vol. If, p. 262 à 9271 la proposition première de 
M. Butte, les débats et le vote négatif). 
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sion extra parlementaire à été instituée, et à l’autre lettre que M. le 
Ministre de l'Intérieur Etienne a récemment adressée à M. le président 
Dislère, pour appuyer son opinion : on ne peut passer ainsi de la police 
des mœurs au régime de la liberté, c'est l'avis de ces deux hommes poli- 
tiques éminents. 

Une organisation réglementaire, au moins momentanée, doit être 
substituée au système actuel et du même coup prendre le pas sur cette 
organisation nouvelle insuffisunmment définie qui n'impose légalement 
aucune prophylaxie aux prostituées professionnelles, (fnterruptions.) 

M. Butte, en réponse aux interruptions, dit qu'il s'est efforcé de conci- 
lier le projet qu'il soumet aujourd’hui à ses collègues avec les résolutions 
qu'ils ont adoptées jusqu'ici. (Nouvelles interruptions.) 

L'organisation qu'a préconisée M. Augagneur ne pent donner un résultat 
sanitaire immédiat... 

Plusieurs voix. — C'est une crreur complète : sa généralisation 
aura un retentissement immédiat sur la santé publique et non pas, comme 
là réglementation, sur Ja santé des prostituées seules, 

M. Butte tient au contraire que, même dans dix ans, l’organisation 
nouvelle n'aura pas supprimé le danger. Actuellement, quand une fille 
publique est malade, ou elle est prise et internée, ou elle se cache, et 
dans les deux cas elle est annulée comme prostituée, elle n’est pas dan- 
gereuse. Ce n'est pas que l’orateur désapprouve In mesure sanitaire 
d'ensemble, « la grande mesure médicale de M. Augagneur », mais le 
grand défaut de cette organisation « c’est qu'elle ne caserne pas les 
prostituées... ». ({nterruptions.) 

M. le Président fait observer à M. le D' Butte qu'il renouvelle un 
débat depuis longtemps terminé; des propositions fermes ont été votées 
dans un sens absolument opposé à celui que l'orateur préconise. M, le 
Président croit répondre au sentiment unanime de la Commission en 
invitant M. Butte à ne pas rouvrir une question vidée. 

M. Augagneur. — La question de la réglementation à été jugée : la 
réglementation à été condamnée, 

M. Fiaux. — Concluez, je vous prie : sur le terrain des faits, qu'est- 
ce que vous voulez instituer ? 

M. Butte répond que ce qu'il propose c’est la création ct le fonction- 
nement pendant dix ans au moins ({nterruptions).., « d’un service sanitaire 
chargé d’une surveillance spéciale à l’égard de tous ceux qui se livrent à la 
prostitution. » 

M. Fiaux. — Tout cela n'est pas clair. Pourquoi pendant dix ans 
un service intermédiaire ? Qu'est-ce que tous ceux qui se livrent à la 
prostitution ? Que M. Butte veuille bien nous dire exactement ce qu'il 
réclame ! 

M. le Président invite M. Butte à continuer l'exposé de sa pro- 
position. 

M. Butte dit que la durée de l’organisation qu'il propose ne sera pas 
limitée à dix ans; « elle comprendra tout le temps nécessaire ». Quant à 
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ceux qui tomberont sous le coup de la surveillance spéciale et contre 
lesquels il est logique d’édicter des mesures particulières, ce sont « fous les 
hommes et toutes les femmes qui se prostituent habituellement (Interruptions) 
et qui seront condamnés pour infractions aux nouvelles dispositions de 
l'article 479 C. P. ». 

M. Butte demande qu’ « à tous ces hommes et toutes ces femmes, aux 
uns comme aux autres, on applique la surveillance spéciale et l'examen 
médical ». 

M. Hennequin, secrétaire général, fait observer à M. Butte que la 
Commission peut difficilement délibérer sur les termes du projet qu'il 
expose en ce moment : ce nouveau projet west conforme ni au rapport 
ni au projet que le Bureau a fait imprimer à la demande de M, Butte 
Jui-méme ct distribuer à ses collègues. 

M. Butte réplique qu'il ne faut pas considérer conne arrêté dans sa 
forme définitive le projet distribué antérieurement. L'orateur à dit et 
écrit qu'un règlement d'administration publique édicterait les mesures 
prophylactiques à prendre contre les maladies vénériennes ct les conili- 
tions dans lesquelles ces mesures seraient appliquées: il n'a pas qualité 
pour élaborer ce règlement méme: il se contente d'apporter pour sa 
confection le fruit de son expérience personnelle. La proposition résumée 
tient dans les articles suivants : 

« 4° Un Office sanitaire central sera nommé par le Gouvernement qui 
sera chargé de l'étude de la question et édictera un règlement sani- 
taire ; 

» 20 Des «ervices sanitaires locaux seront organisés par les soins des 
autorités administratives (Préfecture de police à Paris, municipalités en 
province), et fonctionneront sous li dépendance de ces autorités ; 

» Le service local sera chargé de la surveillance de toutes les personnes 
(femmes et hommes) se livrant à la prostitution, de celles qui seront con- 
damnées pour infraction aux nouvelles dispositions de l'article #79 C. p. 
et enfin des vagabonds, des souteneurs et des pédérasles ; 

» Le service local sera chargé d'examiner au point de vue médical 
toutes ces personnes ; 

» 30 Les personnes se livrant habituellement à la prostitution devront, 
sous peine de contrainte, se présenter devant ledit service local aux fins 
de se soumettre à l'examen médical ; 

» 4° La direction de l'Office sanitaire sera confiée à des médecins, assistés 
d'employés divers nommés à cet eflet ; 

» Ces mesures seront complétées par une mention spéciale aux mala- 
dies vénériennes qui sera ajoutée à la loi du 45 février 4902 sur la santé 
publique. » (Bruïts divers.) 

M. Fiaux. — Mais c’est tout simplement la résurrection de la Police 
des mœurs que M. Butte propose à la Commission ! 

Et à combien d'années M. Butte évalue-t-il le temps nécessaire pour 
mener à bien l'expérience de sa réglementation ? 

M. Butte. — Dix ans au moins; vingt ans peut-être... Je n'en sais 
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rien... Tant que les inesures proposées par M, Augagneur n'auront pas 
donné les résultats qu'on en attend! 


M. Augagneur. — Un bail à lacile reconduction! (Aires éroni- 
1pues.) 
M. Fiaux. — Dites emphytéotique ! Comme avec la réglementation 


aeluelle nous en aurons pour près de cent ans! (Exclamations.) 

M..le Président. — Qu'est-ce qui désignera la prostituée ? À quel 
viracltère déterminera-t-on la fille publique ? 

M. Butte. — Le service sanitaire surveillera et désignera (Bruits 
divers) ; il considérera comme des prostituées les femmes vivant de la 
prostitution publique. Ces prostituées seront tenues de se soumettre à 
l'examen médical; si elles refusent de se présenter, elles pourront y étre 
contraintes. 

Une voix. — Pur qui? 

M. Butte. — Par l'autorité judiciaire. {Bruits divers.) 

M. le D' Balzer considère que le projet de M, le D' Buile, dont la 
sompétence est reconnue, est très étudié ct mérite toute Fattention de la 
Commission. M. Balzer en demande l'impression et la distribution avant 
tout débat de fond. 

M. Augagneur demanle que la Commission écarte purement ct sim- 
plement le projet de M. le docteur Butte par la question préalable, 

Personne ne conteste ni la compétence ni le labeur de M. Butte, mais 
il n'en est pas moins vrai qu’il tente un mouvement tournant, revient en 
arrière, ct propose à nouveau à la Commission de reconstituer la police 
des mœurs qui à été formellement condamnée. 

Que M. Balzer, qui est un partisan tenace de la police des mœurs 
approuve la manœuvre, personne n'en sera surpris ; mais que l'on espère 
la même approbation de la Commission qui a voté la suppression du sys- 
tème réglementariste, c'est une prétention insoutenable! Personne ici, 
pour la dignité même de la Commission, ne se prétera à une semblable 
opération. 

M. Augagneur demande donc à ses collègues de repousser de plano — 
et ce par respect pour la Commission — le projet dont on veut leur 1u- 
poser l'examen. De quelque nom que l'on décore la surveillance adminis- 
trative, quelle que soit la forme qu'on lui donne, ce sera toujours cette 
police des mœurs que la Commission extraparlementaire a flétrie et 
abolie. {Très bien! Très bien !) 

M. Bérenger dit qu'il est diflicile de juger ainsi, au pied levé, sans 
avoir son nouveau texte sous les veux, la proposition de M. le D' Butte. 
Qu'il y ait dans cette proposition des dispositions en contradiction avec 
les votes émis par la Commission extraparlementaire, c'est ce dont l'ora- 
teur ne fait aucune difficulté de convenir et il n’a, en aucune façon, l'in- 
tention «le les appuyer: mais toutes les dispositions ne sont pas dans 
ce inême éas; il y en a de bonnes; M. Bérenger parle surtout de l'une 
‘d'elles, de celle qui vise Le fait d’un homme ou d'une femme — surtout 
celui d'une femme arrêtée en contravention en vertu de l’article 330 nou- 


- 
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veau. Cette femme est examinée et l'on constate qu'elle est syphilitique, 
qu'elle ne s’est pas fait soigner à l'hôpital qui désormais est largement 
ouvert; M. le D' Butte, dans son projet, impose à cette femme, en 
dehors de la peine issue de la contravention, un internement coercilif à 
l'asile sanitaire. L'orateur retient cette disposition comme excellente : il 
n'admet pas qu'après avoir satisfait à sa peine, prison ou amende, on re- 
mette cette fille dans la rue avec sa syphilis. . 

Que si au contraire la femme prostituée arrêtée justifie qu'elle s'est fait 
soigner, M. Bérenger ne voit aucun inconvénient à ce qu’elle soit relaxée, 

S’adressant plus particuliérernent à M. Augagneur, M. Bérenger insiste 
sut: la conduite médicale et administrative à tenir: vis-à-vis de la femme qui, 
méconnaissant les avantages de l'organisation hospitalière nouvelle, conti- 
nuera à circuler, à r'acoler sans se donner de soins ; pour celle-là, M. Bc- 
renger ne comprend pas que l’on se refuse à l'appréhender, à la conduire 
dans un établissement spécial et à la traiter d'office. I s'agit, bien entendu, 
observe-t-il, de la prostituée professionnelle, 

M. Augagneur. — Et l'homme syphilitique, qui ne se soigne pas et 
continue à contaminer sciemment la ferme contre laquelle on réclame un 
régime d'exception, que fait de lui M. Bérenger ? Le laisse-t-il libre, le 
soigne-t-il mnanu militari ? L'inégalité devant la loi est au point de vue 
sanitaire une erreur fondamentale, 

M. le Président fait observer aux orateurs que cette question de la 
police des mœurs exclusivement dirigée contre les femmes a été tranchée 
dans la discussion générale et qu'il n'est pas besoin d'y revenir. 

M. Bérenger répond à M. Augagneur qu'il soumet au méme régime 
que la prostituée : « l’homme qui tire ses moyens d'existence de la prosti- 
tution. » 

Si l'orateur à particulièrement envisagé le cas de la fille publique qui 
veut rester dans sa méprisable condition, quand elle pourrait en sortir 
(Bruits divers), c'est qu'il n’admet pas qu'on crée en faveur de la pr'osti- 
tuée un véritable privilège. (Exclamations.) 

Une voix. — Quel privilège ? 

M. Bérenger conclut en demandant l'impression et la distribution 
du nouveau projet de M. le Dr Butte. 

M. P. Meunier dit que M. Bérenger n'a qu'un but, qui est de 
reprendre par des voies détournées le système condamné par la Commis- 
sion. Sous prétexte d'atteindre les professionnelles, M. Bérenger restaure 
la police des mœurs. Comment distinguera-t-on les professionnelles ? EL 
quand on les aura connues, comment les surveillera-t-on ? l’ar le réta- 
blissement de la mise en carte. M. Paul Meunier dit qu’il y a chose jugée 
et qu'on ne doit pas revenir sur un vote formel de la Commission. {Très 
bien !) 

M. le Professeur Fournier répond à M. P. Meunier qu’au contraire 
la Commission doit pouvoir revenir sur un vote antérieur. (Bruits 
divers.) 

M. le Président fait observer que dans le seul projet dont il à saisi 
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la Commission, celui qui à élé imprimé et distribué, M. le D° Butte avait 
simplement proposé une addition, relative aux maladies vénériennes, dans 
les mesures prophylactiques que vise la loi de 1902 sur la santé publique. 
Aujourd'hui M. Butte modifie évidemment ce projet dans un sens con- 
lraire à celui des votes antérieurs de la Commission. 

M. Augagneur constate que les propositions actuelles de M. Bulle 
sont tout à fait différentes en effet de son premier projet, puisqu'il 
réclame l'établissement d’une surveillance médicale organisée à Paris par 
le Préfet de police. Cela seul suffit à caractériser sa nouvelle proposition. 

M. le D' Butte déclare renoncer à toute la partie de son nou- 
veau projet qui maintient la surveillance administrative de M. le Préfet 
de police à Paris et des municipalités cn province. (Exclamations.) 

M. Augagneur demande ee qui reste de la proposition nourelle de 
M. le Dr Butte s’il renonce à la réglementation? l'honorable collègue n'a 
plus qu'à retirer sa proposition toute entière! {Bruits divers.) 

M. Hennequin, secrétaire général, fail observer que M. le D' Butte 
avait d’abord déclaré dans son prenter rapport qu'un règlement d'admi- 
nistration publique était nécessaire : aujourd’hui il présente lui-même 
« inopinément » ce projet de règlement, dont la rédaction — aux termes 
mêmes de ses précédentes déclarations — devail incomber au Comité 
consultatif d'hygiène publique de France. 

Si M. Butte persiste dans son intention d'élaborer ce règleinent et d'en 
«demander la discussion à la Commission, il est indispensable qu'il fasse 
un nouveau rapport, un nouvel exposé des motifs approprié à son nou- 
veau projet tout à fait différent du premier. IE est impossible de discuter 
au pied levé une proposition qui soulève des questions si complexes et 
diverses, 

M. Paul Meunier proteste contre Les nouveaux retards absolument 
injustifiés que le dépôt de cette seconde proposition de M. Butte va 
susciter, Au train où vont les choses dans la Commission, elle n'aura pas 
terminé ses travaux dans cinq ans, dans dix ans! 

M. Bulot demande la parole, 

M. le Procureur général voil que la nouvelle proposition n'esl pas sans 
susciter quelques objections (sourires) : il désire venir en aide au collègue 
qui l’a faite ; il soumettra donc à M. le D' Butte une autre proposi- 
tion, plus complète encore, qui ne peut manquer de satisfaire et M. Butte 
et M. Bérenger lui-même. (Légère interruption.) 

La nouvelle proposition de M. le Procureur général présente égalenient 
ce grand avantage, de n'être pas plus que la nouvelle proposition de 
l'honorable médecin de la Préfecture de police, en contradiction avec 
les votes antérieurs de la Commission. (Bruits divers.) 

Pour plus de précision, M. Bulot a résumé l’idée dans une brève 
formule : 

« Tout individu arrêté sous inculpation d’un crime ou d’un délit quel- 
conque sera immédiatement soumis à l’examen médical sexuel. » 
(Exelamations. Rires ironiques.) 
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M. Bérenger proteste avec indignation contre l'institution d'un pareil 
régiine. € Comment? Vous arrêtez cent personnes présumées coupables 
d'un délit politique et avant méme de les incarcérer, séance tenante, 
vous allez les soumettre à la visite sexuelle? Mais c'est monstrueux ! » 
‘Rires de divers côtés de la salle.) 

M. Bulot « tenu à se placer sur le même terrain que M. Butte atin 
d'avoir l'approbation de M. le sénateur Bérenger… (Rires. 

Pourquoi, dans la thèse même de la proposition qui vise le traitement 
voercitif, ne commencerait-on pas par inspecter ces cent personnes ajré- 
lées? Supposez, ce qui na rien d’invraisemblable, que vous trouvicz 
parmi ces cent individus, des hommes, 40, 60, 80 syphilitiques.… l'utilité 
de la loi nouvelle saute aux yeux. (Rires.) 

M. Bérenger répète que la pensée de visiler d'office, malgré lui, 
un homme détenu pour un délit politique, est monstrueuse ! (Bruits 
divers.) 

M. Bulot. — assurez-vous! Les prisonniers politiques sont rares 
sous Ja République ! Ne parlez ni de centaines d'arrestations, ni de jour- 
naliste visité, ni de complot, ni de politique !.… 

M. le Procureur général s'étonnera seulement de son côté de l'accès 
d'indignation de l’éminent sénateur. Sa pudeur se révolte à la seule 
pensée de faire visiter un homme arrêté! Que cette même pudeur ne se 
révolte-t-elle pas quand on arrête une femme en vertu du simple caprice 
d'un agent, quand on la visite de force au Dispensaire et qu'on lui inflige 
le supplice illégal du spéculuin ! 

Pourquoi les hommes scrdient-ils exempls, soustraits à la formalité ? 
Quant KR justice met la main, à l'heure qu'il est, sur un prévenu, sur 
un honume, elle le fait passer immédiatement au service anthropomé- 
rique! Pourquoi ne le soumettrait-elle pas désormais à l'examen 
médical ? 

M. le Procureur général trouve bien plus étrange encore que la pudeur 
de M. Bérenger ne se révolte pas lorsque la Police des mœurs, commet- 
tant des erreurs vraiment monstrucuses celles-là, arrête et visite une 
femme honnête, arrête et veut visiter —- un fait récent en à montré la 
possibilité — une jeune fille, une vicrge ! (Très bien, très bien!) 

M. Paul Meunier. — Le projet de M. Butic rétablit la servilude 
féminine avee les arrestations arbitraires ct les détentions illégales, tout 
ce que M. Combes à voulu supprimer au lendemain de l'affaire Foris- 
sicr ! (Très bien !) 

M. Bulot demande à M. Bérenger si de pareils faits ne sont as 
révoltants ? s’il est adruissible que l'on humilie, que l'on violente des 
femmes honnêtes, des jeunes filles, à la seule condition qu'on respecte 
l'homme, qu'on ne touche pas au mâle ! Un tel système est abominable ! 
(Très bien! Bruits divers.) Et cependant M. Bérenger n’ignore pas que la 
proportion des vénériennes est bien moins grande que celle des véné- 
riens, que le nombre des hommes malades qui contaminent sans serü- 
pule des femmes saines, des femmes de vie libre comme des fennnes 
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honnêtes, est infiniment plus considérable que celui des femmes prosti- 
luées malades... 


M. Augagneur. — Cest Lrès exact ! Il y a dix fois plus d'hommes 
malades ! 
M. Bulot. —- Peu importe à M. Bérenger ! L'éminent sénateur com- 


mence par poser en principe ce fait d'une inégalité choquante (Znterrup- 
tions dans une partie de la salle), oui, messicurs, aussi choquante en 
Matière d'hygiène qu'en droit. Le principe de l'égalité de l’homme et de 
la femme n'existe pas pour lui. (Bruit. Nouvelle interruption.) 

L'orateur, qui fait également partie de la Commission extraparlemen- 
taire pour la réforme du Code civil — où tous les membres sont très 
calmes (Sourires.) — a vu avec joie cette Assemblée défendre Les droits des 
épouses devant Ja loi, défendre au demeurant devant la loi l'égalité des 
droits de l'homme et de la femme ; personnellement il a eu Ja satisfac- 
lion profonde d'engager la Sous-Comimission qui s'occupe de ce chapitre 
dans cet ordre d'idées, (Très bien, très bien!) Et dans la Commission du 
Régime des mœurs l'on prétendrait maintenir le droit d'examiner la femme, 
la femelle! Et à qui serait réservé ce droit de visite, à l'homme, au mâle! 
N'était la crainte d'enfler la voix, M. le procureur général livrerait un 
pareil système à l'indignation de la Commission ! (Très bien, très bien!) 

Puisque M. Butte persiste à vouloir examiner la femme, puisqu'il veut 
continuer à en faire une catégorie spéciale, M. le Procureur général 
entend lui opposer un projet complet. Au pis-aller l'orateur aurait con- 
senti au seul examen sanitaire et au traitement d'office des condamnés 
de droit connnun atteints de maladies vénériennes contagieuses, mais il 
préfère s'en tenir à sa première formule ct il propose — sans ironie — 
à M. Butte « l'imposition de l'examen inédical immédial à tout homme 
arrété sous l'inculpation d'un crime ou d'un délit quelconque. (Bruit 
prolongé.) 

Si la Commission à l'ouvé que sa parole avait quelque véhémence, 
l'orateur s'en excuse ; le sujet est d'un intérêt passionnant et ce retour 
d'une doctrine condamnée par la Commission même méritait d'être 
repris avec quelque vivacité. 

M. le Président. — La proposition de M. le docteur Butte dont plu- 
sieurs membres, notamment MM. Bérenger: et Balzer, ont demandé Fim- 
pression, sera imprimée et distribuée aussitôt que le secrétariat de la 
Commission aura été mis en possession du manuscrit de l'honorable 
membre. 

M. Bérenger sc plaint d'avoir été traité avec quelque dureté par 
M. le Procureur général ; il ne le mérite pas. L'orateur ne répondra du 
reste qu'un mot. 

M. Bulot s’est mépris sur le caractère de l'intervention de M. Bérenger 
à propos de la nouvelle proposition de M. Butte : jamais M. Bérenger n'a 
voulu de privilège pour l'homme, mais il n'entend imposer la visite 
qu'aux fenunes professionnelles. 

MM. Augagneur, P. Meunier el Fiaux font observer à M. Bé- 
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renger que les votes antérieurs de la Commission n'admettent plus de 
catégories de personnes : il n’y a plus de professionnelles... 

M. Bérenger persistera à viser les professionnels, et les profession- 
nels des deux sexes, & l'exclusion de toutes autres personnes : il ne s'occu- 
pera donc pas des mon-professionnels. Quant aux hommes-prostitués, aux 
pédérastes, l'orateur n'a jamais entendu les soustraire à la visite sani- 
taire, telle que la demande de M. Bulot, quand ces individus seront 
arrêtés pour délit de racolage. 

En résumé, M. Bérenger, comme correctif, avec un amendement à la 
proposition de M. Butte, dépose la proposition suivante dont il réclame 
la discussion dans une des plus prochaines séances : 

« Tout individu condamné pour délit de racolage sera immédiatement 
soumis à une visite sanilaire et traité d'office, s'il v à lieu. » (Bruits divers.) 

M. Augagneur. — Une question, M. Bérenger? — Une ferme véné- 
rienne racole, elle est arrêtée, condamnée pour racolage, examinée, 
reconnue malade; vous l'internez et la soignez d'office, n'est-ce pas ? Le 
méme jour vous arrêtez un « monsieur distingué » qui commet un outrage 
aux mœurs sur un banc: ce « monsieur distingué » est condamné; en 
mème temps il est examiné et reconnu vénérien ; une fois sa prison faite, 
l'internez-vous ct le soignez-vous d'office comme la femme? 

M. Bérenger. — Parfaitement, si ce monsieur à commis un délit 
contre les mœurs. 

M. Augagneur prend acte de E réponse de M. Bérenger. 

M. Fiaux. — Et s'il a simplement encouru les peines du nouvel 
article 330 pour racolage? 

M. le Président fait observer aux divers membres de la Conunission 
qui prennent la parole en ce moment que la question sera utilement exa- 
minée à fond quand tout le monde aura sous les yeux le rapport et 
la proposition imprimée de M. le D' Butte. L'heure est lrop avancée 
d'ailleurs pour prolonger ce premier débat. 

1 vaut mieux fixer dès maintenant la date de la prochaine séance; il 
ne parait pas à M. le Président que la Commission puisse se réunir avant 
quatre semaines, en raison des vacances de Pâques. 

M. Bérenger demande à la Commission de fixer sa prochaine séanec 
avant les vacances, le 14 avril par exemple; on pourrait aborder l'examen 
des propositions de l'orateur concernant là protection des mineurs. La 
question est urgente: il y à lieu d'instituer le plus tôt possible un système 
d'éducation en faveur de cette catégorie de la jeunesse. M. Bérenger, avant 
de saisir le Sénat d'une proposition de loi qu'il étudie depuis longtemps, 
aurait désiré que la Commission du Régime des mœurs se fût prononcée 
elle-même sur la question: si la Commission tenait sa prochaine séance 
le 14 avril et adoptait une solution, l'orateur pourrait lui-même faire le 
dépôt de sa proposition au Sénat avant les vacances parlementaires. 

M. Fiaux fait observer à M. Bérenger que M. le Professeur Le Poittevin 
a informé la Commission, lors du dépôt de la proposition de l'honorable 
sénateur, qu'il déposerait lui-même sur la question des mineurs an rap- 
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port connexe; il serait difficile d'engager le débat sans avoir le rapport 
de M. Le Poittevin sous les yeux. 

M. le Professeur Le Poittevia répond qu'il n'a aucun rapport à 
faire, l'exposé justificatif de son amendement à la proposition de M. Béren- 
ger étant suffisant pour indiquer: à la fois et son sentiment et les modifica- 
tions qu'il réclame dans la proposition de M. Bérenger. Cet exposé à été 
imprimé et distribué aux membres de la Commission. 

L'orateur rappelle que son amendement à pour objet d'instituer de 
« plus fortes garanties en faveur de la liberté individuelle et de la puis- 
sance paternelle », 

Sux le principe même de la proposition, M. Le Poittevin est d'accord 
avec M. Bérenger, mais il à tenu à préciser la question el « à obtenir «les 
garanties juridiques d'accord avec les principes généraux de notre droit 
public ». (Très bien!) 

M. Henuequin regrelle de n'élre pas du méme avis que M. Bérenger 
sur la date de la convocation de la Commission. L'éminent sénateur est 
impatient, et son impatience se conçoit puisqu il veut lui-même présenter 
un projet au Sénat. Mais il est certain que le débat sur l'importante 
question de la protection des mincurs prendra plusieurs séances de la 
Commission et que là discussion ne sera pas épuisée par la séance du 
1% avril; force scrait done de couper le débat par un assez long congé, ce 
qui serait fâcheux; il est préférable de l’ajourner à une date où l'on 
pourra le poursuivre et le terminer sans interruption. 

M. le Président consulte la Commission sur la date de la prochaine 
séance, 

La Cowmission la fixe au vendredi 4 mai prochain. 

M. Bérenger, clans ces conditions, annonce qu'il a loute liberté pour 
saisir, avant cette date, le Sénat de sa proposition. 

M. le Président. — La proposition de M. Bulle figurant en tête de 
l'ordre du jour, M. le D' Butte voudra bien envoyer son rapport à M. le 
Secrétaire général Hennequin pour impression et distribution avant la 
séance du 4 mai, 

La séance est levée à midi, 


Présents : M: Avnin pe SAINTE-Cnoix; MM. AUGAGNEUR, BALzER, BÉRENGER, 
Besxier, Bonne, Buieux, Bruman, Bnuxor, Bucor, Burrx, DiSLÈRE, FEUILLOLEY, 
Fiaux, FIQUET, FOURNIER, G1DE, LAURENT-ArTHALIN, Le Portrevin, MEUNIER, MiL- 
Luès-Lacroix, Monop, PAILLOT, SAINT-AUBIN, YVES Guyor; MM. HENNEQUIN, Secré- 
taire général; BraxsouLté, DoLLÉANS et Jory, Secrétaires, 


Excusés : MM. AUGERT, AUFFRET, BEAUCHET, BiiSsAUD, BROUARDEL, CATrEAU 
CavarD, Coin, CouTe, Crupp1, Daxey, Dauzon, Dents, DEsPLas, Dusier, Fabue, 
FLacmon, FLouRENS, Fosse, GAUCHER, D'IrtaRT D'ÉrcHkPaRgs, JEANNENEY, Kenmon- 
Ganr, Lane, Lanpouzy, LaNGLET, LENARD, LÉPINE, Lucas, Marccart, MAscre, 
Masrier, Mesuier, MorLorT, MUTEAU, NOULENS, OrroRTUN, PÉDEBIDOU, DE l'RES- 
SENSÉ, DE SAL, SAUVAN, SERRES, STAUSSs, TurorT, VincenT: MM. DELAITRE ct 
RENAULT, Secrétaires. 


CHAPITRE XXVI 


Vingt-unième séance : 26 mai 1905. 
Onbre bu Jour : 


Nouvelle proposition de Réglementation introduite 
par M. le D' Butte. 


Retrait de la Proposition. — Sa fusion partielle avec 
une proposition nouvelle de M. Bérenger : 


La visite, le traitement et l'internement d'office imposés 
aux personnes des deux sexes condamnées en vertu de l’article 330 (nouveau) 
et pour délits contre les mœurs 
sauf justification de traitement volontaire. 


Vote de la proposition de M. Bérenger. 


Sommaire. — PREMIÈRE PARTIE : Commémoratif de la proposition du D: Butte; 
la question du rattachement des maladies vénériennes à la loi du 15 février 1902 
relative à la prophylaxie des maladies transmissibles. — Vote du 10 mars 1905 
condamnant ce rattachement. — Réintroduction de la proposition par M. Butte. 
— Texte du nouveau projet du médecin du Dispensaire de la Préfecture de 
police : création d’un office sanitaire dépendant du Ministère de l'Intérieur; 
catégories de personnes soumises à une législation sanitaire spéciale (les con- 
damnés pour racolage délictueux, les vagabonds, souteneurs et invertis, les 
prostituées.) 

Proposition nouvelle de M. Bérenger; ses traits communs avec la proposition 
du D: Butte; son dispositif caractéristique : la justification d’un traitement spé- 
cifique volontaire évitera au malade (condamné pour racolage ou pour délit de 
mœurs) le traitement et l’internement coercitif; texte de la proposition de M. Bé- 
renger. 

DEUXIÈME PARTIE. — Débats de la séance du 26 mai. 

Observations de M. le Président et de M. le D' Lucas sur les vœux présentés 
par ce dernier. 

Discussion de la proposition de M. Butte. — M. Butte : nécessité de ne s’oceu- 
per que des catégories de personnes les plus dangereuses au point de vue véné- 
rien ; le proposant tient que son projet ne contredit pas les votes antérieurs de la 
Commission. — M. Fiaux : Critique du projet du D' Butte, le rattachement à la 
loi de 1902 a été condamné par un vote antérieur; catégoriser les malades d’après 
leur sexe ou leur classe sociale est contraire à une conception d'hygiène publique 
rationnelle ; demande de la question préalable sur la proposition de M. Butte. — 
Observations de M. le Président. — Retrait du rattachement par M. Butte et 
maintien de l’organisation d'un service sanitaire spécial entre les catégories de 


- 
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personnes énumérées ci-dessus. — M. Bérenger : Critique des propositions de 
M. Butte comme conçues et faites dans un esprit contraire aux décisions anté- 
rieures de la Commission; leur remaniement s'impose; M. Bérenger retiendra 
telle d’entre elles qui s’adaptera au vote de la proposition de M. Bulot contre le 
racolage délictueux par les personnes des deux sexes; fusion partielle de deux 
paragraphes de la proposition de M. Butte avec la proposition nouvelle de M. Bé- 
renger. — M. Hennequin : Observations analogues à-celles de M. Bérenger. — 
M. Fiaux : l'internement du malade condamné pour délit de racolage constitue 
une peine accessoire. — M. Yves Guyot : M. Bérenger crée le délit de syphilis; 
M. Butte restaure la Police des mœurs. — M. le Professeur Le Poittevin : 
Observations sur la procédure nécessitée par la proposition de M. Bérenger. — 
MM. le D: Balzer et professeur Fournier : Observations sur la durée utile de 
l'internement d’un syphilitique à l’état de contagion. — M. Brunot : assimilation 
du projet de traitement coercitif accessoire du vénérien, condamné pour racolage, 
à l’aliéné interné (loi du 30 juin 1838). — Proposition du Dr A. Lucas en faveur 
des condamnés de droit commun vénériens (en cours de peine). — M. Bulot : 
Proposition d'extension du traitement d’oflice à tous les condamnés de droit 
commun sans exception ; le caractère général de la mesure .proposée répond à 
l'appréciation de MM. Bérenger et Fournier sur /e péril national causé par la 
syphilis et les maladies vénériennes. — Observations de MM. Hennequin, 
Yves Guyot, Denis, Fiaux, Balzer, Fournier, Langlet, Butte. — Proposition de 
M. Turot : soins aux condamnés de droit commun vénériens sans coercition. — 
Observations de M. le Professeur Le Poititevin. — Retrait de la proposition de 
M. Butte. — M. Bérenger : sa proposition ferme substituée. — Une addition du 
Professeur Le Poittevin. — Amendement capital de M. Bérenger à sa propre pro- 
position : Le traitement volontaire suivi par le vénérien eondanné pour racolage 
mettra juridiquement obstacle à tout internement coereitif et ce, sans aceeption 
de sexe. — Observations critiques de M. Fournier sur la proposition de M. Bulot. 
— Dernières observations critiques de M. Bulot sur la proposition de M. Béren- 
ger. — Un mot de MM. Bruman, Hennequin et Bérenger pour l'extension et 
contre l'extension de la mesure nouvelle aux vagabonds. — Mise aux voix de 
la proposition de M. Bérenger : son adoption. 


PREMIÈRE PARTIE 


Nouvelle proposition de règlementation introduite 
par M. le D' Butte. 


Retrait de la proposition; sa fusion avec une proposition de M. Bérenger 
d’un traitement d'office imposé aux personnes des deux sexes 
condamnées en vertu de l’article 880 et pour délit contre les mœurs 
sauf justification de traitement volontaire. 


Quelques commémoralifs sont nécessaires pour se rendre compte 
de lesprit dans lequel la réintroduetion de la question de la 
Réglementation est faite pour la troisième fois, par M. le D' Butte, 
dans la séance du 26 nai 1905, devant la Connnission extrapar- 
lementaire, et sous le couvert de quelle organisation cette réglemen- 
tation est proposée. 

Le 10 juin 199%, M. le Procureur général Bulot avait pesé devant 
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sés collègues le problème de la prophylaxie publique el générale 
des maladies vénériennes, par l'addition de ces affections à la liste 
des maladies transmissibles, visées par la loi du 15 février 1902, 
relative à la protection de la santé publique : cette loi exige, on le 
sait, déclaration de la maladie contagieuse, du domicile du malade, 
en définitive, désignation du malade lui-même, de la part du 
médecin traitant; elle viole exceplionnellement, au nom de l'intérêt 
général, l’article du Code pénal qui réprime la trahison du secret 
médical. Les maladies visées : variole, diphtérie, scarlatine, etc.. 
w'étant pas mal notées dans l'opinion, au point de vue de l’honora- 
bilité du malade, et les notions d'hygiène étant aujourd'hui assez 
répandues pour que les familles acceptent sans trop de difficultés, 
pour ellés-mêmes d'abord, pour les visiteurs amis et les voisins 
ensuite, l'intervention du service de désinfection domestique, la 
loi est assez généralement observée, sans grand empressement {ou- 
tefois. 

M. Bulot. comprenant rationnellement les conditions scientifiques 
nouvelles dans lesquelles devait être abordée l'hygiène sexuelle 
publiqué, avait eu soin dé faire remarquer qu'il proposait cette solu- 
lion et accepterait d’ailleurs toute autre solulion adéquate, parce que 
désormais il fallait non pas seulement trailer les femmes vénériennes, 
mais traiter également les hommes atteints des mêmes maladies. LVré- 
tendre résoudre un problème bilatéral de médecine publique en ne 
s’occupant que dés malades d’un seul sexe, était, à ses yeux, un 
véritable non-sens scientifique! TL’argumentation de M. Bulot était à 
deux tranchants, mais destinée à atteindre le même but : proposition 
ferme ou proposition d'ironie, elle provoquail une réponse sur la 
question des maladies vénériennes masculines, jusqu'ici loujours res- 
pectées, toujours laissées en liberté. 

Les réglementaristes, el au premier rang leur éloquent porte- 
parole, M. le Pr Fournier, laissant à l'arrière-plan la question des 
hommes malades, difficile en effet à résoudre pour les partisans 
de la coërcilion uniquément dirigée contre les femmes, u'eurent 
qu'une objection, mais irréductible, contre le système de ratta- 
chement d’abord indiqué par M. Bulot: il abolissait le secret médical; 
or le secret médical est, en France du moins, un contrat d'honneur 
tacilement passé entre le médecin et lc malade, contrat d’ailleurs 
sanctionné par les peines de l'arlicle 378 du Code pénal. 

M. Bulot n’insisla pas. Se rendant — d'ailleurs avec une facilité 
qui indiquait son opinion personnelle — aux observations de 
M. Fournier, et surtout de M. Augagneur, il n’argua pas du vote 
favorable de la Commission dans cette séance du 40 juin 190%, en 
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faveur de sa proposition (1) contre celle de M. Bérenger, il s’en- 
tendit avec M. Augagneur, son corapporteur, et le rattachement 
des maladies vénériennes à la loi de 1902 disparut définitivement 
des projets de médecine publique et d'hygiène, présentés à la 
Commission dans la septième séance. Dans cette septième séance, 
celle du 8 juillet 1904, M. le Président Dislère soulignait ce 
retrait et insistait sur ce fait que, dans leur proposition commune, 
MAT. Bulot et Augagneur ne réclamaient pas l'application de la 
loi de 1902, sur les maladies transmissibles, aux maladies véné- 
riennes (2). 

Confirmant désormais, par une série de votes, celui par lequel 
elle avait condamné la réglementation en écartant le projet de 
M. Bérenger, la Commission extra-parlementaire poursuivait ses 
travaux, les orientait dans un sens de rénovation technique et 
ile liberté réformiste remarquables, et successivement consacrait 
qualorze séances, de la septième à la vingtième, à élucider les plus 
graves problèmes d'administration hospitalière et d'assistance 
publique, d'hygiène médicale sexuelle, de droit public, d'ordre dans 
les villes, de droit pénal ; ouvrant tous les hôpitaux, abolissant les 
maisons publiques, inaugurant une morale publique commune à 
tous, réformant les études médicales incomplètes en vénéréologie, 
créant l'éducation sexuelle des adolescents, construisant en un mot 
une œuvre logique, bien conçue, bien équilibrée et sagement adaptée 
aux nécessités intérieures des gouvernements contemporains autant 
qu'aux mœurs tles généralions modernes. 

Le 10 mars, dès la dix-huilième séance, M. le 1° Bulle, comme 
étranger à tout ce mouvement, fermé même à l'esprit des débats et 
de leurs conclusions, les interrompt. Il intervient, une proposition à 
la main, qui ressuscite a proposition condamnée de M. Bérenger : 
il demande pour le Préfet de police à Paris, pour les maires en 
province, la surveillance sanilaire des « personnes » se livrant habi- 
tuellement à la prostitution; une prophylaxie publique spéciale doit 
être instituée contre les maladies dites vénériennes; et comme 
on se récrie, comine on objecte que c'est là réinstituer la Police 
des mœurs, M. Butte répond qu'une base légale sera donnée à 
l’action du Préfet! L'Académie de médecine et le Comité consultatif 
d'hygiène publique n'auront qu'à inviter le ministre de l'Intérieur 
à ajouter la svphilis et la blennorrhagie à la liste des maladies 


(1) La proposition posait précisément la question du rattachement. 


(2) V. chap. IX, sixième séance, p. 456-457; chap. NX, p. 460-461; chap. NIT 
septième séance, p. 487, (Vol. 1). 
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transinissibles visées dans le décret annexé à la loi samtaire du 
15 février 1902! 

La bonne foi de l’auteur de la proposition mise naturellement hors 
«de cause, on ne peut s'empêcher d'admirer comment l'honorable 
médecin du dispensaire de la Préfecture de police a pu un seul ins- 
tant alléguer que sa proposition ne dérogeait pas à l'esprit et à la 
logique des travaux de la Commission! cominent il a pu le croire! 
Mais la suite montre que la conviction intransigeante et inconsciente 
d'un médecin de la Police-des mœurs est de celle qui ne s’émeu- 
vent ni ne se découragent facilement. 

Dans cette séance même du 10 mars, sur la proposition de 
M. d'Iriart d'Etchepare, et avec critiques du Professeur Fournier, la 
proposition de M. Butte est écartée sans trouver d'autre avocat que 
l'honorable D' Balzer. M. le Président déclare la proposition 
tendant à appliquer la Joi du 45 février 1902 aux personnes 
alteintes de maladies vénériennes, ravée du programme de la Com 
mission (1). 

Le 7 avril suivant, dans la vingtième séance, M. Butte reparait, la 
méme proposition à la main : il y est loujours queslion nommément 
du pouvoir des maires et du Préfet de police; un office sanitaire 
organisé par le ministre de l'Intérieur leur tracera la besogne 
médicale; les personnes se livrant habituellement à la prostitution 
devront, sous peine de contrainte, se présenter devant le service médico- 
administratif local; ces mesures sont rattachées pour légalisation à 
la loi du 45 février 1902 où mention sera faite, à côté des autres 
maladies fransmissibles, des affections vénériennes. 

On voit que le vote du 10 mars était pour l'honorable proposant 
non avenu. 

Le lecteur a sous les veux les débals de la séance précédente : il 
y voil le peu de succès obtenu par la proposition soi-disant amendée 
de M. Butte; M. Bérenger, M. Hennequin v signalent à l’envi les 
articles en contradiction avec {cus les votes de la Commission: 
M. Bulot la bouscule dans une ironie nouvelle; M. Augagneur 
demande la question préalable... Bref, la déroute est proche. Pour 
l’éviter et sauver quelque intention réglementariste, M. Butte bat en 
retraite, fait la part du feu, déclare reconcer à toute la partie de son 
nouveau projet qui maintient la surveillance administrative du Préfet 
de police et des municipalités provinciales. ! À ce prix il obtient, 
grâce à l'intervention de MM. Fournier, Bérenger et Balzer, l’impres- 
sion de ce qui subsiste de sa proposition. 


(1) V. séance du 10 mars 1905 (18e séance) p. 262-271 (vol. I. 
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C'est cette proposiion mutilée. remaniée où complétée, comnie 
on voudra, que la Commission est appelée à discuter dans sa 
21° séance, celle du 26 mai 1905. 

En voici le texte complet (1) : 


ARTICLE PREMIER. 


Article additionnel à la loi du 15 février 1902 sur la santé 
publique. — Les maladies transmissibles dites vénériennes sont 
l'objet de mesures prophylactiques spéciales. 


AT. 2. 


Projet d'un règlement d'administration publique, établi sur 
les bases suivantes, après le vote de l’article précédent : 


Organisation du service sanilaire chargé de la prophylaxie 
des maladies vénériennes. 


Un office sanitaire, rattaché à la direction de l’Assistance et de 
l'hygiène publique au Ministère de l'Intérieur, sera chargé de l’étude 
des questions relatives à la prophylaxie des maladies vénériennes. 
11 édictera les règlements sanitaires et en assurera l'exécution; il 
aura le contrôle des services sanitaires. 

Des services sanitaires comprenant un dispensaire (polvelinique) et 
un service hospitalier seront créés dans les villes de France où cela 
sera jugé nécessaire (grandes villes, villes de garnison, ports de mer, 
stations thermales importantes, etc.). 

Ils seront chargés de l'examen et du traitement : 

1° Des personnes condamnés pour infractions aux nouvelles dis- 
positions de l'article 479 du Code pénal; 

2 De certains condamnés de droit commun fvagabonds, soute- 
neurs, pédérastes) âgés de 35 ans et au-dessous ; 

3° Des personnes, se livrant habituellement à la prostitution, qui 
s'y présenteront. 


(1) Proposition de M. le D' Butte. Addition aux propositions de M. le Profes- 
seur Augagneur relatives aux mesures prophylactiques spéciales contre Les mala- 
dies vénériennes (Projet d’addition à la loi du 15 février 1902 sur la protection 
de la santé publique); in-8° de 16 pages. Melun, Imprimerie administrative, 1905. 
Le titre est le même que celui de la proposition initiale. 

La proposition est précédée de considérants qui rappellent les motifs de la 
première proposition de M. Butte, mais ajoutent les développements suivants : 
l’auteur n'entend pas appliquer la prophylaxie d'office à tout le monde indistine- 
tement, mais à toutes les prostituées d’abord, puis aux troupes de terre et de 
mer, puis aux nourrices, aux Souteneurs, enfin aux pédérastes. 
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Ces services seront sous la dépendance des municipalités. Un mé- 
decin sanitaire nommé au concours, ou pourvu d’un certificat de 
stage spécial, en aura la direction. 


AnT. 3. 


4° Personnes condamnées pour infractions aux nouvelles dis- 
positions de l'article 479 du Gode pénal votées par la Commis- 
sion extra-parlementaire. — Ces dispositions sont applicables aux 
individus suivants : 

Ceux qui, sur la voie publique, auront en réunion de plus de 
deux personnes. acolé ou tenté de racoler dans un but de liberti- 
nage : 

Ceux qui. par leur tenue, gesles ou paroles obscènes ou contraires 
aux bonnes mœurs, auront sur la voie publique, provoqué au liber- 
tinage. 

Ces personnes, aussitôt après leur condamnation, seront envoyées 
au service sanitaire où elles seront examinées; dans le cas où elles 
seraient atleintes de maladies vénériennes contagieuses, elles seront 
traitées dans le service hospitalier jusqu'à disparition des accidents. 


2° Condamnés de droit commun (vagabonds, souteneurs, 
pédérastes). — Les condamnés de ces catégories qui seront âgés 
de 35 ans et au-dessous (au-dessus de 35 ans, les maladies véné- 
riennes s’ohservent plus rarement), seront envoyés au service sani- 
taire. 

Ils y seront examinés el, s'ils sont malades, ils seront traités dans 
le service hospitalier jusqu'à disparition des accidents contagieux. 

Le temps du traitement sera, bien entendu, confondu avec letemps 


de la peine. 


3° Personnes se livrant habituellement à la prostitution. — 
Ces personnes devront en faire la déclaration au service sanitaire. 

Elles y seront invitées : 

1° À se faire examiner à des dates régulières, Les examens pour- 
ront sc faire à leur domicile ou au service sanitaire, 

2° À se faire soigner lorsqu'elles seront malades. Le traitement 
pourra être fait, soit à leur domicile, soit au service sanitaire. Dans 
ce dernier cas, elles seront soignées à la polyclinique (traitement 
ambulatoire) pendant la période non contagieuse de la maladie, dans 
le service hospitalier quand elles seront atteintes d'accidents trans- 
missibles. 
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“omnne ke lecteur pourra le constater en se reportant aux dlebats 
ci-après de la 2{° séance, l'auteur de cette proposition a élé obligé, 
devant les critiques des membres même les mieux disposés pour le 
principe réglementariste, de la retirer en entier. 

Tout d'abord, le Président ayant déclaré au proposant que le 
Bureau ne soumet{rail pas au vote le raltachement des maladies véné- 
riennes à la loi du 15 février 1902, un vote antérieur ayant formel- 
lement condamné cette solution, l'honorable M. Butte doit s’incliner 
avec des regrets qu'avait fait pressentir son infaligable insistance. 

Le reste du projet n’est guère plus favorisé. 

M. Butte, méconnaissant encore, avec une ténacité particulière, les 
voles antérieurs de ses collègues, entendait réimposer à la Commis- 
sion la réinstilution de catégories d'individus pourvus d’un statut 
particulier et naturellement en premier lieu {S 3) les femmes (M. Butte, 
par un euphémisme suspect, les appelait du terme « personnes », terme 
inexistant en droit s’il ne s'applique qu’à un seul sexe); pour com- 
pléter le recul, M. Butte imposait à « ces persounes » la déclaration 
(sie); en un mot, l'honorable médecin du Dispensaire rétablissait la 
carte, la police des mœurs, comme le remarquait fort justement 
M. Yves Guyot. 

Sur ce point encore, M. Butte doit baître en relraite et l'on peut 
juger de sa défaite propre et de celle de la Préfecture de police qui 
avait vraisemblablement suggéré ce retour offensif, par celte appré- 
cialion du Secrétaire général de la Commission sur la prétention de 
ce paragraphe 3 : «Une pareille proposition {{a déclaration spontanée) 
ne supporle pas l'examen fsie) », avait dit l'honorable M. IHennequin. 

Le paragraphe 2 visant les vagabond: — souvent de malheureux 
ouvriers sans travail — n'avait pas meilleure fortune. 

L’enterrement eût été total sans l’intervention habile de M. Béren - 
ger qui, écarlant toutes les catégories rominales désignées par le 
distingué médecin du Dispensaire, ne retenait que ce qui pouvait 
rationnellement se concilier avec la partie législative et pénale des 
votes antérieurs de la Commission. 

La Commission, en vertu des articles 336 et 479 du Code pénal 
avait constitué le délit de racolage : pourquoi, ayant sous main 
des personnes — et cette fois le terme juridique s’appliquait bien 
aux individus des deux sexes — des personnes ayant encouru, à rai- 
son de leurs mœurs, les sévérités de la justice, ne pas s'assurer de 
leur intégrité sexuelle? 

La voie était trouvée. 

La proposition inacceptable et inacceplée de M. Butte avait fourni 
au souple réglementariste, au très expérimenté parlementaire qu'est 
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M. Bérenger, un moyen de remetlre en selle l'intervention coercitive 
des Pouvoirs publics en matière prophylactique, intervention frès 
atténuée du reste, comme on verra, par un amendement de M. Bé- 
renger lui-même. 

Sur ja proposition de l’éminent sénateur, proposition d’ailleurs 
entièrement substituée à celle de l’honorable M. Butte, la minorité 
réglementariste de la Commission, devenue ce jour-là majorité, votait 
done par 43 voix contre 8 (1) le texte suivant : 

« Tout mdividu condamné pour racolage sur la voie publique ou 
dans les lieux gratuitement ouverts au public ow pour délit contre 
les mœurs, qui sera reconnu atteint de maladie vénérienne conta- 
gieuse ef ne juslifiera pas s'être soumis volontairement à un traitement 
spécial, sera conduit, sur l’ordre du juge, dans un établissement 
hospitalier et y sera relenu jusqu’à ce que son état n'offre plus de 
danger de contagion. » 

M. Butte s'était rallié sans objection à une proposition qui lui 
évitait le souvenir toujours fâcheux d’une mise à l'écart, mais où il 
devait reconnaître bien peu de traits de la sienne; cependant il n’en 
restait pas moins que sa proposilion avait été l’occasion et l’inspira- 
trice d’un vote qui faisait de la séance du 26 mai une des séances 
les plus notables de la Commission extra-parlementaire. 

Ce vote avait-il l'importance réglementariste que certains intransi- 
geants voulaient lui attribuer? En aucune facon. Il suffit de remar- 
quer qu'il élait à double portée. Ge vote condamnait, en effet, cette 
lois avec le concours des réglementaristes coimme MM. Bérenger et 
Fournier, toute pensée de restauration d'une réglementation unilaté- 
rale contre les femmes; en méme temps, il est vrai, il investissait les 
Pouvoirs publics du droit d'examen corporel spécial sur les hommes 
et sur les femmes frappés par une condamnation pour mœurs (raco- 
lage, outrage, inversion, proxénétisine) et imposait aux condamnés 
le traitement coercitif. Mais dans quelles conditions ? 

D'abord, grâce à Ja forte insistance et à l'ironie incisive de M. Bulot, 
les condamnés examinés et traités n’étaient plus des catégories choisies 
dans telle ou telle partie du public, c'étaient les personnes des deux 
sexes, appartenant au public tout entier, et celles-là seules, hommes 
ou femmes, qui avaient encouru les sévérités d’un jugement régu- 
lier devant un tribunal de droit commun. 


(1) Nous n'avons pas remarqué à la séance du 26 mai qu'aucun membre régle- 
mentariste ait cette fois critiqué le résultat du vote en arguant du nombre des 
présents et votants. 

En jetant les veux sur la feuille de présence, on verra que le vote du 26 mai 
s'explique par plusicurs absences inaccoutumées,. 
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En second lieu, ce-traitement coercilif renconlrait un obstacle 
majeur, ubstacle facilement opposé par la ou le condamné lui-même : 
il suftisait pour l'empêcher (et l'on ne saurait méconnaitre ici le 
caractère libéral de ce passage du nouvel article Bérenger) que cette 
ou cecondamné prouvassent au juge par eæhibition de l'ordonnance de 
leur médecin, rappel de séjour volontaire à l'hôpital, attestation cle 
consultation aux dispensaires privés ou publics, qu'ils s'étaient déjà 
spontanément souinis à un traitement. 

Le lecteur voit que l'on est désormais Loin de la reconstitution «de 
la Réglementation actuelle par {« déclaration obligatoire des femmes, 
ct même de l'institution d’une réglementation bilatérale nouvelle, 
puisque toute catégorie particulière de justiciables est abolie. 

Ce n’est assurément pas à un tel résultat qu'espéraient aboutir 
les honorables D' Butte, Balzer, et leurs inspirateurs ! 
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DEUXIÈME PARTIE 


La séance est ouverte à 9 heures et demie, sous la présidence de 
M. Disière. 

M. le Président explique brièvement les motifs de convenance qui 
Font amené à retarder de quinze jours la date fixée dans la dernière 
séance pour la convocation de la Commission : il eût été peu séant de se 
réunir quand les deux Chambres étaient absentes. 

M. le D' Lucas demande la parole sur la fixation de l’ordre du jour. 
Dans une séance précédente, M. le Président à bien mentionné les pro- 
positions de l'orateur, mais l'ordre du jour de la séançe d'aujourd'hui 
n'ayant pas été indiqué même sommairement à la fin de la séance pré- 
cédente, après un court débat préliminaire sur la proposition de M. le 
D' Butte, M. Lucas demande que ses propositions soient inscrites 
immédiatement après celles de M. Bérenger. 

M. le Président répond que la Commission l’a investi du droit de 
fixer l'ordre du jour de ses travaux. Le plan du travail a d’ailleurs été 
tracé par la Commission elle-même quand elle à décidé de poursuivre 
l'examen complet des propositions de M. Augagneur:, et d’ajourner le 
débat des propositions de MM. Bérenger et Le Poittevin sur les mineures 
pour aborder innmédiatement celui de la proposition de M. Butte. Les 
vœux de M. le Dr Lucas sont d'ailleurs mentionnés dans la lettre de 
convocation du 19 mai pour: la séance d'aujourd'hui. 

M. le D' Lucas rappelle que ses vœux avaient été classés pour venir 
après la discussion des propositions de MM. Bulot et Augagneur; il 
demande à venir présentement en troisième ligne, inunédiatement après 
M. Bérenger. Le développement de ses propositions sera très court. 
L'orateur rappelle succinctement ses vœux : l'abolition des punitions ad- 
ministratives : celle de la détention des femmes: la suppression des visites 
corporelles. 

M. le Président croit que M. le D' Lucas se méprend sur l'impor 
tance des vœux qu'il à formulés : il pense au contraire que ses pr'oposi- 
tions entraineront un débat beaucoup plus long et plus important que ne 
dit leur auteur. 

M. le Président demande à la Conumission de maintenir l'ordre du 
jour proposé. En première ligne vient la discussion de La proposition «le 
M. le D' Butte. 

L'ordre du jour est inis aux voix et adopté. 

M. le D' Butte à la parole. L'orateur remercie particulièrement 
MM. Bérenger et Balzer qui ont appuyé. auprès de la Commission et ont 
obtenu d'elle l'impression de sa proposition. 

Dès leurs premières réunions, tous les membres de la Commission ont 
été d'accord pour admettre que des mesures prophylactiques devaient 
être prises contre les maladies vénériennes. Les uns ont exprimé l'opinion 
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qu'on ne devait prendre contre ces affections aucune mesure de préser- 
vation directe et qu'il suffisait d'assurer largement les soins médicaux 
aux vénériens et de vulgariser les notions sur les caractères ct les dan- 
gers de ces maladies spéciales pour voir s’accentuer rapidement leur 
décroissance. 

C'est LR l'opinion de M. Augagneur et des abolitionistes qui se refu- 
sent à toute surveillance, à tout traitement obligatoire, et s’en remettent 
aux progrès de l'instruction et à une large assistance médicale pour 
obtenir des résultats. 

Les autres, tout en étant partisans de ces mesures qu'ils ont proposées il 
y à longtemps déjà et pour l'application desquelles ils font campagne, 
sont d'avis que cela n’est pas suffisant et, avec M. l'inspecteur Catteau leur 
distingué collègue, ils posent la question suivante : « Convient-il d'atten- 
dre les résultats de cet entraînement qui exige du temps, de la patience 
et de longs efforts ? Est-il réellement humain de laisser le mal vénérien 
et surtout le virus syphilitique exercer ses ravages parmi nos jeunes 
gens et se répercuter dans lenr entourage ct leur descendance, sans 
recourir aux moyens dont l'expérience a montré tout au moins l’eflica- 
cité relative ? » 

M. Butte ne le pense pas, avec beaucoup d’autres, et si nos petits-fils 
profitent des mesures que nous avons votées sur la proposition de 
M. Augagneur, il faut aussi que nous essayions d’être utiles à nos 
contemporains qui, cux aussi, ont le droit d'être protégés. — I est donc 
indispensable de prendre contre les maladies vénériennes des mesures 
prophylactiques directes dont les effets pourront se faire sentir dès 
maintenant. 

C'est pour cela que je demande d'ajouter à la loi sur la protection de 
la santé publique un article additionnel ainsi conçu : 

« Les maladies transmissibles dites vénériennessont l’objet de mesures 
prophylactiques spéciales. 

« Un règlement d'administralion publique, rendu après avis du Comité 
consultatif d'hygiène publique de France, établira ces mesures et déter- 
minera les conditions dans lesquelles elles doivent s'exercer. » 

Quelles sont ces mesures prophylactiques que je voudrais voir fixées 
par le règlement d'administration publique ? — Elles sont au nombre de 
deux qui nous sont dictées par les principes de l'hygiène. 

C'est d'abord le traitement, qui, en raison des progrès de la thérapeu- 
tique, régulièrement suivi et appliqué méthodiquement, met presque à 
coup sûr le syphilitique à l'abri des accidents contagieux ct le rend ainsi 
inoffensif pendant la longue période d'acuité de la maladie. 

Mais pour arriver au traitement chez ceux qui, par ignorance, pair 
négligence ou mauvaise volonté, ne peuvent ou ne veulent s'y soumettre, 
il faut pouvoir rechercher la maladie, la dépister ct pour cela une autre 
mesure, l'examen médical, la surveillance, es£ nécessaire, 

Si ces deux mesures : examen médical d’une part, traitement d'autre 
part, pouvaient être imposées à (ous, nous verrions {rès rapidement dis- 


ne 
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paraître les maladies vénériennes. A l'heure actuelle cela n’est pas pos- 
sible, mais si on ne peut y soumettre tout le monde, il est désirable d'y 
soumettre cerlaines catégories, et on doit les imposer toutes les fois que 
cela est possible à tous ceux, hommes ou femmes, qui, plus que les autres, 
sont exposés à contracter la maladie ou à la donner, soit en raison de 
leur âge, soit en raison de leur métier. 

M. Butte énumère les diverses catégories qui sont, à ses yeux, justicia- 
bles des mesures spéciales : 

1° Déjà tous les citoyens qui passent par l'armée, et c'est presque 
l'unanimité des hommes, sont soumis pendant la période d'activité 
(2 ans) aux obligations de la visite médicale et du traitement. Jeunes, 
livrés à eux-mêmes à un âge où les instincts sexuels sont impérieux, 
célibataires, les soldats peuvent, plus que d’autres, contracter la maladie. 
Aussi ne trouve-t-on pas étonnant de les soumettre à ces obligations. Le 
Ministre de la Guerre vient même de décider tout récemment que la . | 
visite serait à l’avenir individuelle. — Cette excellente mesuré ne peut 
manquer de donner de bons résultats. | 

20 La seconde catégorie d'individus comprend les nourrices qui, par leur 
métier, sont exposées à prendre la syphilis de leurs nourrissons, peuvent 
aussi infecter ces derniers, sont aussi soumises à l'obligation de l'examen 
médical. 

M. Butte voudrait que ces mesures pussent être appliquées à une 
catégorie d'individus particulièrement dangereuse pour la santé publique 
et que la Commission a, à son avis, désignée elle-même, duns ses votes 
antérieurs. | 

Ces personnes, poursuit l'orateur, sont : | 

30 Les individus.condamnés pour infractions aux nouvelles dispositions 
de l'article 479 du Code pénal, c’est-à-dire, en premier lieu, ceux et 
celles qui, sur la voie publique, auront en réunion de plus de deux per- 
sonnes, racolé ou tenté de racoler dans un but de libertinage ; en second 
lieu ceux qui, par leur tenue, gestes on paroles obscènes où contraires 
aux bonnes mœurs, auront, sur la voie publique, provoqué au libertinage, 

En ce qui concerne ces individus, dont la Commission extraparlemen- 
taire a défini elle-même les infractions, il semble à M. le D' Butte que 
les mesures prophylactiques, dont il propose l'adoption, ne sont qu’un 
juste complément des votes antérieurement émis à leur sujet. 

Le projet vise, en outre, une catégorie spéciale de condamnés de droit 
commun, qui sont des agents transmetteurs, particulièrement actifs, des 
maladies vénériennes. 

4 L'orateur veut parler des vagabonds, des souteneurs et des pédé- 
rastes, Il sera très facile, après leur condamnation, de les examiner et, 
s'ils sont malades, de leur donner des soins jusqu’à disparition des acci- 
dents contagieux. 

5 Enfin, M. Butte demandera également à la Commission de conseiller 
aux professionnelles de se soumettre à certaines obligations sanitaires. Si 
elles se déclaraïent elles-mêmes, comme le prévait le projet adopté par 
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le Conseil municipal de Paris et par M. le Préfet de police, — et elles se 
déclarcraient, ayant un intérêt manifeste à rester saines — on pourrait les 
examiner à des dates régulières, les soigner en cas de maladie constatée, 
soit à leur domicile, soit au service sanitaire, et les mettre ainsi hors 
d'état de propager les accidents transmissibles. 

L'orateur n’a plus rien à dire. Mais il croit fermement que si la Com- 
mission du régime des mœurs veut bien prendre en considération les 
diverses propositions qu'il à l'honneur de soumettre à son examen, elle 
aura utilement préservé la santé publique. 

M. Fiaux à lu avec intérêt les propositions de M. le D' Butte. 
Malgré la compétence dont elles témoignent, elles lui ont paru tllogiques. 
Il semble, en les examinant, qu’on sc trouve encore au mois de novemi- 
bre 1903, à ce moment où M. le procureur général Bulot proposait plus 
ou moins ironiquement d'appliquer la loi du 45 février 4902 aux mala- 
dies vénériennes. C'est alors que M. Butte aurait pu produire utilement 
ses propositions. Aujourd'hui, elles n'ont plus leur raison d'être, attendu 
qu'on à abandonné, depuis longtemps et bien avant que la Commission 
se prononçât, l’idée de rattacher la prophylaxie des maladies vénériennes 
à la loi sur là santé publique. 

Au surplus, lorateur ne comprend pas que sur cette loi de 4902, qui 
est d'une portée générale, on veuille greffer des dispositions spéciales 
applicables à des catégories d'individus. 

La troisième proposition de M. Butte, relative aux personnes qui se Hi- 
vrent habituellement à la prostitution, vise, sans les désigner expressé- 
ment, les femmes prostituées pour lesquelles la Commission n'a pas 
admis un statut particulier. 

M. Fiaux s’expliquerait qu'on veuille faire de la prophylaxie générale, 
c’est-à-dire applicable à tout le monde. Un jeune homme atteint de syphilis 
qui est sur le point de contracter mariage est, en effet, aussi dangereux 
pour la santé publique qu'une prostituée ou qu’un souteneur contaminés. 

Par contre, si l'on entre dans cet ordre d'idées que les mesures de pro- 
tection doivent être limitées à certaines catégories de personnes considé- 
rées comme menagçant plus particulièrement, en raison de leur état, les 
intérêts de la santé publique, on ne fera qu'une prophylaxie spéciale, 
pour un profit particulier. 

Ou bien on désire une prophylaxie générale telle que la prescrit la loi 
sur laquelle se fondent les propositions de M. le D' Butte — et, dans 
ce cas, il aurait fallu le dire; — ou bien, visant, en réalité, un intérêt 
particulier, on doit renoncer à rattacher les mesures spéciales proposées 
à une loi d'un caractère général. 

Au surplus, il est à peine besoin de faire remarquer que les dispost- 
tions du troisième alinéa tendent à reconstituer la police des mœurs, 
sous une autre forme, mais avec ses mêmes instruments, ses mémes 
agents, ses mêmes abus ressuscités. 

En définitive, M. Butte revient, en toute hypothèse, sur des décisions 
qui ont été prises depuis bientôt deux ans, 
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L'oratcur conclut, en conséquence, au rejet des propositions par lk 
question préalable. 

M. le Président déclare qu'à son avis, M. Fiaux à raison de criti- 
quer l'article additionnel que M. le Dr Butte propose d'introduire 
dans Ha loi du 45 février 1902 et aux termes duquel les maladies véné- 
riennes seraient l’objet de mesures prophylactiques spéciales. 

La Cornmission à décidé, en effet, dans sa dix-huitième séance, qu'il 
n'y avait pas lieu d'appliquer cette loi à la prophylaxie des maladies 
vénériennes. C’est le devoir du Président de rappeler cette décision. 

La prophylaxie des maladies vénériennes peut faire l'objet d'une pro- 
position de loi spéciale, à la condition que celle-ci ne soit pas contraire à 
un vole antérieur, 

M. le D' Butte allègue que la discussion engagée dans [a dix- 
huitième séance au süjet de la loi sur la santé publique n'a porté que 
«sur le principe de la déclaration ». Ses critiques en ont conclu que 
celle-ci ne pouvait pas s'appliquer aux maladies vénériennes. La décision 
invoquée par M. le Président ne fait done pas obstacle, c’est tu moins 
l'avis de l'orateur, à une proposition tendant à édicter des mesures pro- 
phylactiques en vertu de la dite loi. 

Si, toutefois, la Commission estime qu'il n'est pas possible de voter ses 
propositions telles qu'elles ont été formulées, M. Butte est tout disposé à 
en retrancher la première partie, c’est-à-dire à abandonner l'idée du rat- 
tachement à la loi de 1902. 

Le reste du projet (organisation d'un service sanitaire concernant les 
trois catégories de personnes qui Sy trouvent désignées) sera, dans ce 
cas, maintenu par son auteur, si M. le Président de la Commission con- 
sent à mettre aux voix cette fraction isolée des propositions initiales, 
transformée en proposition nouvelle. (Bruits divers). 

M. Bérenger voudrait présenter quelques observations tendant à éta- 
blie si les propositions de M. le D' Butte touchant les mesures pro- 
phylactiques spéciales à l'égard des maladies vénériennes sont, oui ou 
non, en contradiction avec les résolutions déjà votées, 

Dans la dernière séance, l'orateur à déjà fait remarquer que, si sur an 
point particulier, le projet était en contradiction avec un vote émis par la 
Commission, il pouvait, à d’autres égards, non seulement se concilier 
avec ce vote, mais encore en devenir le complément indispensable. 

Bien qu'il ne puisse pas tout accepter dans les propositions de M. le 
D' Butte, M. Bérenger rend hommage aux efforts que leur auteur a 
tentés pour faire rentrer ses propositions dans le cadre tracé par la Com 
mission. En réalité, il n'y a pas complètement réussi pour les raisons 
suivantes. 

D'abord, ainsi que l’orateur vient de le dire, il n’a pas tenu compte 
d'un vote qui est contraire au principe du rattachement à la loi sur là 
santé publique. 

Ensuite, il à imaginé un office sanitaire qui dépendrait, non plus de la 
Police, mais bien du Ministère de l'Intérieur. Évidemment, il n’est pas pos- 
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sible d'élaborer un telle loi qui permette une semblable création, attendu 
qu'on se trouve en présence de cet autre vote formel de la Commission 
qui porte que tous les hôpitaux seront ouverts à tous les malades véné- 
riens qui, sans distinction de sexe, viendront demander une consultation 
ou un lit. Puisqu'il ne doit plus y avoir de traitement obligatoire, on ne 
saurait instituer le service public dont M. Butte réclame la création. 

Il y à donc, dans les proposilions présentées, divers articles auxquels 
M. Bérengcr ne peut pas adhérer. Un membre à eu raison, au surplus, 
de leur opposer la question préalable, car il importe de ne pas piétiner 
sur place, de respecter un vote acquis alors même qu’on n'y a pas pris 
part : M. Bérenger appuie la question préalable, 

Par contre, il est une autre partie des propositions de M. Butte que 
l'orateur considère comme un heureux complément du vote émis par la 
Commission du régime des mœurs touchant le traitement des vénériens ; 
c'est celle qui a pour but de prendre des mesures prophylactiques excep- 
tionnelles à l'égard des personnes condamnées pour infractions aux nou- 
velles dispositions de l’article 479 du Code pénal. 

Sur ce même objet, M. Bérenger a déjà fait une proposition qu'il 
renouvelle aujourd’hui et formule de la façon suivante : 

« Tout individu condamné pour racolage sur la voie publique ou dans 
les lieux gratuitement ouverts au public, qui sera reconnu atteint de 
maladie vénérienne contagieuse ct ne justifiera pas s'être soumis volon- 
tairement à un traitement spécial, sera conduit dans un établissement 
hospitalier et y sera retenu jusqu'à ce que son état n'offre plus de 
danger de contagion. » 

Pourquoi cette disposition est-elle nécessaire ? 

Le voici : la Commission à bien conseillé le traitement à tous les véné- 
riens, mais l'efficacité du traitement facultatif des maladies vénériennes 
paraît douteuse à l'orateur. L'hôpital ne s'ouvrira, en effet, que devant 
la personne qui viendra y réclamer des soins. Mais si cette personne ne 
suit pas le conseil qui lui à été donné ; si elle se soustrait à l’obligation 
morale de se faire soigner, si elle racole malade, si, de plus, elle viole les 
dispositions pénales que la Conunission a édictées contre « ceux qui, sur 
la voie publique, auront en réunion de plus de deux personnes, racolé ou 
tenté de racoler dans un but de libertinage » et contre «ceux qui par 
leur tenue, gestes ou paroles obscènes ou contraires aux bonnes mœurs, 
auront adressé à des personnes sur la voie publique des provocalions au 
libertinage », si tel est le cas de cette personne, ne sera-t-il pas légitime 
de lui dire : « Vous étes dans une situation dangereuse au point de vue 
de la santé publique ; je vous envoie à l'hôpital »? (Interruptions.) 

Les malades, hommes ou femmes, réclameront des soins volontairement, 
cela est entendu. Mais enfin — et l'orateur s'adresse à ses interrupteurs 
— S'il arrive qu'ils ne se présentent pas à l'établissement hospitalier et 
si, de plus, il est constaté par une condamnation que ces individus sont 
des professionnels de la prostitution, récalcitrants aux mesures de pro- 
phylaxie que la Commission à voulu prendre, esi-ce qu'on ne pourra pas 
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les contraindre à se soigner jusqu’à complète guérison des accidents dont 
ils sont atteints? Évidemment si. 

M. Bérenger a remarqué que M. Le Professeur Le Poittevin s’inquiétait 
de savoir si les personnes ainsi appréhendées et gardées avaient été con- 
damnées antérieurement. En qualité d’ancien magistrat, M. Bérenger n'a 
jamais admis que la condamnation pour délit de droit commun ne précé- 
dât pas le traitement coercilif. (Bruits divers.) 

L’orateur insiste sur ce fait qu'il ne s’agit pas, comme nombre de mem- 
bres paraissent le craindre, de faire revenir la Commission sur le vote 
qui à institué le traitement volontaire, mais il y aura les récalcitrants 
au traitement volontaire (Très bien dans une partie de la salle. — Bruit.) ; 
il y aura ceux et celles qui refuseront l’obligation morale créée par la 
Commission, et continueront à se livrer au racolage : ceux-là et celles-à, 
il faut qu’ils soient conduits d'office à l'hôpital. 

Il n'y a là aucune espèce de contradiction avec la résolution votée, 
C’est, pour reprendre l’expression qu'il a employée plus haut, un com- 
plément nécessaire, un texte additionnel logique au texte principal déjà 
adopté par la Coramission. 

M. Bérenger demande que sa proposition soit mise aux voix dans la 
séance. (Très bien dans une partie de la salle.) 

M. Hennequin voudrait ajouter un mot aux appréciations qui vien- 
nent d'être formulées par MM. Bérenger et Fiaux : 

Le 3 paragraphe des propositions de M. le Dr Butte concernant les 
mesures prophylactiques qui seraient prises à l'égard des personnes se 
livrant habituellement à la prostitution, pose un problème délicat et sou- 
lève une objection grave. Peut-on soumettre ces personnes à l’obligation 
d’une déclaration? Peut-on songer à leur demander qu’elles viennent 
faire spontanément l’aveu de leur stupre, de leur déchéance ? Et d'ail- 
leurs où serait la sanction ? Une pareille proposition ne supporte pas 
l'examen. Elle paraît insoutenable. 

En outre, sous le rapport de l’investigation médicale et du traitement 
obligatoire que prescrit cette même disposition, il est manifeste que le 
texte proposé est en contradiction flagrante avec les votes acquis. 

L'orateur croit donc sur ces deux poinis la proposition de M. Fiaux sur 
la question préalable entièrement justifiée. 

Quant aux autres parties des propositions présentées par M. le Dr Butte, 
il n’y aurait pas, à son avis, les mêmes raisons de leur opposer la ques- 
tion préalable. En ce qui les concerne, M. Hennequin réclame, au con- 
traire, un examen attentif et une ample discussion. 

Il y a là, en effet, un point intéressant de droit nouveau à introduire 
dans notre législation pénale : 

1° La préoccupation de prophylaxie et la présomption de maladies véné- 
riennes au regard des individus condamnés pour certains délits ou 
contraventions ; 

20 L'assujettissement de ces condamnés à une visite médicale spéciale 
contre laquelle on a dirigé tant de protestations : ici l’orateur fait 
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observer combien est délicate la détermination des catégories d'individus 
à qui pourrait être imposée cette investigation intime; 

3 Enfin, n'importe-t-il pas au plus haut point de discuter la question 
du traitement coercitif, c’est-à-dire de la rétention du condamné malade 
tant qu'il ne sera pas guéri ? Est-ce que cette rétention ne ressemble pas 
à une véritable peine ? 

Ces divers points offrent un intérêt considérable. Ils méritent une 
discussion sérieuse, car les mesures proposées sont graves. M. Hennequin 
demande, en conséquence, que l'étude en soit faite en détail et avec tout 
le soin désirable. 

M. Fiaux dit qu'en réalité M. Bérenger fait une proposition qui 
emporte la création d'une peine accessoire. Il voudrait savoir si le con- 
damné visé d'abord par la proposition de M. Butte, puis par M. le sénateur 
Bérenger, est exclusivement celui qui aencouru quelques jours de prison 
pour récidive. Il demande, en outre, si l’on entend ajouter ou confondre 
le durée de la peine avec celle de l’internement à l'hôpital. 

M. Bérenger. — Evidemment, elle s'ajoute, 

M. Fiaux fait observer que ce premier point est insuffisamment 
éclairei ; il dit, en outre, que si l'on déclare que l'individu condamné pour 
racolage doit étre retenu jusqu'à complète guérison, il devient superflu 
d'examiner la question du délit de contamination, ou bien l'on doit, dès 
que l'on veut crér une peine de rétention basée sur la maladie, attendre 
le débat sur le délit de contamination. 

M. le Président ne voit pas comment cette mesure Coercitive suppri- 
merait le délit de contamination. M. Fiaux a perdu de vue que tous les 
agents transmetteurs de maladies vénériennes ne sont pas nécessairement 
susceptibles d’encourir une condamnation à l’emprisonnement. 

M. Fiaux n'insistera pas présentement; il se réserve de présenter 
ses observations dans la séance où se discutera le délit de contamination. 

M. Yves Guyot à la parole. Il ne faut pas se dissimuler que les 
proposition de M. le Dr Butte ont pour objet d'annuler, sous une forme 
plus où moins détournée, les résultats d’un vote acquis. 

Cette tentative ne saurait paraître douteuse si l’on envisage les disposi- 
tions du paragraphe 3 relatif aux personnes se livrant habituellement à 
la prostitution. Il y est dit que ces personnes devront faire une déclara- 
lion. Mais le texte, singulièrement conçu, semble impliquer, d’abord, que 
cette déclaration sera volontaire et qu'il n’y aura pas de sanction au cas 
où elle ne serait point faite. 

Cependant la sanction existera. Après avoir présenté une rédaction dont 
on ne peut attendre aucune efficacité — puisqu'elle n'a que le caractère 
d'une simple invitation — et qui semble être abandonnée, à l'heure 
actuelle, on décide tout à coup d'interpréter de la façon Ja plus étrange, 
les nouvelles dispositions de l’article 479 du Code pénal votées par la 
Commission extraparlementaire, 

Une femme qui racole est arrêtée et condamnée à trois jours de prison 
pour récidive. Cette femme est malade. Jusqu'à ce moment-ci la maladie 
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n'était considérée que comme un malheur ou un accident. Désormais, 
elle constituera un délit. On rétablira la visite corporelle. À côté de chaque 
prison on établira un dispensaire. La malheureuse va étre condamnée 
à une peine accessoire d’une durée indéterminée et variable, .selon Les 
théories médicales admises à l'heure présente — trois ans pour certains 
praticiens ; sept ans, croit l’orateur, pour M. le Professeur Fournier — et 
l'on retiendra, tout au moins, cette femme malade pendant des mois, 
jusqu'à ce qu’un médecin ait déclaré que les accidents dont elle est 
atteinte ne sont plus dangereux. 

Cela est-il admissible ? Comment pourra-t-on édicter une telle super- 
fétation de peine ? 

Pour l’orateur, le rejet d'une pareille proposition s'impose. 

M. Butte voudrait déterminer, en quelques mots, la durée approxi- 
mative de cette longue période d’hospitalisation contre laquelle vient de 
protester M. Yves Guyot, 

Grâce aux nouvelles découvertes thérapeutiques, on peut aujourd'hui 
faire disparaître les accidents transmissibles avec deux injections mercu- 
rielles et ce traitement suffit pour supprimer en quelques jours. (Rumeurs). 

M. Balzer. — Lisons en peu de temps. 

M. Butte. — .… en peu de temps les dangers de la contagion, Après 
cette courte période le traitement devient ambulatoïre et n’exige plus 
d’internement. 

M. Fiaux conteste d'une facon absolue les assertions de M. Butte et 
demande comment son distingué collègue se croit autorisé à produire de 
semblables affirmations en présence de M. Fournier, quelques semaines 
après le débat de mars et d’avril 1905 à l'Académie de Médecine? (Bruits 
divers.) 

M. Le Poittevin voudrait présenter au sujet du projet soumis à 
l'examen de la Commission extraparlementaire, quelques observations 
plutôt de forme que de fond. 

J part, dit-il, du méme principe que M. Yves Guyot ; mais il aboutit à 
des conclusions différentes. Très préoccupé du danger de contamination, 
il adhère à l'idée qui a inspiré en dernière analyse les paragraphes 1 
et 2 des propositions de M. Butte; mais le système imaginé par l’au- 
teur de ces propositions, comme aussi la rédaction présentée par M. Bé- 
renger, lui paraissent comporter quelques difficultés sur le terrain de 
l'application, 

Le paragraphe 2 précité visant les condamnés de droit commun (vaga- 
bonds, souteneurs et pédérastes) provoque la question suivante : Si le 
jugement accorde an condamné le bénéfice du sursis, le système fonc- 
tionnera-t-il quand même ? Ce système prévoit une main mise corporelle 
sur l'individu. Cependant le sursis, en principe, empêche toute pénalité 
corporelle. L'orateur ne demande pas mieux que d'adhérer à la proposi- 
tion, mais il s’inquiète du moyen de la rendre pratique. Le n° 1 l’em- 
barrasse. Il est vrai qu'on peut imposer le traitement malgré le sursis. 

En ce qui concerne le premier paragraphe visant les personnes 
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condamnées pour infractions aux nouvelles dispositions de l’article 479 
du Code pénal, une difficulté plus grande encore se présente. Aux termes 
du texte voté, tels cas de racolage, opérés par plus de deux personnes 
par exemple, sont des contraventions entraînant une simple amende. 
Les auteurs de l'infraction ne sont pas arrêtés, puisque la contravention 
ne comporte pas légalement l'arrestation de son auteur; il sont cités à 
comparaître devant le juge de simple police. Dans un cas pareil ce magistrat 
condamnera et, comme il faut que les principes se réalisent dans les faits, 
d'accord avec M. le sénateur Bérenger, il décidera que la femme condam- 
née doit être envoyée au service sanitaire. Néanmoins, cette femme n'étant 
pas en état d’arrestation, l'injonction à elle adressée n'aura pas plus de 
sanction qu'un simple conseil qu’on lui donnerait en ces termes : « Allez 
donc vous faire soigner, là-bas, en tel endroit. » Et si cette femme n’y 
va pas ?.… 

M. Hennequin. — Mais si on insère dans la loi une disposition 
prescrivant au juge l'envoi au service sanitaire, une disposition impéra- 
tive, comme celle de l’article 274 du Code pénal relativement à l'envoi au 
dépôt de mendicité de tout condamné pour mendicité ? 

M. Le Poittevin. — Sans doute le juge pourra légalement dire à la 
femme : « Je vous envoie au service sanitaire. » Mais, encore une fois, si 
la femme ne s'y rend pas, elle en sera quitte avec 4 francs d'amende. 

M. Bérenger. — Le texte porte : « Sera conduit dans un établisse- 
ment hospitalier. » Le juge dira à l'agent de police présent dans la salle : 
« Conduisez cette personne devant le service sanitaire, » 

M. le Poittevin. — Et le délai d'appel ? 

M. Bérenger. — Il s’agit d'une mesure provisoire. 

M. Le Poittevin désirerait que l’on ne portât pas atteinte aux 
principes ordinaires sur la liberté des individus. Il se déclare à nouveau 
favorable au système en discussion, mais il voudrait dégager le moyen 
de le rendre pratique. (Très bien!) 

Quand au paragraphe 3, M. Le Poittevin croit que la question préalable 
est justifiée. 

M. le Président. — M. le D' Butte retire-t-il définitivement le para- 
graphe 3? 

M. le D' Butte. — Je retire le paragraphe 3. (Bruits divers.) 

M. le D' Balzer a entendu dire à M. Yves Guyot que l’internement 
pourrait durer plusieurs années. La vérité est que, dans la plupart des 
cas, le traitement nécessaire pour amener la disparition des accidents 
contagieux, n'excède pas une durée de six mois. Trois mois suffisant 
ordinairement, M. le D' Butte a eu raison d'avancer qu'en général, 
l’hospitalisation serait de courte durée. 

Cependant, ajoute M. Balzer, il ne faut pas perdre de vue qu’il ne 
s’agit ici que des accidents transmissibles. IL importe de ne pas confondre 
la maladie syphilitique elle-même avec celles de ses manifestations qui 
menacent la santé publique. 

M. Fiaux proteste que ces assertions médicales sont susceptibles 


RETRAIT PARTIEL DU PROJET BUTTE Ft 


d’aiguiller dans une voie médicalement dangereuse les décisions de la 
Commission. 

M. le Professeur Fournier confirme qu’il ne peut être question, 
en ce débat, que de la disparition des accidents syphilitiques contagieux. 
Quant à la syphilis elle-même, est-elle jamais guéric? Nul ne peut 
l'affirmer. 

M. Fiaux. — M. Balzer nous dit qu’au bout de trois mois les acci- 
dents secondaires contagieux disparaissent ? 

M. le D' Balzer. — Au bout de trois mois, dans l'immense majo- 
rité des cas. 

M. Fiaux. — La syphilis est devenue « bonne fille », comme disait 
M. Auffret. 

M. le Professeur Fournier. — Assurément, en trois mois dans 
l'immense majorité des cas, comme l’a démontré Ricord dont l’expérience 
a dissipé beaucoup d'erreurs et remis beaucoup de choses au point. 

M. Fiaux ne se permet de rien dire après MM. Fournier et Balzer, 
mais il a vu souvent et chez les sujets de tempéraments les plus divers, 
des accidents secondaires contagieux singulièrement tenaces et récidivants. 

M. Brunot estime que le projet en discussion comporte une innova- 
tion considérable. 

Toutefois cette question relative à l’internement d’une personne non 
coupable d’un délit a déjà été résolue par lu loi du 30 juin 1838, sur les 
aliénés. Le préfet a le droit d’ordonner d'office le placement dans un asile 
de toute personne dont l’élat d’aliénation mentale compromettrait l’ordre 
public ou la sûreté des personnes. Et pourtant le danger pouvant résulter 
de la folie présumée d’un individu n’est pas aussi certain que le péril 
syphilitique. Rien de plus vague, en effet, que les motifs invoqués 
parfois pour justifier l’internement d’un aliéné. 

Ce qui est surtout intéressant à constater, c’est que l’internement pour 
cause de danger public est déjà prévu par notre législation. 

M. Yves Guyot. — La loi de 1838 sur les aliénés est loin d’être 
parfaite, je pense! 

M. Brunot. — Assurément non, elle ne l’est pas! 

M. Denis souhaiterait de s'expliquer au sujet des difficultés d’appli- 
cation signalées par M. Le Poittevin. À son avis, il serait fâcheux, sans 
doute, d’écarter pour de pareilles raisons un système qui peut présenter 
de grands avantages. 

Dans le projet du Dr Butte comme dans la proposition de M. le séna- 
teur Bérenger, auxquels M. Denis donne son adhésion, se trouve indiqué 
le principe d’une excellente mesure de préservation sociale. On ne peut 
pas dire que cette mesure a le caractère d’une peine proprement dite, 
conclut M. le Conseiller à la Cour de cassation. 

M. le D' Lucas est d'avis que si l’on veut se préoccuper utilement 
du vénérien au cours d’une condamnation, il faudrait accorder à tout 
condamné de droit commun le droit de réclamer des soins en raison 
d’une maladie vénérienne. 
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M. Lucas soumet, en conséquence, À l'examen de la Commission, la 
proposition suivante : 

« La présence d’une maladie vénérienne constatée chez un détenu de 
droit commun, à la demande de ce dernier, entraîne de droit son admis- 
sion à l’infirmerie. » 

M. Fournier. — Très bien. 

M. Bulot renonce à combattre la troisième proposition de M. le 
Dr Butte, concernant spécialement les prostituées, puisqu'elle est retirée 
par son auteur. 

Touchant la première proposition, il pense que si l’on veut entrer dans 
les vues de MM. Butte et Bérenger — et il n’y serait pas, pour sa 
part, absolument hostile, — il importerait de spécifier dans le texte de 
cet article que la formalité de la visite sanitaire ne s’applique qu'aux 
seules personnes condamnées à la peine de l’emprisonnement et en cas 
de récidive. Ainsi l'on ferait disparaitre les préoccupations traduites par 
M. Le Poittevin. 

L'orateur ajoute que le vœu qu'il vient d'émettre s'étend à la deuxième 
proposition de M. Butte, relative aux vagabonds, souteneurs et pédé- 
rastes, attendu qu'il ne conçoit pas qu’on puisse faire de distinction entre 
les divers condamnés de droit commun. 

Si l'on acceptait cette idée que toute personne punie de prison doit être 
obligatoirement Iraitée dans tous les cas de maladie, comme l'orateur 
l'avait indiqué précédemment, on ne rencontrerait plus les différences 
choquantes de procédés qui se manifestent aujourd’hui. 

Exemple : un diffamateur ou un escroc détenu à contracté la petite 
vérole, On le soigne. Mais, si c'est la grosse dont il est atteint, on ne 
le soigne pas. Et, pourtant, lorsqu'il s’agit de cette dernière, on invoque 
le péril national ! 

Logiquement, on devrait, sans se placer sur le terrain de l’aggravation 
de peine, décider que tout condamné confié à la garde de l'administration 
pénitentiaire subira un examen médical dès son incarcération et recevra 
les soins que comporterait son état : tout condamné, à l'heure qu'il est, 
appartient à l’administration des prisons. 

L'orateur n’est pas bien sûr que présentement, à Paris, les personnes 
conduites au Dépôt n’y soient pas soumises à une visite sanitaire. Si M. le 
Préfet de police était présent, il pourrait fournir à la Commission un 
renseignement utile à cet égard. Quoi qu'il en soit, cette pratique ne 
présenterait aucun inconvénient. Qu'y aurait-il de fâcheux à ce qu'un 
individu arrêté et reconnu atteint de la syphilis fût placé dans une cellule 
au lieu de coucher dans un dortoir? Les galeux sont bien isolés. 

Bien mieux : puisque dans cette assemblée on se préoccupe du danger 
de Ja syphilis qui est qualifiée de péril national, qui menace le salut de la 
patrie, oubliera-t-on qu'au nom de la patrie on impose déjà une visite 
médicale aux jeunes gens de vingt ans, lorsqu'ils sont appelés par la 
conscription, de dix-huit ans, lorsqu'ils contractent un engagement volon- 
taire dans l’armée et que cette visite médicale est subie en présence d’un 
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conseiller de préfecture, d’un représentant de l'autorité militaire, des 
gendarmes, de toute une foule. Jusqu'ici l’orateur n'a pas entendu parler 
de pudeur nationale par les conscrits! (Réres.— Très bien!) Il est donc 
inadmissible qu'on hésite à examiner à huis clos un condamné, alors que, 
s'il s'agit d’un futur soldat, on l’examine devant 50 personnes! 

Il y a six semaines, M. Bulot demandait qu'on imposât l'examen 
médical à tout individu arrété. Il fait, aujourd'hui, une concession. Seuls, 
les condainnés subiront Ia visite sanitaire. Mais l’orateur, en ce qui con- 
cerne ces derniers, ne saurait admettre aucune classification entre soute- 
neurs, pédérastes et autres détenus de droit commun. À lheure actuelle, 
s'il s’agit d'un voleur, on estime que sa syphilis a droit à des égards, Le 
détenu a-t-il commis un brillant abus de confiance ? Oh ! oh! sa maladie 
devient respectable. 

M. Bulot soutient, lui, que tout condamné mis à la disposition de 
l'administration pénitentiaire doit être soumis à la visite, 

M. Hennequin. — Et les femmes ? On pourrait peut-être dispenser 
de la visite les femmes mariées ? 

M. Denis. — A la douane, les femmes sont visitées par: des femmes. 

M. Bulot maintient que toute personne condamnée étant mise par sa 
faute à la disposition de la société, il est indispensable de la soigner, dans 
un haut intérét social, surtout quand la durée de la détention est suffisante 
pour qu'on puisse espérer, sinon de la guérir, du moins de la débarrasser 
des accidents primaires et secondaires. 

Si l’on adopte le système incomplet proposé par M. Butte, on tombera à 
côté du résultat visé, le temps du traitement devant être confondu avec 
le temps de la peine. Au cas où la condannation serait de quinze jours, 
par exemple, quel résultat donnera le traitement ? 

On nous a dit que pour faire disparaître les accidents contagieux, il 
fallait une moyenne... quelle moyenne ? 

M. le D' Lucas. — De trois mois. 

M. le D' Butte. — Un mois au moins. 

M. Bulot. — La moyenne la plus forte ? 

M. Guyot. — Oui, un mois pour faire du blanchiment, pour blan- 
chir ! Nous reprenons vos propres expressions, M. Fournier ! 

M. Fiaux. — Pour maquiller, comme a dit M. Bulot dès le début. 

M. Bulot. — Enfin, l’orateur prendra la moyenne la plus forte; il 
admet l’exactitude de l’évaluation de trois mois. Il est bien certain qu'à 
la prison de Saint-Lazare, les filles publiques ne sont pas retenues sept 
ans! Mais M. Bulot ne peut, néanmoins, s'empêcher de penser que la 
moyenne indiquée dépasse de beaucoup la durée fort courte d’un grand 
nombre de condamnations. \ 

Qu'est-ce que peuvent désirer les partisans du régime réglementariste 
plus ou moins modifié par les propositions actuelles? D'une façon 
générale, ils doivent désirer qu'en vue de combattre le péril syphili- 
tique, on fasse au moins autant d'efforts sous le nouveau régime que 
sous l’ancien. Ils doivent souhaiter, en particulier, qu'à défaut d’une 
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guérison complète, la syphilis soit mieux blanchie, s'il est possible. (Inter- 
ruptions.) 

Eh bien ! si l’on veut blanchir sérieusement, il conviendra de s'inspirer 
de la loi du 30 juin 1838, qui, à côté de nombreux défauts, présente bien 
quelques avantages, puisque si elle permet de commettre, parfois, des 
actes malhonnèêtes, elle donne aussi le droit d’interner des aliénés dange- 
reux, tels que les gens hantés de l’idée de tuer. Il faudra emprunter à la 
dite loi ce principe que des mesures administratives — sous réserve de 
question de forme, de moyens d'application à déterminer — peuvent étre 
prises pour mettre à l’abri une catégorie spéciale d'individus dangereux. 

M. Yves Guyot. — Le principe de la loi de 1838 n’a aucune applica- 
tion dans l'espèce. 

M. Bulot croit le contraire. L’orateur s'excuse d’ailleurs auprès de la 
Commission d’être aussi long dans ses développements ; mais il lui sera 
vraiment impossible de se hâter comme il le voudrait si on ne cesse de 
l'interrompre. 

Si la Commission consent à entrer dans la voie des soins assurés aux 
condamnés par l'autorité administrative, l’orateur proposera de décider 
que Je juge, saisi de la question sur un rapport médical, appréciera s’il 
y a lieu ou non à un internement spécial. Il n’est pas désirable, en effet, 
que l'Administration statue en pareille matière. Elle aurait tort de récla- 
mer ce présent dangereux. 

D'ailleurs la justice se prononce, déjà, sur la question d'utilité d’inter- 
nement. Fréquemment, la première chambre du tribunal de la Seine 
ordonne, sur simple requête, après examen médical, la sortie immédiate 
d’aliénés internés dans les asiles. Pourquoi le juge ne se prononcerait-il 
pas, par analogie, sur le point de savoir si un condamné doit, ou non, étre 
dispensé d’un traitement forcé qu'a réclamé la maladie contagieuse dont 
il est atteint ? Le rapport médical sur n'importe quel condamné est 
généralement donné dans les trois jours. 

Si M. Lépine était là, il dirait, sans doute, que les individus détenus 
dans les prisons de la Seine sont soumis à la visite sanitaire. Toute la 
question est de savoir si les conséquences logiques de cet examen ne 
devraient pas être déterminées par un jugement. 

Dans la pratique, si le médecin constate que l'individu qui vient 
d'entrer à la prison est malade, dans les vingt-quatre heures le minis- 
tère public se prononcera sur son cas. 

M. Bulot déclare qu'il est tout disposé à se rallier à la proposition 
ainsi élargie, sous la réserve qu’elle n’englobera pas la catégorie spéciale 
des prostituées non condamnées et qu’on lui conservera le caractère de 
généralité que lui donne le présent amendement. 

Il n’y a, en effet, aucune raison de croire que la syphilis épargne, 
par exemple, les voleurs et les détenus pour délits politiques. Pourquoi, 
dès lors, la mesure prescrite ne s’appliquerait-elle pas à tout le monde ? 

M. Yves Guyot.— Le condamné aura-t-il droit à une contre-exper- 
tise ? (Très bien dans une partie de la salle). 
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M. ie D' Butte expose la raison pour laquelle il n'a pas cru devoir 
étendre Ja portée de sa proposition, comme le fait M. Bulot, à tous les 
condamnés de droit commun : I lui avait paru suflisant de viser exclusi- 
vement les catégories d'individus reconnus comme étant les plus dange- 
reux au point de vue de la contamination. 

M. le Professeur Langlet est assez disposé à reconnaitre l'avantage 
qu'il peut y avoir à ce qu'un condamné, surtout pour outrage aux mœurs, — 
mais non un individu simplement arrêté, — soit soumis à un examen 
médical et envoyé, en cas de maladie, non plus à l’hôpital-prison, mais 
dans un hôpital ordinaire. Cependant, il lui paraît important de spécifier 
qu'il existera une différence entre les diverses personnes traitées, soit à 
l'hôpital, soit à l’infirmerie spéciale, suivant que la peine sera en cours, ou 
accomplie. 

L'orateur ne voudrait pas, surtout, qu'on püt forcer indéfiniment un 
condamné libéré à se faire soigner à l'hôpital. Quand la peine sera termi- 
née, que faudra-t1-il faire ? Rien. D'ailleurs, en fait, M. Langlet l'a observé, 
le malade, libre de s’en aller, reste, presque toujours, volontairement à 
l'hôpital, pour faire soigner ses accidents syphilitiques. M. Langlet traite 
des vénériennes dans une salle ouverte. Jamais elles ne s'évadent. Pour- 
tant il ne faudrait pas qu'elles puissent croire, quel que soit leur cas, 
qu'on va les retenir en prison indéfiniment: l’orateur y insiste. {Très bien!) 

Lorsqu'une femme en traitement, qui n’a pas racolé, qui n’a pas tenté 
apparemment de propager sa maladie, veut retourner chez elle, bien 
qu'elle ne soit pas guérie, on lui donne son exeat et on la munit d’une 
ordonnance. C’est la règle, A cela, pas d’inconvénient. 

La seule chose qui importe, c’est qu’une femme malade soit soignée 
obligatoirement tant qu’elle est détenue. = 

Ce qui est indispensable, c’est de distinguer entre la femme mise en 
prison et la femme en traitement à l'hôpital; c'est aussi de déclarer que 
l'individu condamné ne sera pas retenu au delà de la durée de sa peine. 

L'orateur citera un fait dont il a été témoin, attestant qu'on rencontre 
dans le régime actuel des situations bien bizarres : « Une fille soumise 
est arrêtée, reconnue malade et envoyée à l'hôpital. Là on la soigne et, 
en fin de compte, elle est guérie. Comme elle a manifesté, par certains 
signes, une sérieuse aptitude pour le travail, on la charge d’une occupa- 
tion dans le service public. Mais elle à été condamnée, naguère, pour 
contravention, à trois jours de prison. On vient la chercher et on l'emmène, 
bien quelle soit réclamée par une administration publique. Elle purgesa 
condamnation et reprend, aussitôt, sa besogne, Eh bien ! chose incroya- 
ble, la police revient la chercher en raison d'une contravention plus 
ancienne. » Un fait de cette nature est typique : il symbolise le système 
actuel. 

S'appuyant sur ce fait, M. le Professeur Langletfait une proposition tendant 
à confondre le temps du traitement à l'hôpital avec la durée de la peine. 
On empéchera ainsi qu'une fille qui à été soignée à l'hôpital soit encore 
obligée de faire de la prison après. 
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Quand les personnes condamnées et malades auront été retenues à 
l'hôpital jusqu’à la date où leur condamnation doit être normalement 
purgée, il y aura lieu de les laisser entièrement libres de se faire soigner 
comme elles l’entendent. {Très bien!) 

Sous cette réserve l’orateur partage l'opinion de M. le procureur géné- 
ral Bulot sur la nécessité de soumettre à la visite sanitaire tous les 
condamnés de droit commun sans exception. 

M. le D' Balzer reprend ses précédentes explications sur la durée du 
traitement des accidents contagieux. C’est là, à son avis, un point extré- 
mernent important qui doit guider les appréciations de la Commission 
extraparlementaire, 

I affirme que, dans la grande majorité des cas, un traitement de six 
semaines à trois mois est pleinement suffisant. 

Enfin, M. Balzer ne croit pas être dans l'erreur et signalant la néces- 
sité d'établir des catégories de malades. À son avis, il faudrait faire une 
distinetion absolue entre les condamnés de droit commun et les individus 
qui vivent exclusivement de la prostitution. Ces derniers sont des pr'ofes- 
sionnels à qui il est indiflérent de propager la maladie, tandis que les 
autres ne sont que des malades, 

M. Bulot ne comprend pas la distinction : vérole vaut vérole! 

M. Turot présentera à la Commission, condensé dans une formule 
qu'il vient de rédiger, le résumé de lopinion générale qui se dégage, à 
son avis, de la présente discussion, 

Quoi qu'on en puisse dire, en donnant au juge le pouvoir de retenir un 
individu parce qu'il est malade, M. Bulot institue le délit de syphitis. L’'o- 
rateur estime que tout'ce que lon peut faire, en pareille mutière, c’est de 
soumettre à la visite médicale le condamné de droït commun conduit à la 
prison, 

M. Turot donne lecture de son texte, qui est ainsi Hibellé : 

« Tout individu conduit à la prison, soit en vertu de l’article 479, soit 
en raison d'un délit de droit commun, sera soumis à une visite sanitaire 
et soigné spécialement s’il est reconnu atteint d’une maladie contagieuse. 

On s’efforcera, en cas de non-guérison à l'expiration de sa peine, de 
l'amener à continuer le traitement, soit à l'hôpital, soit à domicile en four- 
nissant soins et médicaments gratuits. » 

Dès que la Commission a résolu de substituer un système de persua- 
sion générale au système cocrcitif actuel, il paraît impossible à l’orateur 
qu'elle puisse faire davantage. 

M. Fournier. — Mais si le condamné libéré et non guéri refuse de se 
soigner, quelle mesure pourra-t-on prendre à son égard? 

M. Turot. — Aucune. En présence des résolutions vatées, nous ne 
pouvons pas aller au delà du simple conseil. La syphilis est une maladie 
comme une autre. 

M. Le Poittevin fait remarquer à M. Turot que sa rédaction est d'une 
portée presque nulle en ce qui concerne l'individu condamné en vertu 
des nouvelles dispositions de l'article 479 du Code pénal, puisque ces dis- 
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positions ne prévoient pas, horinis le cas de récidive, la peine de l'empri- 
sonnetnent. 

On se bornerait, en définitive, à donner un conseil à quelques détenus 
malades. Autant vaudrait, dans ces conditions, s’en tenir simplement à 
l'apposition d’une affiche dans les établissements pénitentiaires. 

M. Bérenger rappelle que les propositions de M. le Dr Butte — qu'il 
s’est efforcé, lui-même, de faire rentrer dans un texte un peu plus précis 
— visaient principalement les personnes se livrant habituellement à la 
prostitution, — homines où femmes — et, en second lieu, certains con- 
damnés de droit commun. 

Il demandera que ces deux catégories de propositions soicnt divisées 
dans le vote, attendu que ce ne sont pas du tout les mêmes individus qui 
sont rangés dans ces deux catégories nettement distinctes. 

Réserve faite à cet égard. M. Bérenger aborde là question des profes- 
sionnels qui ne se soumettront pas au traitement spontané indiqué par le 
vote antérieur de la Commission. 

À cet égard, l’orateur partage le sentiment de M. Butte. L'hôpital est 
largement ouvert ainsi qu’on la voulu, en dehors de toute idée de con- 
trainte, pour tous les malades, quels qu'ils soient. On les engage simplement 
à se faire soigner et ils en ont l'obligation morale, mais ils se dérobent à 
cette obligation. Ce sont des récalcitränts. Dans ce cas, n’est-il pas naturel 
qu'une sanction intervienne ? Cela semble, à M. Bérenger, logique et inévi- 
table. IE n'est pas d'autre moyen de rendre efficaces les dispositions qui 
ont été prises par la Commission. 

L'orateur apporte la sanction dont les dispositions arrêtées par: la Com- 
mission manquaient encore absolument. 

M. Turot pense qu'on ne saurait y recourir sans commettre un acte 
d'arbilraire lorsque le traitentent obligatoire excéderait la durée de Ia 
peine. Cependant, on a bien fe droit d'imposer des soins à un profes- 
sionnel de la prostitution — car il ne s’agit ici que du professionnel classé 
comme tel par la condamnation qui l'a frappé. 

Le traitement ne lui est-il pas, d’ailleurs, imposé dans son propre inté- 
rêt, dans lintérêt de la santé publique ? Peut-on dire que ce soit là une 
peine accessoire ? Du tout. On ne saurait considérer comme une peine, 
le fait par l'État de prendre à sa charge tous les soins d’un malade qui 
n'aurait pas le moyen ou la volonté de se les donner. 

A ce point de vue, M. le sénateur Bérenger ne comprend pas le scru- 
pule de M. Turot qui ne veut pas désigner par leur nom les maladies 
vénériennes. Mais la réunion de l’assemblée qui délibère, ici, en ce 
moment, n'a-t-elle donc pas pour but de rechercher comment on pourra 
éviter le péril vénérien ‘sans recourir à l'arbitraire ? La santé publique 
n'est-elle pas menacée par ce danger spécial, et l'étude en cours de la 
Commission a-t-elle un autre but que de s'occuper spécialement des dites 
maladies, afin de remplir son mandat qui est de défendre la santé publique? 

Pour ces motifs, l'orateur demande que la proposition de M. Turot 
soit écartée. 
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M. le procureur général Bulot avait Œ'abord demandé que tout individu 
arrêté füt soumis à une visite sanitaire : il se contente, aujourd'hui, de 
réclamer le traitement forcé à l'égard de tout condamné de droit commun 
atteint de maladie vénérienne. M. Bérenger ne peut pas se rendre à cette 
idée : l’orateur n'admet l'obligation dont il s'agit que pour les individus 
ayant commis des délits se rattachant, en quelque sorte, aux affaires de 
mœurs, par exemple : les souleneurs, les pédérastes, qui rentrent assez 
souvent dans la catégorie des professionnels de la prostitution. Il est 
d'avis, toutefois, de l'étendre formellement aux personnes condamnées 
pour racolage ou pour délit contre les mœurs. 

Quand aux autres condamnés, il estime qu'en leur imposant la visite 
médicale on attenterait à la liberté individuelle. La proposition de 
M. Butte va même beaucoup trop loin à cet égard. Il est des réserves 
dont la loi ne doit pas se départir à l'égard de la vie privée. Dans la 
généralité des condamnés, avec des hommes, il y a des femmes et des 
jeunes filles : parmi ces dernières, il en est que l'infraction commise 
rend suspectes au point de vue de la probité, mais qui ne sont point 
pour cela des « rouleuses », ni même sexuellement immorales. Si la 
visite corporelle leur était imposée, la pudeur révoltée exigerait, le cas 
échéant, que cette pratique füt abolie. Mais, pour M. Bulot, un tel sen- 
timent n'existe plus lorsqu'il s'agit d’une femme voleuse, mais morale au 
demeurant. La visite qui lui répugne pour les prostituées lui semble 
légitime à l'égard des voleuses! A la vérité, celte investigation ne serait- 
elle pas, en général, excessive pour les hommes eux-mêmes ? 

M. le Procureur général à dit qu'il croyait savoir qu'on visitait, au 
Dépôt, tous les hommes arrêtés. M. Bérenger, lui-même, n’est pas entiè- 
rement ignorant à ce sujet. Il à eu l'honneur d’être arrété, — non pour 
des faits contraires à la probité ou aux mœurs... (Exclamations.) 

Une voix. — Nous le croyons sans peine. (Rires.) 

M. Bérenger à été emprisonné douze jours, à Lyon, à la fin de 
l'Empire. En cette circonstance, on l’a toisé, on a vidé ses poches, mais 
on ne lui à infligé aucun examen sexuel spécial. (Rére général.) On ne 
peut pas imposer la visite sanitaire à tout le monde. S’immiscer dans 
certains détails de la vie privée, ce serait commettre un véritable abus 
contre la liberté individuelle et aggraver, sans profit, la honte et la souf- 
france du détenu. 

Pour toutes ces considérations, M. Bérenger repousse la mesure géné- 
rale proposée par M. Bulot, sauf en ce qui concerne les deux catégories 
des professionnels et des condamnés pour délit contre les mœurs, 

Si la Commission voulait se borner à adopter cet unique article des 
propositions de M. Butte, elle pourrait, peut-être, se prononcer utilement 
sur la suite à donner au texte législatif déjà cité, dans lequel l’orateur 
les à condensées. 

M. Bérenger relit sa proposition : 

« Tout individu condamné pour racolage sur la voie publique ou dans 
les lieux gratuitement ouverts au public, où pour délit contre les mœurs, qui 
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sera reconnu atteint de maladie vénérienne ef ne justifiera pas s'être soumis 
volontairement à un traitement spécial, sera conduit dans un établissement 
hospitalier ct y sera retenu jusqu'à ce que son état n'offre plus de danger 
de contagion. » 

. Une réserve importante et sur laquelle l'orateur attire l'attention de 
ses collègues est toute au profit du condamné : s'il peut produire la justifi- 
cation indiquée, ce condamné, une fois sa peine accomplie, pourra con- 
tinuer librement à suivre les soins qu'il à déjà conmencé à se faire 
donner. 

Si, au contraire, il ne peut établir qu'il s'est volontairement soumis 
à un traitement spécial, on le conduira à un établissement hospitalier, 

L'orateur sait bien qu'ici M. Le Poittevin va intervenir pour demander 
qui conduira à l'hôpital le condamné contre lequel n'aura été prononcée 
que la peine de l'amende. Pour l'orateur, il n'y à aucun doute : ce 
condamné-là, aussi, doit être soumis au traitement forcé, sans cela la 
mesure proposée se réduirait à bien peu de chose. Le moyen de le con- 
duire à l'établissement hospilalier sera certainement trouvé. 

M. Bulot se refuse absolument à accepter une doctrine et une pra- 
tique judiciaires basées sur l'existence de catégories de personnes. 

M. Bérenger. — C'est entendu; vous voulez la visite sanitaire pour 
les femmes de mœurs honnêtes qui ont encouru, pour délit, une condam- 
nation à l'emprisonnement, et vous ne la voulez pas pour les prostituées, 
Je livre cette contradiction à l'examen de la Commission extraparle- 
mentaire. 

M. Bulot. — Je vais ien expliquer lout à l'heure. 

M. Bérenger. — Le moyen de faire exécuter la loi est bien simple : 
à Ja Justice de paix, c'est-à-dire à la mairie, il y à toujours un agent 
de police à la disposition du juge. Eh bien! ce juge n'aura qu'à dire 
à cet agent : « Conformément à la loi, conduisez telle personne à l'h6- 
pitul, » 

M. Le Poittevin estime que M. Bérenger ferait bien d'insérer dans 
sa proposition la disposition suivante : Sera conduit à l'hôpital par ordre 
du juge. e 

M. Bérenger ne fait aucune difficulté d'adopter la rédaction que lui 
propose M. Le Poittevin : il va l'insérer dans son texte. 

M. le P' Fournier à trois observations à présenter à li Commission. 
En dehors des observations qui visent plus particulièrement le système 
de M. Bulot, l'orateur déclare que la Commission est condamnée à 
entendre un peu de médecine. 

1° Sujet médical. Il faut distinguer entre l'accahnie secondaire et la 
guérison. L’accalmie existe très certainement, comme le disait le 
D: Balzer : on l'obtient dans la plupart des cas en peu de temps ct avec 
peu de remèdes..., pas toujours cependant... Ici, M. Yves Guyot n'a pas 
tort. L'orateur ajoute que si le syphilitique consentait à se soigner six 
mois, le plus souvent la syphilis serait annulée, (nterruptions.) 

Non pas que M. Fournier veuille assurer que le syphilitique soigné se 

2° vol. 25 


386 VINGT-UNIÈME SÉANCE : 26 mar 1905 


préservera des accidents lerliaires, mais enfin, n'aura plus, du moins 
pour le moment. la érainte où là possibilité de propager Ia contagion. 

[est tres important de soigner les accidents secondaires : ce sont les 
plus redoutables. Les accidents tertiaires sont (rès visibles, tandis que la 
petite plaque muqueuse est insidieuse, cachée. 

Les femmes les plus dangereuses sont précisément les femines atteintes 
d'accidents secondaires qui sortent non guéries de Saint-Louis, de Lour- 
cine, somanées par de souleneur qui les lerrifie, qui leur dit? € Sors 
d'ici, où je Le tue! » 

20 M, Bulof veut créer un véritable délit de s\philis, Attester juridi- 
quement qu'une personne est alleinte de syphilis, c'est la condamner 
doublement. Si M. Bolot pouvait entrer dans le cabinet de M. Fournier 
pendant les consultations, il verrait que souvent lt constatation de la 
syphilis chez le malheureux qui en est atteint est un moment atroce : la 
constatation de la maladie est souvent plus grave pour le malade que là 
maladie elle-même, 

M. Fournier cite le cas d'un notaire de province qui s'est obstiné à 
cacher li nature de son mal à son médecin : jh avait la svphilis: on le 
pressait: il niait. Frappé d'hémiplégie, on lui demanda pourquot il “était 
toujours obstinément refasé de faire à son médecin un aveu qui aurait 
permis de le trailer en connaissance de cause el avec efficacité : il 
répondit qu'on n'avouait pas avoir eu la syphilis et que pour lui il aurait 
préféré la mort plutôt que de révéler à personne, à qui que ce soit, méme 
an médecin, qu'il avait gagné une maladie comme celle-là ! 

Si la proposition de M. Bulot était admise, M. Fournier tient que beau- 
coup de condamnés se considéreraient comme frappés d'une seconde 
peine par la déclaration de ssphilis avec traitement cocreitif. (Bruits 
divers.) 

3e Quant aux propositions de M, Butte, M, Fournier demande, au 
contraire, qu'elles soient l'objet d’une discussion suivie, notamment le 
paragraphe 2 qui énumère une catégorie d'individus à soigner et à interner 
d'office : il s'agit en l'espèce des vagahonds, des soutencurs ct des pédé- 
vastes, C'est lune abominable clientèle que Ton propose d'envoyer dans 
un hôpital général. L'orateur n'acceple pas que Fon dirige un {el monde 
sur un établissement appartenant à l'Assistance publique qui, très pr'o- 
bablement, répondra au Service pénitentiaire : « Merci bien du cadeau ! 
Mais nous ne voulons pas de ce genre de malades! Vous avez vos infir- 
meries de prison, gardez-les là ! » 

Ce qu'il faut instituer pour cetle catégorie d'individus, c'est un asile 
spécial comme le veut le Conseil municipal de Paris, 

M. Bulot à la parole. 

M. le Procureur général entend d'abord reprendre M. Bérenger. M. Bé- 
renger a fait de l'autobiographie devant la Commission : il a dit qu'arrété, 
il n'avait pas été... visité! M. Bulot confesse que, depuis vingt-cinq ans 
dans la justice, il ne sait pas exactement si les condamnés sont examinés 
spécialement au point de vue sexuel. Son opinion est faite toutefois. L'Ad- 


M. BULOT : NOUVELLES CRITIQUES DU PROJET BÉKENGER 381 


ministration pénitentiaire française serail bien négligenté si elle ne visi- 
tai pas au point de vue sexuel les condamnés de droit commun. 

Dans la Maison de Travail de Thiais, chère au Parquet de la Seine qui 
l'a fondée, nolre Administration visite les admis et personne ne proteste, 
pas méme ceux qui sont visités! 

Ceci dit, M. Boulot en arrive à la grosse objection et aussi à là grosse 
prétention de M. Bérenger. L'éminent sénateur à fait appel devant la 
Commission à la pudeur du Procureur général! Il s'agit de savoir quand 
M. Béronger veut lui-même faire visiter les personnes qui ont connnis 
une infraction aux nouvelles dispositions de larücle 4745 M. Balot a 
compris que la visite avait Dieu avant le condamnation... 

M. Bérenger. — \lais non. aquès! 

M. Bulot ne comprend plus alors ce que M. Bérenger à voulu dire 
en déclarant que les condamnés, même frappés des peines les plus légères, 
seraient astroints au Lraitement, à l'internement médical coercitif.. Voici 
une personne condamnée à ne simple amende, devant le juge de simple 
police; le gardien de la paix de service, dit M. Bérenger, conduirt cette 
personne à Fhôpital.. 

M. Bérenger 1elit le texte de sa proposition complétée : 

« Tout individu condamne pour racolage, ete, sera conduit, sur l'ordre 
du juge, dans un établissement hospitalier, ete, ». 

M. Bulot n en persiste que davantage dans sou doute sur l'excellence 
de l'innovation de M. Bérenger : H hésite à remettre à un juge de simple 
police, à un juge unique, pressé par Et multiplicité des affaires portées 
au rôle, jugeant et condamnant avec une égale rapidité d'après le rapport 
d'un agent, des pouvoirs aussi considérables, Voici une femme condamnée 
à rois franes d'amende : jusqu'ici la condamnation est insignifiante; il 
n'y à pas de remise de carte el les trois franes nc comptenthas, Mais, sur 
celte condamnation à trois francs d'amende, sur ee simple titre, M. Bé- 
renger conclut que celte femine doit subir la visite sexuelle... C'est cette 
pratique que, juridiquement, M. Bulot se refuse à accepter! Le juge peut se 
trouver en face d'une erreur de l'agent, en face d'un fait unique. et voilà 
une femme qui n'esl pas une «professionnelle de la prostitution » que l'on 
fail passer au spéculum; Forateur dit que pour lui, n'en déplaise à M. Bé- 
renger, la pudeur de cette femme sera outragéc! {Bruëts divers.) 

EU M. Bérenger accaise M. Bulot de ne pas comprendre le sentiment de 
la pudeur, — soit chez Les hommes, soit chez les femmes! — Eh bien ! 
ces hommes et ces femmes, l'orateur les fait examiner, lui aussi, lorsque 
ee sont des condamnés à la peine de lemprisonnnement, Mais ici c'est la 
visite discrète et sérieuse, On sait qu'on à le devoir de visiter, avec soin, 
le nouveau détenu, dans l'intérêt des autres prisonniers, auxquels on est 
forcé de donner «les soins pour toutes les maladies. 

M. le Procureur général a parlé souvent, à propos de la syphilis, de péril 
national : il ÿ aurait vraiment ironie en ce moment à continuer de répéter 
le mot lorsqu'on voit à quelles conséquences on veut maintenant aboutir! 
Ce péril n'était donc ni aussi réel ni aussi intense qu'on le déclarait. pui - 
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qu'on taxe de prescriptions vexatoires les mesures légales qui enjoindraient 
de soumettre fous les détenus de droit commun à la visite médicale? D'ail- 
leurs en quoi y a-t-il vexation? Quelle impudeur y a-t-il dans la visite 
que demande M. le Procureur général? La société proclame un devoir 
qu'elle ressent; elle visite tous les condamnés de droit commun, elle 
entend soigner de syphilis, comme de gale, de teigne. La visite que 
M. Bulot demande est scientifique, décente, discrète, faite en tête-à-tête ; 
elle n'a rien de commun avec l'odieuse, l'ignominieuse visite du dispen- 
saire, avec cette abominable théorie de malheureuses qui déambulent 
quai de l'Horloge! 3 

LL n'y à pas à attendre d'un système de déclararation que les personnes 
viennent dénoncer spontanément leur maladie soit à une administration, 
soit à une agence ministérielle. 

L'examen d'oflice est dù à tous les condamnés, dans leur intérêt même; 
c'est un devoir de l'Administration. On leur doit des soins pour la syphi- 
lis comme pour toute autre inalalie, 

M. Bulot s’est élevé avec force contre la police des mœurs actuelle; ïl 
l'a condamnée comme mauvaise; il ne peut s'empécher de parler avec 
émotion de ce triste spectacle de malheureuses femmes trainées au fau- 
teuil, au spéculum du Dispensaire ! Mais il avouera qu'il ne ressent aucune 
émolion quand il s'agit des condamnés de droit commun. 

En se plaçant sur le terrain du péril national qu'il n'entend pas quitter, 
M. Bulot croit être resté entièrement logique; il donne à M. Bérenger le 
conseil d'êlre aussi conséquent avec lui-même en face de ce péril qu'il a 
si souvent ct si fort invoqué. M. Bulot tient que tous ceux qui l'ont pro- 
clamé ct M. Bérenger tout le premier, ont apporté bcaucoup d'exagéra- 
tion. Mais, si ce péril est néanmoins aussi considérable qu'on le repré- 
sente, si la syphilis est un fléau épouvantable, qu'on ne s’en tienne pas à 
poursuivre Je mal sculement chez les femmes! M. Bulot ne dira rien de 
plus à ceux qui ont crié au péril national; il les met uniquement eu face 
de leur affirmation! 

M. le Professeur Fournier croit qu'en ces inatières l'ironie est un 
procédé de discussion périlleux lui-même... Si M. Bulot ne croit plus, ou 
ne croit pas au péri national créé par la syphilis, qu'il vienne seulement 
dans le service de M. Fournier, à l'hôpital Saint-Louis, pendant quelques 
jours! 

M. Yves Guyot. — M. Fournier nous à dit qu'il guérissait les syphi- 
litiques en quatre mois! 

M. Bulot. — Il y a 500.000 prostituées; il y a des millions de syphi- 
litiques; il y a l'armée immense des vérolés qui répandent partout leur 
contagion. Pourquoi ne pas soigner les hommes malades? M. Bulot en 
saisit l’occasion et en offre le moyen. 

M. Fournier n'a jamais dit qu'il ne fallait pas soigner les hommes 
inalades. (Bruits divers.) 

M. Bruman ne peut se rendre à l'argumentation de M. Bulot. Les 
mesures que la Commision est invitée à prendre ont un caractère excep- 
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tionnel; la société ne peut pas confondre les professionnels de la prosti- 
tution avec les autres condamnés, et notamment avec les condamnés de 
droit commun, 

M. Bruman votera la proposition de M. Bérenger, il voudrait en outre 
voter les paragraphes 4 et 2 de la proposition de M. le Dr Butte; il serait 
nécessaire de ne pas omettre le vagabond. 

M. Hennequin proteste sur ce dernier point de l'extension de la me- 
sure aux vagahonds. Le vagabond, le condamné pour vagabondage est 
bien souvent un malheureux ouvrier en quête de travail, {Très bien dans 
une partie de la salle.) 

M. Bruman réplique que le vagabond ne peut se soigner: on n'a 
qu'à l'envoyer d'office dans un hôpital, dans une asile. 

M. Bérenger croit avec M. Hennequin que le vagabond ne doit point 
d'office tomber sous Ie coup du nouveau dispositif légal ; le vagabond, 
jusqu'à preuve du contraire pour chaque espèce, doit être considéré 
conne un ouvrier sans travail. (Très bien) 

M. le Président informe la Commission que M. Dr Butte se rallie à 
la proposition de M, Bérenger définitivement rédigée comme il suit et 
dont il va être donné lecture : 


« Tout individu condamné pour racolage sur la voie publique 
ou dans les lieux gratuitement ouverts au public ou pour délit 
contre les mœurs, qui sera reconnu atteint de maladie véné- 
rienne contagieuse et ne justifiera pas s'être soumis volontai- 
rement à un traitement spécial, sera conduit, sur l'ordre du 
juge, dans un étatlissement hospitalier el y sera retenu jusqu’à 
ce que son état n'ofre plus de danger de contagion. » 


M. Fosse demande que les délits contre les mœurs prévus par ce 
texte soient précisés au moyen d'une énumération, afin qu’il ne soit fait 
aucune confusion entre l’outrage aux mœurs par des publications licen- 
cieuses et le délit contre les murs, 

M. Bérenger répond à M. Fosse que pour quiconque connaît la loi, 
il n'est pas de confusion possible entre le délit contre les mœurs ct l'outrage 
aux bonnes mœurs Spécialement répriimé par la loi de 1898 ; il est bien 
entendu qu'il ne s'agit pas de délit par Ja voie de la presse ou de l'imprimé, 

M. Denis jropose de remplacer le mot sera conduit sur l'ordre du 
juge par le mot pourra étre conduit, etc. 

Il n'est point donné suite à cette proposition. 

M. le Président met aux voix la proposition (elle qu'elle est ci 
dessus libellée. 

Pour l'adoption, 13 voix; contre, 8 Voix. 

La proposition de M. Bérenger est adoptée. (Mouvements divers.) 

La date de la prochaine réunion de fa Commission est fixée à quin- 
zaine, c’est-à-dire au vendredi 9 juin prochain, 

Ja séance est levée à midi, 
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Présents : Mme Avis DE Saxre-Cnoix ; MM. Aurrrer, BALZEn, BÉREXGER, 
Bruwan, Bnovor, Buror, Burt, Denis, DisLère, Fiaux, Fiquer, Fosse, Foun- 
NIER, GIDE, LANGLET, LE PorTTevix, Lucas, Saivr-AUHIN, Tonor, Yves Guror; 
MM. HenxxequiN, Secrétaire général; Bnansoutié, DipaïrRe, Dorréaxs, Jorr, 
Secrétaires. 


Excusés: MM. Augenr, AUGAGNEUR, BEAUCHET, BESNIER, Bonne, BRIEUx, Bris- 
SAUD, BROUARDEL, CATTEAU, CavanD, CoLiN, Cours, Cnupri, DAaxEY, Dauzox, 
Despras, Düunier, FABRE, FEUILLOLEY, FLACHON, FLOUREXS, GAUCHER, GIbE, 
D'IRIART D'ÉTGHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LANDOUZY, LAURENT- 
AYTHAUIN, LENARD, Lérixe, MatkLartr, MaGLe, MastriEn, MESLIER, MEGNIER, 
Minès-Lacroix, Moxop, Monror, Mureau, Nourexs, OProRTux, PAILLOT, PÉDE- 
BIDOU, DE PRESSENSÉ, pe SAL, SAUVAN, SERRES, STRAUSS, VINCENT; M. RENAULT, 
Secrétaire, 
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CHAPITRE XXVIE 


Vingt-deuxième séance : 9 juin 1905. 
ORDRE DU JOUR: 


Soins obligatoires aux détenus de droit commun vénériens (D° Lucas). 
Propositions de M. Augagneur. 


Extension obligatoire des secours 
et soins médicaux aux malades spéciaux, 
imposée par la loi 
aux Sociétés de secours mutuels ou autres, 
(Suite et fin de la discussion.) 


Répression du charlatanisme 
exercé par voie d'affiches, etc., au détriment 
des malades atteints d’'affections spéciales. 
(Suite de lu discussion.) 


Amendements et discours du Professeur Le Poittevin, rapporteur. 


Sommaire, — Proposition de M. le D' Lucas sur les soins à donner d'ofice 
aux détenus de droit commun vénériens : MM. le Président Bérenger, Profes- 
seur Augagneur, Fosse, Professeur Fournier. 

Extensian obligatoire des secours el soins médicanæ aux malades vénériens à 
imposer par lu loi aux Sociétés de Secours mutuels (suite de la discussion de la 
séance du 10 mars 1905) ; proposition du Professeur Augagneur : MM. Augagneur, 
Monod, Le Poittevin, Hennequin, Professeur Gide, Bruman. — Adoption 
‘le la proposition. 

Répression du charlatunisme erercé par voie d'affiches, ete, au détriment des per- 
sonnes atteintes d'affections vénériennes. Proposition de M. Augagneur, — Une lettre 
le M. Brieux au Matin. — Discours de M. le l’rofesseur Le Poittevin, rapporteur : 
Trois moyens de répression des affiches de vespasiennes : 1° la législation sur 
les remèdes secrets; 2 le délit d'escroquerie; 39 La loi sur l'exervice illégal de la 
médecine, — Commentaires juridiques. — Arrêts de la Cour d'appel et de la 
Cour de cassation. — Le remède magistral; le remède oflicinal ; le remède secret. 
— « Les pastilles Géraudel ». — La question de liberté et ta loi du 29 juillet 1881. 
— Digression : les plaques des médecins de quartier; les affiches hospitalières; 
questions de déontologie: MM. Augagneur, Besnier, Fournier, Le Poittevin, 
président Bérenger. — Amendements divers de M. le Professeur Le Poittevin 
sur l'affichage hospitalier, les annonces 1e journaux, les annuaires (Bottin, etc.), 
prospectus sous bande ou enveloppe non fermée. — Observations de M. Yves 
Guyot, de M° Avril de Sainte-Croix. — Conclusions du Rapporteur : Une ques 
tion constitutionnelle : la liberté. — « L'expérience de la liberté corrige Les excès 
de la liberté elle-même ». — Opinion personnelle et appréhensions du Rappor- 
teur. — Texte de la proposition amendée jar le Professeur Le Poittevin; aquies 
cement de M. le Professeur Augagneur, auteur de la proposition. — Une question 
de MM. Yves Guyot et D' Butte. — Ajowrnement du vote sur la répression du 
charlatanisme médical en matière d'affiches destinées à piper les vénémens 
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La séance est ouverte à 9 h. 50 m. sous là présidence de M. le séna- 
teur Bérenger, vice-président de la Commission extraparlementaire, en 
l'absence de M. Dislère, président, empéché. 

M. le Président demande si personne n'a d'observations à présenter 
sur la rédaction du procès-verbal de la vingt et unième séance. 

Le procès-verbal est adopté sans observation. 

L'ordre du jour distribué appelle la discussion des questions suivantes : 

4° Amendement de MM. Turot et Lucas aux propositions de MM. Bé- 
renger et Butte relatives à la prohylaxie des maladies vénériennes ; 

2 Suite de la discussion des propositions de M. Augagneur concernant 
les Sociétés de secours mutuels et les mesures à prendre à l'égard des 
médecins charlatans : 

3 Propositions de MM. Bérenger et Le Poittevin au sujet des mi- 
neures ; 

4 Délit de contamination. 

La proposition de M. Turot est ainsi coneue : 

« Tout individu conduit à la prison, soit en vertu de l'article 479, soit 
en raison d'un délit de droil commun, sera soumis à une visite sanitaire 
et soigné spécialement, s'il cst reconnu aîteint d'une maladie conta- 
gicuse, 

» On s'eflorcera, en cas de non-guérison, à l'expiration de sa peine, de 
l'amener à continuer le (railement, soit à l'hôpital, soit à domicile, en 
fournissant soins et médicaments gratuits. » 

Cette proposition est, en somme, une extension de celle qui a été faite 
par M. le Président et votée dans la séance du 26 mai. 

Au lieu de limiter l'obligation du traitement forcé de la maladie véné- 
rienne contagieuse aux individus condamnés pour racolage ou pour délit 
contre les mœurs, M. Turot veut imposer cette obligation à tout individu 
détenu pour un délit de droit commun quelconque. 

M. Turot étant absent, M. le Président propose à la Commission 
d'ajourner l'examen de son amendement, 

L'ajournement est accepté. 

M. le Président donne lecture de l'amendement de M. le D' Lucas 
qui est libellé en ces termes : 

« La présence d'une maladie vénérienne constatée chez un détenu de 
droit commun, à Ja demande de ce dernier, entraîne de droit son admis- 
sion à l'infirmeric. » 

Si M. le Dr Lucas maintient cette proposition — que M. le Prési- 
dent croyait avoir été retirée — il voudra bien faire connaître s'il entre 
ou non dans ses intentions de la réunir à l'amendement présenté par 
M. Turot. 

M. le D' Lucas fait observer que sa proposition n'a pas le même 
objet que celle de M. Turot : il en demande la discussion à part et dans 
la séance d'aujourd'hui. 

M. le Président donne la parole à M. le D' Lucas pour défendre son 
amendement. 
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M. le D'° Lucas expose que, s'il a cu la pensée de déposer cet 
amendement, c’est qu'il à pu constater, par lui-même, qu'à la prison de 
Saint-Lazare, les détenues de droit commun atteintes de maladies véné- 
riennes ne recevaient pas les soins réclamés par leur état. Or, M. Lucas 
estime que tout détenu malade à droit à des soins quand il les demande. 
À Saint-Lazare, on ne garde que celles des détenues de droit commun 
‘dont la peine n'excède pas une durée d'un mois; au delà d'un mois 
d'emprisonnement on les dirige sur d'autres établissements péniten- 
tiaires, notamment sur celui de Nanterre. Là, il n'y à pas Œinfirmorie. 
L'infirmerie de Saint-Lazare est celle des condamnées du département de 
la Seine. 

On pourrait, sans doute, y renvoyer les détenues qu'on a reconnues 
atteintes de maladies vénériennes, Mais il n'en est malheureusement pas 
ainsi. 

La syphilis est une affection déprimante; elle anémic celui qui en est 
atteint el exige, par conséquent, un régime réconfortant. Pourtant, lors- 
qu'une vénérienne réclame des soins et que l'on consent à les lui donner, 
on se borne à lui envoyer, dans sa cellule, des pilules de proto-iodure de 
mercure. D'une part, l'Administration pénitentiaire prétexte que la 
détenue pourra se soigner mieux après sa libération. D'autre part, elle 
évite dl’assurer un traitement convenable aux vénériennes, tant à cause 
de l'exiguité de ses locaux qu'en raison des lourdes charges budgétaires 
qui en résulteraient ; il en résulte que, par la faute de l'Administration 
pénitentiaire, celte catégorie de malades n’est pas soignée. 

M. Lucas pense qu’il est indispensable de remédier à cet état de 
choses. Son amendement Jui semble tout à fait humanitaire ct, par 
surcroit, utile au point de vue de la prophylaxie morale ; il en demande 
l'adoption. 

M. le Président précise le but de la proposition de M. Lucas ; l'ho- 
norable collègue suppose un détenu, homme ou femme, même en état 
«de prévention, dont la maladie vénérienne a été constatée dans la prison 
méme el il demande que l'admission de ce détenu malade à l'infirmerie 
de la prison soit de droit, pendant toute la durée de sa détention dans 
ledit établissement. M. le Président croit qu'il ne s'agit à que d'une 
mesure intérieure que la direction de la prison peut facilement prendre 
elle-même ct sous sa responsabilité, 

M. le D' Lucas. — Cette mesure si simple n'existe pas. 

M. Augagneur ne croit pas que l'amendement proposé par M. Lucas 
soit assez important pour étre discuté et résolu isolément ; c'est, en 
réalité, une proposition annexe qui ne saurait trouver sa place parmi les 
résolutions capitales issues du débat actuel. D'ailleurs, elle n'est pas sans 
présenter quelques inconvénients, 

Tous les membres de cette assemblée sont d'accord pour reconnaitre 
que Le détenu malade a droit à des soins. Mais il ne faudrait pas, cepen- 
dant, instituer une prime extraordinaire à la plaque muqueuse en soi- 
gnant les délinquants vénériens emprisonnés, d'une façon si agréable 
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qu'on crée à leur profit un état meilleur que celui de lhomme libre et 
honnête, Celui-ci, un ouvrier par exemple, continuera à travailler, bien 
qu'il soit atteint de La syphilis : il serait inadmissible qu'un détenu, dans 
le même cas, eût la faculté de se reposer à Finfirmerie, Avec ce système 
on verrail des prisonniers se procurer une maladie vénérienne... 

Il semble done qu'il n'y à pas lieu de libeller des propositions formelles 
dans ce sens. On pourrait indiquer simplement à l'Administration péni- 
tentiaive, dans une formule dépourvue de solennité, la nécessité de 
soigner les détenus à l'infirmerie lorsque les circonstances l'exigent réel- 
lement. 

M. le docteur Lucas. — Mais si la prison ne possède pas une infir- 
merie? Est-ce que, d'ailleurs, les délenues vénériennes ne sont pas 
susceptibles de container les personnes du dehors, rien que par le fait 
‘d'avoir entrepris certains travaux de confection, étant atteintes d’acci- 
dents syphilitiques transmissibles ? 1 peut donc être dangereux, parfois, 
de ne pas emoyer ces travailleuses à l'infirmerie. 

M. Augagneur. — Jamais une femme n'a contracté la svphilis pour 
avoir acheté un pantalon brodé par une syphilitique. (Rires) 

M. le Président à été surpris, pour sa part, d'entendre dire à M. le 
Dr Lucas que l'établissement de Nanterre n'avait pas une infirmerie : 
M. le Président à visité, il nv a pas fort longtemps. celte maison, 
et il a constaté quelle était pourvue d'une infirmerie très vaste et peut- 
être même un peu (rop luxueuse. 

M. le D' Lucas cxplique qu'à Nanterre linfrmeric, dont parle 
M. le Président, est spéciale au quartier des hospitalisés où au dépôt de 
mendicité, 

M. le Professeur Fournier soutient que le délenu malade doit 
avoir, en cas de besoin, le droit d'appeler le médecin. L'orateur prend 
le cas d’une femme détenue atteinte d'une gomme palatine et menacée 
de perforation du voile : pour la sauver, des soins fimmédiats sont indis- 
pensables, Il est donc urgent de ka transférer de suite à l’infirmerie. En 
présence d'un pareil cas on de cas analogues, M. Lucas à cent fois raison 
de réclamer l'examen par le médecin, qui est soul qualifié pour prescrire 
les mesures que comporte l'accident. 

M. Fosse demande que li question soit renvoyée à l'Administration 
pénitentiaire. 

M. Fiaux croil que la discussion de la proposition de M, Lucas est 
tout à fait à su place en ce moment eUque la Commission pourrait donner 
une conclusion formelle, 

M. Augagneur fail obsctier qu'au licu de décider que « le détenu 
vénérien sera placé à l'infirmerie, il serait préférable de dire, dans le 
texte en discussion, que « ce détenu sera traité », 

M. le Président. — Le médecin manquerait à tous ses devoirs S'il 
ne traituit pas un détenu reconnu malade, M. Lucas n'apporte pas la 
preuve que des médecins aient manqué à ce devoir professionnel, 

Une voix, — Ce n'est pas de ccla qu'il dugit, 
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M. le Président. — Après l'échange de vues qui vient d'avoir lieu, 
M. Lucas maintientl la rédaction de son amendement ? 

M. le D' Lucas déclare qu'il est disposé à moditier le libellé de 
sa proposition, mais de facon à rendre obligatoires les soins donnés aux 
détenus : Ha vu pendant son séjour à Saint-Lazare des médecins de pri- 
son insister en vain pour faire admettre des détenues à l'infirmerie..…. Le 
médecin de prison n'est pas libre... M. Lucas libelle en ces termes là fin 
de sa proposition : €... entraine de droit son admission à linfirmerie si 
le médecin le juge nécessaire. » 

M. le Professeur Fournier donne son entier assentiment à la ré- 
daetion du lexte de M. le Dr Lucas, 

M. le Président met aux voix la motion de M. Augagneur, tendant 
à ce que le vœu de ML le Dr Eucas soit purement ct simplement ren 
vové à l'examen de l'Administration pénitentiaire, 

La motion de M. Augagneur est adoptée Sans opposition, 

M. le Président. — |! reste convenu que la discussion de Famende- 
ment de M. Turot tendant à soumettre à fa visite et à soigner spéciale- 
ment, si besoin est, tout détenu de droit commun atteint de maladie vé- 
nérienne, sera ajournée à la prochaine séance, l'auteur de l'amendement 
n'élant pas encorc présent. 


Extension obligatoire des secours 
et soins médicaux aux malades spéciaux, 
imposée par la loi 
aux sociétés de Secours mutueils ou autres, 


(Suite et fin de la discussion de la séance du 10 inars 4905.) (D. 


M. le Président. — L'oulre du jour appelle maintenant Pexamen 
des propositions de M. Augagneur, savoir : 

4° Obligation, pour les Sociétés de secours miutuels, d'admettre les ma- 
lades vénériens au bénéfice des secours alloués, par leurs statuts, aux 
autres malades : 

20 Mesures propres à assurer La répression du charlatanisme en ee qui 
concerne les inaladies vénériennes. 

M. Augagneur à fa parole pour défendre lt première de ces propo- 
sitions. 

M. Augagneur rappelle que le Bureau lui avait demandé, le 10 mars 
dernier. de présenter un rapport écrit eur cette question des Sociétés de 
secours mutuels. E na pas er que ee rapport, sous celte forme, fût né- 
cessaire, ct d’ailleurs le temps lui à fait défaut pour le rédiger. 

Voici, en quélques mols, la situation que l'orateur avail voulu viser. 
Certains statuts de Sociétés de secours muluels süpulent que les nralades 


4) Voir dix-huitième séance (t, El, p, 271-984; 
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vénériens n'ont pas droit aux secours médicaux ct pharmaceutiques. Si le 
sociétaire est atteint de cirrhose du foie, résultat de l'alcoolisme, on lui 
accorile le secours; si c'est un vénérien, on Je lui refuse. I y à là une 
singulière conception de Findignité des maladies: 

Pour sa part, M. Augagneur trouve moins indigne l'infirmité résultant 
de Ja satisfaction d'un besoin naturel de l'homme que celle qui a pour 
cause l'appétit acquis, artificiel, de l'alcoolique. 

Voilà des gens qui ont versé des cotisations. Peu importe. Ce sont des 
vénériens.... On ne les soignera pas. Cette situation est de nature à 
préoccuper ceux qui ont voulu — c'est-à-dire l'immense majorité de la 
Commission, autant que le débat, malgré <es avatars, permet d'en 
juger (sourires) — qu'il fût facile aux vénériens de se faire soigner. En 
effet, une très grande facilité serait accordée aux malades vénériens pour 
se faire soigner! si, précisément, les Sociétés de secours mutuels « étaient 
obligées » de leur assurer le traitement. M. Augagneur pense donc qu'il 
y aurait lieu de prendre des mesures dans ce sens. 

Mais quelles mesures ? 

Est-il possible de faire figurer, soit dans des règlements, soit dans la 
loi, l'obligation, pour les Sociétés de secours muluels, de ne pas faire de 
distinction entre malades et de ne pas spécifier de réserve au détriment 
des vénériens ? Cela est possible, assurément. Cela est juste, assurément 
encore. Puisque les Sociétés accordent des secours à ceux de leurs adhé- 
rents qui sont viétimes d'accidents traumatiques, on à le droit de 
réclamer les mêmes avantages pour d'autres membres participants 
atteints, eux, d'accidents syphilitiques. 

L'orateur conclut en demandant à ceux de ses collègues qui ont une 
compétence spéciale en matière de législation sur les Saciétés de secours 
mutuels, si Fapprobation ou le visa de l'autorité administrative réclamés 
par lesdites Associations ne peuvent être subordonnés à la constatation 
préalable que leurs statuts ne comportent «aucune dérogation à leurs dis- 
positions générales excluant les sociétaires atteints de maladies vénériennes 
des secours, allocations où indemnités accordés aux autres malades.» 

M. le Président fait observer qu'avant de poursuivre la discussion, 
il importerait de savoir si M, Augagneur maintient le texte qu'il a soumis 
à l'examen de ln Commission (4). 

M. Monod rappelle qu'il a présenté un autre texte à la Commission 
dans la séance du 10 mars dernier (2). 

M. Bruman pense qu'il s'agirait simplement de modifier l'article 16 
de La Joi du 1e avril 1898 sur la matière. 


(1) Ce texte est ainsi Hibellé: « Les statuts des Sociétés de Secours mutuels, 
des caisses «le secours ou de chômage, et généralement de toutes institutions 
soumises à la surveillance, l'autorisation ou le visa de l'autorité administralive, 
ne pourront comporter aucune dérogation à leurs dispositions générales, excluant 
les malades atteints de maladies vénériennes des secours, allocations où indem- 
nités accordées aux autres malades, » 


(2) Voir ci-contre, dans la 22° séance même, Le texte de M. Monod, p. 397, 
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M.le Président donne la parole à M. Hennequin. 

M. Hennequin fait d'abord remarquer que la Commission avait 
décidé de demander à M. Augagneur un rapport écrit qu'on attendrait 
pour résoudre la question. 

M. Le Poittevin observe qu'il existe déjà un exposé des motifs dans 
le rapport initial de M. Augagneur. 

M. Hennequiu déclare que la question est « importante et large », 
comme J'a dit M. Gide; elle mérite un examen approfondi, 

La rédaction proposée par M. Augagneur a donné lieu à des critiques 
et l'on n'a pas, jusqu'ici, suffisamment exposé soit les raisons justitiant 
la mesure proposée, soit les obstacles qu'elle rencontrerait, 

H ne s'agit pas seulement des Sociétés de secours mutuels, mais encore 
des Caisses de secours ou de chômage ct généralement de toutes les Asso- 
ciations dont les statuts sont soumis au visa de l’autorité administrative. 
Que vise-t-on exactement ? Jusqu'où veut-on aller? C'est ce qu'il fau- 
drait expliquer. 

M. Monod a, il est vrai, présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 16 de la loi de 1898 et portant que l'approbation pourra être re- 
fusée aux Sociétés de secours mutuels si une maladie quelconque est exclue 
des secours par leurs statuts. Mais le vote sur cet amendement à été 
ajourné en attendant le rapport de M. Augagneur, 

La Commission appréciera si, malgré ses résolutions antérieures et sans 
plus ample informé préliminaire, il Lui convient d'examiner à fond, dès 
aujourd'hui, cétte question. Mais si l'on entre dans la discussion, même 
limitée aux seules Mulualités, des observations d'une certaine importance 
devront être formulées, car on porte atteinte à la liberté qu'a respectée 
la loi de 1898. 

M. Gide ne croit pas qu'il y ait lieu de présenter des observations 
sur le fond. 

On trouve dans la législation allemande un texte régissant la Caisse 
d'assurances par l'État contre les risques de maladie. Ce texte exeluait 
les victimes de rixes, les alcooliques et les vénériens, Mais, depuis le mois 
de nai 4900, un texte législatif a décidé qu'aucune exception ne pour- 
rait être faite pour aucune maladie. (Très bien! Aux voix!) 

M. Monod «donne lecture du texte définitif de l'amendement à la 
proposition de M. Augagneur, qu'il à déjà indiqué dans là séance du 
40 mars précédent : 

« La Commission est d'avis que l’article 16 de la loi du 
ie avril 1898 soit complété par l'addition suivante : 

» L’approbation ne peut être refusée que dans les trois cas 
suivants : 

» 1 Pour nor-conformité des statuts avec les dispositions de 


la loi; 
» £° Si une maladie quelconque est exclue des secours; 
» 6° Siles statuts ne prévoient pas... elec... » 


M 
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Plusieurs membres demandent là mise aux voix. 

M. Bruman rappelle qu'au cours de a dix-huilième séance, il a 
exposé la différence existant entre les Sociétés libres et les Sociétés 
approuvées où reconnues comme établissements d'utilité publique. 

La fail connaitre à la Commission qu'en ce qui concerne les pre- 
mières de ces Associalions, les Associations libres, l'État se trouverait 
complètement désermé: mais, qu'au contraire, à l'égard des autres, les 
Associalions approuvées où déclarées Œutilité publique, qui bénéficient des 
avantages péeuniaires Qu'il leur concède. il lui serait facile d'imposer, par 
mesure législative, telle obligation qu'il Jui plairait, par exemple celle 
d'étendre le bénéfice des secours aux malades vénériens. 

Cest alors que M. Monod à proposé un complément à Particle 46 de 
la loi du 1er avril AS9S. Par l'adoption de l'amendement de M. Monod 
le Gouvernement sera investi du droit de refuser son approbation cl 
par suite ses subsides aux Assoriations mutualistes qui auront exclu 
les vénériens de la participation aux avantages déterminés par leurs 
statuts. 

C'est bien à le but que s'est proposé M. Augagneur ? 

M. Augagneur. — Parfaitement, 

M. Augagneur déclare se rallier purement el simplement à la proposi- 
tion de M. Monod : il en demande la mise aux voix. 

M. le Président relil le lexte de la proposition de M. Monod telle 
qu'il en a été donné lecture ci-dessus, et le met aux voix. 

La proposition est adoplée par la Commission. 


Répression du charlatanisme 
exercé par voies d'affiches, etc., au détriment 
des malades atteints d’'affections spéciales. 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle maintenant la discus- 
sion de la proposition sur les mineures... 

Plusieurs voix. — Non, non. M, Bérenger. présidant là séance, ne 
pourrait prendre part à La discussion. 

M. le Président. — [a proposition qui vient ensuite est celle de 
M. Augagneur., dont la discussion à été déjà commencée dans les séances 
du 24 février et du 10 mars derniers, sur‘ la répression du charlatanisme 
médical crercé pur voies d'affiches et autres an détriment des vénériens. 

Cette proposition à pour but d'ajouter à la nomenclature des actes, 
qualifiés d'outrages aux bonnes mœurs par l'article 4 de Ha loi du 
16 mars 1898, unc disposition ainsi conçue : 

« Sera puni... quiconque aura commis le délit d’outrage aux bonnes 
mœurs : Par............. Par l'annonce d’un traitement ou d’une per- 
sonne faisant le traitement des maladies vénériennes, quelle que soit 
Pappellation employée pour désigner ces maladies, au moyen d'annonces 
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insérécs dans les journaux où publications périodiques où non, d'affiches 
exposées sur la voie publique où dans les lieux publics, de prospectus, 
Uracts ou brochures distribués où mis en vente sur la voie publique, de 
distribution à domicile de prospectus, annonces, brochures ou livres, » 

M. le Président rappelle que. le 24 février, une Sous-Commission à été 
constituée pour faire une étude approfondie de la question; et que les 
membres de celle Sous-Commission ont, en définitive, chargé M. le Pro- 
fesseur Le Poittevin de présenter un rapport. 

M. Le Poitlevin est prié de vouloir bien faire connaitre à la Commmis- 
sion du régime des mœurs le résultat des travaux de la Sous-Comimission 
eUde son étude personnelle, 

M. le Professeur Le Poittevin expose que la Sous-Commission, 
au cours de deux réunions partielles de ses membres, à examiné atten- 
livement la question, mais qu'elle n'a pu aboutir à des résolutions 
fermes. 

Depuis lors, loraleur à été amené à faire quelques recherches : il en 
apporte Le résultat à la Commission extraparlementaire, avec ses obser- 
\alions ct aussi, il faut bien le dire, avec ses doutes : il va en faire le 
résumé, Sauf à donner plus lard, Sil y à lieu, des détails complémen- 
laires, 

M. Le Poitlesin à été conduit à étendre ses prévecupations d'un autre 
côté que M. Augagneur. par Ja lecture de la lettre que M. Brieux a 
publiée dans un journal de Paris. le Matin, en avril dernier. 

M. Fiaux. — Le 3 avril. 

M. le Professeur Le Poittevin. — cl par quelques communi- 
calions faites par des liers à M. Brieux qui à bien voulu les adresser au 
rapporteur (4), 

En dehors de l'idée générale du danger résoltant pour la santé 
publique de lexistence d’une maladie contagieuse chez un individu, 
membre du corps social, la proposition s'inspire de celte autre idée : le 
danger résultant de la manière dont cette catégorie de malades est 
soignée par: les médecins el les pharmaciens « rabatteurs ». 

Pour combattre Je danger issu de ce charlatanisme on à proposé divers 
HOyYONS : 

Dans sa lettre au Matin, M. Brieux à parlé de puni ces médecins et 
pharmaciens pour escroquerie en les poursuivant pour leurs promesses 
illusoires. 

On à proposé également de leur appliquer a législation sur les remèdes 
xecrels. 

Eutin, il existerait une troisième arme : 

Avec la permission de la Commission, l'oratcur indiquera corment et 
dans quelle mesure, il serait possible d'user d'une autre législation 
actuelle — insuffisante, M. Le Poittevin Je craint — la législation sur 
l'exercice illégal de la médecine, 


(1) V. Appendice l'article de M. Brieux. 
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Et tout d'abord, il y aurait évidemment exercice illégal de la médecine 
si un pharmacien traitait lui-même des malades atteints d'affections véné- 
riennes, Il est certain que cela existe. 

M. Augagneur. — Constamment. 

M. le Professeur Le Poittevin. — Vous le voyez : c'est ma pensée. 
Mais la constatation est difficile. 

M. le Professeur Fournier. — las si difficile que cela, avec une 
police intelligemment faite ! 

M. le Professeur Le Poittevin. — Pcrmettez : pour que les dis- 
positions spéciales édictées par la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice 
illégal de la médecine puissent étre appliquées, il faut, aux termes de 
l'article 16 de cette loi, que l'inculpé ait pris part « habituellement ou par 
une direction suivie, au traitement des maladies, » 

Quoi qu'il en soit, l'orateur tient qu'il y a déjà là un mode de répres- 
sion susceptible d'être mis en œuvre. 

M. Le Poittevin passe au point de vue de l'acte d'escroquerie. 

L'assimilation Jui parait assez difficile. 

Sans doute, un grand nombre d'affiches-annonces constituent, au sens 
vulgaire du mot, des faits d’escroquerie ; mais elles n'en ont pas le carac- 
tère juridique. L'article 405 du Code pénal exige, pour que l'escroquerie 
soit punissable, qu'il y ait usage de faux noms ou de fausses qualités ou 
emploi de manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence d'un crédit 
imaginaire. 

Or, dit la Cour de cassation, de simples allégations mensongères ne 
constituent point par elles seules la manœuvre frauduleuse ; il faut que 
ces allégations aient élé appuyées par la mise en œuvre de choses ou de 
personnes lendant à donner au mensonge un caractère déterminant 
(Cass. 9 février 1899); ou. suivant une formule équivalente, il faut qu'aux 
allégalions se joignent des actes extéricurs, une mise en scène destinée à 
les appuyer (Cass., 16 novembre 1888). 

Et voici comment s'exprimail un arrêt de la Cour de Paris du 
23 juin 1843: « Considérant que si les annonces mensongères et les 
autres moyens employés par l'inculpé pour faire connaître sa méthode de 
traitement ct attirer la confiance des malades sont contraires à la déli- 
catesse et au désintéressement qui doivent distinguer l'honorable profession de 
médecin, néanmoins ces moyens ne présentent pas les caractères de l'escro- 
querie tels qu'ils sont définis par la loi. » 

M. Le Poittevin a relevé deux hypothèses dans lesquelles il peut y 
avoir escroquerie : 

1° L'annonce est appuyée de certificats de guérisons mensongers frau- 
duleusement obtenus; 

2° Le médecin traitant à pris une fausse qualité. 

Ces cas sont possibles, ou même d’autres: il faudrait alors examiner 
de très près toute la jurisprudence; mais, en définitive, la poursuite à 
titre d'escroqueric ne peut pas beaucoup servir pour assurer Ja répres- 
sion du charlatanisme ct ne dlonne pas une base générale, 
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Le troisième moyen que M. Ec Poittevin examinera est la législalion 
sur les remèdes secrets. Quel parti peut-on en tirer ? 

M. Le Poittevin confesse qu'avant ses dernières recherches, il n'avait 
que des idées assez vagues à ect égard. Il s'excuse auprès de ses col- 
lègues, les médecins de la Commission, de rappeler brièvement cette 
législation. 

Il ya, au point de vue juridique, Lrois sortes de remèdes : 

1° Le remède magistral, c'est-à-dire celui que le médecin prescrit par une 
formule, une ordonnance qui est ensuite exécutée par le pharmacien ; 

2 Le remède officinal, qu'on trouve préparé d'avance et qu'on n'a qu'à 
aller chercher chez le pharmacien où il se trouve en flacon ou dans tout 
autre récipient. D’après la jurisprudence, le remède officinal est celui 
dont la formule est donnée par le Codex ; l'histoire du Codex est très inté- 
ressante, mais il serait trop long ct inutile de l’exposer en ce moment. 

On assimile aux formules contenues dans le Codex, celles qui ont été 
achetées el publiées par le Gouvernement ou celles admises par l'Aca- 
démie de médecine et publiées dans son Bulletin. 

3° Les remèdes secrets sont ceux qui ne rentrent pas dans les deux 
catégories précédentes. 

On est même allé assez loin dans la notion du remède dit secret. 

Un médecin à découvert un remède; il en à publié la formule dans un 
journal scientifique : son invention n'est plus secrète. 

Toutefois, il semble résulter des documents consultés par M. Le Poilte- 
vin que si le remède n'est plus secret, à proprement parler, il ne cesse 
pourtant pas de l'être au point de vue de la législation pharmaceutique. 
Le pharmacien n’a pas le droit de l'avoir, tout préparé, dans son oflicine. 
Si un médecin quelconque a reconnu qu'il était bon, il rédigera une 
ordonnance détaillant les substances ct leurs doses pour le prescrire à son 
client ; le remède sera, dans ce cas, un remède magistral que le pharma- 
cien préparera sur l’ordonnance du médecin. 

Voilà le régime des remèdes secrets ! 

Quelle est leur situation au point de vue pénal”? Elle est déterminée 
par de vieux textes, par la loi du 21 germinal an XI sur la pharmacie, 
articles 32 ct 36, et par la loi du 29 pluviôse au XIIL interprétative de 
l'article 36 de la loi de l'an XI. 

A côté de ces vieux textes on trouve une jurisprudence, également 
ancienne, et c'est pour cette raison que la prohibition des remèdes secrets 
rencontre aujourd’hui les plus sérieuses difficultés. Mais il n’en résulte 
pas moins de cette jurisprudence sur la loi de germinal an XI et sur la loi 
de pluviôse an XII que l'annonce et l'affiche imprimée qui indiqueraient 
des remèdes secrets sont interdites, et que, l'annonce des remèdes secrets 
étant prohibée, leur mise en vente l'est nécessairement aussi; que, 
d'autre part, la disposition interdisant l'annonce des remèdes secrets est 
générale, qu’elle s'applique même aux pharmaciens, et qu'elle doit, 
enfin, être entendue comme interdisant également aux pharmaciens la 
vente desdits remèdes. 


2e vol. 26 
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Il est un exemple de cette application des lois sur les remèdes secrets 
qu'il sera intéressant de citer, car il a (rait, précisément, à une annonce 
lancée par un pharmacien pour préconiser un rob antisyphilitique fameux, 
le Rob Boyveau-Laffecteur. Cet exemple est fourni par un arrêt de la 
Cour d'appel de Paris du 9 mars 1844. 

IL faut mentionner encore un autre document ancien, C’est une ordon- 
nance de police du 21 juin 1828 rappelant qu'il est défendu d'annoncer 
par aflichage et de vendre des remèdes secrets. 

Mais il convient de dire qu'on n'applique pas la loi de germinal à 
laquelle, au surplus, la jurisprudence a apporté beaucoup de tempéra- 
ments. Bref on ne punit pas. 

L'orateur donne quelques exemples à l'appui, entre autres celui-ci ! 

Tout d'abord, une substance simple n’est pas considérée comme un 
remède secret. Ainsi, le santal est une substance simple, Il est donc loi- 
sible au pharmacien d'annoncer le santal « un tel », supérieur au santal 
« tel autre ». 

M. Yves Guyot. — C'est une marque de fabrique. 

M. le Professeur Le Poittevin. — Il ne s’agit pas, ici, d'un remède 
secret, pourvu que le vendeur n'ait pas altéré la substance simple. 

En second lieu, là jurisprudence a reconnu que les remèdes ne sont 
pas secrets dans le cas même où, tout en étant composés, ils sont à peu 
près conformes à une indication du Codex et ne s’en écartent que par 
une légère modification, (out en respectant l’esssence de la formule : 
la formule du Codex, répète l’orateur, ne doit pas étre altérée, 

Pour que le Parquet püt, en pareil cas, discerner si le remède est secret 
ou non, il serait nécessaire de lui assurer le concours d'un chimiste 
avant d'ouvrir la poursuite. 

M. Augagneur trouve que M. Le Poillevin à cent fois raison, Son 
exposé sur les spécialités pharmaceutiques est rigoureusement exact. 

Les « pastilles Géraudel », notamment, ne sont, en réalité, qu'une 
formule du Codex sur laquelle le débitant à mis son nom. S'il mettait 
en vente ce produit sous l'étiquette : formule No... tant, le commercant 
n'aurait trouvé ni la vente et ni le succès d'argent qu'on connaît ! (Bruits 
divers.) 

M. Le Poittevin ajoute quil y à une seconde raison faisant obstacle 
aux poursuites : c'est que certaines spécialités sont licites, tandis que 
d'autres ne le sont pas. Celles-ci sont des remèdes dits secrets: celles-là 
échapperaient aux prohibitions. Or, licites ou non, les spécialités ont, 
avec une énorme publicité, pris une extension de plus en plus considé- 
rable ; la liste des remèdes de cette sorte est pour ainsi dire intermi- 
aable; si bien — on l’a ohjecté — qu'en présence des intérêts commer- 
ciaux ainsi engagés on n'ose plus poursuivre... En résumé, il n'y à pas 
grand’chose d’utile à dégager de cette législation. 

M. Le Poittevin doit ajouter cependant que, dans Les différentes com- 
inunications qui ont été faites à M. Brieux, des pharmaciens émettaient 
au contraire l'avis qu'il faut chercher des armes dans cette législation 
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existante, actuelle, Il appartient à la Commission du régime des mœurs 
d'apprécier si ce conseil doit et peut être suivi. 

Après ce premier exposé, M. Le Poiltevin passera à l’exainen du texte 
même proposé par M. Augagneur. 

Cette proposition tend à modifier fa loi du 16 mars 1898 sur Ja 
répression des outrages aux bonnes mœurs qui à déjà été l'objet d'une 
modification votée par le Sénat à la suile d’un admirable discours de 
M. Bérenger dans la séance du 25 mars de l'an dernier, 

L'orateur approuve l'idée générale de la proposition de M, Augagneur, 
qui introduit cette nouvelle modification, 

Toutefois, il a pensé qu'il y avait des précautions à prendre pour se 
garantir contre les dificullés d'application de la proposition de loi. Qn 
dira peut-être que les précautions conseillées par l’orateur sont trop 
minutieuses. 

LL faut d'abord distinguer de fait à réq'imer et les moyens de publicité 
qui rendent ce fait punissable, 

Le fait à véprimer, c'est « l'annonce d'un lrailement où d'une per- 
sonne faisant le {raitemient des maladies vénériennes.... ». I faut sup- 
poser que ces expressions comprendraient méme le cas où la personne 
faisant le trailement ne serait pas désignée dans l'endroit que l'an sait 
par son nom, dis indirectement, par exemple dans la forme suivante: 
« Cabinet inédical, telle rue et tel numéro. » 

Ces annonces à probiber peuvent se faire par différents moyens de pu- 
blicité que nous avons uwiaintenant à énumérer, et en premier lieu par 
l'aflichage, ou, suivant Le Lexte : « .…. an moyen d'afliches exposées sur la 
voie publique où dans les lieux publics... » 

M. Le l’oittevin est amené en premier lieu à parler de l'affichage dans 
l'état de choses actuel : c'est à la fois une question de liberté et une ques- 
tion de propriété. 

1° Question de liberté. — Fa loi du 29 juillet 1881 à libéré l'aflichage de 
loutes mesures préventives, de toutes précautions réglementaires. Il est 
entièrement lire, sauf à tomber sous le coup de la répression applicable 
à raison de certaines circonstances délictueuses prévues par la loi. Ainsi, 
sauf l'affiche du remède secret et l'affiche outrageant les mœurs, les afli- 
ches en question ont pu. sans dommage pour les pharmaciens où méde- 
cins ineriminés en cé moment, s'étaler impunément dans les édicules et 
sur les murs de la ville, 

Il résulte de cette dernière considération, qu'au point de vue particu- 
lier où se place M. Augagneur, il faudrait organiser un nouveau délit 
spécial, un délit d'affichage. Contre cette innovation, M. Le Poittevin ne 
voit aucune objection juridique. 

2 C'est, d'autre part, une question de propriété : on ne peut aflicher 
quoi que ce soit sur une surface de propriété privée sans l'autorisation 
du propriétaire, gratuite où payée. EE on ne voit pas pourquoi il en serait 
différenunent pour les éditices publics : ils ont chacun leur destination 
qui n'est pas, normalement, de recevoir des afliches, 
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M. Augagneur. — L'idée de propriété est toujours la même, qu'il 
s'agisse d'une propriété d'État ou d'une propriété de particulier. 

M. Le Poittevin. — Parfaitement, mais la loi de 1881 interdit seu- 


lement, sous menace d'une peine de simple police, l'affiche sur les em- 
placements réservés à l'affichage des actes de l'autorité. Donc, partout ail- 
leurs, sur le mur d’une propriété de l'Etat, l'affichage serait permis. 
Mais, s'il n'y a pas de pénalité pour ce cas spécial, le droit de propriété 
n'en subsiste pas moins et il donne ouverture à une action civile à fin 
de faire enlever Faffiche et réclamer des dommages-intérêts. D'où l'ora- 
teur conclut que l'Autorité municipale peut faire beaucoup, sans rien 
changer à la législation et aux us actuels, pour enrayer la réclame par 
voie d'ulfiches sur les édifices communaux. 

Ce qui prouve bien cette conséquence ordinaire du droit de propriété, 
c'est que l’article 46 de Ja loi de 1881 à, par une disposition exception- 
nelle, donné le droit d'apposer sur les édifices publics les affiches 
électorales. 

Mais, si les municipalités ont le droit qui vient d'être indiqué, il con- 
vient d'ajouter que rien ne les oblige à en user. Beaucoup se refuse- 
raient, peut-être, à exercer le droit de propriété en pareilles circons- 
lances, 

Enfin, il reste, dans tous les cas, les murs privés auxquels ne s'éten- 
draient pas les prohibitions municipales. 

On a pensé, néanmoins, qu'il serait possible d'atteindre le résultat dé- 
siré sans recourir à une nouvelle loi. M. le Professeur Fournier a bien 
voulu communiquer au rapporteur le texte d’un vœu émis par la « So- 
ciété de prophylaxie sanitaire et morale »,.le 10 mai 1902, et tendant à ce 
que les maires et, à Paris, le Préfet de police, interdisent par voie d'ar- 
rètés (Art. 97, loi de 1884), visant l’article 471, n° 45 du Code pénal, les 
affiches annongant le traitement des maladies vénériennes, quel que soit 
alors l'endroit où elles seraient placées. Le Conseil municipal de Paris 
s'est même déjà engagé récemment dans cette voie (4). 

On peut citer, en outre, certains cas où l'autorité municipale s'est atlu- 
quée à l'affichage en interdisant l'emploi d'affiches encombrantes, comme 
celles que jadis on transportail à Paris sur des camions. En tant que 
juriste, M. Le Poittevin croit qu'une telle prohibition n’est pas possible 
au point de vue qui nous occupe. 

L'autorité municipale peut édicter juridiquement des arrêtés contre 
l'affiche en tant qu'elle serait un danger où un inconvénient matériel 
pour la circulation, la sécurité ou la tranquillité publiques. Mais elle n'a 
pas le droit de se préoccuper du contenu de cette affiche. Quand il s'agit 
de la moralité ou de l’immoralité de la publication, l'interdiction est ex- 
clusivement Paffaire du législateur. Le maire pourrait bien, en ce cas, 
rappeler Ja loi, mais il n'a pas le pouvoir de l’édicter. 

En conséquence, il faut bien en revenir à l’idée émise par M. Auga- 


(1) Voir Chap. XII du présent ouvrage, Débats à l'Hôtel de Ville. 
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gneur, l'adopter et se décider à punir l'affichage vénérien en vertu de la 
loi du 46 mars 1898 complétée. 

Pour sa part, M. Le Poittevin est tout à fait de cet avis, mais il lui 
vient cependant des doutes, des hésitations en songeant à certaines com- 
plications qui sont à prévoir. 

A l'heure actuelle, il arrive que nombre de médecins des plus hono- 
rables mettent à la porte de leurs domiciles des plaques : X..., Docteur- 
médecin. Consultations de telle heure à telle heure. Accoucheur où Clinique 
des maladies des yeux. Pourquoi un autre docteur n'afficherait-il pas sur 
sa porte sa qualité de Spécialiste des maladies vénériennes ? 

M. le Professeur Fournier. — On les voit bien, hélas! ces affiches, 
même à la porte des grands hôpitaux de Paris ! (Bruits divers.) 

M. le Professeur Le Poittevin ne l'a pas dit, mais y avait ce- 
pendant pensé! (Sourires.) Toutefois il ne s'occupe en ce moment que de 
l'annonce faite au passant par le premier médecin venu, un médeein 
quelconque. 

M. le Professeur Augagneur fait observer qu'il y à une différence 
essentielle entre une enseigne et une affiche. 

M. le Professeur Le Poittevin répond que le mot « enseigne » 
signifie plutôt l'indication que l'on met au-dessus d’un établissement 
commercial pour indiquer la nature du commerec et souvent le nom du 
commereant. 

L'emploi du mot « enseigne » répond sans doute bien à l'idée de M. Au- 
gagncur, mais, au point de vue juridique, il ne paraît pas donner ici une 
définition sûre. 

Bien que les membres de la Commission extraparlemcentaire ne soient 
pas des législatcurs réels, mais préparent une législation éventuelle, il con- 
vient d'envisager, dans cette Assemblée, avec le soin le plus minutieux, 
toutes les conséquences possibles de l'application du texte proposé. 

M. Le Poitevin s'arrétera un instant au cas soulevé par M. le Profes- 
seur Fournier... 

M. le Professeur Augagneur. — [ei il s'agit d’une affiche. Mais 
il y à évidemment malentendu... 

M. le Professeur Le Poittevin. — Celui qui appose une affiche à la 
porte de l'hôpital tomberait, avec le texte, sous le coup de là loi nouvelle. 


M. le Professeur Fournier. — Mais c'est l'hôpital lui-même qui 
affiche ses médecins ! (Excelamations.) 
M. le Professeur Le Poittevin. — Il est évident qu'il faut faire 


une distinction : un médecin d'hôpital ne peut pas être poursuivi parce 
que, à la porte de l'établissement hospitalier, il aura été affiché ceci; 
« Monsieur X... soigne les maladies du nez. Monsieur Y.…. traite les affections 
du larynæ. » L'orateur ne veut pas davantage que l'annonce d'une consul- 
tation antisyphilitique, dans les mêmes conditions, fasse encourir une 
peine quelconque au médecin ! 

M. Hennequin prie M. Le Poittevin de fixer exactement la Commis- 
sion sur les interdictions formulées dans la proposition discutée : il lui 
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avait semblé qu'elle portait interdiction de l’annonce pure et simple 
indiquant que tel médecin, telle personne, sans distinction (Légère inter- 
ruption.) soignait les maladies vénériennes. 

M. le Professeur Le Poittevin commence la lecture du texte qu'il 
propose et qui est ainsi conen : 

« Sera puni, etc... 

« Quiconque aura spécifié un lraitement ou indiqué une personne 
faisant le traitement des maladies vénériennes, etc... au moyen d'affiches 
exposées sur la voie publique ou dans les lieux publics. » 

L'orateur fait remarquer que ce texte est aussi catégorique que 
répressif ; il atteindrait certainement le médecin d'hôpital qui annonce- 
rait traiter la spécialité vénérienne. 

M. le Professeur Le Poittevin propose donc d'ajouter à la formule 
précédente, ce dernier paragraphe : 

« À l'exception des indications de service ou de consultations aftichées 
à la porte des hôpitaux ou cliniques, où aux domiciles des médecins, » 

M. Augagneur donne son approbation à l'amendement, 

M. le Professeur Fournier. — l’ersonnellement, je ne veux pas 
que mon nom soit affiché à la porte d’un hôpital ! 

M. le Professeur Augagneur. — En province les noms les plus 
honorubles sont aflichés à la porte de l'hôpital. 

M. le Professeur Le Poittevin. — Messieurs, je ne fais pas des 
modèles d'affiches. {Souréres.) Je veux seulement présenter un texte 
légal qui ne fasse pas lomber un inédecin d'hôpital dont le nom sera 
apposé, dont la consultation sera annoncée à la porte de son hôpital, sous 
le coup d’une pénalité. 

M. le D' Besnier s'ussocie à l'observation de M. le Professeur 
Fournier et se refuse absolument à ce qu'un médecin des hôpitaux puisse 
annoncer l'heure de ses consultations. 

Plusieurs membres. — Visez-vous les consultations hospitalières 
de ce médecin d'hôpital ou l'indication de ses consultations chez lui ? 
(Bruits divers.) 

M. le Professeur Augagneur. — Permettez, ce qui nous occupe 
en ce moment c'est une question d'ulilité sociale et non une question de 
dignité professionnelle. 

M. le Professeur Le Poittevin plaide dans un sens général ; il a 
vu à la porte des hôpitaux de Paris de fert grands noms de médecins... 
Si cependant MM, les médecins veulent tous être condamnés, l'ora- 
teur ne fera aucune opposition ! (Rires.) 

M. le Professeur Augagneur. — La remarque de MM. Fournier 
ct Besnier traduit des préoccupations exelusivement professionnelles. 
C'est un débat à renvoyer dans un Congrès médical de déontologie, qui 
n'a vien à faire dans la discussion actuelle. 

Au surplus, il n'y à pas en la matière à porter une appréciation 
uniforme, à ériger une règle générale... [| y à des coutumes locales, dont 
il faut tenir compte. {Très bien!) 
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Ce que blâme M. Besnier est un fuit d'une pratique courante dans un 
grand nombre de villes de province. 

Ici, à Paris, c'est le concierge de la maison qui donne l’adresse du 
docteur. À Lyon, au contraire, les médecins ont une plaque à la porte 
de leur appartement: souvent, l'apposition de la plaque indicatrice est 
faile à Ja porte de la maison, dans la rue; elle ne soulève jamais l'ombre 
d'une critique où seulement d'une observation désobligeante. Le fait est 
passé dans les mœurs, 

M. le Président prie la Commission de ne pas instituer une confé- 
rence sur ce point !.. (Rires.) 

La question que plusieurs membres agitent en ce moment, est une 
pure question de dignité professionnelle : elle vient se greffer sur un 
débat juridique qu'il ne faudrait pas faire dévier, Le débat actuel a pour 
objet d'édicter des mesures de répression contre le charlatanisme, c'est- 
à-dire de protéger le public, Le reste est une question d'ordre relative à la 
dignilé du corps médical : c’est à ses membres qu'incombe le soin de la 
régler entre eux. (Très bien!) 

M. le Professeur Le Poittevin aborde l'examen de la 2 partie du 
texte de la proposition : 

« Sera puni, etc... quiconque aura, etc. au moyen d'annonces ou 
réclames insérées dans les journaux ou publications périodiques. 

M. Yves Guyot. — Comment ? même dans les journaux médicaux ? 
et aussi dans les livres peut-être ? 

M. le Professeur Le Poittevin, continuant, — « .… périodiques ou 
non. » 

En ce qui concerne les journaux de médecine et politiques, l'orateur 
pense que le libellé de la proposition pourrait parfois dépasser le but... 
Eu eflet, on ne saurait avoir: l'intention d'interdire aux journaux médi- 
caux, ni même aux journaux ordinaires, de rendre compte d'une confé- 
rence faite par M. le Professeur Fournier sur les maladies vénériennes 
ou d'une séance de l'Académie de médecine consacrée à l'examen du 
mierobe de la syphilis ! (Bruits divers !) 

En cherchant à assurer, à l'aide d'un texte de loi, la répression de 
l'annonce qu'on veut atteindre, on devra souligner la différence exis- 
tant entre celle-ci et le compte rendu, de façon à éviter que l’article 
ou le compte rendu scientifiques ne tombent sous l'application de la 
formule. 

Pour assurer l’eflicacité de la répression, il importe également de 
constater qu'il existe une forme d'annonce très habile, l'annonce pseudo- 
scientifique consistant à donner une apparence d'étude approfondie à un 
renseignement d'ordre purement commercial. Au demeurant, on se 
trouve en présence d’une simple annonce. 

1 y a aussi la réclame. 

Qu'est-ce que la réclame? M. Le Poittevin a consulté le dictionnaire. 
La réclame est « un petit article inséré dans le corps d'un journal pour 
faire l'éloge d'un médicament, d'une marchandise, etc. ». Et la réclame 


ss 
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prend souvent l'apparence d'un article de fond. On lit : « Une grande 
découverte. (développements) et, en dernière ligne, l'annonce. 

L'orateur demande que la proposition soit ainsi formulée : « Sera 
puni... quiconque aura spécifié un traitement ou indiqué une personne, 
etc. au moyen d'annonces ou réclames insérées dans les journaux ou 
publications périodiques ou non... » 

Cette addition au texte primitif de M. Augagneur assurera la 
répression. 

L'orateur signale une autre difficulté. IL existe, comme instrument de 
publicité ordinaire ou médicale, des Annuaires variés qui renferment la 
liste des médecins d'une ville; (antôt ce sont des publications exclusi- 
vement médicales, tantôt des publications générales qui donnent, avec le 
nom et l'adresse des médecins, des avocats, etc., ceux des principaux 
habitants. On y lit: « M. le D" X..., médecin spécialiste des maladies véné- 
riennes… » Va-L-on poursuivre le médecin, l'Annuaire ? 

M. Augagneur. — L'Annuaire est un livre. 

M. Hennequin. — C'est le cas du Bottin : le « Bottin » est un livre. 

Me Avril de Sainte-Croix. — Alors, on répliquera que le Bottin 
est un périodique : il paraît chaque année ! 

M. le Professeur Le Poittevin a précisément soulevé la question 
des Annuaïres à cause de toutes ces objections qui lui étaient venues à 
l'esprit. II convient de déterminer une catégorie d’exceptions pour les 
Annuaires et publications de même ordre. 

L'orateur propose de compléter le texte par la disposition suivante : 

« À l'exception des énonciations contenues dans les listes courantes des 
Annuaires médicaux ou autres. » 


M. Le Poittevin en arrive à la troisième et dernière prohibition récla- 
mée par la proposition de M. Augagneur. 

M. Hennequin. secrétaire général. — Cette troisième prohibition 
est ainsi conçue : « Sera puni, quiconque... au moyen de prospectus, 
traités ou brochures distribués ou mis en vente sur la voie publique, de 
distribution à domicile de prospectus, annonces, brochures ou livres. » 

M. le Professeur Le Poittevin propose, au lieu de ce texte, la 
rédaction suivante : 

« Sera puni... quiconque aura... ete... au moyen de réclames ou 
prospectus distribués sur la voie publique ou dans les lieux publics, ou 
distribués à domicile, ou remis sous bande ou sous enveloppe non fer- 
mée, soil à la poste, soit à tout agent de distribution ou de transport. » 

L'orateur confirme et approuve toute la partie de la proposition de 
M. Augagneur qui propose la répression de l'annonce du traitement des 
maladies vénériennes au moyen de prospectus distribués sur la voie pu- 
blique, dans les lieux publics et finalement à domicile, mais il lui paraît 
indispensable d'ajouter ces mots : ou remis sous bande ou sous enveloppe 
non fermée à la poste ou à tout agent de distribution ou de transport. 

I ne faut pas oublier, en effet, que l'annonce du traitement des mala- 
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dies vénériennes doit être puni en prenant comme comparaison l’article 4er 
de la loi du 16 mars 1898 qui punit déjà la remise, par les moyens 
susénoncés, des imprimés obscènes ou contraires aux bonnes mœurs. Or, 
il n'y à pas de raison d'établir une différence entre ces derniers imprimés 
et ceux qui font l'objet de la proposition actuelle. 

M. Le Poittevin relèvera encore dans la proposition initiale l’indica- 
tion des livres comme susceptibles de poursuites, 

Cela est absolument contraire aux intentions du: législateur de 1898, 
qui s’est borné à punir la vente, la mise en vente, etc., des imprimés 
autres que le livre. On n'a pas voulu que la distribution du livre obscène 
fût réprimée par la loi de 1898, parce que le tribunal correctionnel juge 
les infractions à cette loi. C’est au jury que la mission de juger le livre a 
été confiée par la loi du 29 juillet 4881. On a expressément tenu à ne 
rien changer à cet état de choses. Lors de la discussion de la loi de 1898, 
certains ont allégué que le tribunal correctionnel ne serait saisi que du 
fait de la mise en vente du livre sur la voie publique. Mais on leur a 
répondu : « Non! Nous ne voulons pas que ce soit le juge correctionnel 
qui juge l’obscénité du livre. » Pour punir quelqu'un qui a vendu un 
livre obscène, il faut, d’abord, que l’obscénité soit prouvée. Le tribunal 
correctionnel, au sujet de la distribution ou mise en vente, serait 
amené à juger préalablement l’obscénité intrinsèque du livre lui-même. 
On à tenu à ne pas enlever d'une manière indirecte ce jugement au jury. 

A là vérité, dans les propositions de réforme de la loi du 16 mars 1898 
qui ont été votées par le Sénat, on réprime le fait d’avoir exposé « un 
livre portant une couverture obscène par le titre ou par le dessin ». 

Néanmoins, pour éviter toutes difficultés, M. Le Poittevin propose de 
supprimer — comme il la fait — de la proposition-de M. Augagneur le 
mot livres et même le mot brochures. 

M. Augagneur accepte la suppression. 

M. Le Poittevin. — En insérant les deux mots « lévres » et « bro- 
chures » dans un texte à incorporer à la loi de 1898 on exposerait, en 
effet, à de fâcheuses diflicultés l'auteur d’un ouvrage traitant des maladies 
vénériennes à un point de vue purement scientifique. 

C'est ce que des étudiants sont venus objecter au rapporteur. Voilà un 
étudiant qui a fait une thèse sur ces mêmes questions ! Il ne faudrait pas, 
cependant, qu’il pût être retenu dans les mailles de la nouvelle loi, ou 
puni s’il en adresse des exemplaires par la poste ! 

L'amendement de M. Le Poittevin a supprimé également d’une façon 
générale la mention de la sise en vente qui figure dans la proposition de 
M. Augagneur. Cette mention ne paraît pas indispensable dans la pra- 
tique, attendu que la mise en vente n’est pas un procédé de publicité en 
usage chez les charlatans, et elle aussi pourrait devenir non pas seule- 
ment inutile, mais génante. 

M. le Professeur Augagneur. — C'est entendu, nous ne répri- 
mons que la distribution gratuite. 

M. Le Poittevin relit le texte de sa proposition tel qu’il résulte de 
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ses propres modifications et de l'adhésion de M. Augagneur. Cependant 
la dernière partie de ce troisième paragraphe cause encore une inquiétude 
au rapporteur, 

La jurisprudence s’est déjà occupée de la distribution à domicile et elle 
est allée très loin : elle a décidé qu'il fallait y comprendre même l'envoi 
sous enveloppe fermée de choses outrageant les bonnes mœurs. Bien 
mieux : on trouve une espèce dans laquelle il y avait eu commande du 
destinataire ! 

M. Bulot. — C'est vrai. 

M. le Professeur Le Poittevin. — Le (lestinataire a allégué qu'il 
ne croyail pas que l'ouvrage fut « si raide », 

Personnellement, l’orateur n'aurait peut-être pas ainsi interprété la loi ; 
mais la jurisprudence parait bien incliner dans ce sens (Cass., 10 mars 
1900 ; Cour d'appel de Paris, 40 juin 1904). 

Dans ces conditions, M. Le Poittevin se demande s'il ne serait pas 
excessif de prohiber indirectement l'annonce du traitement des maladies 
vénériennes sous enveloppe fermée. 

La proposition de M. Augagneur tend enfin à punir l'annonce du trai- 
tement des maladies vénériennes, quelle que soit l'appellation employée 
pour désigner ces maladies. Sans une terminologie juridique précise, 
M. Le Poittevin craint « l'arbitraire de la jurisprudence ». Les intéressés, 
les charlatans, seront peut-être tentés de recourir à des appellations comme 
celles-ci : maladies des organes génitaux ou affections des voies 
urinaires... 

M. Yves Guyot. — Maladies spéciales ! Tout le monde ici, dans la 
Commission, s’en sert depuis tantôt deux ans ! 

M. le Professeur Le Poittevin. — Oui, spéciales, également! 

M. le Professeur Augagneur. — Si les charlatans n'ont le 
droit de rien préciser dans leurs annonces, il ne leur viendra pas de 
clients vénériens. 

M. le Projfesseur Le Poittevin le répèle : « il craint surtout 
l'arbitraire ». 

M. le Professeur Augagneur. — Si le texte répressif est lrop 
lâche, on laissera échapper plus de coupables que l’on n’en punira ! 

M. le Professeur Le Poittevin ne demande qu’une chose, c’est 
qu'on critique les textes qu'il a l'honneur de présenter lui-même à la 
Commission : il a eu quelque mal à les mettre debout et il en voit si 
bien les imperfections qu'il serait heureux de les voir remplacer... 
(Légères rumeurs.) 

M. Hennequin. — Vous êtes exigeant ! 

M. le Professeur Le Poittevin rappelle la déclaration qu'il à 
faite au début de ses observations : il approuve sans réserves l'idée 
générale du projet de M. Augagneur, mais il n’a pu s'empêcher de ma- 
nifester ses craintes, ses hésitations sur la forme et aussi sur le fond 
méme du projet et il a tenu à manifester ses hésitations el craintes à 
la Gommission : c'était son devoir de rapporteur. 
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Que faisons-nous en ce moment avec le projet ? Nous nous attaquons 
à des usages qui remontent à des principes recommandables. Sans doute 
nous attaquons l'inconvénient de la liberté, mais c’est une voie où il ne 
faut pas s'engager : l'expérience de la liberté com'ige les excès de la 
liberté elle-même. Qu'est-ce qu'un abus? C'est l'extension même de la 
liberté. (Mouvement.) 

L'orateur à cependant passé par-dessus son scrupule, car il s'est U'ouvé 
au milieu d'une réunion où des médecins de haute valeur ont attesté la 
gravité du péril vénérien : il s’est alors résigné à passer par-dessus 
l'obstacle non sans hésiter encore une fois, comme jurisconsulte aimant 
à voir la liberté dans le droit. 

Une seconde objection d'ordre général que fera M. Le Poittevin en termi- 
nant, est la suivante : l’orateur l'indique pour le compte des médecins et 
s'excuse de la franchise de son langage. En les voyant réclamer toutes ces 
wesures prohibitives, certains seraient presque tentés de leur dire : « Pre- 
nez garde! Vous semblez attaquer la concurrence! » (Bruits divers.) 

Plus qu'un mot : l'orateur croit de son devoir de le prononcer, Il est 
entré dans les vues de ces collègues parce qu'on lui a aflirmé que c'était-là 
une question d'utilité sociale : mais il le confesse, c'est « avec peine » qu'il 
s'est engagé dans cette voie, Les objections qui se présentent (l'elles-mêmes 
sont vraiment sérieuses, 

M. le Professeur Le Poiltevin à fini sa tâche de rapporteur: il à peint 
« son état d'âme » comme on dit aujourd'hui : à ses collègues de «décider. 
(Appluudissements dans toutes les parties de la salle.) 

Le texte complet de la proposition, avec les amendements introduits par 
M. le Professeur Le Poittevin, qui en donne lecture, est le suivant : 

« Sera puni : 

» Quiconque aura spécifié un traitement ou indiqué une personne 
faisant le traitement des maladies vénériennes, quelle que soit l’appellation 
employée pour désigner ces maladies : 

» 1° Au moyen d'annonces ou réclames insérées dans les journaux ou 
publications périodiques ou non (à l'exception des énonciations contenues 
dans les listes courantes des annuaires médicaux ou autres) ; 

» 2% Au moyen de réclaines ou prospectus distribués sur la \oie 
publique ou dans les lieux publics, ou distribués à domicile, où remis 
sous bande ou sous enveloppe non fermée, soit à la poste, soit à lout 
agent de distribution ou de transport ; 

» 3° Au moyen d'afliches exposées sur Ja voie publique ou dans les lieux 
publics, à l'exception des indications de service ou de consultations affichées 
à la porte des hôpitaux ou cliniques, ou aux domiciles des médecins, » 

M. le Professeur Le Poittevin ajoute cette dernière observation : il fait 
remarquer que le texte ci-dessus ne dit plus : Sera puni comme ayant 
commis le délit d'outrage aux bonnes mœurs ; cette assimilation est au 
moins superflue et pourrait conduire à des conséquences imprévues. 

La pénalité n'est pas indiquée : si la Commission accepte le projet, il y 
aura lieu de la discuter, 
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M. Yves Guyot rappelle qu'il a posé à M. le rapporteur la question 
suivante : « Interdirez-vous l'annonce d'un traitement des maladies véné- 
riennes dans un journal exclusivement destiné à un médecin ? » 

Il importe de préciser. M. Yves Guyot renouvelle sa question : « Parmi 
les publications périodiques où non dont parle la proposition, comprenez- 
vous, oui ou non, les journaux de médecine? » 

M. le Professeur Le Poittevin. — Oui, je les comprends... Que 
voulez-vous ? Nous nous attaquons à la liberté ! (Bruits divers.) 

M'"e Avril de Sainte-Croix demandera également à M, Le Poitlevin 
comment on fera la démarcation entre l'article véritablement scientifique 
et l'article-réclame payé 300 et 500 francs en première page de journal ? 

M. le Professeur Le Poittevin. — Le juge appréciera. 

M. le Professeur Augagneur. — Tous les jugements en sont là! 

M. Bulot insiste pour que la Commission ne prenne pas une décision 
hâtive sur le projet en discussion : l’appréciation de l'autorité judiciaire 
peut être remplie de difficultés. Le dernier cas soulevé par Mme Avril de 
Sainte-Croix est délicat. Tout le monde à Paris a lu dans un grand journal 
du matin, les articles d’un publiciste scientifique connu : l’article est un 
Premier-Paris, il se poursuit deux pleines colonnes durant, sur un ton 
fort grave; il semble une étude purement scientifique ; puis tout à coup 
dans les deux ou trois dernières lignes éclate la réclame vulgaire, commer- 
ciale… ; le publiciste conclut : «Il n'y a qu'un bon ferment de raisin, c’est 
celui que vend M. Tartcmpion. » (Réres.) La question de l'affichage est 
également fort difficile. 

M. Yves Guyot. — La Commission ira loin dans cette voie! 

M. le D: Butte demande la parole. L’honorable médecin du Dispen- 
saire de la Préfecture de Police est directeur ct rédacteur en chef d'un 
journal de médecine. IL y accepte de nombreuses annonces relatives au 
traitement des maladies vénériennes {Exclamations.); il demande à M. le 
rapporteur Le Poittevin s’il sera poursuivi ? 

M. le Professeur Le Poittevin. — Mais oui, sans aucun doute ! 
(Rires.) 

M. le D' Butte proteste de la moralité de son journal et des annonces 
qu'il y insère : il est inadmissible que l'on poursuive des annonces phar-- 
maceutiques sérieuses ! (Bruits divers !) 

M. le Président croit, dans ces conditions, que la discussion finale 
de la proposition de M. Augagneur et le vote des amendements de M. Le 
Poittevin peuvent être ajournés à la prochaine séance, après impression et 
distribution du texte dont il a été donné lecture en dernier lieu par le 
Rapporteur. 

Après quelques observations de M. le Président, de M. le Secrétaire 
général et de M. le Professeur Le Poittevin, sur la date de la prochaine 
séance, la Commission décide de se réunir à huitaine, le vendredi 16 juin, 
à l'heure habituelle : il y aura, d’ailleurs, continuation des séances 
jusqu'au {4 juillet. 

M. le Président. sur les observations de M. Hennequin, informe la 
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Commission qu’il ne sera pas fait de tirage à part du texte de M. Le Poit- 
tevin : ce texte sera inséré in extenso dans le procès-verbal de la séance 
du jour, toujours distribué en temps utile avant la réunion suivante. 

La séance est levée à midi. 


Présents : Mme Avril DE SaiNTE-Croix ; MM. AUFFRET, AUGAGNEUR, BALZER, 
BÉRENGER, BESNIER, BauMAN, Bruxor, BuLor, Bu'rre, DENIS, Fraux, Fiquer, FLA- 
CHON, Fosse, FOURNIER, G1DE, KERMORGANT, LAURENT-ATTHALIN, LE POITTEVIN, 
Lucas, MEuxiER, MinriÈs-Lacroix, Moxob, Parzcor, SAINr-AusiN, YVES Guyot ; 
MM. HENNEQUIN, Secrélaire général, BRANSOULIÉ et JoLy, Secrétaires. 


Excusés : MM. Augerr, BEAUGHET, BORNE, BRIEUX, BRissAUDb, BROUARDEL, 
CaTrEau, Cavarb, CoLiN, CourE, CruPPr, DANEY, DAUZON, DEsrcas, DISLÈRE, 
Dusier, FABRE, FEUILLOLEY, FLOURENS, GAUCHER, D'IRIART D'ETCHEPARE, JEANNE- 
NEY, LANDE, Lanpouzy, LANGLET, LÉONARD, LÉPINE, MaïLLaRT, MASCLE, MASTIER, 
Mesrien, MorLot, MuTEAU, NOULENS, OPPORTUN, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE 
SAL, SAUVAN, SERRES, STRAUSS, TROT, VINCENT; MM. DELAITRE, DourÉAxs et 
RENAULT, Secrétaires. 


CHAPITRE XX VIII 


Vingt-troisième séance : 16 juin 1905. 


ORDRE DU Jour : 


Proposition de M. Augagnour. 
Amendements de M. le Professeur Le Poittevin. 


Répression du charlatanisme 
exercé par voie d'affiches, etc., au détriment 
des malades atteints d’affections spéciales. 


(Suite de la discussion.) 


Sommaire. — M. le Professeur Le Poittevin : Rectification au procès- 
verbal de la 22° séance. — M. Turot : Retrait d’une proposition. 
Suite de la discussion sur la répression du charlatanisme. — M. Butte : Récla- 


mation en faveur des annonces de la presse médicale, — M. Brunot : Danger et 
inutilité du projet de MM. Augagneur et Le Poittevin; d’une part, il attaque la 
liberté de la presse; d’autre part, la loi nouvelle sera tournée, exemples à l'appui. 
— M. le Directeur Saint-Aubin : Critique juridique du projet de répression; 
inexistence du délit d'outrages aux mœurs; possibilité d'établir un délit d’escro- 
querie. — M. Bulot: Critique du projet d’une part et de la doctrine « du laisser- 
faire, laisser-passer » préconisée devant la Commission; le délit d'escroquerie 
est évident. — M. Hennequin : Critique du projet présenté et nécessité de répri- 
mer l'affichage des édieules ; opinion des étrangers de passage ou en séjour à Paris: 
examen de la répression par voie administrative (pouvoir réglementaire des 
maires). — M. le Professeur Le Poittevin : Défense du projet : 1° il y a délit 
« à cause des promesses fallacieuses »; 2 il y a délit « d’immoralité vis-à-vis les 
enfants » susceptibles de voir les affiches vénériennes dans les édicules. — 
M. le Professeur Augagneur : Rappel du but initial de la proposition : proté- 
ger la santé publique, soigner honnêtement, scientifiquement les malades, les 
guérir : la publicité charlatanesque est opposée au traitement utile des maladies 
vénériennes. Examen des moyens à employer : 1° la loi sur l'exercice de la 
médecine est inopérante; 2° le délit d’escroquerie ; 4 le délit d'immoralité. Ré- 
sultats satisfaisants de l'argument d'immoralité contre l'affichage charlatanesque 
à Lyon; il a été accepté par l'opinion publique., Un mot sur la presse politique, 
sur la presse médicale dans leurs rapports avec les annonces. Nécessité d’un 
texte formel, suffisamment large et général. — M. Brunot : Dernière critique; 
impossibilité de distinguer entre le bon médecin et le mauvais, le médicament 
nocif et l'utile; le charlatan tournera la loi en envoyant sa carte de visite. — 
Réplique de MM. Augagneur et Le Poittevin. — M. Bulot présentera un texte 
de proposition en collaboration avec M. Saïint-Aubin. — Ajournement de la 
diseussion et du vote sur le projet relatif à la répression du charlatanisme 
médical, 
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La séance est ouverte à 10 heures du matin, 

En l'absence de M. le Président Dislère retenu en province et excusé, 
de MM. les vice-présidents Bérenger et J. Cruppi, M. le Secrétaire 
général Hennequin demande aux membres présents s'ils veulent 
tenir séance et discuter les questions portées à l'ordre du jour, 

M. Bruman opine en ce sens et demande à ses collègues de continuer 
la discussion sur la répression du charlatanisme médical engagée à propos 
de la proposition de M. Augagneur et des amendements de M. Le Poit- 
tevin, 

M. Fiaux. — Le débat en sera toujours avancé d'autant. 

M. le Secrétaire général fait vhserver que, si tel est le sentiment 
des membres présents, la première question inscrite à l’ordre du jour est 
l'amendement de M. Turot. 

M. Turot dit que sa proposition n'élait pas un amendement, mais un 
véritable contre-projet à Fa proposition de M. le D! Butte et à celle de 
M. Bérenger. Le vote de Ja proposition de M. Bérenger dans la séance du 
26 mai clot le débat sur [a question du traitement des condamnés véné- 
riens; la proposition de l'orateur n’a plus de raison d'étre. 

Ce que M. Turot visait surtout, c'est qu'un détenu quelconque vénérien, 
non guéri à l'expiration de sa peine, ne fût pas retenu sous prétexte de 
soins complémentaires. 

Si la Commission toutefois pense que l’on peut donner une extension 
libérale dans un sens exclusivement médical à la proposition de M. Turot, 
si tout détenu peut sans aggravation de peine être l'objet d'un traitement 
médical approprié, l'orateur ne s'oppose pas au renvoi de sa proposition 
à l'Administration pénitentiaire. (Très bien!) 

M. le Secrétaire général. — M. le Président Dislère, à qui incombe 
le soin de régler l'ordre du jour, avait estimé qu'il fallait y maintenir la 
proposition de M. Turot; M. Hennequin avait donc le devoir d'inviter la 
Commission à statuer sur cette proposition. 

M. Turot s'incline devant le vote de la proposition de M. Bérenger, 
observant qu'il conserve ainsi le droit de protester contre la tentative ou 
la prétention de collègues qui, ainsi que cela s’est produit, proposeraient 
de revenir sur un vote acquis. {Très bien, très bien!) 

M. le Secrétaire général propose à la Commission de renvoyer la 
proposition de M. Turot, ainsi que M. le Président Dislère l'a fait pour: le 
vœu de M. le Dr Eucas, à l'Administration pénitentiaire. 

La Commission approuve le renvoi. 

M. le Secrétaire général informe la Commission qu'il vient d'être 
averti que M. le vice-président Bérenger ne pourra être présent que dans 
une heure environ; il invite la Commission à nommer un président provi- 
soire qui, en attendant, dirigera les débats que l’on à décidé de poursuivre. 

La Commission appelle à l'unanimité au fauteuil M. le Professeur Alf. 
Fournier. 

M. le Professeur Fournier prend place au Bureau et déclare la séance 
régulièrement ouverte (40 h. 5 m.). 


PROFESSEUR LE POLTTEVIN : SUR LE CHARLATANISME MÉDICAL 417 


M. le Président remercie ses collègues de fui avoir confére cet hon- 
neur de Ja présidence; il ne le doit qu'à son âge. (Non, non!) 

M. le President conununique à la Commission les lettres d'un certain 
nombre de collègues, MM. Feuilloley, Professeur Gaucher, sénateur P. 
Strauss, excusés; Il donne acte à M. Turot du retrait de sa proposition. 

M. le Président donne la parole à M. le Professeur Le Poittevin qui à 
informé le Bureau qu'il avait plusieurs rectifications importantes à faire 
au texte du rapport oral présenté par lui dans la séance du 9 juin et 
inséré au procès-verbal de la vingt-deuxième séance. 

M. le Professeur Le Poittevin remercie le Secrétariat des eflorts 
qu'il a faits pour rédiger le compte rendu de ses observations dans la der-- 
nidre séance; la rédaction en était particulièrement difficile, cependant 
elle a besoin d’être un peu redressée ici, retouchée Jà, ct méme complé- 
téc; il s’y est glissé quelques inexactitudes, et les citations et références 
doivent élre indiquées avec plus de précision, L'oratcur avait bien remis 
ses notes personnelles au secrétariat, mais comme il arrive presque tou- 
jours, les notes personnelles ne peuvent servir qu'à celui qui les à rédi- 
gées. M. Le Poittevin a préféré cette fois faire ses corrections sur l'épreuve 
même (lu procès-verbal. 

M Hennequin, Secrétaire général, ferx réimprimer le procès-verbal 
de la vingt-deuxième séance après corrections ne varietur de M. le Pro- 
fesseur Le Poittevin; cette seconde et définitive épreuve sera adressée 
en temps utile à MM. les membres de la Commission et la première 
épreuve annulée (1). 

M, le Secrélaire général demande à M. le Professeur Le Poiltevin, pour: 
l'instruction complète du Secrétariat, une explication complémentaire, 
notamment sur ce point de la proposition de M. Augagneur qui assimile 
l'annonce du traitement des maladies vénériennes à l’outrage aux bonnes 
murs, visé par la loi du 16 mars 1898. M. le Professeur Le Poittevin a 
bien repoussé l'assimilation ? 


M. le Président, en présence de la question deM, Hennequin, déclare 
la discussion ouverte sur le texte de la proposition de M. le Professeur 
Le Poittevin relative aux poursuites contre les médecins charlatans (21, 

M. le Professeur Le Poittevin rappelle l'opinion qu'il à exprimée 
le 9 juin dernier d'une inanière suffisaminent nette et les différences de 
son propre texte avec celui de l'auteur de la proposition; l'orateur', aussitôt 
sa proposition personnelle lue, avait fait remarquer qu'il avait supprimé 
après « Sera puni » les mots : comme ayant commis le delit d'outrage aux 
bonnes mœurs. 


1) Comme dans les eas analogues précédents, pour éviter les surchargos et les 
répélitions, nous avons, dans la rédaction du procès-verbal à rectitier, introduit 
immédiatement les corrections indiquées et réclamées. Le procès- verbal de La 
vingt-deuxième séance tel que le lecteur l'a eu sous les yeux est done entièrement 
conforme au texte ne varielur arrété par l'éminent maître de la Faculté de droit. 

@) Voir chap. XXVI, 22e séance), p. 411, 


2e vol. 21 
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Le Professeur: Le Poittevin pour plus de clarté répétera encore une fois 
que l'assimilation de l'annonce à un outrage aux bonnes niœurs est 
superflue et qu'au demeurant elle aboutirait à des conséquences peut- 
être excessives ; il ne comprendrait pas très bien, par exemple, que le 
fait d’avoir annoncé un traitement des maladies vénériennes pût entraîner 
l'incapacité électorale prévue par l’article 15, n° 6, du décret du 2 fé- 
vrier 1852, ou l'incapacité de remplir les fonctions de juré, dételininée 
par Particle 2, n° 11, de la loi du 21 mars 1872. 

M. Le Poittevin avait bien fait remarquer aussi que son texte n'indi- 
quail pas de pénalité. 

M. Yves Guyot. — Il serait cependant indispensable de savoir quelle 
sanction, quelle pénalité propose le rapporteur ? 

M. le Professeur Le Poittevin, très volontairement, riè l'a pas 
indiquée. La pénalité à laquelle aboutissait la proposition de M. Auga- 
gneur avec la loi de 1898 lui parait toujours trop forte. 

Mais à l'heure présente la question principale n'est pas éncore tranchée 
et le rapporteur, s'adressant à ses collègues, leur demandera encore une 
fois : « Voulez-vous punir? » 

Selon la réponse de la Commission, il sera temps de passer à la seconde 
question, celle de la peiné; il leur demandera alors : 

« Voulez-vous maintenir à la faute continise we premiére fois le carac- 
ère d'une contravention? Voulez-vous en faire un petit délit correc- 
tionnel ? » 


M. Hennequin, Secrétaire général, interrompt la discussion pour 
demander que la Cominission facilite désormais la rédaction du procès- 
verbal en tenant une séance régulière seuleinent tous les quinze jours. 

M. Fiaux ilit que le Secrétariat pourrait facilement s'éclairer et trou- 
ver aide, quand Îles séances s’appuient sur des documents de médecine ou 
de droit trop techniques, auprès de l'orateur: lui-même, 

M. le Professeur Le Poittevin fait observer qu'en l'espèce la res- 
ponsabilité du KSecrétarial est entièrement à couvert: M. le Secrétaire 
général lui avait bien demandé coinmunication «de ses notes, mais, il le 
répète, l'inulilisation des notes personnelles par autrui est la règle... 
(Sourires.) 

M. Fiaux est des premiers à rendre justice au très intelligent et difti- 
cile labeur: du Secrétariat, 

Après quelques observations de M.le Président, de MM. Yves 
Guyot et Hennequin, sur l'utilité de la fixation des séances de la Com- 
mission à des dates séparées pau‘ de plus ou moins longs intervalles, 
M. Yves Guyot demandant la huitaine. M. Hennequin la quinzaine, M. le 
Président déclare l'incident clos et donne la parole à M. le 1" Butte, 
premier orateui inscrit, pour continuer la discussion sur le texte dela 
proposition de M. le Professeur Le Poittevin, 


M. le D: Butte désire parler sur certaines conséquences du paragra- 
phe 4er de Ja proposition de M. Le l'oîttévin. A ta fin de la dernière séance, 
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le D' Butte à posé une question que M. Yves Guyot avait d’ailleurs posée le 
premier : il a demandé à M. Le Poittevin si les journaux médicaux étaient 
exposés à être punis, comme les journaux ordinaires, au cas où ils con- 
tinueraient à insérer des annonces ou des réclames relatives au traile- 
ment des maladies vénériennes? M. le Professeur Le loittevin a répondu : 
« Oui. » M. Butte à déjà protesté contre une telle éventualité juridique : 
il proteste à nouveau. 

M. Butte est convaineu, pour sa part, que si cette disposition pénale 
vise effectivement les journaux médicaux, on entravera sans profit le 
commerce honnête des spécialités pharmaceutiques. C'est surtout celui-là 
qui sera atteint ; et l’attcinte ainsi portée à la liberté du commerce et de 
l'industrie sera considérable, 

L'orateur demandera, donc, que non seulement les listes courantes 
des annuaires de médecins, mais aussi les journaux médicaux soient 
exceptés de la prohibition résultant du paragraphe 1% de la proposition 
de M. Le Poittevin. 

Cette disposition ne manquerail pas de porter un coup très rude à la 
presse médicale, MM. les mernbres de la Commission extraparlementaire 
ne savent peut-être pas que cette presse — qui rend de réels services 
— vit surtout de publicité, d'annonces: si on lui supprime une partie de 
ces annonces on va peut-être la frapper mortellement, 

M. Brunot reconnail que deux raisons très fortes militent en faveur 
de la proposition en discussion : d’une part, elle à donné lieu au remar- 
quable rapport verbal de M. Le Poittevin; d'autre part, elle avait été 
préalablement présentée par l'orateur éminent qu'est M. Augagneur.Mais, 
en dehors de ces deux mérites, elle ne se recommande en réalité par 
aucun avantage, 

Comment? depuis plus de dix-huit mois que la Commission durégime 
des mœurs discute, cherchant toujours à combattre partout l’intervention 
d’une surveillance abusive, voilà que, tout à coup, par un tournant de 
cette discussion, on en arrive à réclamer une restriction de l’une des 
libertés les mieux éfablies dans notre pays, la liberté de la presse! Si 
l'on entre dans une telle voie, on va indisposer Fopinion. 

Mais l’orateur ne veut pas, sur ce point, se pèrdre dans des généralités . 
il se contentera de prendre deux espèces et de montrer ainsi pratique- 
ment à quelles objections on va se heurter : 

Samedi dernier, le 40 juin, un journal du matin recommandait, en 
première place, à ses lecteurs, un ouvrage du D" Galtier-Boissière qui 
traite précisément de la thérapeutique des maladies vénériennes ; en l’es- 
pèce, le journal ne faisait pas de réclame directe ; il s'était borné à com 
muniquer un renseignement qui permettait au lecteur. à l'intéressé, de 
se documenter, Ini-méme, à une source sérieuse d'information. Voilà une 
aunonce non de traitement ou de médicament, mais une annonce de livre : 
cela tombe-t-il sous la nouvelle loi ? 

La Commission remarquera qu'ici Pannonce est indireele; il y à une 
succession, une véritable cascade d'annonces aboutissant finalement, par 
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la publicité donnée à l’apparilion d’un livre, ou d’une nouvelle édition du 
livre, à informer le public d'un traitement des maladies vénériennes. 

La Commission se trouve, quoi qu'il en soit, enfermée dans ce dilemme: 

Ou bien — car celle ne poursuivra certainement pas l'annonce d’un 
livre — le moyen d'éluder la loi projetéc est tout trouvé, et en ce cas la 
loi est parfaitement inutile ; 

Ou bien si la Commission entend appliquer intégralement Ja loi nou- 
velle clle portera une grave atteinte à la liberté de la presse. (Bruits divers.) 

L'orateur fera secondement une autre remarque qui, à ses yeux, n'est 
jas moins importante. La Commission à nié jusqu'à ce jour qu'il y ait 
un danger réel pour la santé publique à laisser vagner dans les rues des 
prostituées en quête de clients. Et, tout à coup, voici que l'on découvre 
un danger dans le fait de laisser paraitre une annonce relative à des soins 
médicaux ou pseudo-médicaux offerts au publie dans le cas de contami- 
nation ! 

Il y à là une contradiction évidente. 

A la vérité, c'est bien le rôle d’une Commission du Jiégime des mœurs 
de s'inquiéter du danger résultant d une annonce detraitement immorale. 
Cependant, Forateur doit faire remarquer qu’en pareille matière, le dan- 
ger pour la santé publique ne résulte pas exclusivement des annonces 
relatives aux maladies dites secrètes et que ces maladies ne sont pus, 
en définitive, les seules qui méritent l'attention du législateur. 

Cela ne devrait pas être perdu de vue, dans cette assemblée où l'on 
invoque, depuis le début de ses travaux, des raisons de sécurité et d'hy- 
giène publiques. 

C’est dans ses fonctions actuelles, c'est depuis qu’il est inspecteur géné- 
ral des services d'assistance, que M. Brunot a l’occasion de discerner les 
inconvénients de certaines annonces médicales. 

Ainsi, depuis quelques années, l’Académie de médecine à proscrit le 
biberon à tube dont emploi généralisé a considérablement accru la mor- 
talité infantile, L'Administration a chargé à plusieurs reprises Porateur de 
s’indigner contre les méfaits de cet appareil. Eh bien ! il y à quelques 
jours, M. Brunot, voyageant en chemin de fer, vient de trouver dans son 
compartiment un spécimen de biberon à tube Robert! (Rires) 

Est-ce qu'en essayant de réhabiliter le biberon à tube que tout le monde 
considère comme meurtrier on serait moins coupable qu’en recomman- 
dant l'emploi d'une pilule pour le traitement de la syphilis ou d'une injec- 
tion pour celui de la blennorrhagic ? (Bruits divers.) 

M. Saint-Aubin, directeur des affaires criminelles et des grâces, au- 
rail quelques observations à présenter, mais ne voudrait pas le faire en 
l'absence de auteur de la proposition, M. Augagneur. 

M. Henuequin. — M. Augagneur s'est rallié à la proposition de M. Le 
Poittevin : c’est le texte de M. Le Poittevin qu'on discute. 

M.LePoittevin fait observer que c’est bien la proposition de M. Au- 
gagneur que l'on discute en ce moment: «il s’y est résignéen y introdui- 
sant quelques modifications personnelles.» 
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M. Saiat-Aubin peut en ce cas disculer en toute liberté, M. Le 
Poittevin avant au demeurant fait sienne la proposition de M. Auga- 
gneur. 

L'orateui: dira dès le début qu'il est très opposé à la proposition de ses 
deux collègues, 

Quel est le but de la proposition ? Quel est son moyen d'action ? 

Pour entraver la propagation des maladies vénériennes mal soignées, la 
proposition vise la répression de la publicité donnée au traitement des 
maladies vénériennes par certains médecins. 

Pour arriver à ce but elle réprime le fait des annonces diverses du trai- 
tement par la loi du 2 août 1882, modifiée par la loi du 16 mars 1898. 

En soi le but est excellent: le moyen peut l'être de même : mais toute 
la question est de savoir si ce moyen doit réellement trouver sa place dans 
la loi en question. 

Les lois de 4882 et 1898 sont relatives à la répression des « outrages aux 
bounes mœurs » : la Commission devrait examiner simplement si lamo- 
rale publique est réellement outragée par les annonces incriminées ? Si 
ces annonces constituent bien — suivant la définition générale — des in- 
fractions relatives aux mœurs, des délits « contre l’ordre des familles et la 
moralité publique » ? 

M. Saint-Aubin ne croit pas qu'une telle allégation soit juridiquement 
soutenable, La morale n'est pas outragée, 

L'honorable M. Bricux en écrivant sa pièce Les Avariés avait un but 
primordial identique à celui de M. Augagneur : il voulait amener les 
personnes atteintes de maladies vénériennes à se faire traiter de suite, 
sans hésitation, sans crainte du «qu'en dira-t-on » ; mais en méme 
temps il s'efforçait de faire triompher cette autre idée que les maladies 
vénériennes, dites aujourd’hui secrètes et hontcuses, ne sont en réalité ni 
honteuses ni secrètes, qu'elles sont des maladies quelconques, parfaite- 
ment avouables comme les autres et, conséquemment, qu'il faut se rendre 
de suite chez un médecin. 

M. Augagneur entend qu'il y à outrage publie à la pudeur de la part 
d'un médecin à annoncer qu'il guérira les maladies vénériennes ! Les 
inaladies vénériennes seraient-elles donc tellement inavouables que la 
moindre réclame publique faite sur les murs, dans les journaux, dans 
les livres, pour en consciller le traitement spécial, devint délictueuse ? 

La contradiction est absolue entre les deux thèses. 

A la rigueur, sur la question de morale publique en matière d'afli- 
chage, et de cet affichage en particulier, et à un point de vue idéal, les 
opinions peuvent légitimement se partager : mais à ne relenir que le 
côté juridique de la question, M. Saint-Aubin se refuse, encore une fois, 
à considérer en droit les réclames en question conne outrageantes. 

En se rendant ce malin au Ministère de l'Intérieur à la séance de la 
Commission, l'orateur à recu, dans la rue, des mains d'un distributeur 
d'imprimés une petite brochure exposant le traitement des maladies de 
l'urètre, de la prostate, de la vessie, et les inconvénients « d'une goutte 
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qui n'a rien de civil !» (Sourires.) « Goutte! » le mot en l'espèce est-il 
moral ? N’est-il pas moral ? Va-t-il tomber ou non sous le coup de la Tai 
nouvelle ? 

Bien mieux : l'orafcur, en parcourant cette petite brochure, a vu que 
l'auteur, docteur en médecine, annonce avoir soigné et guéri beaucoup 
de ses... confrères! {Æxclamations.) Et à la fin de l’opuscule, on voit, bien 
en évidence, étalées en première ligne, l'attestation et la signature d'un 
médecin, d'un autre docteur en médecine, s’il vous plait ! 

Quelques réflexions que comporte ce genre de réclames, M. le Direc- 
teur n'imagine pas que, sur le vu de cette brochure, on puisse déclarer 
la morale outragée et poursuivre. 

Examinant la question à un autre point de vue, on s'est demandé si 
les annonces (les spécialistes des maladies vénériennes ne constituent pas 
des actes de charlatanisme, en ce sens que ceux qui les font doivent tou- 
jours être considérés comme incapables de soigner efficacement les 
nalades qui seraient dupes de leurs agissements, 

M. Brieux, dans son article au journal le Matin, déclarait que ces méde- 
cins commettent une véritable escroquerie et qu'ils devraient être pour- 
suivis en vertu de l'article 405 du Code pénal. Certes, M. Brieux, au point 
de vue dramatique, est un maître auteur, mais au point de vue légal, il 
va, peut-être, un peu loin. 

La Commission extraparlementaire ne saurait s'attarder à l'examen de 
cette théorie que M. Le Poittevin a réfutée dans la séance du 9 juin, 

L'orateur cependant fera celte réflexion : 


Pourquoi poursuivre les spécialistes des maladies vénériennes — non 
honteuses — qui se livrent au genre de réclame visé par la proposition, 


plutôt que les autres spécialistes qui font la même publicité pour préco- 
niser tel traitement de maladies quelconques? Pourquoi ne se déciderait- 
on pas à réprimer, également, l'annonce de certains remèdes que l’on 
voit, constamment, dans les journaux : Pilules X, ou bien : Un monsieur 
offre gratuitement. etc. ? Alors on ne poursuivra que les pilules anti- 
vénériennes ? Sayez logiques, poursuivez les débitants de toutes pilules 
quelles qu’elles soient ! 

N’est-il pas bien téméraire ensuite d'affirmer a priori que toute une 
catégorie de médecins n’est composée que d'empiriques, de charlatans ; 
que telle on telle médication est inefficace ? Sans doute, chacun peut 
avoir une opinion personnelle à cet égard. Mais qui donc à le droit de 
proclamer que tel médecin est un imposteur ou que tel remède est nui- 
sible ? Est-ce que tous les jours les progrès de la science ne démentent 
pas, par une découverte nouvelle, un fait accepté comme vrai? Les 
méthodes d'aujourd'hui ne sont pas les méthodes de demain. On en est 
même arrivé dans un débat portant sur l'escroquerie à vouloir empêcher 
des médecins de placer des plaques à leurs portes ! {Bruits divers.) 

A la vigueur, M. Saint-Aubin comprend qu'on puisse s'élever contre 
l'annonce par voie d'affiches promettant la guérison dans les huit jours. 
Promesse fallacieuse, absolument irréalisable, suivant l'avis formel des 


 — —— 
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hautes personnalités médicales de la Conunission, D'où il suit qu'en 
pareil cas, on peut reprocher au médecin de faire naître chez son client | 
la persuasion injustifiée qu'il a cessé d'être malade. 

Qu'on cherche dans cet ordre d'idées à prendre des mesures contre le 
praticien qui fait de semblables promesses, M. Saint-Aubin le veuf bica: 
l'intervention de la loi, mais seulement dans ce cas, est justifiée, Là est 
l’escroquerie. Mais autrement le législateur peut-il proclamer implicite- 
ment que lelle médication ne saurait aboutir à un bon résultat et émettre 
une semblable affirmation, sous le seul prétexte de l'annonce publique 
du traitement ? 

La Commission en ne limitant pas, en ue précisant pas, porterait une 
atteinte grave et injustifiée à l'exercice de la médecine et de là phar- 
macie, et aussi au principe de la liberté du commerce. 

Si le corps médical avait un Ordre, comine le barreau, peut-être pour- 
rait-il prendre des mesures pour empécher que certains médecins exercent 
leur profession dans des conditions reconnues préjudiciables à la santé 
publique, maïs le législateur ne peul le faire. 

En résumé, le moyen proposé par M. Augagneur, dans une pensée des 
plus honorables, ne paraît pas à M. Saint-Aubin pouvoir trouver sa place 
dans la loi du 416 mars 1898 : l'orateur le repousse, (Applaudissements 
dans une partie de la salle.) 

M. le D' Balzer, qui était inscrit après M. Saint-Aubin, déclare que 
M. le Directeur a très bien exposé les idées qu'il se proposait lui-même 
d'émettre ; il ajoute que dans ces conditions il renonce à là parole. 

M. le Président donne la parole à M. le Procureur général Bulot, 
nscril après M. Balzer. = 

M. Bulot rappelle qu'à l'origine du présent débat on ne visait que 
les charlatans, c’est-à-dire ceux qui font des annonces de remèdes contre 
les maladies secrètes, aussi secrets que ces maladies elles-mêmes, et dont 


les résultats sont si brillants, assure-t-on, que les affections les plus 

invétérées ne sauraient leur résister, | 
La première idée de la Commission avait donc été celle de M. Saint- 

Aubin, à savoir qu'on pourrait, peut-être, trouver une formule permet- | 

tant la répression des médecins charlatans. Mais, au travers de nombreuses | 


discussions, cette première idée a singulièrement dévié, si bien qu'on se 
trouve fort éloigné, aujourd'hui, du point de départ où le projet avait, À 
tort ou à raison, rencontré une approbation unanime, 

Tout le monde était d'accord, à ce moment, pour réclamer des mesures 
contre le charlatanisme. De prime abord, tout le monde avait été hanté 
par cette idée qu'il fallait trouver quelque chose pour enrayer cette 
publicité, non immorale, mais dangereuse au premier chef, qui annonce la 
guérison en trois jours ! 

Après s'être écarté de la route, on recommence, aujourd'hui, à serrer 
la question. Il n'est donc pas inutile de rappeler, à présent, qu'à l'ori- 
gine les membres de cette Commission — et, notamment, ceux d’entre 
eux qui appartiennent au corps médical, — se proposaient de comhattre 
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les funestes effets d'une réclame susceptible, au premier chef, de porter 
attcinte à la santé publique, mais qui n'était nullement considérée, alors, 
comme immorale au sens de la loi de 1898. 

M. Augagneur — qui à pomis à l'orateur d'assister à cette séance, 
mais qui, malheureusement, n'est pas encore arrivé — à cru trouver 
une solution qui à été revisée par M. Le Poittevin. 

M. Bulot ne croit pas, pour sa part, que ce soit, là, la vraie solution. 

FE pense, au surplus, qu'il ne faut pas renoncer à trouver autre chose : 
on peut très bien (rouver un remède à ces affiches sur les remèdes. 
(Sourires.) 

On vient d'applaudir M. Saint-Aubin qui a montré l'impossibilité d'ap- 
pliquer la loi de 1898 en signalant la contradiction qui existe entre 
M. Bricux proclamant qu'il ne saurait plus y avoir de maladies secrètes, 
et M. Augagneur tendant à faire considérer les maladies vénériennes 
comme tellement inavouables qu'une simple réclame les concernant serait 
un outrage à la morale publiqne. 

Mais, M. Saint-Aubin va plus loin. Avec M. Brunot il dit : « Puisqu'il nv 
à pas de maladies honteuses secrètes, il n'y 3 pas non plus de remèdes hon- 
teux secrets. Pourquoi donc poursuivre uniquement l'annonce des pilules 
contre les maladies vénéricnnes? Poursuivez donc toutes les pilules! » 

M. Saint-Aubia à dit simplement qu'il n'y avait pas plus de raisons 
pour: poursuivre les unes que pour poursuivre les autres. 

M. Bulot ne partage pas cet avis : la Commission n'a pas à se préoc- 
cuper des autres remèdes ; il ne faut pas déplacer la question. 

Au premier jour, quand on parla des affiches placardées dans les 
urinoirs, ce fut un tolle général, et lorsqu'on cita, notamment, cette sin- 
gulière réclame qui prône les effets merveilleux d'un certain remède 
guérissant 230 Arabes sur 231, il y eut nn éclat de rire sous lequel 
\ibrait une réelle indignation ! M. Fournier disait de ces traitements 
qu'ils blanchissent ! 

Voilà pourquoi on à cherché à entraver la publicité spéciale en faveur 
des remèdes contre les maladies vénériennes., On s'est dit que, puisque 
ces maladies présentaient le caractère d'un péril national. — l'orateur 
en parle, cette fois, sans ironie, — il ne fallait pas laisser s'étendre 
davantage ce péril par le fait d'un commerce malhannéte qui trompe le 
malade, lui vole son argent, ne lui rend pas la santé promise el qui 
persuade à un malheureux qu'il est ainsi qu'autrui à l'abri de toutes les 
conséquences du mal. 

Ce dernier point mérite d'être retenu à la veille dune discussion sur 
le délit de contamination. 

Arrivera-(-on à une solution acceptable avec le projet de MM. Auga- 
gneur ct Le Poittevin? M. Bulot l'ignore. Mais ce qu'il sait, c'est que si 
l'on veut punir l'insertion dans les journaux d'annonces ou réclames 
spécifiant un traitement ou indiquant un praticien adonné au traitement 
«les maladies vénériennes, il est indispensable d'appliquer un texte pénal, 
sans distinction, à toute la presse, 
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M. Bulot n'a pas été touché par Les doléances de M. le D° Butte. Al 
n'y a, en cffet, aucune raison d'en écarter, comme l'honorable médecin 
de a Préfecture de police le demandait tout à l'heurc, les journaux ou 
publications de médecine. À part quelques exceptions, la presse médicale 
n'est qu'une pseudo-presse médicale qui, comme toutes les presses, ne vit 
que d'annonces, de réclames, de publicités diverses. M. Bulot est con- 
vaincu que ces sortes de journaux ne sont pas faits pour des médecins, 
non plus que pour les pharmaciens ni méme les sages-femmes. Dans 
tous les cas, un grand nombre de docteurs ne les reçoivent pas. Ce sont, 
en réalité, de simples réclames en faveur de remèdes extraordinaires, On 
les envoie à la maxse des gagos cueillis dans le Tout-Paris et le bon public 
se laisse influencer, Ce sont ces mêmes journaux qui lancent les Interies 
‘de Hambourg, les réclames financières, ete. cte. 

L'orateur se déclare, quant à lui, très partisan d'empêchements à ce 
genre de commerce : il n'y à aucun inconvénient à ce qu'on le proserive 
absolument. 

M. Brieux avait émis l'avis qu'on pourrait assimiler ces réclames à 
l'escroquerie : cela est peut-être très gros au point de vue juridique. 
Cependant, le mot escroquerie dans l'esprit d'un homme de lettres répon- 
dait bien à une idée juste. 

L'orateur reconnait qu'à son tour, il va, sans doute, très loin en don- 
nant son approbation à M. Brieux. Mais, en définitive, il ne verrait 
lui-même aucun inconvénient à assimiler ce genre de réclames à un 
acte d'escroquerie. 

L'escroc spécial qu'est le D' X..., médecin-charlatan des maladies véné- 
riennes, est plus dangereux que le misérable individu qui pratique le vol 
à l'américaine. C'est qu'en effet ce dernier ne constitue pas un bien 
grand danger social, parce qu'il aura soustrait un porte-monnaie conte- 
nant 25 francs. Bien autrement redoutable est l’autre, le monsieur qui, 
à la faveur d'uac science incomplète où d'une science complète dont il 
fait un mauvais usage, attire dans son officine, dans son arrière-bou- 
tique, les petits jeunes gens effrayés, à l'insu de papa, leur annonce un 
traitement facile à suivre en secret, même en voyage, leur soutire leur 
argent, vingt francs, quarante franes, contre une apparence trompcuse 
‘le guérison qui leur permettra de communiquer dans quelques jours à 
autrui la maladie qui leur à été transmise à eux-mêmes. 

Est-ce que pour désigner les agissements de cette sorte de praticiens le 
mot « escroçuerie » est une appellation trop sévère ? Est-ce que ces gens-là, 
qui ont enfin décroché le diplôme après dix ans de brasseries du quartier 
latin, où ils viennent guetter leur proie, ne sont pas de dangereux malfai 
teurs, des voleurs et escrocs ? Serait-il donc mauvais qu'il fussent exposés 
à la répression des escrocs ordinaire, assurément plus pitoyables qu'eux ? 


Non, certes. Et il suffirait d'un article additionnel à la loi pour leur : 


donner leur véritable nom. 
Mais cette solution, si désirable, n’est pas renferméc dans la proposi- 
tion de M, Augagnour remaniée par M, Le Poittevin qui offre, d'ailleurs, 
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le grave inconvénient d'exiger une distinction difficile entre les annonces 
illicites et les annonces que l'on ne veut pas atteindre, celles qui recom- 
mandent un remède utile, reconnu efficace par l'Académie de médecine 
— et qu'on atteindrait certainement. (Bruits divers.) 

Oui, avec le texte en discussion, on serait sans cesse exposé à atteindre 
le bon remède, attendu que cette formule est trop imprécise et que les 
parquets appelés à l'interpréter ne sont pas composés de médecins. 

Enfin. si l’on n'a pas besoin, soi-même, de tel traitement spécial, on ne 
doit pas perdre de vue qu'un autre, un jeune homme, un pauvre diable, 
est peut-être obligé d'y recourir et qu'il a un intérêt sérieux à connaître 
le moyen de se soigner. 

Dans ces conditions, il n’est pas possible d’empécher, en droit, que l'on 
désigne au public un remède salutaire ou même qu'on lui indique l'adresse 
d'un médecin qui soigne et qui peut-être soigne bien. Tous les médecins 
n'ont pas la notoriété d’un Alfred Fournier ! 

Ce qu'il faudrait simplement dire, ce qu'il serait, au surplus, indispen- 
sable de déclarer dans un texte qu'il importe de rechercher, c'est que 
quiconque aura promis la guérison dans des circonstances érréalisables sera 
puni. 

En ce moment, M. Bulot n'a pas l'intention de rédiger une formule, de 
faire une proposition ferme : il apporte à la Commission quelques idées 
qui ne sont pas complètes, parce qu’il n'a pas reçu le procès-verbal de la 
dernière séance. 

M. Hennequin regrette vivement que l’envoi adressé à M. le Procu- 
reur général ne lui soit pas parvenu. 

M. Bulot rappelle à nouveau que, dans l'esprit de tout le monde, le 
but était d'atteindre le marchand, le quérisseur qui ne guérit pas. C'est 
l'escroc de Brieux qu'il faut atteindre, 

Pour sa part, M. le Procureur général Bulot se consolerait de ne pas 
frapper tous les faiseurs d'annonces. Mais il voudrait qu'on pût sévir au 
moins contre {ous ceux dont la réclame promet un résultat qu'il est 
matériellement impossible d'atteindre — le traitement d’une uréthrite 
ancienne en vingt-quatre heures ! 

Que l’imposteur qui ose dire cela puisse être traduit en police correc- 
lionnelle et qu'il obtienne un an de prison par application de l’article 405 
du Code pénal. voilà le hut à atteindre. Ainsi, sans doute, on réduira le 
nombre le ces misérables docteurs, de ces vieux étudiants en médecine 
ratés, qui ont l'impudeur d'exercer un métier honteux et malhonnête. 

Enfin, l'orateur voudrait que la formule adoptée permit d'atteindre la 
complicité d’escroquerie relevée à la charge des journaux insérant les 
annonces délictueuses des charlatans et autres voleurs sur leur quatrième 
page. 

Tel journal publiait, il n'y à pas fort longtemps, les annonces finan- 
cières de certains flibustiers, les M.-B., les M.-R., etc., annonçant des 
mines d'or dans des pays imaginaires, favorisait la râfle de plus de 
45 millions dont il prenait sa part naturellement... M, Bulot voulait 


M. HENNEQUIN : DÉLITS PAR TROMPERIE ET IMPUDICITÉ 497 


poursuivre : journal, directeur, tout ce monde comme complice. C'est 
alors qu'un sieur P... trouva pour la défense de cette presse une défini- 
tion de la quatrième page des journaux destinée à y permettre toutes les 
insertions, toutes les réclames : « La quatrième page du journal est un 
mur sur lequel on à le droit de placarder tout ce qu'on veut! » 

M. le Procureur général s'inscrit contre cette conception de presse. 
Conseils financiers déshonnêtes, annonces malnropres de remèdes suspects, 
rien de tout cela ne doit figurer dans les journaux. Les journaux 
devraient comprendre qu'ils ont tout intérêt eux-mêmes à soigner les 
intérêts de leurs lecteurs: qu'ils fassent de la publicité, oui; mais pas de 
malhonnétetés ! 

M. Bulot accepte donc les diverses énumérations d'annonces délic- 
tueuses, mais ce qu'il demande avant tout c’est la formule qui permettra 
de poursuivre d'une facon sûre et inévitable les agissements scandaleux 
de l'individu qu'il appellera en langage courant : le charlatan escroc. 
Réduite à cela, la proposition, si elle était admise par le Gouvernement, 
rendrait encorc à la Société un inappréciable service, (Très bien ! Très 
bien !) 

M. Hennequin fera quelques courtes remarques. 

On peut hésiter sur l'annonce que certains médecins font de leur 
pratique ; sur l'annonce d'une certaine thérapeutique ou pharmacie, mais 
il est un point sur lequel tout le monde est cependant d’accord : on 
s'étonne qu'on puisse rencontrer, dans les édicules connus, un affichage 
spécial tel que celui qui s’y étale. 

Cel étonnement n'est pas seulement manifesté par nos compatriotes: il 
l'est plus encore par les étrangers qui voyagent en France et séjournent 
à Paris. M. Hennequin les a souvent entendus exprimer leur surprise et 
même pis ! 

Comment se fait-il que cet affichage permanent soit autorisé ou qu'il 
ne puisse être atteint par la loi? 

(M. le Sénateur Bérenger, vice-président de la Commission, remplace au 
fauteuil M. le Professeur Fournier.) 

D'accord avec MM. Le Poittevin et Bulot, M. Hennequin croit sans 
doute qu'on ne peut faire tomber toutes les affiches de cette nature sous 
l'application de la loi du 16 mars 1898, relative à la répression des 
outrages aux bonnes mœurs. On ne saurait, en effet, assimiler cette 
publicité malpropre à l'outrage puni par ladite loi, qui s'applique à des 
manifestations d’un ordre tout différent. 

Cependant cette publicité présente le caractère de quelque chose 
d'inconvenant, qui choque et offense le public. 

C'est cette impression d’indécence qui a déterminé, sans doute, M. Au- 
gagneur à demander que l'annonce scandaleuse dont il s’agit fût rattachée 
à « l'outrage aux bonnes mœurs ». 

Une telle assimilation n'est pas possible. C’est entendu. Néanmoins, on 
peut bien être surpris qu'on soit tout à fait désarmé au regard de l'affi- 
chage dans les urinoirs, 
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De même, qu'il s'agisse d’une réclame médicale fallacicuse ou d’une 
annonce pharmaceutique manifestement mensongère, elles ne constituent 
pas sans doute, comme on l’a démontré encore, l'escroquerie caractérisée 
punie par l'article 405 du Code pénal. 

Mais ne pourrait-on pas trouver dans la loi pénale, dans les dispositions 
qui tendent à réprimer la tromperie et autres promesses fallacieuses, un 
moyen de réprimer les annonces qui ont pour effet de surprendre la 
bonne foi ct qui, par surcroît, blessent les convenances ? 

M. Le Poittevin. — Oh! très bien, à la condition de modifier le 
texte pénal. 

M. Hennequin. — Nyà-t-il pas aussi une disposition punissant la 
tromperie sur la vente des substances alimentaires où médicamenteuses ? 

MM. Bulot et Saint-Aubin. — Assurément si. Il y à la loi du 
27 mars 1851. tendant à la répression plus efficace de certaines fraudes 
sur la vente. 

M. Hennequin. — En posant cette question, l'orateur se propose 
seulement d'inciterla Commission à faire, dans ce sens, une recherche 
qui ne parail pas avoir été tentée jusqu'ici. 

Après avoir constaté que l'autorité judiciaire était désarmée, M. Ilenne- 
quin s'est demandé s'il en était de même de l'autorité administrative. 
N'avait-elle pas, au moins, le pouvoir de prendre des mesures contre 
l'annonce de remèdes ou de traitements dangereux pour la santé publi- 
que? Et ces annonces constituent bien un danger, car des remèdes 
représentés comme guérissant en quaranle-huit heures ne peuvent 
produire une guérison apparente qu'en agissant violemment el en étant 
particulièrement nocifs. 

À coup sûr, les pouvoirs réglementaires des maires relativement à la 
défense des intérêts de la santé publique sont assez étendus; mais on 
pourrait les rendre plus efficaces en modifiant la jurisprudence tant du 
Conseil d'État (arrêts de 1886) que de la Cour de cassation (1885-1892). 

La liberté de l'affichage est complète, et l'appréciation du contenu de 
l'affiche échappe absolument à l'autorité administrative. 

On a dit, il est vrai, que le maire disposait malgré tcul de moyens 
‘d'action en ce qui concerne les édicules publies, et que, par exemple, il 
pouvait subordonner les concessions à l'observation de certaines condi- 
tions, comme l'interdiction d'apposer dans ces édicules des réclames d'une 
certaine nature. Cela est incontestable: mais il importe de remarquer 
que le régime des édicules est différent selon les villes, el que parfois ils 
échappent absolument à l'autorité du maire. 

On à eu l'occasion de ce préoccuper de cette question à propos de 
l'exposition et de Ja mise en vente des publications licencieuses, Eh bien, 
il à été constaté que, dans beaucoup de villes, les édicules étaient la pro- 
priété de sociétés où d'individus et non de là commune, laquelle avait 
consenti la location du sol communal en vue de leur édification. 

M. Augagneur. — En ce cas, les propriétaires sont tenus par le 
cahier des charges, 
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M. Turot. — Le Conseil municipal de Paris à récemment volé à 
Cunanimité un vœu lendant à la suppression de Pallichage dans les 
urinoirs, par voie de modification au cahier des charges. 

M. Hennequin fait observer que la question est d'ordre général, bien 
qu'intéressant surtout les très grandes villes. 

IL ost bien certain que le maire est libre d'imposer le cahier des 
charges qui lui convient et qu'il pourrait, comme l'a fait M. Augagneur à 
Lyon, imposer une clause d'interdiction d'affichage. Mais ce moyen est 
inefficace dans un grand nombre de localités, où les concessions ont 
encore une longue durée et où le cahier des charges n'est pas modifiable 
au gré du maire, 

En somme, de quelque côté qu'on se lourne, on ne louve pas le reméde 
légal à une situation dont les inconvénients sont proclamés pau: lout le 
monde, Rien à tirer de la législation sur les outrages aux bonnes mœurs 
et Lrès peu de chose du pouvoir réglementaire des maires. 

D'autre part, M. Le Poittevin à mis en lumière les difficultés d'appli- 
cation que rencontre là vieille législation sur les remèdes secrets et sur 
lannonce de ces remèdes, à 

L'orateur croit utile insister sur la pénurie des moyens d'action dont 
dispose l'autorité publique en matière de réclames intéressant la santé 
publique ou certaines convenances. 

M. Brunot a parlé, tout à l'heure, du biberon Robert à tube. M. Hen- 
ncquin se souvient qu'à une certaine époque, on avait demandé à l'Ad- 
iministration de rechercher le moyen d’enrayer la réclame en faveur de 
cet appareil dont l'emploi venait d'être condamné par l'Académie de mé- 
decine. Cette réclame se produisait sous la forme d'un grand biberon 
Robert, auquel s'alimentait un enfant, et cette voiture de carton traînée 
par des chevaux cireulait dans les rues de Paris. 

Après de vaines recherches, on à dù reconnaitre qu'on était complète- 
ment désarmé pour interdire l'annonce en question et sa circulation, KE 
si l'on n'a rien trouvé, c'est qu'en Fespèce, on ne pouvait pas même in- 
voquer un danger, une gêne quelconque pour x circulatiou générale. 

L'orateur citerx un second exemple se r'attachant à un autre ordre 
d'idées, 

On remarquait, il y à quelques années, dans les urinoivs, des afliches 
— annonçant un remède contre certaines maladies secrètes — dont les 
bandes coloriées et leur disposition rappelaient plus ou moins les couleurs 
nationales d'un pays étranger. Il y avait done 1, à côté de l'idée de ré- 
clame faite par un charlatan dans un lieu propice, une autre idée cho- 
quante qui souleva des protestations. On s'efforça de trouver le moyen 
légal de mettre obstacle à cet affichage tapageur ct inconvenant et on crut 
trouver dans la loi de germinal, an X[, qui prohihe l'annonce des remèdes 
secrets, la disposition utile. Mais, après un examen plus approfondi, 
on fut amené à reconnaître qu'il n'était pas possible de tirer parti de 
cette loi. 

En résumé, on est actuellement désarmé contre les annonces ou ré- 
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clames pur voie d'affiche. Etil faut bien reconnaitre qui si l'on veut sévir 
contre ces annonces à raison de leur objet et de leur libellé, on rencon- 
trera toujours de sérieuses difficultés. 

Dans tous les cas, M. Hennequin pense que, pour être en mesure de 
formuler pratiquement une interdiction, il faudrait adopter une règle 
générale applicable à toutes les afliches sans distinction et motivée sur 
leur caractère fallacieux, M. Bulot à rappelé, il y a un instant, cerlaines 
réclames de presse favorisant les entreprises de financiers malhonnétes. 
L'orateur croyait se suuvenir qu'à la suite des incidents soulevés à cette 
occasion, on &wvait déposé un projet de loi tendant à punir la réclame 
financière des journaux, relative aux opérations ficlives ou véreuses. S'il 
en était ainsi, on pourrait peut-être trouver dans ce projel des éléments 
utiles pour la rédaction d’un texte pénal visant les annonces fallu- 
cieuses. 

Enfin, M. Hennequin pense qu'un sérieux effort devrait porter, dans 
tous les cas, sur: le terrain nettement délimité de l'affichage dans les édi- 
cules tels que les urinoirs ou autres similaires. En dehors des motifs tirés 
de la sauvegarde «le la santé publique, on pourrait aussi invoquer. sinon 
l’outrage aux mœurs, tout au moins là malpropreté, l'inconvenance «le 
cet affichage spécial ; on serait fondé à incriminer les auteurs de cette 
publicité à raison de la contrainte qu'ils exercent par l'apposition des 
réclaines dans l’édicule, où adultes et enfants sont obligés d'entrer, et à 
une hauteur telle qu'on est forcé de les voir, sinon de les lire. En d’autres 
termes, ce qu'on devrait chercher à réprimer à ce point de \ue, c'est ce 
qu'on a appelé le viol des yeux. (Très bien!) 

M. Le Poittevin. — Ii me semble que vous poursuivez deux buts: 
l'annonce fallacieuse et l'inconvenance. 

M. Hennequin répond qu'il n'entend pas formuler une proposition 
ferme et nouvelle : il a simplement voulu montrer Les diflicultés excep- 
tionnelles que présentait la question. Il ajoutera que dans le cas où la 
Commission exmminerait si un médecin peut ou ne peut pas annoncer le 
traitement de telle maladie, elle s’engagerail certainement dans une 
impasse, 

Et quant à la question de la réclame médicale où pharinaceutique, elle 
ne saurait être utilement retenue, à son avis, qu'au double point 
de vue : 

4 De l'annonce fallacieuse ; 

2% De l'inconvenance résultant de l’apposition de certaines afliches dans 
les édicules publics. 

Les autres côtés de la question générale et très complexe de l'affichage 
ou de la publicité par voie de la presse ou des prospectus, sont, pour 
M. Hennequin, étrangers aux travaux de lu Connuission du régime des 
Inœurs, 

M. Lie Poittevin rappelle qu'il a retiré, de la proposition initiale de 
M. Augagneur, le délit éventuel résultant de l’assimilation de l'annonce 
du traitement des maladies vénériennes à l’outrage aux bonnes mœurs. 
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ÎL trouve cependant, avec M. Hennequin, qu'il y a une offense certaine 
à la morale publique dans le fait d'annoncer, dans les édicules, certains 
traitements spéciaux, étant donnéc, surtout, la nature des descriptions 
qui accompagnent généralement ces annonces. 

À la vérité, M. Le Poittevin ne voit à cela aucun inconvénient sérieux 
pour les honnnes âgés ou mûrs ; mais il estime qu'il y à énconvenance à 
ce que des enfants de douze ou treize ans voient de semblables affiches 
placardées dans des endroits où ils sont forcés d'aller; d'autant mieux 
que ces affiches sont, très souvent, l'occasion d'inscriptions ou de dessins 
d'amateurs qu'il serait désirable de cacher aux regards de la jeunesse. Le 
père de ces enfants ne peut les empêcher de lire les mots « urétrite, 
inpuissance, etc. » qui désignent des choses que les enfants n'ont pas à 
connaitre. 

IH y à donc délit en dehors des promesses fallacieuses : la promesse d’un 
traitement vénérien est elle-même chose immorale. 

L'orateur ajoute qu'il a eu l'occasion de parler de l'aflichage dans les, 
édicules publics à différentes personnes — notamment à des profanes. — 
Ces personnës, qui n'étaient compétentes ni en matière juridique ni en 
matière de police, lui ont souvent dit: « Tâchez donc de nous débarrasser 
de ces affiches, à cause des enfants! » 

Pour sa part, il le répète, M. Le Poittevin trouve immorales de pareilles 
exhibitions dans des endroits publics où, par la force des choses, elles 
tombent sous les ÿeux des enfants dont l'ignorance et la pudeur méri- 
tent, selon le mot ancien : tous les ménagements. 

M. Augagneur à la parole ; il rappelle quel élait son but avant qu'il 
eût forinulé sa proposition de répression ; c'était d'assurer, par une Voie 
détournée, ün traitement eflicace à tous les gens malades. 

La coercition a fait ses preuves; c'est un procédé détestable. La meil- 
leure façon d'assurer la prophylaxie des maladies vénériennes, c'est de 
rendre le traitement aussi facile que possible pour le plus grand nombre 
(le malades possible. 

Tout le monde est d'accord, dans celte assemblée, pour reconnaître que 
les procédés charlatanesques s'opposent au traitement utile des maladies 
vénériennes : celte publicité malsaine devrait donc étre poursuivie. 

L'idée première de M. Augagneur était de se demander si la loi sur 
l'exercice de la médecine pouvait servir à la répression. 

Mais, à l'égard de cette loi, l'orateur à été ainené à un scepticisme con- 
sidérable, C’est une loi inopérante. Avec une pareille arme on ne pour- 
rait atteindre personne ou, si l'on y parvenait d'aventure, on se trouverait 
finalement en présence de ce résultat, qu'une amende de 5 francs serait 
infligée à un charlatan ayant gagné 300 francs par jour ! 

M. Augagneur cite l'histoire édifiante d'un pseudo-médecin qui com- 
parut, il y a cinq ans, devant le tribunal correctionnel de la ville de 
Suint-E..... Grand défilé de témoins célébrant les bienfaits du traitement 
auquel ils s'étaient soumis. Condamnation à 15 francs d'amende. Et, ce 
jugement à peine rendu, on à pu voir l’un des juges descendre «de son 


Mes — — _— TT — 
#52 VINGT-TROISIÈME SÉANCE : 46 dun 1905 


siège et Sapprocher du charlatan condamne pour lui demander son 
adresse ! (Aires) 

M. Bulot. — Vous ne pouvez cependant pas forcer les magistrats de 
croire aux médecins ! (Rire général.) 

M. Augagneur. — Quoi qu'il en soil, il y à cependant cu, dans 
ve cas, condamnation, bien minime, il est vrai. mais le plus souvent, — 
il ne faut pas l'oublier, — on ne pourra pas poursuivre des gens très 
malfaisants parec qu'ils auront opéré à l'abri d'un diplome. 

M. Augagneur avait pensé, également, à recourir au délit d'escro- 
querie. Mais les faits qu'il s'agit d'atteindre ne justifient pas, la plupart 
du temps, l'appellation d'escroquerie. Juridiquement, du moins, ce délit 
ne s'établit pas en pareil cas. Ainsi, on trouvera toujours des gens qui, 
en présence de la justice, déclareront qu'ils ontété guéris en vingt-quatre 
heures. Parmi eux il s'en rencontrera, sans doule, qui n'auront même 
pas été malades. On peut faire croire à un individu qu'il est atteint de la 
syphilis, alors qu'il ne l'est pas. En définitive, l'Autorité judiciaire se 
trouvera désarmée, 

I est un cas, cependant, où l'on pourrait peut-être obtenir une con- 
damnation : c'est celui où il y aurait véritablement disproportion entre 
le service rendu et le prix de ce service. Maïs encore il ne faut pas ou- 
blier, sur ce point, qu'il y a de pauvres gens qui en arrivent à se 
dépouiller de livrets de Caisse d'épargne de 800 francs pour se débarrasser: 
d'une chaudepisse ; qu'il y a même des chirurgiens qui, pour une opé- 
ralion, prennent 100,000 francs d'honoraires ! (Rires.) Ils guérissent radi- 
calement le cancer ! 

L'orateur croit, en réalité, que toutes les fois que ce sera un médecin 
qui aura fait de la publicité, la justice se trouvera impuissante, quel que 
soit le moyen de répression imaginé, 

Par contre, M. Augagneur: incline à penser qu'en présence d'un individu 
non muni d'un diplôme de docteur, le parquet aura le droit de pour-- 
suivre le fait de dire au public: « Vous trouverez tel médicament dans 
telle pharmacie. » 

I y a, en effet, une loi sur l'excreice de la médecine qui interdit de 
vendre des remèdes sans ordonnance du médecin. L'annonce d'un mné- 
dicament implique, au surplus, que le pharmacien vend ée médicament 
sans ordonnance. M. Augagneur' confesse qu'il se heurte ici à l'argumen- 
tation de M. Bulot qui redoute que la loi nouvelle empéche la vente d'un 
bon médicament. 

En fait on n'ira jamais voir ce qui se passe chez le pharinacien. On ne 
cominencera méme pas l’enquêle et cependant on pourrait faire une 
assimilation entre le recéleur et le pharmacien qui donne des médiea- 
inents sans ordonnance du médecin. ; 

L'oratcui conclut qu'étant données les difficultés d'application de la loi 
sur l'excrcice illégal de la médecine, ectte arme législative ne saurait rien 


donner. 
En présence de cette dernière constalation, M. Augagneur à été con- 
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duit à se demander s'il n'y aurait pas quelque autre moyen d'atteindre le 
but poursuivi. 

C’est alors qu'il adopta ke procédé qui est, actuellement, soumis à l’ap- 
préciation de la Commission : il essaya, il le confesse, de faire jouer une 
loi pour un autre objet que celui auquel elle s'applique. M. Bérenger 
n'avait évidemment pas visé la santé publique dans la loi de 1898; au 
point de vue du droit, il ne parut pas à l’orateur inadmissible de tenter 
de s’en servir. Une fois engagé dans cette voie, il avait trouvé un lien 
entre ses préoccupations relatives à l'intérêt de la santé publique ct la 
législation sur la répression des outrages aux bonnes mœurs, et l'arme 
lui avait semblé bonne. 

Ce lien était précisément celui que vient d'indiquer à l'instant M. Le 
Poittevin : l'affichage immoral dans les vespasiennes. 

11 y a dans cette pratique une violation des droits du père de famille 
en matière d'éducation. Les enfants doivent ignorer certaines choses. Il 
s'agit de savoir si leurs éducateurs, qui ont le droit de se prononcer à 
cet égard, veulent ou non tolérer qu'ils les sachent. Il n’est pas admis- 
sible qu’un enfant de douze ans, intrigué par la lecture qu'il a faite dans 
un édicule, s'inquiète de savoir ce que c’est que l'écoulement, limpuis- 
sance, etc. Cela justifie, pour l’orateur, le ratlachement entre deux 
idées, entre deux textes relatifs à des objets différents. 

L'argument a, au surplus, une telle force sur: le public que c'est préci- 
sément celui que M. Augagneur, comme maire de Lyon, a employé pour 
répondre à l'entrepreneur de publicité et aux députations de pharma- 
ciens de Ja ville qui étaient venus protester contre la suppression de 
l'affichage dans les édicules publics. Tous se sont inclinés devant cette 
considération qu'au-dessus de la liberté du commerce, il y à l'intérét su- 
périeur de ia morale publique : M. Augagneur n’a pas mis d’autre raison 
en avant. 

L'orateur aborde la question des annonces : il répondra à quelques 
objections el notamment à celles de M. Bulot. 

M. Augagneur pense qu'il y a lieu de distinguer entre l’annonce de la 
personne qui fait le traitement et l’annonce du médicament. 

Dans Le corps médical il est considéré comme absolument contraire à 
la dignité professionnelle de faire de la publicité de personne: on peut 
donc interdire aux médecins « de faire de la publicité sur leurs noms » : 
tout. le corps médical applaudira. Il n'y aura que les médecins sans aveu 
pour protester contre une pareille interdiction. La notoriété des méde- 
cins spécialistes est indiquée par les autres médecins qui leur envoient des 
malades, qui appellent un Fournier en consultation. 

A la vérité, on ne peut pas empêcher absolument d'annoncer que tel 
ou tel médecin traite les maladies vénériennes, étant donné qu'il n'y a 
pas de médecin qui ne puisse soigner ces maladies. 

M. le Professeur Fournier. — Bien mal, le plus souvent. 

M. Augagneur. — Ceci encore n’est que de la déontologie, une 
question de mœurs médicales. 
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Quant aux gens qui n’ont aucune espèce de titre pour soigner, on ne 
saurait avoir pour eux aucune espèce de considération en pareille ma- 
tière. Que les membres de cette Commission ne craignent pas de frapper 
de véritables escrocs. 

L'orateur vient à l'annonce du médicament et à son interdiction. 

M. Bulot a dit qu'on risquait, par là, d’atteindre le bon médicament. 

L’orateur répondra que s’il n’y a aucun inconvénient, en principe, à 
annoncer un médicament, on ne saurait admettre, cependant, que cette 
annonce émane d'un individu qui fait de la médecine illégale. Seul le 
médecin a le droit de prescrire le remède, L'annonce du médicament, 
c'est l'exercice illégal de la médecine. 

M. Augagneur aborde la question de la publicité par la presse : S'il 
existe, dit-il, des journaux politiques quotidiens qui, pour vivre, aient 
besoin d'annoncer tous les jours des choses fausses, tant pis pour eux! 
Le dommage qui pourrait leur étre causé par lPadoption de sa proposi- 
tion ne l'intéresse pas du tout. Il n’y à aucun avantage à laisser publier 
des annonces mensongères. 

On à dit avec raison qu'il existait aussi, à légard d'autres maladies 
que les maladies vénériennes, des réclames fort dangereuses. On en 
rencontre à foison dans un journal du matin. Il y à aussi d'étranges Îns- 
tituts guérissant la tuberculose, par exemple, en quelques semaines. 

M. Augagneur souhaiterait que le Parlement mit fin d'une façon géné- 
rale et absolue à cette complicité honteuse entre les charlatans et les 
agents de publicité que la législation actuelle ne permet malheureuse- 
ment pas d'atteindre. 

Reste la presse médicale dont les directeurs, — M. Augagneur a vu ce 
fait, — sont souvent des fermiers d'annonces. Sur 100 journaux médi- 
caux, il y en à 95 de trop : ce sont des entreprises de pharmaciens, de 
simples prospectus qui ne peuvent Lromper personne; non pas qu'il ny 
en ait de très bien faits : le Correspondant médical, par exemple : mais 
ceux-ci ne trompent personne. 

Quant aux journaux ordinaires, en ces malières ils sont peu recom- 
mandables. Si, en tête ou dans l'intérieur de leurs colonnes on rencontre 
un article scientifique, le bénéfice qu'en peut retirer la santé publique 
n'est pas comparable au préjudice qu'ils lui causent d'un autre côté, 
celui de l’article pseudo-scientifique. 

M. Augagneur est convaincu que, sur ce terrain, il ÿ a quelque chose à 
faire. Le corps médical ne s’en plaindra pas, car les docteurs conscien- 
cieux sont victimes des procédés malhonnêtes employés par certains de 
leurs confrères. Tous les médecins honnêtes applaudiront au vote qui 
supprimera tous intermédiaires entre le publie et le corps médical, 
attendu que Flindividu non médecin qui porte à la connaissance du 
public ou d'un particulier le traitement d’une maladie viole la loi sur 
l'exercice de la médecine : il pratique, encore une fois, illégalement la 
médecine. 

M. Augagneur voudrait ajouter un mot à ce qu'il a dit, touchant l'afti- 
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chage, la publicité dans les édicules publics et sur la voie publique. 
Quand on parvient, en l’état actuel de la législation, à empécher l'apposi- 
tion des affiches sur les édifices publics, il reste toujours au faiseur de 
réclame la faculté de placarder lesdites affiches sur les murs particuliers 
qui peuvent acquérir, de ce chef, une valeur locative considérable. 

M. Fournier à bien vu des affiches de tiaitement et de remèdes con- 
tre les maladies vénériennes, sur les Pyramides! 

M. Augagneur. — Pour parer à cet inconvénient et pour empécher, 
en toute hypothèse, les dispositions, prohibant l'affichage, d’être tournées 
par des municipalités intéressées à le faire, il importera d’aboutir à une 
loi générale. 

Un maire peut être, en même temps, pharmacien. Il s’en est rencon- 
tré un, naguère, qui avait exercé la pharmacie; — il est devenu, depuis, 
Ministre des Finances. — A l’époque où il était seulement maire, son 
nom s’étalait précisément dans les édicules publics. A défaut d'une dis- 
position impérative et formellement prohibitive sur cet objet, il eût été 
bien difficile de l’amener à mettre obstacle à l’affichage. 

En résumé, l’orateur ne peut que maintenir sa proposition amendée 
par M. Le Poittevin. Si ce texte ne convient pas à la Commission du ré- 
gime des mœurs, elle en proposera, elle en adoptera un autre. M. Auga- 
gneur n'y met aucun amour-propre; mais elle ne saurait contester, dans 
tous les cas, qu'il y ait quelque chose à faire. 

M. Brunot partage la manière de voir de M. Augagneur, en ce qui 
concerne la moralité des affiches d’urinoirs placées sous les yeux des 
petits mineurs. Mais il ne comprend pas qu’on puisse en faire état pour 
réclamer la suppression radicale des affichages en question. C’est comme 
si, voulant empécher l'admission des mineures dans les maisons de tolé- 
rance, on décidait de fermer ces établissements pour tout le monde. 
(Exclamations.) 

M. Augagneur répond que l'assimilation de M. Brunot ne porte pas. 
Il n'y à pas moyen d’empécher les mineurs d'entrer dans les urinoirs, 
tandis qu’il y a des moyens très efficaces pour empécher les mineures de 
devenir des pensionnaires de maisons. 

M. Brunot pense que le texte éventuel de la future disposition lé- 
gale ne pourra être une formule précise qu'au prix des plus sérieuses 
difficultés. 

L'orateur fait remarquer que jamais l’on ne pourra distinguer entre le 
bon médecin et le mauvais médecin, le bon médicament et le mauvais, 

La Commission va défendre d'annoncer le nom d'un médecin par voie 
d'affiches ; le médecin remplacera l'affiche par sa carte de visite. Que fera 
le médecin si on essaie de l’inquiéter? Il dira : « Ce n’est pas moi qui 
ait posé ma carte de visite dans cet urinoir. » (Bruits divers.) 

M. le Poittevin n'aime pas à donner un texte de loi dont le parquet 
userait arbitrairement. Mais il ne craint pas qu'à la faveur de la disposi- 
tion proposée, l’apposition d’une carte de visite dans un urinoir puisse 
être incriminée. On ne poursuivra jamais pour cela. M. le Poittevin 
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regrette de ne pas avoir pu lire publiquement les lettres que lui a 
communiquées M. Brieux. 

M. Hennequin. — Ce n'est pas la carte de visite, c'est la publicité 
permanente qu'il s’agit d'atteindre. 

M. Augagneur dit que, sur 100 vénériens, il y en à 80 qui passent 
par les mains des charlatans. 

M. le Président Bérenger prie MM. les membres de la Commis- 
sion de vouloir bien laisser M. Brunot terminer ses observations. 

M. Brunot répète que l'application d'un texte législatif concernant 
l'objet de la discussion présente de si grandes difficultés pratiques que 
personne dans la Commission n'a pu apporter un texte formel. Quand il 
y aura un texte, on s'empressera de le tourner. 

M. le Poittevin. — Le texle proposé ne sera pas facile à tourner, 
comme le pense M. Brunot : d'abord, pour revenir à la carte de visite, 
on n'ira pas poursuivre pour l'envoi d’une carte au jour de l'an. (Excla- 
malions.) 

M. Zrunot demande à combien de cartes de visites le parquet pour- 
suivra ? 

En admellant que les afiches dont on poursuit la suppression soient 
aussi dangereuses qu'on le dit, il faut bien reconnaitre que le public 
réagit contre elles el qu'il en fait justice. 

Pour s’en convaincre, il suñlit d'entrer dans un édicule quelconque où 
l'on ne saurait manquer de lire les épithètes de : voleur, menteur, 
charlatan, accolées par le public au nom du médecin. 

M. Augagneur. — Les injures trahissent suffisamment les désil- 
lusions. 

M. Bruman constate que deux courants d'idées très nets se sont des- 
sinés au cours de la discussion d'aujourd'hui. 

Il n'y à plus, semble-t-il, — en raison de l’heure très avancée — qu'à 
renvoyer le vote au début de la prochaine séance : le grief d’escroquerie 
est, au demeurant, le meilleur qui puisse étre retenu. 

M. le Professeur Le Poittevin ne demande que des amendements 
au texte qu'il a formulé. 

M. le Président déclare que, puisqu'on est en présence d'un texte, 
ceux qui ont apporté des critiques à ce texte devraient lui opposer des 
amendements. 

En ce qui le concerne, M. le Président est frappé de ce fait anormal 
que la proposition présentée par M. Le Paittevin ne se réfère à aucune 
loi et ne mentionne aucune peine. 

M. Bulot fait observer que M. Le Poittevin en à donné k raison au 
début de la séance, c'est-à-dire avant l'arrivée de M. Bérenger. 

M. le Président n'insiste pas, mais il répèle que si aucun amende- 
ent n'est déposé, le texte de M. Le Poittevin devra être mis aux voix. 

M. Bulot informe la Commission qu'en collaboration avec M. Saint- 
Aubin, il doit élaborer un texte qui sera prochainement soumis à l'exa- 
en de la Commission. 


— CR TS 
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M. Le Poittevin exprime le vœu que la prochaine séance soit 
consacrée à la discussion des propositions que M. Bérenger et lui-même 
ont élaborées en ce qui concerne la protection des filles mineures. 

M. le Président consulte la Commission. 

À l'unanimité, l’Assemblée décide de consacrer sa prochaine réunion à 
l'examen des propositions de MM. Bérenger et Le Poittevin sur les 
mineures et la fixe à huitaine, c'est-à-dire au 23 juin 190, à l'heure 
habituelle, malgré quelques observations de M. le Secrétaire général qui 
réclame l’ajournement à quinzaine. 

La séance est levée à midi cinq minutes. 


Présents : Me Avnis, pe SanrEe-Cnoix; MM. AUGAGNEUR, BALZER, BÉRENGER, 
BRüMAN, Bruxor, BuLor, BüTrE, Fraux, Fiquer, FOURNIER, LE Porrrevix, Lucas, 
Meunier, Moxon, Parzcor, SainT-Augin, Turor, Yves Guyor, HENNEQUIN, Secré- 
taire général; BRANSOULIÉ, DorLÉANS ET Joiy, Secrétaires. 


Excusés : MM. Augenr, AurrRET, BEAUCHET, BESNIER, BORNE, BRIEUX, BRISSAUD, 
BROUARDEL, CATTEAU, Cavaru, Coin, Comte, CruPbri, DANEY, Dauzon, DENIS, 
DesPras, DisLÈRE, DURIEF, FABRE, FEUILLOLEY, FLACHON, FLOURENS, Fosse, Gau- 
CHER, GIDE, D'IRIART D'ETCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LaANDouzY, 
LANGLET, LAURENT-ATTHALIN, LENARD, LÉPixe, MAiLLanT, MASCLE, MAStIER, 
Mescier, Minciès-Lacroix, Monror, MurTEAU, NOULENS, OPPORTUN, PÉDEBIpO&, 
DE PRESSENSÉ, DE SaL, SAUVAN, SERRES, STRAUSS, VINCENT; RENAULT, Secrétaire. 
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Vingt-quatrième séance : 23 juin 1905. 
ORDRE DU JOUR : 


Proposition de M. Bérenger, 
Amendement de M. le Professeur Le Poittevin. 


Protection des mineurs des deux sexes il) 
en état de prostitution publique. 


Adoption par la Commission du principe d'intervention légale 
proposé par M. Bérenger 
et vote du texte de l'amendement du Professeur Le Poitevin. 


Sommaire. — PREMIÈRE PARTIE : Exposé de la proposition de M. Bérenger et 
de l'amendement de M. le Professeur Le Poittevin. L'accord sur le principe; 
divergences sur la compétence du juge et la procédure : Juge de paix ou Tribunal 
civil; chambre du Conseil. 

DEUXIÈME PARTIE. — Débats sur la protection des mineurs en matière sexuelle. — 
Discours de M. Bérenger : historique de la question. Les mineures en état 
habituel de prostitution. Théophile Roussel et la loi du 24 juillet 1889. Inscrip- 
tion, comme prostituées, de fillettes de 14 ans. Nécessité de statuer rapidement; 
juridiction du juge de paix; complications et lenteur de la procédure de la loi du 
24 juillet 1889. — Discours de M. le Professeur Le Poittevin; approbation du 
principe de la proposition de M. Bérenger; réserves sur la compétence du juge 
(le juge de paix et la procédure); la proposition de M. Bérenger est en contra- 
diction avec le droit public (liberté individuelle et puissance paternelle menacées) ; 
elle ne conserve pas la juridiction d'appel de la Cour; elle crée un délit de 
droit civil contre la mineure; concession à M. Bérenger en cas d'urgence : l'action 
devra être intentée et les mesures provisoires du juge de paix devront être prises 
dans les huit jours. Dépôt d'un projet en 11 articles par le Professeur Le Poittevin 
sur la protection des mineurs. — Observations de M. Feuilloley sur la question 
de la garde du mineur; du provisoire en la matière. — Réponse du Professeur 
Le Poittevin : l’article 11 et dernier de son projet traite de la sortie provisoire 
et révocable du mineur et de sa sortie définitive tle l'établissement avant la majo- 
rité. — Réplique de M. Bérenger : nouvelle critique de la lenteur de la procé- 
dure, dans l'amendement de M. Le Poittevin. — Observations de M. Hennequin 
sur les charges financières à prévoir; évaluation à ce sujet selon la durée du 
séjour des mineurs dans les établissements de réforme ; statistiques d’arrestations 
et d'inscriptions de mineures en province pour l'année 1904. Le service de 
réfoemation morale service d'État. — Observations de Mr° Avril de Sainte-Croix : 
nécessité d’une surveillance rigoureuse dans les établissements de bienfaisance 
privés ; abus, exploitation des jeunes filles internées. — M. Bulot se rattache au 
système de M. Le Poittevin. — M. Augagneur appuie le système de M. Le Poit- 


(4) Y. ci-après, première partie, le texte de M. Bérenger visant « tout mineur » 
et celui de M. Le Poittevin & la fille mineure » seule. 
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tevin; nécessité d’un service-modèle institué par l’État; préférence pour le 
service d'Etat. — Discussion sur la limite de l’âge d'entrée et de l’âge de sortie 
de la mineure dans l'établissement de réforme : MM. Augagneur, Lucas, 
Bérenger, Hennequin, Le Poittevin, Bulot, Fosse, M”° Avril de Sainte-Croix. 
— Vote de l'âge de 18 ans comme limite de l’âge d'entrée. — Vote de la première 
partie de la proposition du Professeur Le Poittevin. — Ajournement de la discus- 
sion de la question des mineurs à la prochaine séance. 


PREMIÈRE PARTIE 


Exposé de la proposition de M. Bérenger 
et de l'amendement de M. le Professeur Le Poittevin 
sur la protection des mineurs. 
De la compétence du juge et de la procédure ; 
divergences. 


À la fin de la onzième séance de la Commission, M. le Sénateur 
Bérenger déposait nombre de propositions (1) parmi lesquelles figu- 
rait une disposition législative nouvelle destinée à protéger les 
mineurs trouvés en état habituel de prostitution. 

L'ordre du jour appelant la discussion de cet intéressant projet, 
M. Bérenger rédigea un rapport à l'appui, où il faisait à la fois un 
historique de la question et un exposé des motifs (2). 

Jusqu'ici la loi s'était seulement occupée de l'enfance coupable au 
point de vue du droit commun : l'incarcération dans les prisons, 
l'isolement dans les maisons de correction puis dans les colonies 
pénitentiaires étaient jusqu'à la vingtième année la réponse de la 
Société à des actes délictueux visés au Code pénal. La protection de 
la jeunesse, sa réformation, sa rééducation étaient à peu près igno- 
rées quand la seule morale avait été offensée ou quand il ne s’agis- 
sait que de dangers éventuels. 

La loi du 5 août 1850 était assurément un progrès notable sur la 
législation antérieure, en ce sens qu’elle marquait l'intérêt pris 
désormais par la législation pénale à la moralisation du mineur 
alors même qu’il était déclaré avoir agi sans discernement, et absous 
quoique coupable : mais encore une fois il ne s'agissait que de 
mineurs coupables de délits ou de crimes de droit commun. 

La loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités 


(1) Sur le maintien des maisons de tolérance, le traitement coercitif {avec police 
des mœurs) et le délit pénal : on a vu que les deux premiers ont été repoussés 
par la Commission. 

(2) Rapport de M. Bérenger sur les mesures à prendre à l'égard des mineurs se 
livrant à la prostitution (in 8 de 8 pages. Imprimerie administrative, Melun 1905). 
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et moralement abandonnés abordait le problème du redressement et 
de la protection de la jeunesse dans un esprit tout différent : elle 
avait pour but de prévenir le mal, d’écarter les entourages mauvais, 
fût-ce celui du foyer paternel, de suppléer à un foyer familial absent. 

Mais que faire vis-à-vis des enfants, des adolescents qui, non cou- 
pables de délit de droit commun, s'acheminent vers une destinée 
inutile et dégradée, par la licence précoce de la vie sexuelle, et, sous 
l'influence d’une détestable immoralité ambiante, sous l'impulsion 
de la misère, ou d’une perversité organique plus ou moins morbide, 
s’adonnent prématurément à toutes les pratiques de la prostitution 
publique? 

Dès 1882 le grand humanitaire qu'était le D' Théophile Roussel, 
dès 1883 l’Assemblée si pratiquement démocratique qu’est le Conseil 
municipal de Paris, dès 1898 M. Bérenger, à propos de la licence 
des gravures et écrits, posaient la question à laquelle ne devaient 
répondre que partiellement la fondation d'établissements parisiens 
de réforme à Yzeure (Allier), la loi du 24 juillet 4889 (enfants 
moralement abandonnés) et celle du 16 mars 1898 (répression des 
images obscènes). 

M. Bérenger venait demander à la Commission extra-parlemen- 
taire qu’un nouveau pas fût fait en avant sur cette matière très 
spéciale de la protection de l'enfance prématurément vouée à la 
prostitution. 

La question parait müre. À la Chambre, M. Georges Berry, 
député de Paris; une société de moralité pleine de dévouements 
éclairés, le Comité des Enfants traduits en justice; une société de 
jurisconsultes et de moralistes, la Société générale des prisons; à 
l'Hôtel de Ville de nouveau le Conseil municipal de Paris, ont 
formulé le même avis, opiné que le fait de la prostitution des 
mineurs ne pouvait être ignoré de la loi. 

Mais comment intervenir? Le principe de l’intervention est com- 
mun à tous les esprits. Quels moyens juridiques, puis quels agents 
rééducatifs employer? Ici les divergences se produisent. 

En 1892, le Comité des enfants traduits en justice avait demandé 
que le fait de prostitution infantile ou adolescente fût assimilé au 
vagabondage et entraînât, en vertu d’une décision des tribunaux, du 
fait de l’article 66 du Code pénal, l'envoi du mineur dans une colonie 
pénitentiaire. 

Quelques tribunaux suivirent ce système : mais la légalité ne tarda 
pas à en être contestée; la vieille doctrine de la répression réappa- 
raissait; la conception nouvelle, plus humaine et plus féconde, d’une 
éducation réformatrice, devait définitivement la remplacer. 
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Le 16 mars 1904, nous l’avons vu, le Conseil municipal de Paris 
avait adopté la disposition suivante : 

« La fille mineure, arrêtée pour fait de prostitution, est conduite 
devant le juge de paix, qui décide, suivant les circonstances, si elle 
doit être rendue à ses parents ou placée par l'Administration dans 
un établissement approprié à sa réformation morale pour y être 
retenue, soit jusqu’à sa majorité, soit jusqu'à ce qu’elle ait achevé 
l’apprentissage d’un métier. » 

C'est cette proposition que M. Bérenger reprend devant la Com- 
mission extraparlementaire mais avec trois inodifications notables. 

M. Bérenger étend d'abord la mesure proposée pour les filles seules 
aux mineurs des deux sexes : il en donne pour motif que « le déve- 
loppement trop certain de la prostitution masculine en fait une 
nécessité ». 

M. Bérenger substitue également, au fait unique qui peut avoir 
motivé l'arrestation et qui suffirait pour légitimer l’envoi dans un 
établissement de réforme, l’état habituel de prostitution ; il pense 
qu'un avertissement sévère, ou que la remise officieuse du mineur à 
la famille peuvent souvent, dans une première crise, suffire pour le 
ramener dans le bon chemin. 

Enfin, le Conseil municipal de Paris, réalisant de suite l'excellent 
vœu qu'il avait adopté, avait en outre voté en même temps la créa- 
tion d’un asile municipal pour recueillir les prostituées mineures : 
M. Bérenger pense qu'il peut y avoir là sans doute une charge com- 
munale régulière et même une charge logique au compte de l’État, 
mais il pense aussi que l'initiative privée pourrait entrer déjà en 
ligne de compte et figurer un service effectif offrant des refuges, des 
asiles, des établissements de genres divers en mesure de recevoir un 
chiffre important d'enfants à rééduquer : il pense même que ces 
maisons privées dues à l’irtelligent et généreux sentiment d’al- 
truisme de nombreux et excellents citoyens existeront bien avant que 
l’État et même les municipalités aient eux-mêmes fondé les établis- 
sements nécessaires. Il en existe déjà : l’OŒuvre libératrice de 
Me Avril de Sainte-Croix ; /’Asile de Clamart, plusieurs autres insti- 
tutions du même genre exclusivement consacrées au relèvement 
des jeunes filles et même de femmes tomhées, sont suffisamment 
connus. 

Mais il serait juste et politique de venir en aide à ces fondations. 
« L’Assistance publique donne un prix de journée à ceux de ses 
pupilles qu’elle hospitalise dans des établissements privés ou chez 
des particuliers. Il est légitime et naturel que le même avantage soit 
assuré par l'État à des mineurs dont la charge lui incomberait, s'ils 
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n'étaient recueillis par d’autres », et, par une disposition addition- 
nelle, M. Bérenger assure légalement des ressources aux institutions 
qui assument la mission de recueillir cette catégorie de mineurs. 

La proposition que M. Rérenger soumet à la Commission est aïnsi 
libellée : 

« Toui mineur saisi en élat habituel de prostitution sera conduit 
devant le juge de paix qui ordonnera, suivant les circonstances, sa 
remise à ses parents, son envoi dans un établissement approprié à sa 
réformation morale ou sa remise à l’Assistance publique pour étre 
retenu, soit jusqu'à sa majorité, soit jusqu'à ce qu’il ait achevé l'ap- 
prentissage d’un métier. 

» Les Établissements d'assistance privée créés en vue de recevoir ces 
mineurs seront soumis aux conditions instituées par la loi du 5 août 1850 
et recevront le prix de journée accordé aux pupilles de l’Assistance 
publique. » 


Il est inutile de remarquer que le principe même de la proposi- 
tion de M. Bérenger a reçu un excellent accueil de la Commission 
extra-parlementaire. 

Nul ne saurait élever, au nom d'une thèse libertaire extravagante, 
la moindre objection contre le principe primordial d'une intervention 
qui, en s'adressant à des enfants abandonnés, sans culture, leur 
donnera les éléments de la morale sociale absente: cette morale, 
indispensable à la vie commune, en s'adressant à des enfants déjà 
poussés ou attirés au mal de débauche publique, leur arrêtera le 
pied au bord du fossé de cette boue génitale dont la jeune fille ou 
l’adolescent ne se nettoient jamais bien quand on les y a poussés 
ou qu’ils s’y sont d'eux-mêmes vautrés. 

Mais il a été observé que la procédure inaugurée dans la matière 
par le sénateur réformiste était trop expéditive et que, sous prétexte 
d'agir vite, il n’en fallait pas moins se garder de prendre des mesures 
d’une extrême gravité susceptihles de n'être pas absolument justifiées 
par une conduite foncièrement mauvaise. Si la vie sexuelle des 
mineurs et mineures hors mariage ne doit pas être entièrement libre 
et doit retenir la surveillance du corps social, cette tutelle cependant 
doit être sagement fixée et ne se manifester que lorsqu'il y a licence 
publique, licence prostitutionnelle. La légèreté, l’irrégularité de con- 
duite même lui échappent. La proposition de M. Bérenger use de 
moyens trop instantanés: sa pratique, telle qu’elle est instituée, 
multiplierait les erreurs nouvelles ou ferait revivre les erreurs 
anciennes. 

Ces objections ont été formulées avec la haute raison juridique et 
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ce noble sentiment d'humanité qui sont la caractéristique de l’ensei- 
gnement de l’éminent maitre de droit pénal qu'est le Professeur 
Alfred Le Poittevin. 

« La proposition telle que La présente M. Bérenger, écrit M. le 
Professeur Le Poiltevin dans le contre-projet ou mieux dans l’amen- 
dement qu'il présente lui-même à la Commission extra-parlemen- 
taire (1), est en contradiction avec les principes de notre droit public 
qui garantissent le respect de la liberté individuelle et celui de la 
puissance paternelle : on va enlever aux parents (pas toujours, mais 
il faut se garer des erreurs et des abus possibles) le droit de garde 
et d'éducation de leurs enfants mineurs ! C’est 1à un chapitre juri- 
dique énorme. Si on leur enlève cela, que leur restera-t-il? » 

Pour M. Le Poittevin, M. Bérenger n’a pas tenu compte des garan- 
ties instituées : 1° par la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des 
enfants moralement abandonnés; 2° par la loi du 19 avril 1898 
(répression des violences, voies de fait, actes de cruauté et attentats 
commis envers les enfan{s) qui, l'une comme l’autre, stipulent que 
ce sont les organes les plus élevés de la justice — cours et tribu- 
naux — qui, soit pour la déchéance des parents, soit pour la garde 
définitive de l'enfant, décident après instruction d’un juge commis, 
le ministère public entendu. 

M. Bérenger s’en remet à la décision immédiate du juge de paix. 

M. le Professeur Le loittevin trouve que, pour prendre une décision 
aussi capitale, ce n’est pas trop de conserver toutes les garanties 
constituées par notre organisation judiciaire au profit des petits 
justiciables nouveaux et de leurs parents. 

Pourquoi supprimer l'appel, le pourvoi en cassation? 

Ce n’est pas seulement le projet de M. Bérenger qui appelle un 
amendement. M. Le Poitlevin demande au Comité de défense des 
enfants traduits en justice, au Conseil municipal de Paris, de modifier 
leur décision et de la « ramener sous l'empire des garanties que 
notre droit public et les principes de notre organisation judiciaire 
nous imposent » (2). 

La contre-proposition déposée par M. le Professeur Le Poittevin 
sur la protection des mineurs est ainsi conçue : 

« La Commission émet le vœu : 


(4) Amendement proposé par M. le Professeur Le Poittevin au vœu de M. le 
Sénateur Bérenger concernant les mineurs (in-& de 4 pages, Melun, imprimerie 
administrative, 4905). 

(2) Rapp. cité, p.2 et 3; V. également les premières observations présentées par 
M. Le Poittevin en réponse au discours de M. Bérenger dans la 24° séance, 23 juin 
1905. 
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» Que la fille mineure (À) de 21 ans qui se livre à la prostitution (2) 
soit jugée par le tribunal civil statuant en chambre du Conseil, qui 
décidera suivant les circonstances, et à charge d'appel, si elle doit étre 
rendue à ses parents Ou placée par l'Administration dans un établisse- 
ment approprié à sa réformation morale, pour y élre retenue, soit 
jusqu'à sa majorité, soit jusqu’à ce qu’elle justifie qu’elle peut honora- 
blement gagner sa vie. 

» Pendant l'instance, la chambre du Conseil peut ordonner, relati- 
vement à la garde de la mineure, telles mesures provisoires qu’elle 
juge utiles ; les jugements sur ces mesures provisoires sont exéculoires 
par provision (3) ». 


Le lecteur a sous les yeux les deux textes sur lesquels la Comimis- 
sion extra-parlementaire va engager le débat dans la 24° séance et 
dans les suivantes. 


(1) I n’y aurait ici aucune difficulté à prendre l’expression générale de la pro- 
position de M. le Sénateur Bérenger : « Tout mineur ». (Note de M. Le Poittevin.) 

(2) La proposition de M. le Sénateur Bérenger s'exprime ainsi: « Tout mineur 
saisi en état habituel de proslitulion… »; et le vœu du Comité de défense des 
enfants traduits en justice : « La fille mineure. arrêtée pour prostitution. » Ces 
expressions concordent avec l’état actuel de la Police des mœurs. Mais, suivant 
les votes antérieurs de la Commission, on n'arréterait plus pour prostitution. 

Il faut donc s'exprimer autrement. 

La question se poserait donc devant le tribunal civil, non sur une arrestation, 
mais par une introduction d'instance dont la loi du 24 juillet 1889 pourrait four 
nir le modèle. (Note de M. Le Poittevin.) 


(3) Le paragraphe additionnel est imité de l’article 5 de la loi du 24 juillet 1889. 
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DEUXIÈME PARTIE 


Proposition de M. Bérenger sur” la protection 
des mineurs. 
Amendement de M. le Professeur Le Poittevin. 


| Adoption par la Commission du principe d'intervention légale 
proposé par M. Bérenger 
| et vote du texte du Professeur Le Poittevin. 


La séance est ouverte à 9 h. 45 du matin, sous la présidence de 
M. Dislère. 
M. le Président informe la Commission que, par décret du 17 juin 
courant, M. Paul Caillot, avocat à la Cour d'appel de Paris, a été nommé 
| membre de la Commission extraparlementaire du Régime des mœurs ; il 
souhaite la bienvenue à M. Caillot. 
M. le Président communique les excuses d’un certain nombre de 
membres. 
Il rappelle que la question inscrite à l'ordre du jour est celle des 
| mesures à prendre pour lu protection des mineurs; quant à la suite de la 
discussion « sur la répression du charlatanisme » elle a été renvoyée, dans 
la séance du 16, à une date ultérieure. 

L'adoption du procès-verbal de la séance du 16 est également renvoyée 
à une prochaine séance. 

M. le Président donne la parole à M. Bérenger, auteur de la pro- 
position concernant les mesures de protection des mineurs. 

M. Bérenger. — Parmi les propositions si controversées, pour la 
plupart, dont la Commission a été saisie, il en est une qui semble devoir: 
réunir l'unanimité des suffrages : elle a, en effet, depuis plusieurs années, 
sans distinction d'opinions, de confessions ou de partis, réuni l'approba- 
tion de tous ceux — publicistes, sociétés savantes ou de morale, Assem- 
blées délibérantes — qui ont le souci de la protection et de la réformation 
de la jeunesse. 

Il s’agit des mesures à prendre à l'égard des mineurs que l'ignorance, 
le mauvais exemple, les excitations coupables, la misère ou une perver- 
sité précoce ont fait tomber, souvent inconsciemment, dans l'abime de la 
prostitution. 

Dans l'état actuel, aucune règle ou réglementation, aucune loi n’est 
jusqu'à présent intervenue à l'égard de ces mineurs : leur sort est 
entièrement livré au hasard des interventions personnelles où à larbi- 
traire administratif. 

Si quelque association charitable, si quelque assistance privée n'est 
point intervenue pour les sauver, et le cas est des plus rares, ces mal- 
heureux sont le plus souvent voués, pour leur existence entière, aux 
hontes et aux misères de la plus dégradante existence. Sans cesse arrétés, 
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puis relächés, faute d'une disposition légale qui permette de les retenir 
pour exercer sur eux, par l'éducation ou la contrainte, une action salu- 
taire, ils se traînent de chute en chute jusqu'à l’âge où la police, les 
jugeant responsables, croit pouvoir user à leur égard des droits que lui 
confèrent les attributions protectrices de la morale et de la santé publique 
qu'elle tient de... la loi. (Sourires.) 

Leur sort devient alors plus triste encore sans que la morale ni l'ordre 
public y semblent rien gagner. 

Pour parler surtout des filles mises en carte d'office, à dix-huit ans à 
Paris, souvent plus tôt en province, elles sont désormais classées parmi 
les prostituées officielles, et tout retour vers une vie différente leur parait 
désormais fermé. 

Depuis longtemps l'opinion publique s'émeut de cette insuffisance de 
nos lois. Quelques œuvres d'initiative privée se sont à la vérité créées 
pour recueillir et s’efforcer d'arracher ces malheureuses enfants au sort 
à peu près inévitable qui les attend ; maïs elles sont un petit nombre : 
elles manquent de ressources, et d’ailleurs elles n'ont aucun moyen, si 
elles rencontrent des résistances soit de la part des familles, soit de la 
part de celles mêmes qu'elles se sont donné a mission d'assister, pour 
les conserver et leur continuer leurs soins. 

Et cependant le danger est grand; il est pressant. Il faut à la fois 
protéger la société et ces mineurs eux-mêmes, 

La Commission a un double devoir: à remplir. 

Diverses mesures ont élé, à des dates diverses plus où imoins récentes, 
proposées. 

Dès 1882, la plus haute aulorité qui puisse être invoquée en matière 
de protection de Ja jeunesse, un collègue de Forateur au Sénat, le très 
regretté Théophile Roussel, demandait un texte législatif : ce n'était pas 
un texte répi'essif qu'il voulait, mais une grande mesure publique de 
rééducation. Théophile Rousset demandait que les mineurs de seize ans, 
de l'un et de l'autre sexe, rencontrés sur la voie publique en état de 
prostitution, fussent conduits devant le juge de paix, qui, le fait établi, 
eùt eu le pouvoir de les remettre soit à la famille, soit à. l'Assistance 
publique, soit à tout autre établissement autorisé ou à une personne 
recommandable, avec le droit de les garder, jusqu'à leur majorité, aux 
conditions fixées par la Joi. En 1888, Théophile Roussel allait plus loin ; 
devant l’Académie de médecine, il élendait la mesure aux mineurs de 
plus de seize ans, rencontrés dans un éfat habituel de prostitution. 

Le Sénat vota cette disposition, mais la Chambre des députés ne la 
retint pas: non pas que cette assemblée fut hostile à l'idée même, mais 
elle eraignit de surcharger un projet d'un caractère nou\cau et déjà 
suffisamment complexe. 

De la pensée de M. Th. Roussel naquit la loi du 24 juillet 1889 sur la 
protection des enfants moralement abandonnés, loi qui a résolu la question 
d'une facon limitée, en déterminant les règles relatives à la déchéance de 
l'autorité paternelle, 
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Ce qui frappe M. Bérenger dans cette loi du 24 juillet 4889, c'est la 
complication de sa procédure : cette procédure est en quelque sorte 
interminable, 

Voici en quels termes est concu l’article 3 de cette loi : « L'action en 
déchéance est intentée devant la chambre du conseil du tribunal du 
domicile ou de la résidence du père ou de Ia mère, par un ou plusieurs 
parents du mineur au degré de cousin-germain ou à un degré plus rap- 
proché, ou par le ministère public. » 

Donc, les parents ou le procureur de la République peuvent agir, Ceci 
reconnu, l'orateur se reportera à la procédure. (Art. 4): « Le procureur 
de la République fait procéder à une enquête sommaire sur la situation 
de la famille du mineur et sur la moralité de ses parents connus, qui 
sont mis en demeure de présenter au tribunal les observations et oppo- 
sitions qu'ils jugeront convenables. — Le ministère public ou la partie 
intéressée introduit l’action en déchéance par un mémoire présenté au 
président du tribunal, énonçant les faits, et accompagné des pièces justi- 
licatives. Ce mémoire est notifié aux père et mère ou ascendants dont 
la déchéance est demandée. — Le président du tribunal commet un juge 
pour faire le rapport à jour indiqué. — IL est procédé dans les formes 
prescrites par les articles 892 et 893 du Code de procédure civile, etc. 

L'orateur se reporte aux dits articles 892 et 893 qui prescrivent encore 
de nombreuses formalités, rapport, conclusions, convocation du conseil 
de famille, etc. 

En définitive, poursuit M. Bérenger, ce sont des mois avant que le 
tribunal puisse se prononcer. 

On comprend, cependant, que toutes ces précautions aient été prises 
parce que c’est une chose considérable que de statuer sur la déchéance 
de la puissance paternelle qui a, notamment, pour effet de priver les 
parents du droit d’autoriser le mariage de leurs enfants, ou de s'y 
opposer. [l fallait, assurément, organiser de nombreuses garanties. 

Mais dans le cas urgent dont il est question aujourd'hui, — mesures à 
prendre à l'égard des mineurs se livrant à la prostitution, — que devien- 
drait l'enfant pendant plusieurs mois perdus en formalités ? 

A la vérité le mot « perdus » est excessif, attendu que, pendant l'instance 
en déchéance, la chambre du conseil peut ordonner des mesures provi- 
soires pour la garde et l'éducation de l'enfant, et que le procureur de la 
République peut dès le début de l'affaire provoquer sur ce point un juge- 
ment exécutoire par provision. 

Voilà donc deux résultats bien différents : En ce qui concerne la 
garde ct l'éducation de l'enfant, il est statué presque tout de suite. Mais, 
pour obtenir la déchéance de l'autorité paternelle, il faut de longues 
formalités. 

La proposition présentée par M. Bérenger s'empare de la première dis- 
position, qui permet de régler immédiatement, et d'une façon défi- 
tive, la question de la garde et de l'éducation de l'enfant, sans toucher à 
la grosse question «le la déchéance, réservée, 
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La loi du 24 juillet 1889 à recu peu d'applications parce qu'on recule 
devant les lenteurs de la procédure, et aussi devant un moyen extréme 
qui à pour conséquence de dépouiller les parents de toute autorité sur 
leurs enfants. 

Dès lors, on ne peut s'appuyer sur rien. H n'y a pas d'autre texte 
législatif : il n'y à même pas de règlement. 

Dans ces circonstances, qu'arrive-t-il ? Si une enfant qui se prostitue 
est rencontrée une fois par un agent, celui-ci l'arrête et la conduit. 
où?... Au Dépôt, ot le plus souvent à Saint-Lazare! Cela est très 
malheureux. 

Mais une fois arrêtée, qu'en faire définitivement ? 

La prostitution n'est pas un délit. On ne saurail prendre aucune mesure 
voercitive. On relâche done l'enfant et, comme celle-ci est sans ressources, 
elle retourne aussitôt à la rue où on l'arréle de nouveau, puis encore et 
ainsi indéfiniment, si bien qu'il n'est pas rare qu'une seule prostituée 
mineure soit l'objet d'innombrables arrestations suivies de vains aver- 
tissements : on en voit qui ont été arrêtées H0 fois, 20 fois, 50 fois. 

La préfecture de police à pris l'habitude d'appliquer une mesure plus 
grave et plus scandaleuse encore, — bien que fort difficile à éviter, — à 
l'égard des prostituées qui ont atteint Fâge de dix-huit ans. Gelles-là. 
elle les met en carte, Elle leur dit: € Ki tu veux vivre de celle existence, 
il faut que tu sois soumise à certaines règles édietées pour li sauvegarde 
de la santé publique ; je l'énseris. » C'est l'usage actuel... 

M. Turot. — [a Préfecture de police inscrit méme sur le registre 
des mœurs les files de dix-sept ans quand elles sont atteintes de syphilis. 

M. Bérenger. — Dans les villes de province, il n'y à méme pas de 
limite d'âge : on inscrit des fillettes de seize et même de quinze ans! 

M. Hennequin. — lhites même de quatorze ans: (Bruits divers.) 

M. Bérenger. — C'est abominable.. Tout le monde est d'accord! 

Un pareil réghne ne peut continuer... cette enfant doit être conduite 
devant un magistrat. 

M. Roussel, en 1882, avait d'abord parlé du juge de paix : il pensait 
qu'il fallait une procédure rapide, Comme l'orateur l'a dit, sur la ma- 
tière même, l'idée d£ M. Roussel n'eut pas de suite immédiate, mais elle 
n'en fit pas moins bien son chemin et elle recucillit l'approbation des 
hommes qui avaient, sur la réglementation des mœurs, les systèmes les 
lus opposés. 

Dans son rapport de 1883 à l'Hôtel de Ville, M. Fiaux, alors conseiller 
municipal, un abolitioniste, inscrivait le vœu formel d'interdiction de la 
prostitution des mineures et celui de leur rééducation. En 1890, son col- 
lègue M. Émile Richard, lui aussi abolitioniste, l'adoptait également dans 
son rapport au Conseil. À la Chambre des députés, un réglementariste, 
M. le Député Georges Berry, faisait quelque temps après une proposition 
semblable. 

On voit que l'ilée avait fait des progrès dans tous les partis, dans tous 
les systèmes. 
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En 1892, enfin, le Comté des enfants braduits en justice prenait la ques- 
lion en mains ef proposait d’assiniler au vagabondage le fait de prostitu- 
tion publique des mineures. Celte assimilation était bien difficile, puis- 
qu'aux termes de la loi, le vagahondage n'existe qu'autant que Les trois 
conditions suivantes se trouvent réunies : pas de domicile, pas de moyens 
d'existence, pas de profession où métier habituels. On ne pourrait pas 
dire, par exemple, que la prostituée mineure n'a pas de domicile, puis- 
qu'elle en à un nécessairement en principe, pour pouvoir se prostituer : 
on ne pourrait dire davantage qu’elle n’exerce aucun métier ou profes- 
sion, puisque, si répugnant, si abominable qu'il soil, c'est de l'exercice de 
la prostitution qu'elle lire des moyens d'existence, souvent abondants. 

Quelques tribunaux avaient cependant admis cette fiction du vagabon- 
dage el prononcé, en vertu de l'article 66 du Code pénal, l'envoi de la 
inineure dans une maison de correction, colonie pénilentiaire. Mais la 
légalité de ce système ne larda pas à étre contestée, et une jurisprudence 
en sens contraire ne (arda pas à s'établir. Des Cours d'appel, et la Cour 
de Cassation en fin de cotupte, déclarèrent que l'incrimination de vaga- 
hondage n'élttit pas juridiquement fondée et qu'il étail impossible, en 
l'absence de tout délit, de faire uue semblable application de l'article 66. 
Personnellement, l'orateur pense que la prostitution, dont l'exercice sup- 
pose un domicile et comporte des gains, ne pouvait étre, sans un texte 
nouveau, assipilée au vagahondage dont les caractères principaux sont 
l'absence de domicile et de moyens d'existence, Le système de l'article 
GG avait d'ailleurs l'inconvénient de faire un délit d'un acte qui, une fois 
la majorité survenue, n'en pouvait pas être un: il avail, en outre, en ap 
parence au moins. un caractère répressif, auquel il convenait de substi- 
tuer l'idée plus huinaine et plus juste d'une éducation réformatrice, 

En 1895, M. Bérenger saisit le Sénat dun projet de loi qui visait à 
la fois la prostitution et les outrages aux bonnes mœurs par le moyen 
‘des dessins obscènes : il jr'oposait nn dispositif analogue à celui que Ja 
même assemblée avait volé, en 1888. sur l'initiative de M, Roussel, mais 
il substituait toutefois la compétence du tribunal correctionnel à celle du 
juge de paix. Le Nénal ladopta et la Chambre eût sans doute fait de 
même si, pout aboutir plus rapidement sur une partie de la proposition 
jugée plus urgente, celle de la répression des outrages aux bonnes 
mœurs, elle ne s'était pas exclusivement cantonnée sur ce seul terrain 
et n'eût pas renvoyé l'examen de l'autre partie de la proposition, relative 
à la prostitution en général (prostitution des mineures comprise), à une 
date ultérieure. 

Le paragraphe délaché et discuté devint la Loi du 16 mar: LS9S, sur 
l'outrage aux bonnes mœurs, Le paragraphe réservé concernant la pros- 
lilution attend la discussion : il est permis d'espérer aujourd'hui qu'il ne 
l'attendra plus fort longtemps. 

L'ovateur. dans son dessein d’être complet, n'omettra pas en effet que 
lois assemblées, depuis 1898, ont repris la question et tenu l'opinion en 
haleine. 
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Lo Comelé de défense des enfants traduits en justice et le Société générale 
‘des prisons se sont ralliés à l’idée mère du projet en demandant que la 
prostituée mineure fût jugée par le juge civil. le tribunal statuant en 
Chambre du Conseil. 

Enfin, sur la proposition de M. Turot. le Conseil municipal à voté en 
mars 190% le texte suivant (Foraleur fait remarquer que le Conseil muni- 
cipal demande que le juge soit le juge de paix) : 

« La fille mineure arrêtée pour fait de prostitution est conduite devant 
le juge de paix qui décide, suivant les circonstances, si elle doit être ren- 
due à ses parents ou placée par Fadministration dans un établissement 
approprié à sa réformation morale pour y êlre retenue, soit jusqu'à sa 
majorité, soit jusqu'à ce qu'elle aif achevé l'apprentissage d'un métier. » 

Le Conseil municipal, le méme jour, à voté la création d'un établisse- 
ment, dune école de réforme à ouvrir dès que la loi votée autorisert 
l'intervention en faveur des mineures en danger. 

Telle est la situation. 

On le voit : tout le monde, vis-àis la jeune file, la mineure prosti- 
tuée, à abouti à une solution identique : « Éducation réformatrice et mo- 
rale imposée par décision judiciaire ». 

L'ensemble de ces circonstances el de ces antécédents amène aujour- 
d'hui M. Bérenger à formuler à son tout une proposition dont le texte 
est le suivant : 

“ Tout mineur saisi ch état habituel de prostitution sera conduit devant 
le juge de paix qui ordonnera, suivant les circonsiances, sa remise à ses 
parents, son envoi dans un établissement approprié à sa réformation mo- 
rale, ou sa remise à l'Assistance publique, pour être retenu, soit jusqu'à sa 
majorité, soit jusqu'à ce qu'il ait achevé l'apprentissage d'un métier. 

» Les établissements d'assistance privée, créés en vue de recevoir ces 
mineurs, seront soumis aux conditions inslitnées par Ja loi du » août 
1850 et recevront le prix de journée accordé aux pupilles de FAssistunec 
publique, » 

Tout ceci donne le moven de tenter sur l'enfant dévoyée une éducation 
réfoumatrice. Ainsi. FŒÆuvre libératrice de MMe Ayril de Sainte-Croix : 
ainsi le petit refuge qu'a installé à Clamart lt Socäité pour la répression de 
la traite des blanches, pourront garder les jeunes filles. les enfants re- 
eucillies, alors qu'actuellement ces œuvres men ont pas le droit et doivent 
Sincliner quand, par exemple, ces enfants vonlent quitter ces refuges el 
font du désordre et du scandale pour recouxrer leur Hherté, 

IL n'en est peut-être pus tout à fait ainsi ehez Me Aril de Saintes 
Croix, qui ne recueille. parait-il, que des jeunes filles consentintes el 
serait plus heureuse ave elles, 

Mais Ja Société de bienfaisance privée, dont M le sénateur Bérenger 
est président, est impuissante pour retenir ef faire rentrer les enfants 
qui se sauvent : à Clamart ce sont des révollées.…. 

M. Le Poittevin estime qu'on pourrait sans dote, en pareil cas, 
S'armer d'une ordonnance du juge d'instruction proscrivant, en \erin de 


— 
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l'article # de la loi du 19 avril 4898 « sur la répression des attentats en- 
vers les enfants », que la garde de l'enfant soit provisoirement confiée, 
jusqu'à ce qu’il soit intervenu une décision définitive, à un parent, à une 
personne où à une institution charilable qu'il désignera, etc. 

M. Bérenger répond qu'il a sans cesse et vainement invoqué le texte 
cité par M. Le Poittevin. 

Au surplus, cette question a été examinée au sein du Comité de défense 
des enfants traduits en justice, et l'on n’y à trouvé aucun moyen d'intir- 
mer cette considération invariablement invoquée par le juge : On ne se 
u-ouve en présence, ni d'un délit commis par l'enfant, ni d’un délit com- 
iis contre lui. 

M. Le Poittevin. — C'est \rai, mais il n'y à pas de délit; la prosti- 
tution n'est pas un délit. 

M. Bérenger. — Au surplus, si le mineur a commis un délit, c'est à 
l'établissement pénitentiaire de Fresnes qu'on l'envoie ; la réponse du 
juge d'instruction est formelle. 

Dans l'autre hypothèse (délit commis contre l'enfant), certains juges 
ont dit : « Je vais rendre une ordonnance provisoire au sujet de la garde 
de l'enfant. » Mais lorsque l'instruction a été ultérieurement close par 
une ordonnance de non-lieu, ces mêmes juges ont toujours considéré que 
celle-ci faisait tomber l'ordonnance provisoire. 

M. Le Poittevin. — C'est encore parfaitement exact. 

Mr Avril de Sainte-Croix demandera la permission de citer un 
fait personnel pour confirmer les assertions de M. Bérenger. 

Une fillette de huit ans avait été provisoirement confiée à sa garde par 
le juge d'instruction, à la demande des parents. Le père de cette enfant 
était accusé d'avoir abusé d'elle depuis qu’elle avait atteint l'âge de sept 
ans. De son côté, la mère la faisait poser pour le nu chez les fabricants 
«le cartes postales. 

En fin de compte il est arrivé ceci : c'est que cette mère a réclamé le 
renvoi, auprès d'elle, de l'enfant que le magistrat instructeur avait confié 
à l'Œuvre libératrice. 

Tandis que Mme Avril de Sainte-Croix essayait d'exercer une pression 
sur la mère, la petite a réussi à s'enfuir. 

Conclusion : Mme Avril de Sainte-Croix est citée, aujourd'hui, à com- 
paraître devant le procureur de la République sous l’inculpation de sé- 
questration ! (Exclamations. Mouvements divers.) 

M. Augagneur. — C'est beau, la loi! 

M. Hennequin. — Ce qui est bien plus extraordinaire, c'est que la 
«déchéance paternelle n'ait pas pu être prononcée d'urgence contre d'aussi 
infâmes parents. 

M. Bérenger va conclure. Il n'y à pas actuellement de texte qui per- 
mette de retenir un enfant. Il importe d'en faire un. Les sociétés de 
bienfaisance intéressées ne demandent pas qu’on leur confère les droits 
«le la puissance paternelle ; elles se contentent du droit de garde dont le 
libre exercice suffira pour: la régénération morale de l'enfant. 
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Cette mesure, il la faut. Tout le monde en tombera d'accord. On dis- 
cutera ensuite la question de savoir S'il appartient au juge de paix ou au 
tribunal civil de prononcer l'envoi ou le placement du mineur dans tel 
ou tel établissement. 

Mais M. Bérenger déclare que, pour lui, cette question de compétence 
est accessoire, Par exemple, il importe de savoir si, comme M. Le Poil- 
tevin semble l'indiquer dans son projet d'amendement, les mineurs se- 
ront où non confiés à l’Assistance publique. M. Bérenger n'hésite pas à 
déclarer, pour: sa part, que cela ne lui semble pas si facile. Est-ce qu'à 
l'heure actuelle, l'Assistance publique ne fait pas les plus grandes difti- 
cultés pour recevoir un enfant que l'autorité judiciaire voudrait lui con- 
lier? Que dira-t-elle quand le magistrat voudra lui confier la garde 
dun nombre relativement élevé de ces prostituées mineures, avec 
mandat de poureuivre leur relèvement moral ? 

Par contre, un très grand nombre d'associations de bienfaisance privées 
seraient disposées à entreprendre cette tâche délicate. 

En raison de quelles considérations M. Bérenger a-t-il inséré, à la lin 
«le sa proposition, un texte tendant à soumettre les établissements privés 
créés en vue de recevoir les prostitués mineurs, aux conditions instituées 
par la loi du 5 août 1850 sur l'éducation et le patronage des jeunes déte- 
nus et à attribuer à ces établissements le prix de journée accordé aux pu- 
pilles de Assistance publique ? C’est, d’une part, en raison des avanta- 
ges qu'offrira la surveillance exercée, sur les maisons de refuge, par des 
fonctionnaires de l'Etat ; c'est, en second lieu, pour ce motif qu'il s'agit 
bien, ici, d'un service d'État, et que, dans ces conditions, il est juste que 
l'État paie les prix de journée. 

Il faut évidemment des ressources aux sociétés pour mener à bien leur 
“œuvre, excellente en principe, et qui pourra aboutir à débarrasser la rue 
d'un élément malsain se renouvelant sans cesse. 

IL convient, toutefois, de faire remarquer ici que, dans les statistiques 
par année du contingent des prostituées mineures, on ne devrait lenir 
compte que de celles de ces filles qui, dans l'année courante exclusive- 
nent, se sont ajoutées au contingent : en réalité il s'agirait d'un mullier 

le sujets ; ce sera peu de chose. 

Si M. Bérenger lermine sa proposition par cette question du prix de 
journée, c'est parce qu'il s'agit, en réalité, d’une dépense d'État, IL est 
bien juste, alors, que l'État alloue une subvention tant qu'il ne pourra 
accomplir l'œuvre lui-même. {Très bien. très bien. dans une partie de la 
salle.) 

M. le Président donne la parole à M. Turot, premier oraleur inscril, 

M. Turot cède son tour de parole à M. Le Poittevin appelé à défendre 
son amendement à la proposition de M. Bérenger. 

M. Bérenger déclare que, si la forme de la proposition de M. Le 
Poittevin paraît préférable à la sienne, il ne demandera pas mieux que 
de s'y associer fni-même: cependant son texte Jui paraîl présenter quel- 
ques avantages, 


: 
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M. le Professeur Le Poittevin na qu'à approuver le principe 
suéme de la proposition, c'est-à-dire la nécessité d'organiser un système 
quelconque tendant à assurer là réformation morale des mineurs 

L'orateur croit qu'il y à là un devoir social à remplir. Jusqu'ici la Com- 
mission s'est surtout préoccupée de la question sanitaire, de la question 
de Fordre matériel : il faut également s'occuper du point de vne moral. 
lu relèvement des mœurs des jeunes mineures. 

L'orateur voudrait faire remarquer lout d'abord que Le texte de l’article 
%# de La Loi du 19 avril 1898, qui permet au juge W’instruction d’ordonnei 
des mesures relatives à Ja garde de l'enfant et ile confier provisoirement 
celui-ci à une institution charitable, par exemple, ne trouve son applica- 
lion que dans Les cas de délits commis par les enfants ou sur les enfants, 
notamment lorsqu'ils ont été l’objet dune excitation habituelle à la 
‘débauche, laquelle peut, malheureusement, provenir des parents... 

Dans ces cas dners, — M. Le Poittevin en a la cunviction absolue, — 
l'article 4 de la loi de 1898 permet de remettre entre les mains des éta- 
blissemients d'assistance privée le pouvoir de garder l'enfant envers et 
contre tous el la loi du 5 décetiibre 1901 donne le droit de poursuivre les 
parents qui voüdraient l'enlever. 

Ceci posé, l'orateur aborde le fotid de la question. 

M. Le Poittevin est obligé de dire de suite que la piopüsition telle que 
la présente M. Bérenger est en contradiction avec les principes de notre 
droit publie qui gürantissent Le respect de la liberté inilividuelle et de Fa 
puissance paternelle, 

Sans doute le projel ne prononce pas la grande déchéaneë : mais il en- 
lève aux parents le droit de garde et d'éducation de leurs enfants mineurs. 
C'est un chapitre juridique énorme. Si on leur enlève cela, que leur res- 
tera-t-il en réalité ? 

La loi du 24 juillet 1889 sur La protection des enfants à institué la 
grande déchéance, mais elle à institué du même coup une série de garan- 
lies : c’est ainsi qu'elle exige que l’action en déchéance soil intentée devant 
la chambre du conseil du tribunal el qu'elle réserve le droit d'appel et de 
pourvoi en cassation. 

M. Bérenger fait observer qu'il conserve le droit d'appel dans sa 
proposition. 

M. Le Poittevin réplique que, dans le système de M. Bérenger, avec 
la juridiction du juge de paix le droit d'appel s’exerce seulement devant 
le tribunal de première instance. L'orateur déclare qu'il est effrayé de la 
procédure imaginée par M. Bérenger : elle est d'une rapidité dangereuse ; 
on n'y trouve. il le répète, aucune des garanties que le législateur de 4889 
avait imposées eli pareille matière. Pourquoi écarter les principes généraux 
du droit ? I faut conjurer les abus et ne pas les faciliter par une législa- 
tion, par une procédure précipitées.… (Mouvements divers. — Très bien!) 
L'orateur prend un exemple : Voici une gamine qui ‘a se promenkeravec 
{rois où quatre gamins de son quartier: 4 Paris cela se voit constänaneiit 
dans les quartiers populaires ; elle ne fera aucun mal : elle aurait mieux 
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fail. sans doute, de rester chez ses parents; mais le cas n'est pas penda- 
ble... Et le juge de paix peut être appelé, avec on ne sait quel procès- 
verbal, à prendre une décision immédiate ! que d'abus possibles, 
incessants ! M. Bérenger n’a pas défini le délit que commet cette fillette, 
pas plus qu'il n’a défini la prostitution... 

M. Le Poittevin veul s'en tenir au droit commun : il veut là comparu- 
Lion devant le tribunal civil, l'intervention éclairée, prudente, de la 
Chambre du Conseil : Ja situation de l'enfant est pleine d'intérêt ; il ne 
faut pas Pexagérer, l'aggraver, et faire peser sur une jeune fille la quali- 
lication «le prostituée, alors même qu'elle aurait fait une ou deux esca- 
pades ! Derrière l’enfant, il y a les parents aussi... Avec l'enfant, il y a la 
liberté individuelle ; avec les parents, il y a la puissance paternelle : on 
ne saurait établir trop de garanties à ce douhle point de vue. Seul le tri- 
bunal les «lonne, ces garanties, 

M. Bérenger, observe M. Ec Poittevin. n'a peut-être pas vu qu'il crée 
contre la mineure tx délit d'ordre civil, un délit de droit eivil…. 

M. Bulot. — C’est une véritable interdiction. 

M. Le Poittevin. — Ie seul point de vue d'une double décision à 
preudre au regard des enfants et des parents est une chose assez Impor- 
tante pour que la Commission ne préte pas la maïn à une innovation qui 
commence par supprimer toutes les garanties que donne le droil commun, 

Très bien dans plusieurs parties de la salle.) 

Ces q'opositions juridiques sont si complètement acceptées de tout le 
monde qu'il existe un projet de réforme pénale — lequel doft, croit bien 
l'orateur, depuis 1893 {Sourires), — où il est dit que quan de jeunes mi. 
neurs (des enfants de 9, 10 ans) auront commis un délit, un véritable 
délit pénal, on ne les fera plus comparaître devant le tribunal correc- 
tionnel, mais qu'ils seront jugés par la Chambre du Conseil du tribunal 
cit... L'assimilalion est frappante pour les jeunes prostituées dont s'oc- 
eupe en ce moment la Commission. 

M. Le Poittevin maintient donc absolument son amendement en re qui 
concerne la compétence et la procédure. 

Cependant l'orateur fera une concession à M. Bérenger — qui veut aller 
très vite: par principe, M. Le Poittevin ne souscrit pas aux procédures 
interminables ! {Très bien!), Dans son amendement, M. Le Poittevin avait 
simplerment dit que, pendant l'instance, la Chambre du Conseil pouvail 
ordonner «es mesures provisoires relativement à la garde de la mineure. 

ll ajoutera donc qu'en cas d'urgence, le juge de paix du licu où le 
mineur est trouvé se livrant à la prostitution, peut ordonner les mêmes 
mesures provisoires, sur altestation d’un officier de police judiciaire cons 
tatant Ja prostitution: mais que l'effet desdites mesures provisoires 
prescrites par le juge de paix cesse de plein droit si Paction n'a pas été 
intentée au plus tal dans les huit jours, 

L'orateur espere que ces dispositions nouvelles vont donnér satisfaction 

M. Bérenger au point de vue de la rapidité de la procédure. 

Entin, il terminera par cette considération : « Tout. mineur, dit {extuel- 
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lement la proposition de M. Bérenger, saisi en état habituel de prostitu- 
tion, sera conduit devant le juge de paix. » C'est le système actuel au 
point de vue de l'arrestation. Il faut, en face de ce texte, se souvenir des 
votes de Ja Commission et remarquer que, si le système voté par elle 
devient la loi, la police des mœurs disparaît et que l’on ne saisira plus 
personne pour fait de prostitution. On ne pourra plus arrêter, puisque 
le cas ne présentera que le caractère d'une contravention. 

M. Le Poittevin déclare, d'ailleurs, en terminant, qu'on pourrait tourner 
cote difficulté en organisant en détail une procédure d'introduction 
d'instance; à l'appui de son amendement l’orateur à précisément élaboré 
ce projet de procédure qui peut venir utilement on annexe au présent 
‘débat devant la Commission. 

M. Le Poittevin lit à la Commission quelques extraits de ce projet 
provisoire de la procédure, 

M. le Président. — [e projet de M. le P' Le Poittevin sera inséré 
in extenso dans le procès-verbal de la séance danjourd'hui (4). 


(L) Nous donnons en note ce texte ên extenso teLqu'it est inséré au procès- 
verbal officiel de la séance du 93 juin 1905 : 


ARTICLE PREMIER. — Tout mineur qui se livre habituellement à la prosti- 
lution doit être déféré au Tribunal civil statuant en chambre du conseil, qui 
décidera suivant les circonstances, êt à charge d'appel, s'il doit être rendu à ses 
parents où placé par l'administration dans un établissement approprié à sa 
réforme morale, pour y être retenu, soit jusqu'à sa majorité, soit jusqu'à ce 
qu'il justifie qu'il peut gagner honorablement sa vie. 

ART. 2. — L'action est intentée par un ou plusieurs parents du mineur au 
degré de cousin germain où à un degré plus rapproché, où par le ministère 
public, devant la chambre du conseil du Tribunal eivil du domicile ou de la 
résidence du père, de Ja mère ou du tuteur, où du lieu dans lequel le mineur 
est trouvé se livrant à la prostitution. 

Art. 3. — Le Procureur de la République fait procéder à une enquête sur la 
situation de la famille du mineur, sur ses antécédents et sur la moralité de ses 
parents connus. Le père et la mère ou le tuteur sont mis en demeure de pré- 
senter au Tribunal les observations ct oppositions qu'ils jugent convenables, 
sans qu'il puisse résulter de l’omission de cette formalité une nullité de pro- 
cédure, lorsque le Procureur de la République déclarera n'avoir pu l'accomplir 
parce que ces personnes lui ont été inconnues ou qu'il n’a pu connaître leur domi- 
cile. Le père et la mère ou le tuteur conservent toujours le droit d'intervenir 
au procès. Le mineur doit toujours être admis à présenter ses moyens de défense. 

ART. 4. — Le ministère public ou le parent demandeur, aux termes de l’ar- 
liele 2, introduit l'action en déchéance par un mémoire présenté au Président du 
Tribunal, énonçant les fails et accompagné de pièces justificatives. Ce mémoire 
vst notifié au père et à la mére ou au tuteur sans que l'absence de notification 
puisse entraîner de nullité lorsque le Procureur de la République déclarera que 
“es personnes sont inconnues ou qu'on n'a pu connaître leur domicile, 

ART. 5. — Pendant l'instance, la chambre du conseil peut ordonner, relative- 
ment à la garde du mineur, telles mesures provisoires qu'elle juge utiles. En 
cas d'urgence, le juge de paix du lieu où le mineur est trouvé se livrant à la 
prostitution peut ordonner également les mêmes mesures provisoires, sur procès- 
verbal ou rapport d’un officier de police judiciaire constatant la prostitution. 

Arr. 6. — Les jugements sur les mesures provisoires prévues à l’article 5 sont 
exécutoires par provision; elles peuvent toujours être rapportées en cours 
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M. Augagneur, au sujct de la concession faite par M. Le Poittevin à 
M. Bérenger, fait observer qu'il faut bien que la procédure s'appuie sur 
les actes d'un officier de police judiciaire. 

M. Hennequin constate que, d'après le projet, c’est le commissaire 
de police qui interviendra pour relever des infractions à l'article 479 du 
Code pénal; il constatera la contravention prostitutionnelle. C'est préci- 
sément là ce qu'il fait aujourd'hui, à cela près que son intervention 
aboutit, en outre, aujourd’hui, à l'inscription de la jeune prostituée. 

M. Le Poittevin répond que, quand une action résultant de la loi 
nouvelle sera intentée par le Procureur de la République où même par 
les parents, c'est-à-dire quand il y aura lieu de statuer sur une question 
d’internement ct de garde de l'enfant, il faudra bien que ce magistrat 
soit renseigné, au point de vue des faits incriminés, par des procès-ver- 
baux; or des procès-verbaux sont toujours renvoyés au magistrat. 

M. Bulot. — Auprès du juge de paix, le ministère public est repré- 
senté par « quelqu'un », — que M. le Procureur général ne qualifie pas 
intentionnellement. Ce représentant du ministère public sera tout indiqué 
pour saisir le juge de paix... Les procès-verbaux de l’agent sont précisé- 
ment aux mains de ce quelqu'un. 


d'instance. Lorsqu'elles sont ordonnées par le juge de paix, leur effet cesse de 
plein droit, si l'action n'a pas été intentée au plus tard dans les huit jours sui- 
vants, conformément à l’article 4; et lorsque cette action est intentée, la chambre 
du conseil doit examiner, sans retard, s’il y a lieu de décider la continuation des 
mesures ordonnées par le juge de paix. 

ART. 7. — Les parents du mineur jusqu'au cinquième degré inclusivement 
seront admis à présenter, verbalement ou par écrit, leurs observations au 
Tribunal. Le Tribunal peut demander l'avis du conseil de famille, ou, à défaut 
du conseil de famille, des parents qu'il désignera et qui seront réunis sous la 
présidence d’un juge de paix ou d’un juge du Tribunal commis à cet effet. 

Arr. 8. — L'appel peut être interjeté par le mineur, par le ministère publie, 
par les parents qui ont introduit l'instance aux termes de l’article 2, par le pére 
ou la mère ou le tuteur, alors même qu'ils n'auraient pas été parties à la pre- 
mière instance du procès. Il en est de même pour le pourvoi en cassation. 

AnT. 9. — L'appel est interjeté dans le délai de dix jours à compter du juge- 
ment. Néanmoins, si le mineur a fait défaut, il a le droit d'opposition au moyen 
d'une lettre adressée au greffe du Tribunal dans le délai de huitaine à partir du 
premier acte d'exécution sur sa personne. Le mineur est censé faire défaut 
lorsqu'il n’a pas comparu devant la chambre du conseil. 

Dans le cas de défaut, le délai d'appel ne court à l'égard de toutes les per- 
sonnes énumérées dans l’article 8 que du jour où l'opposition du mineur n'est 
plus recevable, 

ART. 10. — La loi du 5 décembre 1901, ajoutant un paragraphe à l'article 357 
du Code pénal, est applicable aux père et mére, lorsque la garde du mineur 
aura été confiée provisoirement ou définitivement à l'établissement chargé de sa 
réforme morale aux termes des articles 1, 5 et 6 ci-dessus. 

Arr. 11 et dernier. — L'administration, sur avis de l'établissement chargé de 
la réforme morale du mineur, peut accorder la sortie provisoire et révocable du 
mineur dont l'amendement parait justifier cette mesure. La sortie définitive 
avant la majorité ne peut étre accordée que s’il n’y a pas opposition du Provu- 
reur de la République. S'il y a opposition, elle est jugée par le Tribunal en 
chambre du conseil sur requête du minenr, du père, de la mère ou du tuteur, 
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M. Hennequin fait remarquer que son observation porle sur ee 
point que, même dans le système proposé, Pautorité de police aura le 
droit et le devoir de rechercher les faits prostitutionnels, en vue de La 
écouverte des mineurs qui se livrent habituellement à la prostitution. 

M. Fiaux. — Mais c'est le droit commun actuel : vous savez bien 
comment est organisé Le Tribunal de siniple police et qui vx est l'organe 
du ministère publie. 

M. Bérenger est d'avis, qu'après l'échange d'observations prélimi- 
naires qui vient d’avoir lieu, la discussion générale peut s'établir. 

M. Turot se borncra à déclarer qu'il est d'accord avec M. Bérenger 
sur le principe et avec M. Le Poittevin sur les procédés juridiques visant 
l'application : il ne renonce pas à la parole; mais il ne maintient pas 
son tour, 

M. Feuilloley a la parole. M. l'Avocat général se préoccupe d'une 
simple question : il ne soumettra à.la Commission extraparlementaire ni 
une proposition, ni un amendement. 

L'orateur adhère au principe de la mesure réclamée, mais il ne cache 
pus qu'il conserve, en procédure, ses préférences: comme M. Le Poittevin, 
M. Feuilloley a le respect absolu des règles du droit commun. 

Deux textes sont en présence, L'un dit que le juge de paix ordonnera 
li remise de la mineure à ses parents, son envoi dans un établissement 
de réformation morale où sa remise à l'Assistance publique. L'autre dis- 
pose que la mineure sera jugée par le tribunal civil statuant en chambre 
«du conseil, qui décidera, à charge d'appel, si ellé doit être rendue à ses 
parents ou placée par l'administration dans un établissement appro- 
prié, elc. 

[ne s’agit donc pas de déchéance : il s'agit, en réalité, d'une simple 
question de garde de mineur. Or, la loi et la jurisprudence ont déterminé 
les mesures qui peuvent être prises en matière de garde d'enfant : la 
garde est loujouts provisoire, 

Par exemple, sur le terrain de la séparation de corps et du divorce, ce 
caractère provisoire apparait nettement : les mesures sont toujours sus- 
ceplibles de modifications, Un enfant a été confié à la garde de la mère 
parce qu'il était encore d'un âge tendre, où les soins maternels n'au- 
aient pu lui faire défaut sans compromettre sa santé, peut-être méme 
son existence ; plus tard, lorsqu'il a grandi et que l'heure est venue de 
pourvoir à des besoins d’une autre nature, l'autorité judiciaire ne fait 
souvent aucune «ifliculté de le remettre à son père, qui pourvoira plus 
utilement à son instruction : cette autorité judiciaire peut même modifier 
complètement les mesures, envoyer l'enfant dans un pensionnat. 

Eu face du texte présentement soumis à l'examen de la Conunission. 
il faut d'abord se demander si les mesures proposées seront provisoires ou 
définitives. Il serait nécessaire de se prononcer nettement sur ce point. 

Qu'on suppose le cas d'une toute jeune fille se livrant habituellement 
à la prostitution ct dont le père est reconnu, après enquête, élre un 
ivrogne, un brutal et un misérable qui exige que chaque soir son enfant 
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lui apporte l'argent qu'il juge nécessaire pour l'entretien du ménage. 
Nécessairement,en parcileas, lejuge, juge de paix qu tribunal, ordonne que 
l'enfant scra coufiée à un établissement de r'éformation approprié, Quel- 
que lernps après, une demarule est introduite en vue d'être autorisé à 
reprendre l'enfant. Cette requête n'est pas formée par labominable 
père : supposons-le mort : elle émane de la mère, une brave femme qui 
veut eminener sa fille loin de la ville et se retirer à la campagne. Va-t-on, 
en pareil cas, retirer la mineure de l'établissement auquel elle à été 
vontiée? Va-t-on, au contraire, refuser à cette mère d'accueillir sa 
requête tendant à ce que des mesures provisoires soient rapportées ? 

C'est un des côtés de la question. 

En voici un autre : Mme Avril de Sainte-Croix a raconté, tout à l'heure, 
une lamentable histoire qui démontre clairement que les œuvres «de 
bienfaisance privées doivent être mises À l’abri des deinandes de change- 
nent perpétuelles. Il serait nécessaire, conclut M. Feuilloley, que les 
textes en discussion fussent amendés, 

Ce provisoire devrait être complété, (Très bien!) 

M. le Proïfesseur Le Poittevin a répondu d'avance à M. Feuilloley 
dans le projet dont il vient de lire quelques extraits et qu'il n'a pas lu 
än extenso pour ne pas surcharger et allonger le débat, 

Déjà la loi du 2% juillet 1889, bien appliquée, dans un cas camnie 
celui que vient de citer M. Feuilloley, suffivait parfaitement pour sous- 
taire l'enfant à l'influence familiale mauvaise, à ce père ivrogne, ele, 

Mais le projet que présente M. Le Poittevin et notamment l'article L1 
el dernier, répond encore plus précisément peut-être au desideratum de 
M. l'Avocat général : en s'y reportant l'on verra que le projet de lorateur 
entend laisser la-mineure dans l'établissement qui en a la garde jusqu'à 
sa majorité, sauf à ouvrir la porte plus tôt s'il y a lieu: li sortie proxi- 
soire et révocable peut être accordée par l'Administration ; mais la sortie 
définitive avant la majorité ne peut être aecordée que SIP n'y 4 pas oppo- 
sion du procureur de la République. 

Un point non moins important dans l'espèce est le suivant : quand une 
iineure est internée dans un établissement, il faut que la décision de 
justice qui la ainsi ordonné ait une sanction contre les parents qui enlè- 
veraient où détourneraient l'enfant : l'article 10 du projet de l'orateur 
déclare la loi du 5 décembre 1901 applicable à ce cas. 

M. Le Poittevin espère que ces divers articles du projet donneront 
siuisfaction aux préoccupations de M. l’Avocat général Feuilloley. 

M. Feuilloley déclare que l'addition préposée par M. Le Poittevin 
lui donne toute satisfaction. Ô 

M. Bérenger voudrait répondre brièvement aux observations qui 
viennent d’être formulées. 

D'abord, il s’adressera à M. Le Poittevin qui préfère que la mineure 
soit jugée par le thibunal civil en chambre du conseil au lieu de l'être 
par le juge de paix. L'orateur n'en fera pas une question de cabinet. 
(Sourires.) 
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M. Le Poittevin met sa proposition sous le couvert de ce grand principe 
qu'il faut rester sur lc.terrain du droit commun. Mais quel est-il ce droit 
commun réclamé en faveur de la mineure? Est-ce le débat en séance 
publique avec le secours de Ia défense ? Du tout. La loi du 24 juillet 1889 
qui sert de base à M. Le Poittevin ne comporte pas l'intervention de la 
défense. C'est le tribunal lui-même qui est ici le défenseur des enfants. 

M. Le Poittevin. — Je n'ai pas oublié la défense. 

M. Bérenger. — Il résulte de cette constatation que ce que le projet 
de M. Le Poittevin propose, c'est, en réalité, une dérogation au droit 
commun. 

L'orateur demandera la permission de soumettre à cette assemblée 
‘deux idées qui ne sont pas du tout de même ordre. En premier licu il 
croit qu'en conduisant les mineures prostituées devant le juge de paix on 
arrivera, plus rapidement que de toute autre façon, au but désiré. Le 
projet de M. Le Poittevin, dès l'instant qu'il se rattachait à la loi de 1889, 
devait rencontrer une foule de formalités à accomplir ; il n'a pas sup- 
primé cette longue procédure. 

M. Le Poittevin, — Je l'ai calquée tout au long et maintenue à 
dessein. 

M. Bérenger. — Ces formalités seront-elles bien justifiées quand il 
s'agira simplement d'obtenir que les parents n’exercent pas la garde de 
leurs enfants dans l'intérêt de ces derniers ? 

L'orateur reprend l’'énumération de toutes les formalités qui enlèvent 
la puissance paternelle. (V. p, 448.) Tout cela est trop long. 

En second lieu, M. Le Poittevin fait une objection sur l'emploi que 
l'orateur à fait du mot saisi dans sa proposition : « Tout mineur saisi en 
état habituel de prostitution, etc., » dit cette proposition. M. Bérenger 
répondra qu'il n'est là nullement question d’arréter l'enfant. Saisi signifie 
simplement qu'il faut conduire l'enfant devant le juge de paix ; qu'il est 
indispensable qu'il paraisse en personne devant ce magistrat. La Com- 
mission extraparlementaire à formellement déclaré qu'il n'y aurait plus 
«le police des mœurs. Cela est vrai, mais s'il n'y à pas arrestation propre- 
ment dite, puisqu'il y a contravention, il n’en faut pas moins que le juge 
interroge et que l'enfant soit présent... 

La Commission n'a pas décidé qu'il n’y aurait plus de police ! Elle à 
supprimé le corps spécial des agents des mœurs, qui s’est laissé pénétrer 
des mœurs des prostituées (Mouvement prolongé), et scandalise la cons- 
cience publique, mais il ne s'ensuit pas que tous les agents de police 
«doivent être supprimés. {Bruits divers.) 

Voici donc une enfant dans la rue ? on l'y trouve habituellement, ce que 
n'a pas mis M. Le Poittevin dans son projet : M. Bérenger, lui, a eu soin 
de spécifier qu'il devrait y avoir fréquence des constatations. Cela est 
‘étestable pour l'enfant : si l'on n’y met bon ordre, la malheureuse est 
perdue. Voilà ce que disent du moins les gens moraux, et l'orateur ima- 
vine que de ceux-là il en existe partout un grand nombre. ({nterruption.) 

Si le système de M, Le Poittevin est adopté, comment interviendra-t-on ? 
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On adressera une requête au procureur de la République. Puis le juge 
staluera, loin du public, en l'absence de ce mineur non prévenu. Est-ce 
R, vraiment, l'intérêt de l'enfant? C'est cependant ce que veut M. Le 
Poittevin. 

Tous ces inconvénients ne se rencontrent pas dans le système de 
l'oraleur : mais on reproche à celui-ei de saisir l'enfant, de porter atteinte 
à la liberté individuelle, à laquelle on à toujours fait — l'orateur pense 
qu'on lui permettra bien de le rappeler — d'assez notables restrictions ! 

D'ailleurs est-ce que les agissements de l'enfant en état de prostitution 
habituelle n'attentent pas aussi à certaine liberté des gens qui protestent ? 
Les habitants, les voisins se sont plaints. Et au nom de la liberté indñi- 
duelle on pourrait empêcher de donner satisfaction aux légitimes désirs 
des gens moraux ! 

En réalité, l’agent prendra l'enfant par la main et la conduira ainsi 
chez le juge de paix : cela n’est pas une arrestation. 


M. Augagneur. — Où imènera-t-on la imineure quand le juge de 
paix ne sera pas à son tribunal ? 
M. Bérenger. — L'enfant ne sera pas conduite en pwison: on la 


mènera « au (lomicile du juge ». Si, là encore, il est impossible «le le 
joindre, l'enfant sera conduite auprès du juge suppléant et au besoin à la 
deweure d'un particulier qui consentira à la garder. (Bruits divers.) 

Voilà quelle est exactement la proposition de l’orateur. EH n'y à pas la 
moindre arrestation en tout cela ! 

L'orateur aborde maintenant la motion faite par M. Feuilloley ; il juge 
qu'il est indispensable de l'adopter : il faut que les parents, que les 
enfants puissent protester : que l'enfant puisse obtenir sa sortie. 

Pour protester, les parents auront l'appel devant le tribunal civil — 
auquel M. Le Poittevin voudrait réserver la compétence que Forateur 
veut donner au juge de paix : l'appel devant le tribunal, on y aura 
recours comme en toutes autres circonstances. Il n'est pas besoin d’indi- 
quer cela spécialement. Si la proposition de M. Bérenger est adoptée 
telle qu'elle cst libellée, rien n'empéchera de venir devant le tribunal — 
en appel. Si un oncle, un parent honorable, si la femme séparée respec- 
table dont le mari disqualifié vient de mourir, veulent obtenir le renvoi de 
l'enfant auprès d'eux, la législation nouvelle ke leur permettra. 

Cependant M. Bérenger n'admettrait pas qu'une mère, ayant tenu la 
conduite qu'a relatée Mme Avril de Sainte-Croix, püt retirer son enfant 
de l'établissement d'assistance privée auquel il aura été donné en garde. 
Présentement, la procédure que l'on réclame existe. La loi du 5 août 
1850 sur l'éducation et le patronage des jeuncs détenus détermine les 
moyens alministratifs pratiques dont on dispose pour faire sortir un 
mineur d'une colonie pénitentiaire. Mais si l'administration qui a le 
pouvoir de relàcher l'enfant, refuse de le rendre? Eh bien ! dans ce cas, 
les intéressés ont le droit de formuler une demande en justice. 

M. Bérenger fait remarquer qu'il a eu soin de spécifier dans le 
deuxième alinéa de sa proposition que les établissements d'assistance 
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privée eréés en vue dé recevoir des mineurs seront soumis aux condi- 
lions inslituées par la loi du 5 août 1850. De la sorte, l'enfant peut 
toujours être retiré, comme il vient d'être dit, de la colonie ou de l’éta- 
blissement privé comme celui de Me Avril de Sainte-Croix, où il a été 
recu, attendu qu'une disposition de cette loi de 1850 confère aux dliret- 
teurs, aux chefs d'établissements, le pouvoir de placer les enfants ailleurs 
au bout de quelques mois, et de les mettre aussi en liberté provisoire. 
Ainsi Mme Avril de Sainte-Croix, par exemple, pourra, mais seulement 
auprès un certain délai, placer une jeune fille où elle voudra en vertu des 
dispositions mêmes «le la loide 1850. 

Tels sont les motifs pour lesquels M. Bérenger n'a pas manqué de se 
référer, dans sa proposition, à ce texte législatif, (Très bien dans une 
partie de la salle.) 

M. Hennequin estime que tout le monde dans la Commission est 
daccord sur le principe : mais il Y à des réserves à faire sur un point 
capital dont on n'a pas parlé jusqu'ici. 

La loi qu'il s’agit de préparer est une loi grave el d'une application 
dificile. 

Ce qui est grave, d'abord, cest qu'un cufant puisse rester en gare 
sept ou huit ans ; c’est qu'il soit privé aussi longtemps de sa liberté, 

Ce qui est grave, aussi, ce sont les conséquences financières que peut 
entrainer lapplication de la nouvelle loi proposée : ces conséquences 
peuvent être très lourdes puisque, dans les propositions qui sont sou- 
ibises à la Commission, l'envoi dans un établissement de réforme peut 
entrainer, ainsi que le porte expressément le texte de MM. Le Poittevin 
el Bérenger, le séjour des mineurs jusqu'à l'âge de 21 ans. 

M. Hennequin pense, d'ailleurs, qu'on va trop loin ct qu'il convien- 
drait de fixer à dix-huit ans Ja limite maxima de l’âge des mineurs à 
protéger. 

Au point de vue de Putilité sociale ete intérêt du mineur, Ja question 
de la détermination de l'âge est déjà très discutée. Mais au point de vue 
financier, il est hors de doute qu'en dépassant l'âge de dix-huit ans, on 
aurait à supporter une charge tellement lourde qu'on risquerait de faire 
échouer la tentative de réforme. 

En vue de l'étude de cette question, l'orateur à recherché quel pouvait 
être le nombre de mineures prostituées, découvertes par la police. L'en- 
quête, s'appliquant à l'année 1904, à porté sur 17% villes. comprenant, 
bien entendu, les plus importantes, mais ne com'enant pas Paris. 

Or, voici les résultats qu'elle a donnés. Pour ces 174 villes de provinec. 
l'effectif des prostituées mineures ne s'est pas élevé, en 1904, à moins de 
3.809 filles. dont 2.036 ont été inscrites et 1.773 relaxées, Et il ne s'agit 
que des mineures que la police a pu découvrir ! On se trouverait donc 
probablement en présence de chiffres beaucoup plus importants que ceux 
qui sont mis sous les voeux de la Commission, où que M. Bérenger avait 
sommairement indiqués. 

Au point de vue des conséquences financières des propositions de 
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MM. Bérenger ct Le Poittevin, il importe donc grandement de considérer 
l'âge de ces mineures, inscrites ou non. 

L'oratcur présente un graphique indiquant la répartition, par âges, des 
3.809 mineures : 


44ans {5ans 16ans 17ans 18ans 19 ans 20 ans Tolaux 


inscrites , , , 2 43 106 2719 430 579 591 2.036 
Noninserites. , 39 #7 212 272 102 398 363 1.713 


Totaux. . . 41 130 "328 97! "832 973 954 3.809 

Ainsi, suivant qu'on adopterait la limite de vingt et un ans ou de dix- 
huit ans, on se trouverait en présence (les effectifs suivants, susceptibles 
‘d’être recueillis dans des établissements de réforme : 1.892 mineures à la 
limite de dix-huit ans: 3.809 à la limite de vingt ans révolus. 

M. Augagneur demande s’il est certain que les mêmes mineures ne 
ligurent pas deux ou plusieurs fois dans ces contingents de prostituées 
mineures arrèlées au cours d'une seule année, En pareille matière if ns 
a de valables que les statistiques nominatives. 

M. Hennequin répond que la question ne peut être posée que pour 
les 1.773 mineures arrétées, mais non inscrites. Il se peut que des réduc- 
tions «doivent être opérées sur: ce dernier chiffre; mais, d'après les 
indications fournies par les conunissaires de police, il semble bien 
(Tuterruptions) qu'on n'a compté, en général, que des mineures arrêtées 
une seule fois dans l'année. {Nouvelles interruptions.) 

Du reste il importe de faire connaître ce que sont devenues ces mineures 
non inscrites : 

#11 ont été rendues à leurs parents: 62 placées dans des refuges ou 
patronages; 54 déférées à la justice; 96% relaxées purement et simple- 
ment; 216 expulsées de la localité. 

En fournissant les renseignements qui précèdent, Forateur s’est simple- 
ment proposé «le donner à la Commission une idée des difficultés auxquelles 
on se heurterait si l'on appliquait, telle qu’elle est formulée actuellement. 
la loi en préparation sur la protection des prostituées mineures. 

M. Bérenger. — Si l'on indiquait dans la loi la limite d'âge de dix- 
huit ans, La police mettrait immédiatement en carte toutes les filles 
mineures ayant cet âge! {Bruits divers.) 

M. le D' Lucas. — Mais, monsieur le Sénateur, il n'y aura plus ni 
cartes ni inscription. 

M. Hennequin. — On s'est beaucoup occupé de la question de savoir 
jusqu'à quel âge il conviendrait d'étendre la protection légale des 
mineures se livrant à la débauche : elle a été étudiée par la délégation 
française à la Conférence internationale de la traite des blanches, qui avait 
des préférences pour là limite d'âge de dix-huit ans au lieu de l’âge de la 
majorité civile. 

Bien mieux, la proposition de loi votée par le Sénat en 1895, et dont 
M. Bérenger, son éminent rapporteur, a parlé tout à l'heure, adoptait 
aussi cet âge de dix-huit ans, ainsi que le porte l'article 2 : « Tout 
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mineur de l’un et l'autre sexe, âgé de moins de dix-huit ans, saisi en étal 
habituel de prostitution, sera conduit. ». 

La Société des prisons à aussi opiné pour dix-huit ans. 

Enfin, même la loi prussienne du 2 juillet 1900, sur l'éducation protec- 
lrice des mineurs, ne permet. pas d’ordonner le placement d'un enfant de 
dix-huit ans accomplis. 

Si on veut aller au delà, on rendra bien difficile l'application de la loi 
projetée. 

L’orateur dira aussi un mot de la question d'organisation administra- 
tive. Que seront les maisons de réforme ? A qui incomberont les dépenses 
résultant de la créalion de ce nouvel organe? La question à son importance. 

M. Bérenger esl le premier à en convenir. 

M. Hennequin. — M. Bérenger, au cours de ses observations, à émis 
cette opinion que le service de réformation morale des mineures prosti- 
tuées était un service d’État. | 

L'orateur est, pour sa part, de cet avis que l'œuvre tentée est une 
œuvre de défense sociale intéressant tout le monde et que l'État doit 
prendre en mains. Qui paycra, cependant? Sera-ce l'État, le département 
ou la commune? Si ce n'est pas l'État, on s'expose à un échec presque 
certain. La commune fera valoir son défaut «le ressources et, le plus 
souvent, dans l'état actuel des finances locales, cette objection sera entià- 
rement fondée. Le département excipera du faible intérét que présente, 
pour la collectivité départementale, l’épuration de deux ou trois villes 
intéressées. En définitive la dépense ne peut être raisonnablement 
supportée que par l'Etat. 

M. Hennequin déclare avoir été un peu surpris de trouver dans la propo- 
sition de M. Bérenger un texte disposant que la personne mincure trouvée 
en état habituel de prostitution pourrait être remise à l’Assistance publique. 

Durant toute cette discussion on ne s'est servi que du terme l'enfant 
mineur. Mais, en vérité, il s’agit aussi d’autres personnes auxquelles ectte 
qualification ne saurait s'appliquer, telle la fille de vingt ans. 

L'orateur ne comprend pas très bien comment une jeune fille de dix- 
huit ou vingt ans, prostituée et souvent de longue date, pourrait étre 
imposée comme pupille à l'Assistance publique. C'est une conception 
toute nouvelle et une addition fâcheuse, semble-t-il, à la loi du 28 juin 1904 
qui ne paraît pas avoir prévu la garde des mineurs prostitués. 

Les prostituées mineures pourraient étre considérées plutôt comme des 
pupilles pénitentiaires, et cela en vertu de Ja loi de 1850, bien que leur 
internement n'affecte aucun caractère pénal, maïs il ne faut ni les 
compter, ni les mélanger avec les pupilles de l'Assistance. 

Il est vraisemblable, d'ailleurs, qu'une Administration comme l'Assis- 
tance, dont c'est l'honneur de veiller au maintien d'une pureté de mœurs 
relative, ne consentirait pas à recueillir des pupilles contaminées qui 
seraient un danger pour les autres. + 

L’Assistance éliminée, l'orateur posera à nouveau la question : Qui 
créera ces maisons de réformes ? Qui en fera, en supportera la dépense ? 
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En ce qui le concerne, l’orateur regrette beaucoup l'absence de 
M. Monod, directeur de l’Assistance et de l'Hygiène publiques, qui aurait 
sans doute fait toutes réserves ou observations utiles. 

Quoiqu'il en soil, si la Commission a l'intention d'adopter les textes qui 
lui sont soumis, M. Hennequin demandera, en terminant, qu'il soit ajouté 
aux dits textes une disposition prévoyant l'intervention des parents, leur 
présence comme défenseurs naturels à l'interrogatoire, par le magistrat, 
‘le leur: enfant mineure présumée se trouver en état habituel de prostitu- 
tion. Il paraît impossible qu’une action judiciaire susceptible d'aboutir à 
des conséquences aussi graves que celles prévues par les propositions de 
MM. Bérenger et Le Poitevin, soit engagée en l'absence des parents ou 
tuteurs du mineur inis en cause. 

Mre Avril de Sainte-Croix pencherait, au point de vue juridique, 
pour la proposition de M. Le Poittevin. La juridiction rapide du juge de 
paix lui semble dangereuse. 

Elle partage entièrement l'avis que vient d'émettre M. le Secrétaire 
général en ce qui concerne l’âge : on aura bien assez à faire avec les 
mineures de dix-huit ans : une jeune fille de dix-sept ans et demi qui se 
prostitue depuis deux ou trois ans est déjà d'une rééducation très difli- 
cile. De plus, il faut avoir souci de ne pas imposer une charge trop lourde 
à l’Assistance publique par des séjours indéfiniment prolongés. 

Si Mme Avril de Sainte-Croix a pris la parole, c'est précisément pour 
demander que le débat porte sur la double question de savoir comment 
l'Etat subventionnera les œuvres d’assistance privée et quelle surveillance 
il leur imposera après leur avoir alloué ses subventions. 

Pour quelques établissements de cette sorte qui font réellement le bien, 
il en est un grand nombre — Ha plupart même — qui se livrent à une 
exploilation éhontée de la jeune fille et qui aboutissent ainsi à inspirer 
aux enfants une telle horreur du travail qu'il faut plus tard les réen- 
traîner peu à peu, en dosant minulieusement la tâche. (Très bien !) 

Voici un exemple frappant qui montrera la nécessité d'une surveil- 
lance. Dernièrement, l'Œuvre libératrice s'occupait de transférer dans su 
succursale de Genève — il y à des maisons de reclassement — une jeune 
fille qui avait manifesté le vif désir de quitter un établissement de bien- 
faisance privé établi à Chambéry. Mme Avril de Sainte-Croix se rend dans 
cette ville : avant de partir, il fallut payer 52 francs pour un trousseau 
qui se composait de deux chemises grossières et d’un pantalon. La pauvre 
enfant qui en était propriétaire avait travaillé dans la lingerie, au profit 
de l'établissement charitable, pendant de longs mois, quatorze heures en 
été et douze heures en hiver, et elle avait ainsi amassé un pécule de. 
6 fr. 50 c. — « Lorsque nous avions été très sages, disait-elle, on nous 
donnait 50 centimes par mois. » — Et comme son interlocuteur s’éton- 
nait de la voir satisfaite de si peu et tellement résignée, cette jeune fille 
ajoutait : « Qüe voulez-vous ? des pauvres filles comme nous, c’est bien 
beau quand on nous héberge! » 

Mme Avril de Sainte-Croix ajoute que, d’après les renseignements d'une 
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personne qui à élabli à cel égard une statistique rigoureuse, 72 0/0 des 
jeunes prostituées inscrites à Paris sortent des établissements de hien- 
faisance privée. 

H faudra done, comme l'a demandé M. Bérenger, organiser au plus tôt 
une surveillance rigoureuse, 

M. Bulot ne parlera que sur un seul point : la saisie de l'enfant, quand 
le juge prend les mesures provisoires, 

M. Bérenger a dit que la mineure — qui dans sa propre proposition doit 
Ôtre saisie — ne sera pas jugée contradictoirement, dans le système de 
M. Le Poittevin, puisqu'on ne Paura pas amenée devant le tribunal, 

Est-ce qu'on ne peut donc pas avertir quelqu'un de l'intérêt qu'il 3 
aurait pour lui à se défendre contradictoirement ? 

M. Bérenger ne veut pas de scandale, Cependant, puisqu'il n'entend 
saisir que la prostituée en état habituel de débauche publique, il devrait 
bien dire à quel moment commencera l'habitude, Sera-ce après quatre, 
cinq, ou dix fois ? On aura laissé la mineure exercer impunéiment quatre 
ou cinq fois, — et jusqu'alors il n’y aura pas de scandale, — puis tout à 
coup, à la sixième constatalion, on ne pourra pas attendre! Même, plus 
attendre l'heure où le magistrat pourra recevoir la mineure! 

M. Bulot ne voit donc pas les avantages de la saisie proposée par 
M. Bérenger. Il y voit, au contraire, d'immenses inconvénients. Si le juge 
n'est pas chez lui à huit heures, à dit l'auteur de la proposition, on con- 
duira la fille mineure chez le juge suppléant à minuit moins le quart. 

Cependant, un magistrat pourra trouver très mauvais qu'on vienne le 
trouver à pareille heure. Le juge de paix et son suppléant ont bien le 
droit de disposer de leur nuit pour autre chose que pour statuer. 

Puisqu'il s'agit d'une prostituée d'habitude, if n'y aurait peut-être pas 
un mal irréparable à ce que, entre temps, elle racolât une fois de plus, 
peut-être inutilement; le système juridique, en tout cas, se tiendirait mieux, 

Au demeurant, M. le Procureur général Bulot approu\e Le principe 
de M. Bérenger, mais se rallie au système «le M. Le Poittevin. Il conclut 
en disant que si la fille ne se présente pas, on la citera et l'on suivra la 
voie ordinaire. 

M. Augagneur est aussi un peutisan décidé du grincipe : les mineures 
sont dangereuses. 

D'ailleurs ce n'est pas l'âge, comme quelques-uns le croient, qui déter- 
mine l'intensité de la contamination. Les mineures ne sont pas dangereuses 
parce qu'elles sont jeunes; elles le sont parce que chez elles la contuni- 
nation est de fraiche date et que la maladie cause ses plus grands ravages 
dans les dix-huit mois du début: mais aussi elles sont plus tôt syphi- 
lisées, Dans le système proposé, si on les interne de bonne heure, syphilis 
ot syphilisation seront reportées après 21 ans, voilà tout! (Bruits divers.) 

L'orateur ne croit pas au danger de l'étalage pr'ostitutionnel dans la 
rue. ]] ne saurait partager, «ur ce point, la manière de voir de M. Béren- 
ger. Qu'y a-t-il de fâcheux à ce que les femmes et les jeunes filles hon- 
nêtes rencontrent des prostituées, dont la vue, at contraire, en leur ins- 
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pirant le dégoût, ne peut que ir'éserver certaines d'entre elles des tenta- 
tions et de la chute? 

En parcille matière, le véritable remède, Fintérèt social, c'est de pro- 
téger les mineures contre une situation sociale et laborieuse lamentable. 

L'orateur ne croit pas que le juge de paix, en dehors de Paris et de 
certaines exceplions, ait à un assez haut degré la compétence et la finesse 
psychologique désirables pour ordonner un internement pouvant attein- 
dre sept à huit ans de durée; il repousse le système de M. Bérenger sut 
ce point. On imposcrait imprudemment aux juges de paix une fonction 
si nouvelle. : 

M. Augagneur insistera sur l'indication fournie par Mme Avril de Sainte- 
Croix : il faut créer des œuvres pour les mineures, mais avec une sur- 
veillance de celte protection. Il ÿ a deux refuges, à Lyon, où les fenimes 
recueillies travaillent jusqu'à 14 et 46 heures par jour et gagnent %5 cen- 
times par semaine, C'est le système général de ces maisons; il est bon 
d'ajouter qu'on y est nourri de légumes sordidement préparés et qu'on n'y 
trouve pas de quoi faire une toilette élémentaire. C'est à une honteuse 
exploitation à laquelle il faut à tout prix mettre fin. Les jeunes filles sor- 
tent de là exaspérées. 

Pour répondre aux appréhensions de M. Hennequin en les coudr'edisant, 
M. Augagneur exprimera l'avis que les prostituées inineures doivent être 
recueillies dans des établissements dépendant d'abord d’un service d'État : 
l'État aurait quelques maisons-types qui serviraient de modèles, 

Quant aux établissements privés, l’orateur les verrait tous fermer sans 
aucune espèce de regret. Ce sont des fabriques de lingerie à bas prix, des 
manufactures où s'exerce une exploitation scandaleuse, sous le couvert 
d'une charité qui n'existe pus : ce genre d'élublissements s'enrichit, tue 
les établissements qui emploient des ouvrières libres, tue le commerce. 

Si toutefois on ne eroil pas pouvoir recueillir ‘toutes les prostituées 
mineures dans des établissements de PÉtat ad hoc, el si l'on veut admettre 
les établissements privés pour une répartition, il faudra soumettre eeux- 
ci à une surveillance absolue et à une organisation matérielle telles qu'il 
soit, désormais, impossible de revoir les abus criants que tout le monde 
connait. M. Augagneur se réserve de proposer tout un plan d'organisation 
pour cette catégorie de nraisons, 

M. Bérenger pense que lous ceux qui ont lu la discussion engagée à 
Ja Chambre des députés au sujet de l'affaire du Bon-Pasteur, sont con 
Vaincus qu'à colé des maisons dont vient de parler M Augügneur, il y en à 
d'autres, avant le méme caractère, qui n'ont donné lieu à aucun reproche 
et sont fort bons. Ce sont les bons qui demandent la surveillance et l'ins= 
pection, il ne faut pas l'oublier. 

M. Augagneur ne conteste pas les affirmations de M. Berenger. 

M. Bérenger croyait avoir fait comprendre sa pensée en réclamant, 
poux les établissements d'assistance privée, l'application de l'article 14 dé 
la loi du 5 août 1850, c’est-à-dire en étendant une disposition, concernant 
les établissements pénitentiaires, à des maisons d’une tout autre nature, 
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Si, grâce à l'initiative de M. Augagneur, la Chambre des députés votait, 
à cet égard, une proposition de loi, M. Bérenger pourrait. promettre que 
l'incubation, par le Sénat, de cette proposition ne sera pas très longue; il 
y à d'ailleurs un projet de loi pour instituer l'inspection de l'assistance 
privée. 

M. le Président Dislère, mandé au Conseil d'État, quitte le fauteuil 
de Ja présidence, après avoir prié M. le vice-président Bérenger de Ty 
remplacer, 

M. le Président Bérenger rappelle à la Commission que deux pro- 
positions touchant les mesures à prendre à l'égard des mineures sont 
présentement soumises à son approbation. 

Voici le texte de la première, dont l'auteur est M. Bérenger : 

« Tout mineur saisi en état habituel de prostitution sera conduit devant 
le juge de paix qui ordonnera, suivant les circonstances, sa remise à ses 
parents, son envoi dans un établissement approprié à sa réformation mo- 
rale ou sa remise à l’Assistance publique pour être retenu, soit jusqu’à sa 
majorité, soit jusqu'à ce quil ait achevé l'apprentissage d’un métier. 

» Les établissements d'assistance privée créés en vue de recevoir ces 
mineurs seront soumis aux conditions instituées par la loi du 5 août 1850 
et recevront le prix de journée accordé aux pupilles de l’Assistance pu- 
blique. » 

M. le Président Bérenger va mellre aux voix cette proposition. 

M. le D' Lucas demande que dans le vote qui va avoir lieu la ques- 
tion de l’âge de la mineure soit réservée. 

M. le Président Bérenger. — Si la mesure proposée ne doit s'ap- 
pliquer qu'aux mineures de dix-huit ans, ainsi qu’on l'a demandé, cette 
restriction aboutira forcément à la mise en carte des prostituées de dix- 
huit à vingt-et-un ans. 

M. Hennequin.— À dix-huit ans la jeune fille a un métier, elle n'a 
pas que la ressource de la prostitution! 

MM. Augagneur et Lucas. — Mais, Monsieur le Président, encore 
une fois, il n’y à plus de carte! Il n’y a plus d'inscription! 

M. le Président. — Cette aflirmation est peut-être imprudente. Il ne 
faut pas perdre de vue les termes de la lettre par laquelle M. le Ministre 
de l'Intérieur demande à la Commission du régime des mœurs de 
vouloir bien jeter les bases d'une réglementation transitoire. (Bruits 
divers.) 

M. Augagneur. — La Commission a déjà duré plus longtemps qu'un 
ministère 

M. le Président relil sa proposition. 

M. Le Poittevin déclare qu'au fond il accepterait la limite de dix- 
huit ans. Mais, en mettant vingt et un ans dans son texte, il est conne 
l'avocat qui plaide le plus pour avoir le moins. 

M. le Président. — On se trouve en présence de deux questions 
différentes. 

M. Le Poittevin se préoccupe à la fois : 1° de la limite d'âge au regard 
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du fait de la saisie et 20 de la limite extrême de la période de rétention 
pour réformation morale, en d'autres termes de la limite de l’âge de l’en- 
trée et de celle de l’âge de sortie, 

Si la proposition soumise au vote mentionne l’âge de dix-huit ans en 
ce qui concerne le premier point, il faudra cependant maintenir que la 
prostituée mineure peut être retenue jusqu'à vingt et un ans, alors 
même que son état habituel de prostitution aura été définitivement 
constaté à un moment où elle a atteint l’âge de dix-huit ans moins un 
jour. 

En ce qui concerne la détermination de la majorité, tous les congrès 
criminalistes désignent l’âge de vingt-et-un ans comme limite : les mi- 
neurs voleurs peuvent être retenus jusqu'à vingt ans. 

M. le Président. — La première question qui se pose est celle de 
l’âge maximum au moment de la constatation de l’état de prostitution 
habituelle, au moment de la saisie, 

M. le Président, en d'autres termes, met aux voix la question sui- 
vante : 


« Quel devra être l’âge maximum de la fille que l'o1 conduira 
devant le magistrat ? » 


A l'unanimité moins une voix, la Commission adopte l'âge de dix-huit 
ans. 

M. le Président. l'amendement de M. Le Poitlevin relatif à la 
compétence judiciaire lui paraissant avoir plus de faveur que sa propre 
proposition, donnera lecture de cet amendement et lui donnera en même 
temps la priorité. (Trés bien!) 

M. Le Poittevin rappelle qu'il a élaboré et apporté à cette séance 
un texte provisoire complémentaire ; mais, s’il s'agit seulement, aujour- 
d'hui, d'émettre un simple vœu, il se contentera de soumettre au vote de 
la Commission son premier texte déjà imprimé. 

M. le Président donne lecture du texte de l'amendement de M. le 
Professeur Le Poittevin dont les différentes dispositions seront successi- 
vement mises aux voix : 


« La Commission émet ie vœu : 


» Que la fille mineure de dix-huit ans qui s2 livre habituelle- 
ment à la prostitution soit jugée par le tribunal civil en chambre 
du conseil... » 


Cette première partie de l'amendement (contraire au texte de M. Bé- 
renger qui demandait que la mineure füt saisie et conduite devant le juge 
de paix) est mise aux voix. 

La Commission adopte (par 40 voix contre 1) ce paragraphe aux termes 
duquel la fille mineure de dix-huit ans sera jugée par le tribunal civil, 
en chambre du conseil. 

M. le Président poursuit la lecture du texte de M. Le Poittevin : 
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« .…. qui decidera suivant les circonstances, et à charge d'appel, 
si elle doit être rendue à ses parents ou placée (1) dans un établis- 
sement... » 

M. Hennequin. — « Par l'Administration » est donc supprimé ? 

M. Brunot demande le maintien des mots « par l'Administration » : 
il faut une autorité qui remplace les parents. 

M. le Président. — ...par l'Administration dans un établissement 
approprié à sa réformation morale, » 

M. Hennequin croit que les mots par l'Administration ne sont pas 
absolument nécessaires. Il voudrait la simple indication que l’enfant 
« doit étre placé ». Le reste ne serait qu'une question de compétence. 

M. Le Poittevin rappelle qu'il y a deux systèmes : 

4° Celui du Code pénal, impliquant la remise entre les mains de l’Ad- 
ministration pénitentiaire; 

2 Celui de la loi du 19 avril 1898, permettant de placer l'enfant dans 
la forme des placements de l’Assistance publique, mais avec cette circons- 
tance que le tribunal peut confier le dit mineur, soit à un particulier, 
soit à une institution charitable d'ordre privé. 

M. le Président posera une question : la pensée de M. Le Poittevin 
est-elle que le juge impose, que l'Administration impose. Si le juge 
n'impose pas à la maison privée l'obligation de recevoir l'enfant, il faut 
néanmoins que le nom de la maison instituée figure dans le jugement. 

M. Le Poittevin, s'adressant à M. Bérenger. — Préférez-vous les 
mots qui figurent dans le texte de votre proposition : « ou sa remise à 
l'Assistance publique » ? 

M. Hennequin. — Ja remise à l’Assistance serait une innovation 
contestable en raison de la qualité des mineures dont il s'agit. : 

M. le Président. — En ce moment la Commission innove, mon- 
sieur le Secrétaire général. (Très bien !) 

M. Augagneur se déclare partisan de l’expression la plus large. Si 
l'établissement désigné se refuse à recevoir l'enfant, l'Administration en 
cherchera un autre. Quand un individu est condamné le juge n’indique 
pas la prison. 

M. Bulot. — Mais le tribunal ne désigne la maison privée que lors- 
qu'un particulier généreux, M. Rollet par exemple, a adressé une demande 
à l’autorité judiciaire : autrement le juge ne connaît pas l’établissement. 
L'Administration pourra en changer. 

M. Augagneur. — L'Administration saura mieux que le juge la 
xnaison à désigner. 

M. Hennequin. — Et si l'on décide que F'État créera des maisons de 
réforme pour la rééducation des jeunes filles? 

M. le Président, relisant. — Quelle que soit l'éventualité, on pour- 


(1) Ce premier membre de phrase est considéré comme dépendant logiquement 
de la disposition votée à l'instant, lui faisant suite, par conséquent voté lui- 
même. /Note du Rédacteur.) 
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rait adopter ce texte : « ou placée par l'Administration dans un établisse- 
ment public ou privé chargé de sa réformation morale. » 

M. Le Poittevin ne fail aucune objection à cet amendement. 

M. Fosse cstime qu'il n’est pas possible de fixer un même âge : 
1° pour l'entrée ; 20 pour la sortie du mineur soumis à la réformation 
morale. 

M. Augagneur. — L'âge de sortie déterminera l’âge de l'entrée et 
l'âge de la poursuite. D'autre part, si l'on ne poursuit plus après dix- 
huit ans, on annulera la loi pour les enfants de dix-sept ans et demi... 

Plusieurs membres font observer que la limite d'âge de l'entrée 
est fixée par un vote. 

M. le D' Lucas opine pour l'âge de dix-huit ans comme limite 
extrême de la rétention du mineur ; c’est une date fréquemment usitée 
en droit pénal (Bruits divers) ; il demande à expliquer son opinion sur 
l'âge de la sortie. 

M. le Président price le D' Lucas, en raison de l'heure avancée, de 
réserver ses observations pour la prochaine séance ; il lui rappelle inci- 
demment que l’article 66 du Code pénal fixe à vingt ans révolus et non 
à dix-huit la limite d'âge de la détention et de l'éducation du mineur 
acquitté pour avoir agi sans discernement et envoyé dans une maison de 
correction. 

M. le Président rappelle que le texte partiellement voté est celui-ci : 


« La Commission extraparlementaire du Régime des mœurs 
émet le vœu que la fille mineure de dix-huit ans qui se livre habi- 
tuellement à la prostitution soit jugée par le tribunal civil en 
chambre du conseil qui décidera, suivant les circonstances et à 
charge d'appel, si elle doit être rendue à £es parents ou placée 
par l'Administration. » 


C'est donc sur ce dernier mot que le débat vient de s’arrêter. 

La prochaine réunion est fixée à l'unanimité à huitaine, c’est-à-dire au 
30 juin 1905 (à l'heure habituelle). 

La séance est levée à midi 5 minutes, 


Présents : Me Avril DE Sainte-Croix; MM. AUFFRET, AUGAGNEUR, BALZER, 
BÉRENGER, BESNIER, BRUMAN, BRuNOT, BuLOT, BUTTE, CAILLOT, DISLÈRE, FEUIL- 
LOLEY, FAUX, Fosse, G1DE, LAURENT-ATTHALIN, LE PorTrTevin, Lucas, Mascer, 
MaSriER, MEUNIER, SaiNr-AuBiN, Turor; MM. HENNEQUIN, Secrétaire général; 
BRANSOULIÉ, DELAITRE, Secrétaires. 


Excusés : MM. AuBErT, BEAUCHET, BORNE, BRIEUX, BRissAUD, BROUARDEL, CAT- 
TEAU, CAVARD, COLIN, ComTE, CRuPPI, DANEY, DAUZON, DESPLAS. FABRE, FLOURENS, 
FOURNIER, D’IRIART D'ETCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LANDOUZY, 
LaNGLET, LENARD, LÉPiNe, MaizLart, MESLIER, Miziès-Lacroix, Mono, MorLor, 
Mureau, NoULENS, OPPORTUN, PAILLOT, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE SAL, SAUVAN, 
SERRES, STRAUSS, VINCENT, Yves Guxor; MM. DoLLÉANSs, JoLy, RENAULT, Secré- 
taires. 


CHAPITRE XXX 


Vingt-cinquième séance : 30 juin 1905. 
ORDRE DU JOUR : 


Proposition de M. Bérenger. 


Amendement de M. le Professeur Le Poittevin. 
(Suite de la discussion.) 


Protection des filles mineures en état 
de prostitution publique (|). 


Vote du placement de la mineure après jugement 
du tribunal civil. 


Sommaire. — LEs PROPOSITIONS DE M. Le D' Lucas : 1° Abolition immédiate 
des punitions administratives; 2° illégalité des pratiques des médecins des mœurs, 
M. le Président Dislère, M. le D' Lucas. — Ajournement de l'examen des pro- 
positions. 

PROTECTION DES FILLES MINEURES (suite de la discussion) : La question des éta- 
blissements où les mineures seront placées en garde; l'Assistance publique ; 
les établissements de l'Administration pénitentiaire; les Écoles de réforme, 
organes nouveaux d'une institution nouvelle; établissements publics ou privés; 
les particuliers. MM. Monod, Le Poittevin, Bérenger, Turot, M": Avril de 
Sainte-Croix, Saint-Aubin, Hennequin, Augagneur, Bulot, Denis, Butte, 
Fiaux. — L'École de réforme de la Salpétrière. 

Vote, après jugement du tribunal civil statuant en chambre du Conseil, de « la 
remise de la mineure à des particuliers; de son renvoi à ses parents, de son 
placement dans un établissement privé, régulièrement autorisé à cet effet, appro- 
prié à sa réformation morale, soit jusqu'à sa majorité... » 

La question du relèvement moral de la mineure et de son aptitude à gagner 
honorablement sa vie dans ses rapports avec la sortie provisoire et définitive 
anticipée de l'École de réforme. MM. Hennequin, Augagneur, Turot, Feuilloley, 
Bérenger, Le Poittevin, Brunot, Fiaux; l'amendement de M. Turot. Ajourne- 
ment du vote à la prochaine séance. 

Opinion de M. le D' Jules Voisin, directeur et médecin-chef de l'École de 
réforme de la Salpétrière sur l’âge de sortie des mineures en garde, 


(1) Nous rappelons ici que la Commission a adopté sur la matière le principe 
de la proposition de M. Bérenger mais qu’elle a, par un vote, donné sa préfé- 
rence au texte de M. le Professeur Le Poittevin qui changeaïit le juge compétent, 
modifiait la procédure et restreignait l’internement ct l'éducation de réforme pro- 
voqués par la licence prostitutionnelle « aux seules filles mineures, » 
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La séance est ouverte à 9 h. 45 im. sous la présidence de M. Dislère, 

M. le Président demande si personne n'a d'observations à présenter 
sur les procès-verbaux des 22%, 93° et 2% séances de la Commission, 
tenues les 9, 16 et 23 juin. 

Personne ne présentant d'observations, les procès-verhaux de ces trois 
séances sont adoptés. 

M. le Président rappelle à la Commission les questions inscrites à 
l'ordre du jour de la séance, à savoir: 

1o La discussion (suite) des propositions de MM. Bérenger et Le Poitte- 
vin, relatives à la protection des mineures ; 

20 La discussion (suite) des propositions de MM. ANSE et Le Poit- 
tevin, concernant la répression du charlatanisme. 

M. le Président informe qu'il a reçu de M. le D' André Lucas une 
lettre lui demandant d’inserire À l’ordre du jour la discussion de son 
rapport relatif: 1° aux punitions administratives entrainant la détention 
des filles inscrites; 2 aux visites corporelles en vue de rechercher l'exis- 
tence des maladies vénériennes (1). 


(1) Nous rappelons qu'à la fin de la septième séance, tenue le 8 juillet 1904, 
M. le D: André Lucas déposait sur le Bureau deux vœux (insérés in extenso au 
procès-verbal): le premier, visant l'abolition immédiate des punitions administra- 
lives ; le second, ayant pour objet de démontrer juridiquement l'illégalité des 
pratiques des médecins des mœurs. Ce second vœu était basé sur l’article 15 de la 
loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine et l’art. 378 du Code pénal 
relatif à la divulgation du secret professionnel, auxquels ne se conforment pas 
ces médecins « puisqu'ils dénoncent à l'autorité les patientes affectées de mala- 
dies vénériennes », lesquelles ne figurent pas parmi les affections transmissibles 
dont l'énonciation est prévue dans l'article 4 de la loi de 1902 sur la protection 
de la santé publique, et donnée effectivement dans la liste du décret de 1903. 

M. le D: Lucas avait été invité, dans la séance du 18 novembre 1904 {la huitième), 
par M. le Président Dislère, à faire un rapport sur ses propres vœux. 

Ce rapport imprimé et distribué contient, outre leur texte, un exposé des motifs 
s'appuyant sur les faits relatés dans les rapports de MM. Lépine, Hennequin et 
Meunier, un exposé critique très sommaire de la Réglementation à Paris et en pro- 
vince d'après ces mêmes rapports, enfin des conclusions el un projet de résolution 
que nous donnons ci-dessous intégralement : 

« De ce qui précède, nous croyons pouvoir conclure, dit M. A. Lucas : 

1°. — La terminaison prochaine des travaux de la Commission extraparle- 
mentaire permet d'espérer que, dans le plus bref délai, une législation concer- 
nant le régime des mœurs interviendra, conforme au respect du bon ordre et 
de la santé publique et compatible avec les droits impérieux de la liberté 
individuelle. 

2%. — Nous proposons en conséquence la transformation de nos vœux en une 
déclaration de.prineipe qui sera énoncée dans le rapport adressé à M. le Prési- 
dent du Conseil, lors de la clôture de nos travaux. 

æ.—Tl plaira à la Commission extraparlementaire de vouloir bien émettre un 
vote sur la solution suivante : 

En l’état actuel de notre législation : 

A. — Le droit d’infliger des peines privatives de la liberté n'appartient qu'aux 
tribunaux ordinaires, dans les seuls cas prévus par le Code pénal. 

B. — Les médecins ne peuvent déroger aux obligations du secret professionnel 
que conformément aux dispositions de l’article 15 de la loi du 30 novembre 1892 
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M. le Président n'a pas cru devoir déférer À cette demande de Fhono- 
rable membre de la Commission pour les raisons suivantes : 

D'une part, si la Commission extraparlementaire à bien voulu confier 
à son président le soin de fixer les ordres du jour, il n’en est pas moins 
nécessaire que l’objet des différentes discussions à abonler ou à pour- 
suivre ait été désigné, au préalable, par la Commission elle-même, ou 
que cette désignation résulte implicitement, mais logiquement, d'un 
‘débat antérieur. Tel n’est point le cas des propositions de M. Lucas. 

En second lieu, les deux questions déjà inscrites à l’ordre du jour, con- 
formément à une décision de la Commission, paraissent devoir absorber, 
en raison de leur importance, la totalité de la séance d'aujourd'hui, 

Enfin, M. le Président s’est demandé si, en raison même du caractère 
particulier qu'elles présentent, les propositions de M. le D' Lucas étaient 
susceptibles d’être mises à l’ordre du jour des travaux de la Commission. 

M. le Président rappelle qu’à la suite de la communication d’une lettre 
de M. le Président du Conseil, adressée à la Commission (17e séance), 
relative au mode de travail de celle-ci, M. le Dr Lucas à proposé dans 
son rapport la transformation des vœux qu'il avait émis en une déclara- 
tion de principes que Ja Commission énoncerait dans le Rapport adressé 
à M. le Président du Conseil, lors de la elôture de ses travaux. 

Cette déclaration de principe est la suivante : 

(VW, les conclusions et le projet de résolution ci-dessous insérés en note.) 

M. le Président ajoute qu'il appartient à la Commission extraparle- 
mentaire d'examiner si elle peut émettreun vote sur la solution proposée 
par M. le D' Lucas; si elle peut examiner et apprécier la jurisprudence 
de la Cour de cassation accorlant la sanction pénale aux règlements 


(révélation de maladies constatées après diagnostic établi et désignées par la loi 
de 1902 sur la protection de la santé publique) et à celles des articles 43 et 44 
du Code d'instruction criminelle (adjonction de personnes présumées, par leur art 
ou profession, capables d'apprécier la nature ou les circonstances d'un crime ou 
délit, agissant « serment préalablement prêté, ») 

Un médecin des mœurs ne peut done légalement exercer ses fonctions ayant 
pour but la recherche et la déclaration des maladies vénériennes où capables 
d'être transmises par le contact vénérien. 

GC. — Une femme ne peut pas être contrainte à un examen médical en vue de 
la recherche des maladies vénériennes, « el peut toujours s'y refuser ». 

(Rapport sur deux vœux ayant pour but l'abolition de certaines praliques s’inspi- 
rant de la Réglementation actuelle, par le docteur André Lucas, membre de la 
Commission extraparlementaire (in-& de 24 p. Melun, Imp. Adm., 1904). 

Nous donnons à l'Appendice un extrait du rapport de M. Lucas qui est juridi- 
nement des plus intéressants parce qu'il étudie, les lois en main, le fonction- 
nement médical du Dispensaire dans ses rapports avec l'arbitraire policier. Le 
lecteur y trouvera également matière à rapprochement avec l'incident survenu 
entre M. le député Meunier et M. le chef de division G. Honnorat à propos de la 
visite cogrcitive imposée aux filles arrêtées et de l'emprisonnement sans limite 
qui leur est infligé en cas de refus obstiné de la laisser pratiquer. Dans sa lettre 
de protestation à M. le Président Dislère (V. neuvième séance, 15 dée. 1904, 
tome I, p. 582), M. Honnorat se plaint de la publicité donnée par le Dr Lucas 
aux faits allégués par le rapport de M. P: Mennier et de leurs commentaires. 
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municipaux qui édictent les mesures administratives blâmées par M. Lucas; 
ou si elle peut enfin critiquer ce qui constituerait une négligence des par- 
quets, ceux-ci ayant eu le tort de n'exercer aucunes poursuites contre les 
médecins qui se seraient rendus coupables de violation du secret profes- 
sionnel dans les conditions indiquées. 

La Commission extraparlementaire est entrée depuis longtemps déjà 
dans la voie de propositions qui sont de nature à donner satisfaction aux 
critiques qu'a soulevées la situation actuelle. I ne semble donc pas 
opportun, alors que l’ordre du jour est chargé de travaux commencés et 
que les vacances parlementaires sont si proches, de revenir sur des 
propositions qui visent, non pas la législation, maïs la jurisprudence. 

Pour sa part, M. le Président estime qu'il n'y à pas lieu de porter à 
l'ordre du jour les propositions de M. le Dr Lucas. {Bruits divers.) 

M. le D' Lucas explique qu'il est moins désireux de voir adopter ses 
propositions que de voir discuter la légalité du régime actuel, 

Si la Commission, tout en présentant une nouvelle organisation, venait, 
Code en main, démontrer l’illégalité de l'organisme encore debout, sa 
doctrine et son projet auraient une bien plus grande force. En préparant 
la législation à intervenir, elle fait un vide où vient s'effondrer la Police 
des mœurs : c'est une situation que le Ministre de l'Intérieur a faite à la 
Commission du régime des mœurs, à deux reprises successives, dans 
deux lettres qu’on n'a pas oubliées. 

M. le D' Lucas pense, quant à lui, qu'on aurait accompli une tâche 
très incomplète si, durant deux années de travaux, on n'avait pas émis 
une appréciation quelconque sur la légalité de la Réglementation. 

M. Bulot. — Nous avons condamné la Police des mœurs, en la rem- 
plaçant. 

M. le Président fait remarquer que les modifications au régime actuel 
votées depuis plus de deux ans indiquent assez que ce qui existe est 
mauvais. 

M. le Président ne croit pas qu'actuellement, code en main suivant 
l'expression de M. Lucas, la Commission puisse discuter la jurisprudence 
de la Cour de cassation ou déclarer qu'en ne poursuivant pas certains 
médecins les tribunaux ont manqué à leur devoir : pour lui, il ne peut 
autoriser un tel débat. 

La Commission doit rester dans son cadre et poursuivre exclusivement 
le cours de sa mission — aujourd'hui tout près d'être accomplie — qui 
consiste à présenter au Gouvernement le projet qu'elle a reçu mission de 
préparer. 

Personne ne demandant la parole, l'incident est clos. 


M. le Président donne la parole à M. Hennequin, premier des ora- 
teurs inscrits, pour continuer le débat sur les mesures de protection à 
l'égard des mineures. 

M. Hennequin, secrétaire général, doit déterminer exactement le 
point où en est restée la discussion engagée dans la dernière séance, 
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il rappelle que la Commission, prenant comme base la proposition 
de M. Le Poittevin, en à adopté une première partie avec certaines mo- 
difications : 

Le texte voté est ainsi conçu : 


« Vœu que la fille mineure de 18 ans quise livre habituellement 
à la prostitution soit jugée par le tribunal civil statuant en cham- 
bre du conseil qui décidera, suivant les circonstances et à charge 
d'appel, si elle doit être rendue à ses parents ou placée par l'Ad- 
ministration dans un établissement approprié à sa réformation morale. » 


M. Hennequin à demandé qu'il ne soit pas spécifié que le placement 
serait effectué par l'Administration, exposant qu'il s'agissait là d'une ques- 
tion de compétence susceptible de soulever des discussions ct qu'il était 
préférable de ne rien préciser à cet égard et de rester dans le domaine 
des idées générales. 

En fait, il s'agissait de savoir si le soin d'assurer le placement de la m - 
neure serait confié à l'Administration, comme le porte le texte, ou si l’auto- 
rité judiciaire en serait exclusivement chargée. 

M. Brunot a demandé au contraire le maintien du mot « Administra- 
lion » et s'est fait inscrire pour soutenir cette proposition. 

D'autre part, à la fin de la séance, certains orateurs, dont Mme Avril 
de Sainte-Croix, M. Augagneur et M. Bérenger, avaient sommairement 
posé la question de savoir ce qu'il conviendrait d'entendre par celle 
expression « établissement approprié à sa réformation morale », et si on 
entendait bien viser tout à la fois des élablissements publics et des 
établissements privés. Tel est le point où est parvenue la Conitnission 
dans la discussion des propositions de MM. Bérenger et Le Poittevin. 

M. le Président. -- C'est bien sur le mot par l'Administration 
que l'on s'est arrété. La Commission va poursuivre la discussion qu'il à 
soulevée avant d'examiner la suite du Lexte de la proposition. 

M. Bérenger rappelle à son tour que M. Brunot a demandé le main 
tien du mot « par l'Administration ». IL s'associe à cette demande et pensu 
qui si l'expression établissement impliquait à la fois les établissements 
publics et les établissements privés — qu'il avait nommément visés dans 
sa propre { oposition — la question se trouverait résolue, 

M. Monod voudrait savoir exactement de quelle Administration il 
s'agit. 

semble, d'après le texte de M. Bérenger, que ce serait l'Assistance 
publique : on y parle en effet ($ 2), de prix de journée calculée, elc. 
Au cas où on aurait eu réellement cette pensée, on ne saurait s'empé- 
cher de tenir compte de la législation actuelle en la matière. Une loi 
toute récente, en date du 28 juin 1904, détermine (articles 4 et 2) 
des règles spéciales applicables à deux catégories distinctes de pupilles de 
l'Assistance publique : les pupilles difficiles et les pupilles vicieux. 

A l'égard de ceux-ci, le tribunal civil est appelé à statuer, précisément 
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de la même façon qu'il le ferait, d'après le Lexte voté par: lx Commission 
le 23 juin, à l'égard des prostituées mineures. 

Quand un enfant assisté, c’est-à-dire un enfant déjà confié à la garde 
de l'Administration de l’Assistance publique est devenu, en raison de ses 
mauvais penchants ou de ses habitudes vicieuses, une cause de désordre 
très grave, l'Autorité jadiciaire prononce son renvoi dans une colonie 
pénitentiaire. 

Ce pupille immoral, par conséquent dangereux au point de vue de la 
santé morale des autres enfants, FAdministration ne le garde pas. Bien 
qu'il ait été régulièrement confié à ses soins et qu'il soit placé sous sa 
tutelle, la loi, en pareil cas, l'autorise à s'en débarrasser, Va-t-on lui 
imposer, aujourd'hui, l'obligation de se charger d'un enfant qui n'a pas, 
jusqu'ici, dépendu d'elle, précisément parce qu'il se trouve dans une 
situation identique, au point de vue moral, à celle de l’ex-pupille qu’elle 
à renvoyé conne vicieux ? 

M. Monod avoue qu'il à été inquiété par la mention des mots Assis- 
tance publique dans l'un des deux textes soumis à l'examen de la Com- 
mission. Quant au mot administration, il devrait s'entendre de l'Admi- 
nistration pénitentiaire. 

M. Le Poittevin fait observer qu'il s'est contenté, pour sa pat, 
d'indiquer que à mineure pourrait être placée par l’Administration dans 
un établissement approprié, en vertu d'un décision de l'Autorité judi- 
ciaire. 

H ajoute qu'en arrétant le projet d'amendement dont il à saisi la Com- 
inission, il se proposait uniquement de fixer la compétence de juridiction, 
nonmément le tribunal civil, en mentionnant, au surplus, qu'il y avait 
lieu d'envoyer la mineure prostituée dans un endroit quelconque aux fins 
‘le réformation morale. L'amendement de l'orateur visait surtout le choix 
du juge. Quant à indiquer telle ou telle Administration, M. Le Poittevin 
laisse ce soin à ceux de ses collègues qu'il juge plus qualifiés que lui, 

M. Monod admet parfaitement dans le texte de la proposition l'ex- 
pression : « établissements publics où privés », mais il s'élève éncrgique- 
ment contre l'introduction du mot et le choix de l'établissement : l’Assis- 
tance publique. 

M. Turot voudrait que le terme proposé ne pût pas englober l’Admi- 
uistration pénitentiaire. IL rappelle le vote du Conseil municipal de Paris 
au sujet des prostituées minenres, Après avoir émis un vœu (endant à ce 
que la fille mineure, arrélée pour fail de prostitution, füt retenue aux 
fins de réformation morale, l'assemblée cormmunale à immédiatement 
voté la création d'un asile municipal spécialement affecté à cet objet. 
L'orateur ne veut pas, en ce moment, entreprendre un discours sur le 
déterminisme et l'influence morale: mais il n'admettra jamais, sans pro- 
tester avec la dernière énergie, que l'établissement de réforine ait le 
caractère pénitentiaire, On se préoccupe, aujourd'hui, d'arracher à leur 
turpitude de malheureuses enfants victimes de Findignité ou de l’insou- 
ciance de leurs parents qui les on( jetées vu abandonnées à la rue, c'esl- 
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à-dire à la merci des sollicitations criminelles de toutes les matrones 
infâmes de leur quartier. Que leur faut-il à ces malheureuses? Quelques 
semonces, des exhortations affectueuses, le bon exemple et l'habitude du 
travail, Il faut leur donner une culture morale et leur apprendre un 
métier, 

Si c'est ce but qu'on veut atteindre, il ne faut pas que le renvoi 
dans un établissement de réforme ait la signification d'une peine. (Très 
bien!) 

M. Monod s'associe volontiers au vœu de M. Turot. Il répète toute- 
fois que l’Assistance publique n'est pas l'établissement qu'il faut désigner: 
pour recueillir les prostituées mineures. 

M. Bérenger regrette qu'au début de ce débat les orateurs traitent 
plusieurs questions à la fois. Mieux vaudrait les traiter isolément: il lais- 
sera pour lui, en ce moment, l'observation de M. Monod qui ne porte que 
sur la deuxième partie de sa proposition, mais il exprimera un avis ana- 
logue à celui que vient de produire M. Turot : il serait détestable d'en- 
voyer ces jeunes filles mineures, toutes prostituées qu’elles soient déjà, 
«dans une colonie pénitentiaire; il importe de les recueillir dans un 
établissement approprié à leur réformation morale, tel que celui qu'a 
voté le Conseil municipal de Paris. 

Un orateur précédent à fait remarquer l'importance qu'il attache 10 à la 
question de compétence, 2 à la préférence donnée au tribunal civil; un 
autre orateur à ajouté que c'est le tribunal civil qui désigne, aux termes 
d'une loi récente, la maison où doivent être renvoyés les pupilles vicieux 
de l’Assistance publique. Cette mesure prévue par la loi du 28 juin 1904 
n'est pas une nouveauté. 

IL convient de remarquer que la loi du 9 avril 1898 sur la répression 
des violences, voies de fait, actes de cruauté et attentats commis envers 
les enfants, dispose : 1° que le juge d'instruction commis pourra ordonner 
que la garde provisoire de l'enfant soit confiée à un parent, à une per- 
sonne où à une institution charitable qu'il désignera ou, enfin, à l'Assis- 
tance publique; 2 que les cours ou les tribunaux saisis du crime ou du 
délit commis contre l'enfant, pourront, le ministère public entendu, 
statuer définitivement sur la garde du dit enfant. Le juge d'instruction 
prend une mesure provisoire et, ultérieurement, la Cour ou le tribunal 
désignent, à titre définitif, la personne ou l'établissement chargé de la 
garde du mineur, 

C’est par application du principe établi par La loi de 1898 que M. Bé- 
renger disait que l'autorité judiciaire — le juge de paix d'après sa propo- 
sition, le tribunal civil d'après l'amendement de M. Le Poittevin. — 
devrait ordonner, suivant les circonstances, la remise de l'enfant à ses 
parents, son envoi dans un établissement approprié à sa réformation 
morale, ou sa remise à l'Assistance publique. 

Dans la seconde formule, celle de M. Le Poittevin, le rôle du tribunal se 
borne à remettre l'enfant à l'Administration, lorsqu'il s’agit de le placer 
dans un établissement approprié à sa réformation morale. 
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L'orateur aurait préféré que le placement, dans ce cas, fût directement 
assuré par le tribunal, que ce fût le tribunal qui, lui-même, aiguillât 
l'enfant : avec celle procédure, on arriverait plus rapidement à fixer le 
sort de l'enfant, puisqu'on éviterait ainsi des lentcurs inévitables. M. Bé- 
renger ne voit dans la procédure de M. Le Poittevin qu'une formalité de 
plus pour arriver, au demeurant, à un résultat identique. 

M. Le Poittevin u'attache aucune importance à ce point de son 
amendement, point tout à fait secondaire à ses yeux. 

M. Turot et M"° Avril de Sainte-Croix demandent à M. Le 
Poittevin s’il maintient cependant cette partie de son texte. 

M. Bérenger, qui s’est incliné de bonne grâce sur la question de 
compétence devant la proposition de M. Le Poittevin avant le vole de la 
Commission qui devait écarter la juridiction du juge de paix, fait celle 
fois, avant le vote, toutes ses réserves, et demande formellement que ce 
soit le tribunal qui, lui-méme, indique l'établissement où sera placée la 
mineure : c'est une décision qui peut avoir une grande importance pour 
le sort de l'enfant. La question à discuter, relative aux établissements 
privés, se greffe, dans la pensée de M. Bérenger, sur: ce point du projet. 

M. Hennequin invoque le précédent créé par la loi du 28 juin 1904 
pour demander qu'on établisse, — ainsi que l’a prescrit cette loi, — une 
liste des établissements susceptibles d’être autorisés à recevoir des pros- 
tituées mineures. 

Si cette loi de 1904 a admis le concours des Associations de bienfaisance 
et des établissements privés pour l'éducation des pupilles de l'Assistance 
publique reconnus difficiles ou vicieux, c'est seulement sous la condition 
d'y avoir été autorisés après approbalion et acceptation de leurs statuts, 
règlements et locaux. 

IL ne faut pas moins de précaulions en ce qui concerne les mineures 
prostituées d'habitude ; et il importe que, pour une tâche aussi difficile, 
les établissements éventuellement chargés de la réformation morale de 
ces malheureuses ne soient pas des établissements quelconques. 

En faisant des réserves sur ce point, on répondrait aux légitimes 
préoccupalions traduites par Mme Avril de Sainte-Croix dans la dernière 
séance. 

M. Bérenger. — Ce seraient alors des établissements autorisés, recon- 
nus d'utilité publique ? (Réclamations de divers côtés de la salle.) 

Plusieurs membres. — Mais non, en aucune façon. 

M. Bérenger a posé la question. L'idée capitale, pour M. Bérenger, 
c'est que ce soit le tribunal qui décide et désigne dérectement. 

M. Monod. — Deux lois lraitent précisément de la matière à pro- 
pos des enfants maltraités, moralement abandonnés, en danger en un 
mot. d 

Il y a d'abord la loi du 24 juillet 1889 : elle prévoit la mesure. L'ar- 
ticle 17 de cette loi porte que, lorsque des Associations de bienfaisance, 
régulièrement autorisées à cel effet, ont accepté la charge de mineurs de 
seize ans, le tribunal peut décider qu'il y a licu, dans l'intérêt de l'enfant, 
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de déléguer à l'Assistance publique les droits de puissance paternelle 
abandonnés par les parents et de remettre ées droits à l'établissement 
gardien de l'enfant. 

Une liste des établissements particuliers ainsi autorisés est dressée par 
le Ministère de l'intérieur, 

On pourrait insérer dans ce texte ces mots : « établissements régulière- 
ment autorisés, » 

M. Bérenger. — C'est une forinule qui serait logique si tes mineures 
en question élaient déclarées pupilles de l'Assistance publique : mais vous 
ne le voulez pas... 

M. Monod. — Assurément. La toi du. 2S juin 199% fail précisément 
sortir de l'Assistance les enfants de cette catégorie, et l'établissement qui 
est appelé à les admettre est nécessairement un établissement péniten- 
liaire, 

M. Bérenger. — La Commission n'acceptera pas d'établissement 
pénitentiaire. Le but de la nouvelle loï est de créer des établissements 
spéciaux de réformation morale. La prostituée mineure pourrait être, pro 
formd, déclarée pupille de l'Assistance publique ; puis, elle serait dirigée 
sur une des maisons de réforme, 

M. le Président. — Tout le monde cst d'accord pour supprimer 
du texte le mot : « Administration ». On dira que la mineure doit étre 
placée, jusqu'à sa réformation morale, dans nn établissement autorisé à 
catscitete 

M. Monod propose: Régulièrement autorisé à cet effet et approprié à sa 
réformation morale. Tels sont les termes de la loi de 1889. 

M. le Président donne lecture du texte en discussion, qui serait 
libellé en ces termes : 

« La fille mineure de dix-huit ans qui se livre habituellement à la 
proslilulion sera jugée par le tribunal civil qui décidera, suivant les 
circonstances et à charge d'appel, si elle doit être rendue à ses parents 
ou placée par l'Assistance publique dans un établissement régulièrement 
désigné à cet effet, approprié à sa réformation morale... » 

M. Turot demande quel avantage il peut y avoir à spécifier que 
l'Assistance publique placcra le mineur dans l'établissement de réforme, 

M. Hennequin. — On prévoit la création d'établissements de réforme: 
cest là une institution nouvelle qu'il faudrait mettre en lumière el qui ne 
ressort pas assez dans le texte proposé, où on relrouve les mémes for- 
inules que dans des textes plus ou moins anciens, 

M. Bérenger. — Toutes les lois se référant à des objets analogues 
parlent des établissements de l'Assistance publique, et, dans la plupart 
de ces lois, l'Assistance publique est en toutes lettres citée après les autres 
établissements. 

M. Le Poittevin dit que la Commission reprend en ce moment le 
système de la loi du 19 avril 1898, ce qui est tout autre chose. Cette loi 
du 19 avril 4898 a cela de particulier que l'Autorité judiciaire est chargée 
par elle — d’abord à titre provisoire, puis à titre définitif — de confier 
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la garde du mineur « à un parent. à une personne ou à une institution 
charitable. ou enfin à lAssistance publique ». 

Ici, en ce qui concerne le particulier où l'institution charilabie, point 
n'est besoin d’une désignation préalable par l'Assistance publique. 

Le système créé par la loi de 1898 est donc tout différent de celui que 
la Commission paraît vouloir emprunter à la loi du 24 juillet 1889 et à 
celle du 28 juin 1904. 

M. Bérenger. — Nous pensons que, pour la nouvelle loi en prépara- 
tion, il faut adopter une nouvelle formule. Mais pourquoi exclure & privri 
l'Assistance publique, qui peut être utilement désignée à titre de ressource 
courante ? 

M. Monod à dit que FAssistance publique ne saurait recevoir une petite 
prostituée au nombre de ses pupilles. Mais quelle raison y a-[-il, en 
vérité, de déclarer qu'une pauvre enfant qui a été jetée à la rue et que 
ses parents ont contrainte à se livrer à la débauche publique. n'a pas droit 
à la même assistance que tous les autres enfants ? Que FAdministration 
de l’Assistance publique l'éprouve quelque temps, celte malheureuse 
enfant ! Si. plus tard. après renseignements minutieux recueillis sur: son 
élal moral, on est conduil à désespérer de son relèvement, il sera tou- 
jours assez tôt pour la conduire dans un établissement pénitentiaire. 

Ce n'est que lorsqu'elles auront élé recueillies et reconnues foncière- 
inent vicieuses, qu'on pourra appliquer aux prostituées mineures la règle 
ile Ja loi rappelée par M. Monod, | 

M. Le Poittevin pense que si l'Assislance publique se trouve 
forcée de prendre l'enfant prostituée à sa charge, on se retrouvera en pu 
sence des difficultés auxquelles à donné lieu l'application de la loi du 
19 avril 1898. 

L'Autorité judiciaire avait confié à l'Assistance publique la garde d'en- 
fants coupables de délits : mais l'Assistance refusa le présent. Il a fallu 
un arrêt de la Cour de cassation pour la contraindre à obéir à l'obligation 
créée par la loi. 

Un préfet a déclaré qu'il n'était pas possible d'admettre au nombre des 
pupilles de l’Assistance des enfants contaminés, parce qu'il n'y avait. pour 
vet objet particulier. ni crédit. ni établissements spéciaux. 

Aujourd'hui on va se trouver aux prises avec les mêmes résistances. 
L'Assistance répélera ce qu'elle à déjà dit: qu'elle n'a pas de fonds. 
qu'elle manque d'espace, de locaux appropriés, d'immeubles: elle dira 
encore qu'il serait mauvais de mettre des enfants moralement sains en 
contact avec des petites prostituées susceptibles sans doute d'être relevées, 
mais non encore certainement réformées. 

Si l'orateur voyait l’Assistance publique armée convenablement et bien 
disposée à faire face à la situation. il ne demanderait pas mieux que de 
donner son assentiment à la formule qui vient d'étre lue, Malheureu- 
sement les deux conditions ne se rencontrent évidemment ni l'une ni 


l'autre. 
M. Augagneur insiste auprès de la Commission sue ce fait qu'elle 
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fait une loi nouvelle pour répondre à une prévecupation sociale jusqu'ici 
absolument négligée : il faut donc envisager la création d'organismes, 
d'établissements nouveaux. 

Visiblement FAssistance rest pas outillée pour ce que la Commission 
veut instlituer : elle n’est pas en mesure aujourd'hui; demain elle ne le 
sera pas davantage. Elle se refusera à admettre les petites mineures 
avec ses autres pupilles... Que fera-t-elle ? elle les placera dans les Bons- 
lPasteurs.…. 


M. Monod. — … qui viennent d'encourir des condamnations judi- 
claires ! 
M. Augagneur. — … ou bien elle les placera chez des particuliers ! 


Cest bien grave, étant donnés les préjugés de Fopinion : un particulici: 
recevant une jeune prostituée ! L'honorabilité de ce particulier, au regard 
de FAdminisiralion ct de la jeune fille, parfaitement établie d'ailleurs, 
que diront les entours ? 

Encore une fois, pour répondre à une institution toute nouvelle, il faut 
des organes nouveaux, 

Aux yeux de lorateur. il n'en esl pas d'aulres que ceux que créerd 
l'État, que ceux aussi que fourniront les institutions privées, bien sur- 
voillées et qui auraient fait leurs preuves. 

On à objecté, en ce qui concerne lAssistance, qu’elle n'a pas de fonds 
disponibles. 

Pour Paris, l'orateur n'est pas en mesure de dire si l'objection d'argent 
est absolue ou... relative: mais. ce qu'il y à de certain, c'est qu'en province 
il n'y à pas de disponibilités. 

M. Monod. — Les Conseils généraux peuvent refuser les crédits. 

M. Augagneur. — (n se rabat sur les Bons-Pasteurs, sur les parli- 
euiiers el, avec la dernière loi. pour partie sur: l'Adiuinistration péniten< 
tiaire. Pourquoi alors s'adresser obstinément à FAssistance publique ? 

M. Bérenger. — Alors l'Assisiance publique est rejetée de l’énume- 
valion ? L'orateur est sans doule persuadé que, lelle qu'elle existe ei 
fonctionne actuellement, l'Assistance oppose une certaine résistance: l'arrêt 
de cassation cité à l'instant par AL le Professeur Le Poittevin démontre 
bien qu'elle devra s'incliner et qu'il v a intéréf à utiliser une grande Admi- 
nistralion comme elle. 

M. Monod. — Mais il faut de l'argent! 

M. Bérenger. — Il faut, évidemment. de l'argent. 

C'est pour cela que Forateur avait inséré dans le texte de sa proposi- 
lion un paragraphe portant que les établissements d'assistance privée 
créés en vue de recevoir les mineurs seraient soumis aux conditions de 
la loi du 5 août 1850 et recevraient le prix de journée accordé aux pupilles 
de l'Assistance publique. 

Ne faut-il pas toujours qu'il y en ait de l'argent, quand il s’agit d'une 
question d'humanité, quand il s'agit de faire cesser un scandale honteux 
pour la civilisation actuelle ? Empécher la prostitution des mineures, c'est 
un devoir impérieux ponr la société! (Très bien!) 
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N'est-il donc pas nécessaire de trouver de l'argent pour guérir eclte 
plaie sociale, en dotant FAssistance publique d'une organisation nouvelle 
qui est un remède indispensable ? 

Le Conseil municipal de Paris l'a bien compris puisqu'il à déjà institué 
un établissement spécial, destiné à recueillir les prostituées mineures. Et 
il n'est pas permis de dire que les fonds dont on dispose suffisent à peine 
pour assurer le fonctionnement des services actuels, 

M. Fiaux. — Il faudrait refaire devant la Commission l'histoire de 
l'établissement d'Yzeure…. Actuellement le servicespécial auquel vous faites 
allusion est bien rudimentaire. 

M. Bérenger. — Sans doute il faudra à l'Assistance publique des 
ressources sérieuses pour faire face à des besoins fpérieux. 

Mais peu d'enfants seront mis tout de suite à sa charge. Ce sont les éta- 
blissements privés qui les recuetlleront tout d'abord, Plus lard, les pros- 
tituées mineures pourront être adinises dans les quartiers spéciaux que 
l'Assistance aura organisés pour elles et où clles seront isolées de façon à 
ne pas exposer — si tant est que ce danger existe — les jeunes filles in- 
tactes à un empoisonnement moral. On pourrait même les réunir dans 
des établissements à part. Si les ressources lui font défaut pour atteindre 
ce résultat, l'Assistance s'adresscra au Gouvernement qui, en vertu de la 
nouvelle loi, lui accordera toutes subventions utiles. 

M. Hennequin constale qu'on parle toujours, dans ce débal, soit de 
pupilles de lAssistance publique, soit de pupilles de l'Administration 


pénitentiaire. 

En réalité, ces deux expressions sont impropres. Les mineurs dont 
s'occupe la Conunission ne sauraient rentrer dans aucune des catégories 
d'enfants visées par les lois de 1889 et 1898, non plus que dans la loi du 
27 juin 4904 qui a énuméré les enfants dont aurait à s'occuper le service 
des Enfants assistés. 

Les mineurs ne sauraient davantage être assimilés à des pupilles 
pénitentiaires, puisqu'il ne s’agit pas d'enfants punis pour un crime ou 
un délit. 

La Commission à en vue un pupille nouveau... (Trés bien!) 

Plusieurs membres. — C'est cola, 

M. Hennequin.— la Commission chtendra donc créer une organisa 
tion nouvelle actuellement inexistante. L'Etat a un devoir social à remplir 
vis-à-vis d'une catégorie de personnes qui ne sont ni des criminels nides 
délinquants. (Très bien !) 

Ces pupilles nouveaux, créés de ioules pièces, sont des pupilles sui 
generis qui devront être recueillis dans des établissements de réforme 
SUÈ JenEriSe 

Voilà le point de vue qui doit dominer tout ce débat. (Très bien!) 

Ces établissements seront dirigés et surveillés, par qui? Il n'apparait 
pas à l'orateur que cette question soit difficile à résoudre. Dans tous les cas, 
un peut la laisser de côté pour le moment. : 

A qui incomberont les frais ? A l'Etat. C'est lui en effet qui doit suppor- 
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ter la dépense occasionnée par l'accomplissement d'une œuvre de relève- 
ment qu'il poursuit au nom de l'inférét social de tout le pays. 

Et il n'y aura rien d'insolite à ce que cette dépense tombe à sa charge 
comme Y tombe déjà celle des services pénitentiaires, celle des prisonniers 
internés dans un intérêt social. 

Mais, l'oraleur le répète, il n'y à que des inconvénients à vouloir ralla- 
cher aux législations existantes le projet de loi actuel qui s'applique à un 
objet nouveau, car il ne s'agit ni des pupilles de l’Assistance publique, ni 
des pupilles du service pénitentiaire, 

M. Bérenger. — On ne veut pas admettre qu'une loi nouvelle insti- 
tue des organisines nouveaux! (Réclamations.) 

M. Turot. — Mais si. on l'adimettra, on l'admet déjà !.. Le relèvement 
de la petite mineure, de la jeune prostituée apparait très bien comme une 
«desbranches de l'assistance sociale... (Très bien!) Mais, pour le moment. ilest 
question de l’Assistance publique, telle qu'elle fonctionne aujourd'hui, avec 
son esprit, son budget ; et l'orateur, tout en comprenant les préoccupa- 
lions de M. Bérenger:, ne voit pas qu'il y ait une utilité réelle à spécifier 
que l'Assistance publique est « en première ligne » désignée pour recevoir 
en garde des prostituées mineures. 

On pourrait insérer simplement dans le texte ces mots : établissement 
publie ; cela n'exclurait pas l'Assistance publique, mais ne lui ferait pas 
non plus une obligation d'assurer un service pour lequel elle n'est pas 
présentement outillée, 

Comme concession à M. Bérenger, l'orateur conclut en disant que, l'ins- 
lilution une fois fondée et en plein fonctionnement, on pourrait en confier 
la surveillance à Assistance publique. 

M. Augagneur constate qu’il y a unanimité dans la Commission quant 
au but. Le but, on veut rapidement et même immédiatement l'atteindre, 

Or, que peut fournir l'Asssistance publique ? M. Bérenger, qui plaide 
chaudement pour elle, ne voit pas qu'il va contre son objectif, A l'heure 
actuelle, l'administration de l'Assistance publique n'a rien d'organisé, rien 
de prêt. Comment M. Bérenger veut-il qu'elle recueille les nouvelles 
pupilles qu'on lui imposerait ? 

A Paris, avec une grande Administration comme l'Assistance publique, 
qui, quoi qu'on dise, a des fonds, ce serait peut-être possible : mais il im- 
porte, en pareille matière, de voir plus loin que Paris. 11 faut envisager le 
fonctionnement de l'Assistance publique dans toute la France. 

On ne doit pas oublier que, dans les départements, le service compétent 
serait le service des Enfants assistés, qui n'a que des ressources budgétai- 
res restreintes et qui doit compter avec la bonne volonté plus ou moins 
suivie des Conseils généraux. Au demeurant, les ressources financières 
sont nulles. Puis, d'emblée, confondre les prostituées mineures avec les en- 
fants assistés, ne parait pas à l'orateur une chose admissible. 

Ce qu'il faut, c’est que l’on crée une assistance nouvelle, sans parler 
aucunement de l’Assistance publique, qui ne serait qu'un décor. (Bruils 
divers.) 
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M. Monod fait remarquer qu'il a simplement objecté que le texte 
actuellement proposé ne donne pas des moyens suffisants pour agir. 

On peut élaborer un autre texte donnant à l'Administration de l’Assis- 
lance publique les moyens qui lui font défaut à l'heure présente, c'est-à- 
dire instituant un service d'État spécial. fortement crédité. mais ne devant 
pas se mêler aux autres — sous peine de leur nuire. 

Dans ces conditions, si l'on organise ce service, l'administralion de 
PAssistance publique pourrail en assurer le fonctionnement général, (Bruits 
divers.) 

M. Feuilloley demande qu'on laisse inserit dans le texte le droit pour: 
le tribunal de confier les mineurs à des particuliers. 

H à eu l'occasion, comme président des Appels correctionnels, de s'occu- 
per de cette question. La Joi du 4 avril 1898 permet à l'Autorité judi- 
cire de confier des mineurs à la garde de personnes qui en ont fait la 
demande. Quelquefois ce système donne des résultats médiocres, mais il 
en donne souvent aussi d'excellents. 

C'est ainsi que M. Feuilloley à vu assez fréquemment le cas suivant, qu'il 
est intéressant de citer : des personnes honorables habitant la provinee 
ont, à Paris, une petite nièce qui a commis un crime où un délit et sur le 
sort de laquelle le tribunal va statuer. Ces parents viennent trouver les 
juges et leur disent : «Je désire que cette enfant ne soit pas envoyée en 
correction. Confiez-la-moi. » Dans ce cas, c'est avec satisfaction que l'Au- 
torité judiciaire confie la garde de l'enfant à un particulier. 

M. Feuilloley demande donc qu'on inscrive dans la loi le droit, pour la 
juridiction de jugement, de confier la garde de la jeune fille à la personne 
qui en aura fait la demande. 

L'orateur demande en outre que Assistance publique figure en dernier 
lieu dans la rédaction de la proposition. 

Il s'agit ici d’iustituel quelque chose de nouveau. Si l'on n'inscrit pas 
FAssistance publique dans la loi, comme pouvant étre chargée de la garde 
de la prostituée mineurc, où rencontrera d'autres difficultés d'application 
qu'en ce qui à concerné la loi de 1898. 

Sans doute, quand celle-ci est intervenue, Assistance publique à d'a- 
bord refusé d'accepter la garde d'un enfant ayant commis un délit : elle à 
Jutté et s'est résolue à faire juger le cas par la Cour de cassation. qui l'a 
condamnée à se conformer aux prescriptions de la toi. 

Mais si une disposition analogue est insérée dans la loi en préparation. 
il faudra bien que l'Assistance publique s'incline encore, et qu’elle pour- 
voie aux voies et moyens propres à assurer à la loi son plein effet, c'est- 
à-lire à assurer l’accomplissement de ce que M. le Sénateur Bérenger a 
si justement appelé un devoir social. 

On à dit que, pour résister, FAssistänce publique arguerait qu'elle n'a 
pas de fonds. 

MM. Augagneur et Turot. — Tout est {à. 

M. Feuilloley. — 1, Assistance publique à Paris est une grande el 
puissante Administration dont il ne faut, pour argumenter, plaider ni le 
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dénüment ni le pauvre outillage. L’Assistance à Paris ne se défendra pas 
autant qu'on Fa dit. {Très bien dans une partie de la salle.) 

L'orateur sait parfaitement que l’on a répondu : « Passe pour Paris, 
pour les grandes villes: là, on trouve tout monté l'organe nécessaire: mais 
en provineée, il n'y a rien : tout est à faire !» 

A cet égard, l'orateur demandera la permission de faire une comparai- 
son : que font les départements pour assurer l'internement de leuts 
uliénés ? Quelquefois, ils se réunissent deux, trois, ou quatre, et créent un 
asile à frais communs, Dans d'autres circonstances, réunis ou isolément, 
ils se font autoriser à confier leurs aliénés à des établissements privés. 
Tel est, notamment, le cas du département de Seine-et-Oise que M, Feuil- 
loley connait bien. 

Quand la loi aura reconnu l'existence d'un pupille nouveau et insti- 
lué des services spéciaux, il faudra bien que le département, lui aussi, se 
mette à l'œuvre. Il aura le choix entre la création d’une maison spéciale 
de réformation, comme celle que veut instituer le Conseil municipal de 
Paris, el la remise des nouveaux pupilles à la garde des particuliers. 

Mais si Assistance publique n’est pas nommément visée par la loi, on 
n'aura pas atteint le résultat désiré qui consiste, suivant la parole élo- 
quente rappelée tout à l'heure, à inscrire un devoir social dans Ja nou- 
velle loi. 

L'essentiel, pour le moment, c’est que cette inscription soit formelle; 
on avisera, ensuite, au choix des voies et moyens. 

M. Fiaux dit qu'il regrette de parler dans un sens contraire à celui 
de l'éminent ML. Feuilloley avec lequel il a été si heureux de se trouver 
souvent en complet accoril d'idées. M. Fiaux ne croit pas qu'il faille 
mettre, dans la loi, l'Assistance publique en vedette en la nommant ex- 
pressément et il tire ses motifs de l’état de choses actuel, c’est-à-dire du 
fonctionnement méme des établissements en question sous la direction 
exclusive de FAssistance publique. 

Il existe en effet à Paris, à la Salpétrière, une école de réforme pour 
filles mineures en état de vagahondage plus ou moins immoral, et celà 
depuis environ douze ans. Dans une récente visite faite à cette école, 
avec l'autorisation gracieuse du très distingué directeur de l’Assistance, 
M. Mesureur, l'orateur a été frappé de voir le caractère rudimentaire, 
insuflisant, comme provisoire, de l'organisation ; non pas que le zèle des 
maitres et surveillants et le dévouement aussi éclairé que paternel de 
l’éminent directeur spécial, M. le D' Jules Voishr. puissent un instant être 
mis en doute, mais c'est le fonctionnement raisonné lui-même de l'orga- 
nisation intérieure qui fait totalement défaut. 

L’Assistance publique ne parait pas avoir voulu s'engager à fond dans 
cette question d'une assistance tonte particulière et sans rapport absolu- 
ment nécessaire avec son grand but qui est de soigner les malades; les 
jeunes filles sont hospitalisées dans des baraquements en bois, salle 
d'étude, ouvroir, et jusqu'à l’infirmerie; on n’a méme pas, et cela préci- 
sément à cause de la disposition rudimentaire des locaux, fait de Sections 
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parmi les jeunes filles : les grandes, celles qui ont dix-sept, dix-huit ans, 
sont confondues avec les pelites de quatorze à quinze et seize ans : les 
mauvaises têtes, rares d'ailleurs, mais qui, comme partout, sont propa- 
gandistes, sont confondues au dortoir, dans le préau, avec Le bon trou- 
peau ; tout cela entrave l'œuvre de pédagogie, de rélormation morale qui 
est l’objet même de la fondation poursuivie à l'Ilôtel de Ville. Enfin, dé- 
tail plus grave, l'organisalion intérieure ne comprend même pas l'ensei- 
gnement d'un métier : les enfants, les jeunes filles passent toutes deux 
heures par jour à la salle d'étude, sous la direction d'une institutrice 
dévouée ; le reste de la journée, en dehors des heures de préau, est conxa- 
cré à ourler des lorchons; un jour par semaine est consacré au travail 
de la buanderie que M. Voisin à fait installer, il y à quelques années, à 
la grande satisfaction des pupilles pour qui ce genre de travail, compor- 
laut du mouvement et quelque liberté d’allures,est une véritable récréa- 
ion, car: la discipline de la maison est sérieuse et sévère. 

L'orateur, en franchissant la porte de l'école de réforme, avait l'espoir 
de visiter un établissement modèle : il n'a pas caché à son directeur sa 
déception. Il y a vingt-cinq ans, quand ML Fjaux faisait partie du Conseil 
municipal de Paris, la question des écoles de réforme était déjà en grande 
faveur à l'Hôtel de Ville; le problème était résolu ; l'orateur voit qu'en 
dehors d’un isolement salutaire et de l'influence d’ailleurs excellente de 
bons conseils, rien de définitif n'a été tenté: le fait est d'autant plus sin- 
gulier qu'il faut mettre en dehors du débat la personnalité des hommes 
éminents qui dirigent ce service au Chef-lieu et à la Salpétrière même. 

I! y à évidemment dans l'esprit général de l'Administration de FAssi-- 
tance publique des hésitations, des résistances motivées, car, en douze 
années, il était facile de faire d’une École de réforme autre chose qu'une 
simple gardicnnerie, 

Peut-être, l'orateur s'empresse de l'ajouter, tout est-il paralysé par une 
absence de fonds. En tout cas, l’Assistance publique ne paraît pas avoir, 
dans là question, pris elle-même position d'une façon qui permette, d'em- 
blée, de lui imposer une charge nouvelle sans la consulter ct, sans autre 
préparation, de centraliser chez elle toutes les jeunes filles à rééduquer, 
bien que, comme bien on pense, l'honorable M. Jules Voisin, si compé- 
tent en ces matières de pédagogie médico-psychologique et de sociologie, 
ait, chaque année, attiré l'attention de qui de droil sur les desiderata que 
l'on vient de signaler. 

M. Bérenger. — Aucun inspecteur ne pénètre dance dans cet éla- 
blissement ? 

M. Fiaux. — Pardon. La situation est aussi bicn connue à Filôtel de 
Ville qu'au Chef-ieu, mais il y a probablement de part et d'autre une 
résistance de principe. 

M. Bulot ne dira que quelques mots, mais ils lui paraissent çn silua- 
lion après les diverses observations produites pari MM: Monod, Auga- 
gneur, Fiaux et autres collègues, et en présence de l'insistance de M, le 
sénateur Bérenger. 
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Le devoir social d'intervention en faveur des mineures n'est pas nou- 
veau : ce qui est nouveau, c’est l'organisation appelée à remplir ce devoir, 

Jusqu'ici, l’orateur, en fait d'organisation nouvelle, n'a entendu parler 
que d'organismes anciens, de l'administration pénitentiaire un peu, de 
Assistance publique beaucoup. M. Bulot comprend très bien que quel- 
ques collègues, l'éminent M. Bérenger entre autres, aient pensé que, pour 
légiférer en parcille matière, le meilleur élément d'organisation se lrou- 
vät dans les textes de la législation ancienne, qu'on évoqnât les lois de 
1889, de 1898. 

En fait donc, dans ces lois, l'Assistance publique a toujours été visée, 
Il en est déjà résulté, nous l'avons vu, de grosses diflicultés, 

On veut recommencer sans se demander si, quand on parle de réédu- 
cation de jeunes filles prostituées, l’Assistance publique à été créée pour 
cela. Quand le législateur inscrit purement et simplement « l'Assistance 
publique » dans une loi de ce genre, il n'a rien fait s'il n'a donné des 
délails suffisants sur les services spéciaux à créer, sur leur organisation 
intérieure, leur personnel, leur surveillance. Dans l'opinion. l'Assistance 
publique offre de bien plus grandes garanties que tout autre établisse- 
nent... L’Assistance publique, c'est tarte à la crème; on n'a que ce mot à 
la bouche pour toutes les besognes, pour tous les devoirs sociaux. Les 
tibunaux lui enverront 90 0/0 du personnel des petites filles en ques- 
tion. (Bruits divers.) C’est exactement ce qui se passe avec la loi de 1898. 

La Commission crée un ordre de choses nouveau : qu'elle le dise dans 
la loi. Qu'elle y écrive nettement : Il sera créé des Écoles de réforme. Elle 
doit donner des indications précises au Ministre qui les lui à demandées. 

Le vieux parlementaire de haute expérience qu'est M. Bérenger le sait 
micux que personne : voter un texte de loi est très facile : c'est d'atteindre 
le but de la loi que l'on doit se préoccuper et cela est moins facile. Il ne 
suffit pas d'écrire dans un article: L’Assistance publique recueillera telle 
catégorie de personnes et de croire que tout est fini, que le législateur 
est quitte de tout cmbarras. 

Les tribunaux n'ont pas pour mission de faire de la pédagogie, de dis- 
tingucr entre les maitres, entre les établissements d'éducation ; à leurs 
yeux Ja vicille Adininistration de l’Assistance conserve pour toutes choses 
son antique renoramée, 

M. Bulot ne veut pas d'organe ancien : sur ce terrain d'éducation par- 
ticulière J'Assistance publique est « condamnée »; elle a une routine. 

M. Monod. — Elle a des règles ! 

M. Turot. — Mettez quelle à des traditions qui l'entravent parfois 
singulièrement ! 

M. Bulot. — L'Assistance publique soigne les malades pauvres, les 
enfants, les femmes enceintes, les vieillards, voilà son but et son rôle ! 
Nous venons d'entendre un collègue nous parler de l'Ecole de réforme 
actuelle... Un jour le Conseil municipal de Paris a donné à lAssistance 
publique le moyen de créer cette École de réforme : l’Assistance à mis 
un écriteau sur une porte, mais quant à la réforme il n’y en a jamais eu! 


490 VINGT-CINQUIÈME SÉANCE : 30 guix 1905 


La Commission ne doit pas laisser la question se poser entre ces deux 
vieux organes : l'Assistance publique et l'Administration pénitentiaire, 
Cette dernière — dont personne dans cette assemblée ne voudrait enten- 
dre parler pour la garde des prostituées mineures — serait peut-être 
éme, au seus de M. Bulot, sous Je rapport de la réformation morale, 
mieux outillée que l'Assistance publique. 

Encore une fois, la Commission doit dire ce qu’elle entend créer, dans 
la forme d'un texte de lei. Qu'elle dise donc que le tribunal renverra les 
prostituées mineures dans des Écoles de réforme créées par l'État ou 
qu'elle les confiera à la garde de certains établissements privés, de cer- 
faines personnes, . 

L'orateur déclare qu'en ce qui concerne les particuliers, il partage 
le sentiment de M. Feuilloley. Cependant M. Bulot est d'avis qu'il ne 
faut rien insérer dans la loi touchant la désignation des personnes ad- 
mises à recueillir les enfants. 

Cette tâche peut être confiée par le Gouvernement à M. Monod, direc- 
teur de PAssistance et de l'Hygiène publiques, mais il n'appartient pas au 
législateur de s’en préoccuper. (Très bien!) 

M. le D' Butte s'associe aux observations de M. Bulot pour refuser 
l'insertion du mot « Assistance publique » dans le texte de la proposi- 
tion. Il n'y à aucune comparaison à faire entre les enfants en question 
et les aliénés dont il a été parlé. Les aliénés sont des malades qu'il faut 
assister : il y a Jà pour les Pouvoirs publics un devoir d'assistance pu- 
blique. Les deux services sont el doivent être dans l'avenir absolument 
distincts. 

M. Brunot croit qu'il faut se tenir en garde contre l'équivoque des 
mots. Au sens philosophique et doctrinal du mot, assistance publique est 
une institution qui apporte des secours aux particuliers. Mais, en tant 
qu'organe d'Etat, l'Assistance publique n'existe pas. 

Il y à simplement des services d'assistance : celui des aliénés, par 
exemple, dont vient de parler M. Butte. Mais cela ne veut pas dire que 
laliéné dépend d'une entité, d'une personne distincte isolée, telle que 
l'État. 

IL faut bien dire aussi que l'État n'est pas un organe essentiel, en 
matière d'assistance, A ee point de vue, il y à d'abord la commune, 
ensuite le département. 

Il Suit de là qu'il peut paraitre assez singulier de renvoyer le service 
«des nouvelles pupilles à cette chose qui, budgétaäirement, n'existe pas. 
‘Bruits divers.) 

M. Saint-Aubin. — La Commission se heurte, en ce moment, à 
‘d'assez graves difficultés parce que le sujet, au début, n’a pas été sulfi- 
samment éclairci, tout aù moins quand le texte de la proposition lui à 
été communiqué. 

Le texte parle de mineures qui se livrent « à la prostitution habituelle » : 
il fallait définir le mot prostitution. (Bruits divers.) 

L'oralenr demande qu'on ne se méprenne pas sur le sens de cette 
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première observation ?: il ne s'agit pas de définition générale, mais il 
importait de définie exactement ce qu'on entend par prostitution de 
mineures quant on sait les distinctions qu'il faut faire entre les diverses 
catégories de jeunes filles, de mineures, qui se prostiluent. 

Voici d'abord les enfants qui sont excitées à la débauche, à la prosti- 
tution par leurs propres parents. Celles-là sont protégées par: la loi du 
24 juillet 1889 sur la déchéance paternelle et par celle du 19 avril 1898, 
Ces lois exercent leur action sur des enfants qui ont manqué de bons 
conseils où en reçoivent «le détestables, 

Si Forateur ne se méprend pus, il s'agit en ce moment, devant la 
Commission, d'une question toute différente de la précédente : il x à 
prostitution, mais c'est « une prostitution nouvelle », Ce sont des enfants 
qui ont des parents qui sont peut-être inintelligents, inattentifs, mais ce 
ne sont pas des « Alphonses »: ils retiennent les salaires de ces enfants, 
les nourrissent, subviennent tout juste aux besoins de leurs enfants et 
aux leurs propres : cest ce qui se passe dans beaucoup de familles 
pauvres et parfaitement honorables dans les grandes villes. S'il y a prosti- 
tution des jeunes filles, ces parents n'en tirent aucun profit. Mais ces 
enfants sont sans argent, elles vont, viennent, font les courses pour les 
magasins, rentrent plus où moins tard et, au milieu «les allées et venues 
ile l'apprentissage, se livrent d'elles-mêmes à ceux qui les circonviennent, 
les premicres venus le plus souvent; elles trouvent ainsi, dans l'immoru- 
lité, de quoi satisfaire des goûts précoces de dépense, C'est l'histoire de 
ces midinettes dont on parle beaucoup, si exposées à la tentation de se 
procurer, par un moyen condamnable, la distraction du dimanche ou 
l'article de coquetterie qu’elles convoitent. 

Si on peut ineriminer les parents, on ne peut pas dire autre chose 
qu'il y à eu défaut de surveillance, 

Ici, c’est le magistrat qui va révéler au père, à la mère, — des tra- 
vailleuts, — l'inconduite de leur fille... : sous le régime de la loi que 
l'on réclame, voilà ce qui se passera ! 

La Commission le remarquera : la loi du 24 juillet n'est pas appli- 
cable. 

Le père, la mère, apprennent cette douloureuse nouvelle : ils sont 
cruellement étonnés.. [ls n'ont pas donné de mauvais exemples: ils 
n'ont rien à se reprocher, 

Dans ces conditions, que va-t-on faire de l'enfant ? Les parents sont, au 
demeurant, irresponsables de la chute de leur file; on ne peut soutenir 
qu'ils étaient, qu'ils sont indignes de l'élever, Va-t-on leur enlever leur 
enfant? Va-t-on l'envoyer dans une müison de réforme? Si cette dernière 
solution l'emporte d'office, le publie logique, interprétant la loi nouvelle, 
se dira qu'une telle maison ne s'ouvre qu'à un étre déjà flétri, que 
« réformation équivaut à flétrissure », et c'est la loi qui va jeter l'opprobre 
ur une famille de pauvres, mais d'honnétes gens. (Bruits divers.) 

Aussi l'orateur avait vu, avec satisfaction, l'un des projets présentés 
établie la compétence du juge de paix. Le juge de paix recevait les 


à 


EE | 


procès-verbaux de constat; il appelait l'enfunt et les parents; c'est lui 
qui décidait s'il fallait avertir ou non le Procureur de la République. 
En beaucoup de cas, l'intervention du juge de paix était un premier 
échelon où l’on serait d'abord arrêté, où l'on se serait contenté d'adresser 
à la mineure une shnple et bonne admoncestation. 

La juridiction du juge de paix n'a pas pr'évalu. La Commission à choisi 
celle du Tribunal, L'oruteur ne la discutera pas davantage : il s'incline. 

M. Saint-Aubin ne dira qu'un mot de l’Assistanee publique : il ne 
croit pas qu'il faille l'écarter systématiquement. 

Quant à la remise de la jeune fille à des particuliers, l'orateur ne peut 
se rallier à la solution de l'honorable M. Feuilloley : il est impossible que 
l'on enlève leur enfant à des parents qui n'ont rien à se reprocher, pour la 
‘donner à des individus étrangers. 

De deux choses lune : ou les enfants seront susceptibles d’être 
amendés et, en ce cas, il faut les laisser à leurs parents désormais 
avertis, où, s'ils ne peuvent être réformés à leur foyer, il faut les contier 

« à un établissement approprié à leur réformation morale, comme l'Assis- 
tance publique. {Mouvements divers.) 
| M. le Président, personne ne demandant la parole, met aux voix 
la partie de la proposition de MM. Bérenger et Feuilloley qui porte ces 
| mots : Remise à un particulier. 
La proposition est ainsi formulée : 
« Que la fille mineure, etc, soit jugée par le Tribural 


civil, etc..., qui décidera suivant les circonstances ct à charge 
d'appe', si elle doit être remise à un particulier. » 
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ÿ Par 46 voix contre {, la proposition de MM. Bérenger et Feuilloley est 
adoptée. 

M. le Président passe maintenant à la seconde énonciation de 
M. Bérenger : « ou remise à l'Assistance publique » et déclare qu'il va la 
mettre aux voix. 

M. Monod rappelle que M. Bulot à proposé comme rédaction : « les 
établissements publics spécialement créés à cet effet ». 

M. Turot fait observer qu'il existe déjà des établissements publics 
spéciaux; il faudrait dire aussi : « établissements publics existants ». 

M. Bérenger ne voudrait pas non plus que Ja formule püt inter- 
dire la création, dans un établissement publie. 


| Une voix. — … Oui, dans un établissement public existant, comme 
l'Assistance publique. {Sourires.) 
| M. Bérenger, continuant. — Permettez... dans un établissement 


public, d’un quartier spécial affecté aux petites filles prostituées. 
M. le Président croit que le terme le plus large sera le meilleur. 
| M. Bérenger croit qu'en introduisant « établissement spécialement 
créé à cet effet » la formule marque à dessein la banalité si favorable de 
l’Assistance publique. 
En dehors de l'asile municipal de Paris, de l'Œuvre libératrice dirigée 
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par Mme Avril de Sainte-Croix, et du refuge de Clamart, organisé par la 
Société pour la répression de la traite des blunches, M. Bérenger, en ce 
moment, ne connait aucun établissement spécial qui puisse étre affecté 
à l'œuvre de relèvement que poursuit la Commission. 

M. Hennequin. — Il y a aussi diverses instifulions en province, 
notanunent Ja « maison de réforme de Bordeaux ». 

M. Augagneur. — Il existe également à Lyon un établissement 
similaire. 

M. Bulot répond à M. Bérenger, qui a réclamé une loi nouvelle, qu'il 
est indispensable, à son point de vue, d'assurer l'application de cette loi 
par la création d'établissements spéciaux nouveaux, 

Toutefois, dans la pensée de M. le Procureur général, ces établisse- 
ments n'auront pas besoin d'être absolument isolés sur une place comme 
le grand Opéra! (Rires.) 

M. Bérenger. — Voulez-vous de cette réda lion : « déjà organisé 
ou spécialement organisé à cet effet » ? 

M. le Président donne lecture du texte qui pourrait être ainsi 
complété pour donner satisfaction à tout le monde : 

« Que Ja fille mineure, ete..., soit jugée par Le Tribunal civil, ele... 
qui décidera si elle doit être placée dans un établissement public pete 
ment organisé ou dans un établissement privé régulitrement autorisé. » 

M. Bérenger. — « À cet effet. » 

M. Denis. — Là où il ny aura rien d'organisé présentement, on ne 
fera rien. 

M. Bulot. — Tant mieux, c'est ceque nous voulons; si l'on ne trouve 
rien de fait ou... si l'on ne fait rien, on sera bien forcé de faire quelque 
chose! (Très bien !) 

M. Brunot observe que tout établissement public n'es pas un établis- 
sement de l'Etat. Si on laisse subsister l'expression, il se crécra partout 
es personnes morales ct les Pouvoirs publics se trouveront désarmés. 
L'orateur exprime le vœu que si un inspecteur est envoyé dans un éla- 
blissement de ce genre, il puisse y pénétrer et remplir utilement sx 
mission. L'orateur cite les hôpitaux en province. 

M. Denis ne voudrait pas qu'il en fût de la maison de réformation 
morale comme du dépôt de mendicité. 

Aux termes de la loi, le dépôt de menlicité devrait se trouver organisé 
‘ans chaque département. Or, en fait, le Tribunal constate très souvent 
l'absence du dépôt et se déclare impuissant à réprimer l'infraction. 

C'est à ce résultat que l'on lend avec le texte susénoncé. 

LE faudra attendre dix ans, vingt ans peut-être, la création de ces éta- 
blissements publics « nouveaux. » 

C’est pourquoi l'on a tort de ne pas vouloir de la mention « Assistance 
publique » : il y à Jà un service tout organisé: le texte, ainsi complété, 
rendrait d'importants services. 

M. Monod. — 11 faudrait donc dire « établissement spécial organisé 
par les Pouvoirs publics ». 
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M. le Président demande ce que renferme la formule de « Pouvoirs 
publics » ? + 

M. Hennequin. — Ki l'on vise la question de l'Assistance, les Pou- 
voirs publics sont représentés par l'État, le département et la commune. 

Si l'on veut rendre exactement la pensée de la Connmission et innover, 
il faut dire « Établissement créé par l'État». La formule ici implique 
charge de l'État. 

M. Augagneur. — Un à voulu que l'Etat crédl une catégorie d'éfa- 
blissements — pour le relèvement social des mineures — ce qui pur 
parenthèse est une bonne expression, Si l'État organise le service, il le 
fera comme dans les établissements qui dépendent exclusivement de lui, 
les Quinze-Vingts, Les hôpitaux militaires, ete, 

Un hôpital communal est un établissement privé. 

M. Le Poittevin remarque que autorisé & cet effet est une expression 
criliquable. 

M. le Président relit la partie du texte déjà volée en la faisant sui- 
\re de la rédaction immédiatement soumise au vote de la Commission : 


« Que Ia fille mineure de dix-huit ans qui se livre babituelle- 
went à la prostitution soit jugée par le tribunal civil statuant en 
chambre du conseil qui décidera, suivant les circonstances el à 
charge d'appel, si elle doit être rendue à ses parents, remise à un 
particulier, ou placée dans un établissement spécialement organisé 
par l'État, le département ou la commune, ou dans un établisse- 
ment privé régulièrement autorisé à cet effet... » 


La Commission adopte par 16 voix, sans opposition, cette nouvelle 
partie de la proposition (D. 

M. le Président lit la suite du texte de la proposition en discussion : 

& … approprié à sa réformalion morale, potu y être retenue, soit jus- 
qu'à sa majorité, soit jusqu'à ce qu'elle justifie qu'elle peut gagner hono- 
rablement sa vie... » 

M. Denis. sur l'expression « approprié à sa réformation morale » 
demante si cette rédaction exelut l'Assistance publique ? 

MM. Augagneur et Turot font observer que l'on spéciliera léta- 
blissement et qu'en tout cas ce qui est déjà organisé dans L'Assistance 
publique indique qu'il y à de sa part nne première admission du principe, 

M. Bérenger remarque que le texte « jusqu'à sa majorité » a ét 
discuté: il à été compris qu'on pourra envoyer la jeune mineure prostituée 
dans l'établissement de réforme tant qu'elle n'aura pas dix-huit ans révo- 
lus. Dix-huit ans est l'âge maximum d'entrée. Le débat ne peut s'élever 


(1) M. Le Poittevin a observé avant l'adoption du procès-verbal de la présente 
séance que les mots remise à un particulier devraient — si l'on copie la loi du 
19 avril 1898 — figurer avant les établissements publics où privés. (Vingt-sixième 
séance, 7 ’uillet 1905.) , 
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que sur l'âge de sortie; li Commission décide-t-elle que la mineure pourra 
être retenue jusqu'à ce qu'elle ait alteint sa majorité civile, vingt et un 
ans révolus ? 

M. Fiaux demande la parole. 

M. Fiaux dit que dans un débat de celte nature, il serait peu com- 
préhensible que l'opinion d'un des hommes les plus compétents en la 
matière ne füt pas rapportée en ce moment devant la Commission. 
M, Fiaux a eu l'honneur d'entretenir expressément M. le Dr Jules Voisin 
de cette question de la limite d'âge, dans la visite à l'École de Ja Salpé- 
bière dont il parlait plus haut. M. Jules Voisin opine formellement dans 
le sens du texte intégral de M, le Professeur Le Poittevin, que l'orateur 
lui à ruis sous les yeux. Il est indispensable, pour M. Jules Voisin. que 
le directeur de l’école, Le pédagogue réédurateur, puissent disposer de l'en- 
fant, de la jeune fille jusqu'à sa majorité : ce qui d'ailleurs, ne veut pas 
dire qu'a priori et d'oflice il aura besoin, pour la réformation du sujet, de 
le conserver jusqu'à vingt et un ans. Mais cette date extrême aura une 
influence salutaire sur la conduite et le zèle des pupilles. M. Voisin cons- 
late en effet, d'abord, que l'on envoie malheureusement les jeunes filles 
fort tavd dans l’école de réforme : il y a 40 jeunes filles en ce moment. 
environ, à l'école de la Salpétrière; avec les sorties définitives ct la ren- 
lrée de quelques rcidivistes, le roulement donne environ 80 présentes 
pour année complète. Présentement il n’y a pas de jeunes filles de treize 
où quatorze ans; l'immense majorité a de quinze à seize ans et «le seize à 
dix-sept ans, Que faire pour l'amélioration ou le redressement complet si 
le maitre ne dispose que d'un an, de deux ans? s'il sait. si surtout la 
jeune fille sait qu'à dix-huit ans tout est terminé et l'envolée certaine” 
M, Voisin n'accepterait méme pas cette courte échéance si on lui amenait 
des enfants beaucoup plus jeunes. 

11 faut considérer beaucoup aussi, dit M. Voisin, la psychologie, la men- 
tulité de ces jeunes filles. Sur 100 de ces pupilles, il y en à 55 que l'on 
redressera; elles constituent un bon terrain, un terrain vierge (sourires). 
un tevrain où le mal n'a pas geriné, n'a pas pris racine : ce sont de pau- 
\res orphelines qui ont poussé, ont grandi sans culture, sans conseils, 
privées de tout ce qui fait notre moralité ile société et de civilisation: 
celles-là on les sauvera, mais encore une fois il faut le temps: dans ces 
conditions leur redressement est assuré: M. Voisin, en s'appuyant sur 
ilouze ans d'expérience, en fait l'heureuse aflirmation, 

Pour les 45 autres, l’entreprise est beaucoup plus difficile : celles-ci 
malheureusement ont eu. ont une famille; elles n'y ont trouvé que des 
exemples de mal et de vices, et le imal et les vices sont déjà invélérés chez 
cHes. Sœurs ou filles d'apaches, de souteneurs, de délinquants ou crini- 
nels, de femmes débauchées, elles ont toutes les dispositions d'indisci- 
pline, d'hypocrisie ou de révolte : elles excitent les autres, elles complo- 
tent, elles ne révent que ligottage des surveïllantes, liberté, escalade de 
murs, ete. Que faire de cette catégorie de pupilles, entrées par exemple 
à seize ans, seize ans et demi, quand cles ont déjà commencé publique- 
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ment la vice de débauche, si on ne dispose que d'un an, d'un an et demi 
de rééducation? Autant ne rien tenter, les libérer tout de suite, ou ne pas 
les admettre. Ici M. Voisin est très modeste dans ses calculs de régénération, 
mais ne sauverait-on absolument que six, huit ou dix de ces malheureuses, 
et n'en améliorerait-on que quelques-unes encore, Fœuvre est indispen- 
sable à tenter. Toutefois, il faut surtout ici que le rééducateur ait du 
tetups devant lui; relarder Fheure de la Hberté, c'est non seulement 
parer au mal chez le mineur, c'est encore mettre quelque chance dans 
son orientation \ers une moins désastreuse immoralité. Tel est le senti- 
ment de M. Je Dr Voisin, que j'avais le devoir de soumettre à la Commis- 
sion, avec la pensée qu'en ce moment cette communication lui sera lrès 
utile pour la rédaction de Particle de loi. 

M. Le Poittevin lient beaucoup à ce qu'on puisse retenir les mineures 
jusqu'à l’âge de vingt et un ans. I est heureux de l'adhésion qui Iui est 
donnée à cet égard par M. le Dr Jules Voisin, et que rapporte opportuné- 
ment M. Fiaux dans le débat, 

Lorsqu'on dit que la mineure sera retenue... soit jusqu'à vingt ct un 
ans, écci n'implique pas lobligation de la garder jusqu'à sa majorité. Si 
à un moment quelconque elle parait devoir bien se conduire, on la met 
en liberté provisoire. (Très bien!) Le système est très simple et il offre cet 
avantage indispensable, à savoir qu'on peut retenir là prostituée jusqu'à 
vingt ct un ans et éviter ainsi qu'elle ne dise : « Je me moque de vos con- 
seils et de vous-mème. Je sais bien que dans quelques jours vous serez 
obligé de me laisser sortir d'ici. » 

Plusieurs membres. — C'est évident. 

M. le D: Lucas exprime le regret que la loi projetée ne fasse pas 
coïncider l'âge de sortie avec dix-huit ans {Bruits divers) qui pourrait étre 
considéré comme un àge de majorité pénale. 

M. Le Poittevin. — Làäge de majorité pénale est fixé par Je Code 
à seize ans accomplis au moment du délit : on ne peut donc dire qu'il x 
à minorité pénale de seize à dix-huit ans. 

M. le D' Lucas. — La prostituée mineure ne devrait pas être inter- 
née plus longtemps que le délinquant qui la détournée, et elle le scra 


en fait. 

M. Le Poittevin. — On «oil, dans son intérêt méme, avoir le pou- 
voir de la garder plus longtemps. {Très bien 1) 

M. le Président mel aux voix ce membre de phase du texte : 


« Pour y étre retenue soit jusqu'à sa majorité... » 


La Commission adopte celte partie du texte. 

M. Hennequin fait observer que le membre de phrase qui vient 
d'être voté est rattaché au membre de phrase suivant par une conjone- 
tion alternative : le texte porte « pour y être retenue soit jusqu'à sa 
majorité, soët jusqu'à ce qu'elle justifie qu'elle peut honoïrablement gagner 
sa vie ». 

M. le Secrétaire général craint que l'emploi de cette expression € sait » 
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répétée, ne perinelle à la mineure en garde, insuffisamment moralisée, 
de réclamer Urop promptement sa mise en liberté, en arguant de son 
habileté dans son métier. 


M. Fiaux. — Généralement ces malheurceuses ne savent au contraire 
aucun métier. 
M. Augagneur. — Si la Commission accueillait Famendement que 


fait pressentir l'observation de M. le Secrétaire général, jamais la mineure 
ne sortirait de l'établissement. 

M. Hennequin voudrait que la condition du relèvement moral fùt 
plus clairement spécifiée dans le texte et même fût posée formellement 
pour obtenir la sortie. 

C'est une erreur de croire que la femme qui tombe dans la prostitution 
n'a pas de métier cl qu'ainsi une des causes de la chute est l'absence du 
métier. 

M. Fiaux. — On ne le constate que trop dans les hôpitaux de Paris. 
il ne faut pas confondre la petite apprentie avec ouvrière faite. M. Fiaux 
croit que M. Fournier a été dans l'absolue vérité en présentant, ainsi qu'il 
l'a fait dans son rapport, l'absence de mélier bien su comme cause de la 
prostitution. 

M. Hennequin n'est pas de cet avis: M. le Professeur Fournier à 
trop généralisé, el son opinion, encore accréditée par l'esprit et les termes 
des propositions de MM. Bérenger et Le Poittevin, influe évidemment sur 
la Commission. Mais M. le Secrétaire général à fait sur ce point des 
recherches statistiques qui ne laissent aucun doute sur La réalité de la 
conclusion contraire. 

Au début des travaux de la Commission, alors qu'il était particulière- 
ment intéressant de se demander quelles pouvaient être les causes de la 
chute de la femme, une enquête approfondie à été faite, notamment sur 
l'absence de métier chez les prostituées. 

L'enquête dont parle M. Hennequin a porté sur plus de 3.000 personnes 
prises au hasard daus toute la France. 

Elle à abouti à cette constatation que, sur cet effectif considérable, 
537 femmes inscrites ou 17 0/0 seulement du nombre total, n'avaient 
jamais exercé de profession. 

M. Augagneur fail observer à M. Hennequin que, dans les statis- 
tiques établies par la police sur les prostituées arrêtées, on fait toujours 
suivre le nom de la fille d'une profession, vraie ou fausse, en tout cas 
jamais contrôlée. Il en est de même sur les registres, sur les pancartes 
des salles dans les hôpitaux. Toutes les fenunes sont désignées coutu- 
rières ou lingères. Mais pour que les statistiques sur la question de 
inétier fussent valables il faudrait demander la durée du temps de l'ap- 
prentissage d'abord, puis le taux du salaire, savoir s'il est insuffisant, 
s'informer des chômages, sans oublier de s'enquérir de l'aptitude profes- 
sionnelle réelle de La femme. 

Plusieurs membres. — l’arfailement. C’est là la question. 

M. Hennequin, continuant. — On peut toujours dire d'une statis- 
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tique qu'elle est sans valeur, imais là manière dont celle-ci à été faite 
confirme lorateur dans la confiance qu'elle lui à inspirée (Bruits divers) : 
il est difficile de prétendre que les femmes inscrites auxquelles on à 
demandé un renseignement sur leur état social antérieur aient déguisé 
la vérité, alors qu'elles n'avaient aucun intérêt à le faire. (Réclamations) 

Au surplus, la variété des professions indiquées offre la preuve qu'on 
ne se trouxe pas en présence (le déclarations ou de renseignements sans 
portée, et l’orateur: déclare qu'il a relevé les professions les plus diverses 
atteignant peut-être le nombre de 300. Qu'on fasse des réserves sur le 
pourcentage placé en face de chaque groupe professionnel, cela se con- 
coit : mais de là à rejeter en bloc toutes les indications recueillies avec le 
plus gran soin, comme étant dénuées d'intérêt, il y à loin. 

L'orateur estime que la Commission peut accorder à ses évaluations 
une certaine confiance et conserver tout au moins cette impression que 
le nombre des prostituées qui ont un métier où qui en avaient un est 
relativement élevé. 

M. Turot. — La chule provient souvent «le l'insuffisance de salaire, 

M. Hennequin. — L'influence de l'insuffisance de salaire dans la 
chute prostitutionnelle est évidemment très grande. Mais c'est une tout 
autre question. 

Ce que peut ajouter M. Hennequin, d’après la même statistique, c'est 
que la misère résultant d'un chômage prolongé, de Fimpossibilité pour 
diverses raisons d'exercer son métier, entre dans les causes de la chute 
pour 40 0/0 environ. Quoi qu'il en soil, pour l'orateur!, il est acquis que, 
dans un très grand nombre de cas, ce n'est pas l'absence de tout métier 
ou profession qui fait de la femme une prostituée d'habitucte, 

Il estime en conséquence que beaucoup de prostituées mineures placées 
en réforme ne tarderaient pas à sortir si, pour recouvrer leur Hberté, il 
suflisait qu'elles justifiassent de la connaissance d'un métier leur permet- 
ant de gagner leur vie. C'est pourquoi lorateur persistera à dire que 
l'idée de relèvement moral ne doit pas étre oubliée dans les conditions de 
la sortie, à côté de l’âge de majorité civile et de l'aptitude professionnelle 
à gagner sa vie. 

M. Augagneur n'a aucun parti pris contre la statistique de M. le 
Secrétaire général, mais il ne peut se dispenser de renouveler son obser- 
vation sur la confusion de l'apprentissage et du imétier vraiment su el 
exercé. En réalité dans les funilles ouvrières pauvres on voit que de 
petites apprenties de douze, treize et qualurze ans passent les longs mois 
de leur apprentissage à faire des commissions. Elles n'ont que l'enseigne 
d’un métier. En réalité, l'apprentissage est une exploitation et un leurre; 
on n'y apprend, le plus souvent, qu'à faire «les courses et parfois à se 
prostituer. 

Ces anciennes apprenties, devenues filles souurises. se donnent pour- 
tant comme ayant une profession : elles seraient incapables de gagner 
leur vie s’il fallait l'exercer. 

Encore une fois, dans une statistique vraiment étudiée, il faut au moins 
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demander quelle à été la durée de l'apprentissage, dans quelle maison il 
a été fait. 

Plusieurs membres. — Évidemment. 

M. Bérenger fait observer que le texte de M. Le Poittevin dit « soit 
jusqu'à ce qu'elle justifie qu'elle peut gagner honorablement sa Vie » ; …ül 
ne faut pas oublier le mot « honorablement ». 

M. Le Poittevin «à cimprunté ce Lexte au Comité de la Défense des 
enfants traduits en justice. La loi de 1859 sur les colonies pénitentiaires 
stipule que c’est l'Administration qui juge de la mise en LIBERTÉ PROVI- 
SOIRE : il Suflirait de rappeler la Joi de 1850, 

M. Feuilloley croit, comme M. Hennequin, que le texte devrait imdi- 
quer foumellement que la sortie est subordonnée au relèvement moral el 
à sa sérieuse constatation. 

M. Bérenger estime que les formules presque identiques de La propo- 
sition de M. Le Poittevin et de la sienne suffisent. Dans les colonies péni- 
tenttaires, comme vient de le rappeler M. Le Poitevin, le directeur, sur: 
avis conforme du Ministre de lintérieur, peul prononcer la mise en 
liberté provisoire des jeunes détenus. Il n'y à qu'à investir, par analogie, 
le directeur de l'École de réforme du même droit l'élargissement. 

M:Denis. — launs la lhéorie admise, le tribunal peut-il être saisi 
d'une demande en liberté de la part de la mineure intéressée ? 

M. Bérenger. — Certainement. J'admettrai méme que les parents 
puissent demander la sortie de leur enfant au tribunal quand elle saura 
bien un métier. 

M. Turot nest pas d'avis de maintenir la formule : soit qu'elle 
justifie qu'elle peut gagner sa vie: il propose : à moins qu'elle justifie 
de son relèvement moral, faut que la mineure qui veut sortir mani- 
feste surtout la pensée de vivre par des moyens honnêtes. 

M. Le Poittevin. — Il suflit de s'expliquer pour s'entendre. Ce que 
Uon vise c'est la certitude... humaine. en l'espèce, la certitude que la jeune 
lille a sincère et bonne volonté de travailler, qu'elle fait preuve de relève- 
ment moral. Cela seul peut. doit lui valoir sa liberté, sa sortie provisoire. 

Ce qui est important aussi, c'est de voir coimimenton va la lui procurer. 
L'oratcur répète que la loi de 1850 fournit tous les éléments d'une bonne 
procédure d'élargissement. A la formule prévue par le réglement 
d'administration publique sur le régime disciplinaire des jeunes détenus 
on pourrait ajouter : « S'il n'y à pas d'opposition de la part du Procureur 
de la République. » 

A côté de la sortie provisoire, la sortie définitive doit êlre également 
possible sur l'ordre du Procureur de la République. 

M. Bérenger. — Mais il y à un jugement, il fault que la décision 
vienne du tribunal. 

M. Augagneur, — Mais si la mineure se marie à dix-neuf ans, elle 
est émancipée. 

M. Bérenger. — Ce n'en sera pour le {tribunal qu'une meilleure rai- 
son pour accorder sa libération définitive, 


«! 
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M. Brunot. — Il y à, dans le texte de la proposition, mention de 
« l'établissement privé » ; lui laisse-t-on le droit de libérer « provisoire- 
ment » la iwineure ? En ce cas, en se fondant sur sa vieille expérience 
d'inspectcur général des services administratifs, l'orateur déclare que si 
ce droit est concédé, il faut absolument que FAdministration intervienne 
« pour faire l'enregistrement de l'élargissement de sa pupille ». 

M. le Président. — Cette intervention de l'Autorité administrative 
est très nettement prévue et déterminée par l'article 11 du projet 
éventuel élaboré par M. Le Poittevin et inséré dans le procès-verbal de 
la 24° séance. 

M. Augagneur pense qu'on ne peut pas permettre la sortie de la 
pupille si cette double condition n'est pas remplie : 1° relèvement moral 
accompli; 2 connaissance (d'un métier susceptible de procurer des 
moyens d'existence suflisants. L'orateur rappelle qu'un moyen d'exis- 
tence suffisant est à prévoir avec des jeunes filles, c'est le mariage. 

M. Fiaux. — I} y a connexité. En dehors de la stipulation de relè- 
vement même, pas une énonciation qui n'implique le relèvement moral : 
travail cherché avec aptitude au salaire courant, où mariage... 

M. Turot répète qu'il ne faut pas perdre de vue que la Commission 
est en présence d'immoralité et qu'elle n'a qu'un but, refaire de la 
moralité, 

M. Fiaux. — Evidemanent, mais il n'en reste pas moins que l'absence 
de capacité ct de goût au travail, même avec de la moralité, ramènera la 
misère et que la misère ramènera la prostitution. 

M. Turot propose à la Commission le texte suivant : 

... à moins que soit constaté par l'autorité compétente qu'elle à justifié 
de son relèvement moral. 

M. Augagneur. — Au point de vue théorique, philosophique, 
M. Turot a-t-il raison ? Oui. Mais dans la pratique... Non. (Bruits divers.) 

En raison de l'heure avancée. M. le Président prononce la clôture 
de la discussion dont la reprise est, de l'avis unanime, renvoyée à hui- 
taine, c'est-à-dire au 7 juillet 1905, à l'heure habituelle. 

La séance est levée à midi cinq minutes. 


Présents : Me AvRiz DE SAINTE-CROIx; MM. AUGAGNEUR, BALZER, BÉRENGER, 
Bruxor, Bucor. Burre, CaizLor DENIS, DISLÈRE, FEUILLOLEY, FiAUx, FLAGHON, 
Le Porrrevin, Lucas, Moxop, Sainr-Aunix, Turor, YVES GUYOT, HENNEQUIN, Secré- 
laire général; BRANSOULIÉ, DéLaiTRe, Secrétaires. 


Excusés : MM. Augert, AUFFRET, BEAUCHET, BESNIER, BonxE, Brieux, Bris- 
sAUD, BROUARDEL, BRUMAN, CATTEAU, CAVARD, COLLIN, CoLLiN, Cowte, Crupri, 
Danev, Dauzon, Desrias, Dusier, FABRE, Fiquer, FLourexs, Fosse, FouRxiER, 
Gaucaer, GinE, D’IrtaRt D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LANDoOuzY, 
LANGLET, LAURENT-ATTALIN, LÉNARD, LÉPINE, Mat£LarT, Mascee, Masrien, Mes - 
LiER, Mizuiés-LacroIx, MonLoT, MUTEAU, NOULENS, OpPoRTUN, PAILLOT, PÉDEBIDOU, 
DE PRESSENSÉ, DE SAL, SAUVAN, SERRES, STRAUSS, VINCENT; RENAULT, Secrétaire. 


CHAPITRE XXXI 


Vingt-sixième séance : 7 juillet 1905. 
ORDRE DU JOUR : 


Proposition de M. Bérenger. 
Amendement de M. le Professeur Le Poittevin. 


Protection des filles mineures en état 
de prostitution publique. 


(Suite de la discussion.) 


Vote des mesures relatives 
à la mise en liberté provisoire de la mineure. 


Sommaire, — La question du relèvement moral de la mineure et de son 
aptitude à gagner honorablement sa vie dans ses rapports avec la sortie, provi- 
soire ou définitive, anticipée, de l'rcole de réforme {suite). — Amendements de 
MM. Bérenger, Le Poittevin, Augagneur et Turot : 

MM. Fiaux, Bulot, Hennequin, M"° Avril de Sainte-Croix; MM. le Profes- 
seur Le Poittevin, Bérenger, Yves Guyot, Turot, Bruman, Brunot, Saint- 
Aubin. 

Proposition de M. le Professeur Le Poittevin attribuant au directeur de 
l'Etablissement de réforme le droit d'accorder la sortie provisoire de la mineure 
dont l'état moral justifiera cette mesure. 

Proposition de MM. Bulot et Saint-Aubin fendant à attribuer au tribunal seul 
le soin de statuer sur les demandes de mise en liberté provisoire, Rejet de la propo- 
sition. 

Proposition de M. Le Poittevin avec amendement de M. Turot : Le directeur 
de l'Etablissement peut accorder la sortie provisoire. sur l'avis des Comités de 
patronage et de surveillance qui devront être instituss près de chique établissement. 
Adoption de la proposition. 

Proposition de M. Yves Guyot : « Attribution du droit d'accorder la sortie 
provisoire... à l'inspecteur général des services administratifs ». 

Observations de MM. Saïint-Aubin et Bulot sur la proposition votée. — Dis- 
cussion juridique : 1° sur l'appel au tribunal du refus de la Direction et du 
Comité de surveillance d'accorder la sortie provisoire; 2 sur la nécessité d'un 
second jugement d'internement au cas où le tribunal accorderait la sortie provi- 
soire : MM. Bulot, Saint-Aubin, Le Poittevin. 

Amendement de M. Le Poittevin : Le tribunal qui accordera la liberté provi- 
soire sera seul à pouvoir la révoquer. Adhésion de MM. Bulot et Saint-Aubin à 
l'amendement. 

Présentation par M. Saint-Aubin du texte suivant : L'Établissement chargé de la 
réforme morale, ele. peut accorder. etc., sur l'avis des Comités de patronage et 
de surveillance qui devront être établis près de chaque établissement, lequel statuera 
sur la sortie provisoire du mineur, sauf recours devant le tribunal civil, jugeant 
en chambre du Conseil. 

Dans tous les cas, le tribunal civil, jugeant en chambre du Conseil, sera seul 
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compétent pour prononcer la révocation de la décision qui a prescrit la sortie pro- 
visoire du mineur etordonner qu'il sera réintégré dans l'éblablissement ou, le cas 
échéant, dans tel autre établissement que le tribunal croira devoir désigner. Adop- 
tion de la proposition. 

Dépôt d’un vœu de M. le D' Lucas : « L'internement de la mineure dans la 
maison de réforme sera subordonné à la condamnation prononcée en vertu de 
l’article 334 du Code pénal contre ceux qui l’auront excitée à la débauche. » 


La séance est ouverte à 10 heures du matin sous la présidence de 
M. Dislère, 

Après quelques observations de M. le Président, de MM. Hennequin, 
Bérenger et Le Poittevin, le procès-verbal de la séance du 30 juin 190 
est adopté (1). 

M. le Président rappelle en quelques mots la partie du texte de la 
proposition (de M. Bérenger, amendée par M. le Professenr Le Poittevin} 
qui a été votée dans les séances précédentes. 

Le texte en discussion ct en partie voté est le suivant : 

La Commission propose : 


Que la fille mineure de 18 ans qui se livre habitaellement à 
la prostitution soit jugée par le tribural civil statuant en 
chambre du Conseil qui décidera, suivant les circonstances et à 
charge d'appel, si elle doit être rendue à ses parents, remise à 
un particulier ou placée dans un établissement spécialement crga- 
nisé par l'État, le département ou la commune, ou dans un éta- 
blissement privé régulièrement au‘orisé à ceteflet, pour y étre 
retenue soit jus;u'à Sa majoriti, — soit jusqu'à ce qu'elle justifie 
qu'elle peut honorablement gagner sa vie, » 


La Conunission a voté que la mineure pourra être retenue « jusqu'à st 
majorité » : la séance à été levée au cours du débat qui s'est élevé sur le 
membre de phrase quisuit immédiatement « soit jusqu'à ce qu'elle justifie 
qu'elle peut honorablement gagner sa vie ». 

Plusieurs membres, MM. Hennequin, Bérenger, Denis, Feuilloles, 
Le Poittevin, Fiaux, Augagneur et Turot notamment, ont pris la parole 
sur là question relative aux conditions à remplir par la mineure pour 
être mise en liberté provisoire ou définitive. 

Troix textes sont en présence : 

1° Celui des auteurs de la proposition et de l'amendement, MM. Béren- 
ger et Le Poittevin, qui demandent que là mineure reste en garde, soit 


(1) Les rectifications ont été faites au texte de la 25° séance, comme pour les 
précédentes quand il y avait lieu : le plus souvent, nous l'avons dit, ces rectifi- 
cations n’ont qu’une importance de forme ; ici l'uned’elles était cependant urgente. 
La Commission avait adopté, dans le texte de la proposition discutée, « la remise 
de la mineure à un particulier », à une majorité de 16 voix contre 1; le secréta- 
riat avait cru le contraire et inscrit le rejet de cette partie de la proposition par 
16 voix avec 1 voix pour l'adoption. 
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jusqu'à Fâge de 21 ans, soit jusqu'à ce qu'elle justifie qu'elle peut hono- 
rablement gagner sa vie : 

20 Celui de M. Augagneur qui propose de ne pas permettre la sortie de 
la mineure si la double condition du relèvement moral et de la connais- 
sance d'un métier susceptible de procurer des moyens d'existence sufli- 
sants n'est pas remplie : 

3 Celui de M. Turot qui tient que la Commission, en présence d'une 
question d'immoralité, n'a pas d'autre devoir que celui de s'occuper du 
relèvement moral de là jeune fille. 

L'amendement de M. Turot destiné à renfplacer la partie du texte de 
la proposition, est ainsi conçu : 

€. pour y être retenue jusqu'à sa majorité — à moins quil 
soit constaté par l'autorité compétente que la mineure à justifié de son 
relèvement moral. » 

M. le Président déclare la discussion ouverte sur la proposition de 
MM. Bérenger et Le Poittevin et sur les amendements. 

M. Hennequin a la parole. 

M. le Secrétaire général regrette Fabsence de MM. Augagneur et Turot 
au moment de l'ouverture du débal : il rappelle en quelques mots les 
observations de M. Turot pour qui l'unique condition à laquelle est subor- 
donnée la sorlie de la mincure est celle de son relèvement moral: la 
jeune lille n'aurait pas à justifier d'une capacité professionnelle qu'elle 
n'est peut-être pas en mesure d'acquérir, 

M. Fiaux regrelle comme M. Hennequin l'absence de MM. Augagneurr 
et Turot, mais, le débat étant ouvert, demande à faire une observation 
dont le caractère est déjà indiqué par son intervention dans la dernière 
séance. 

M. Fiaux voudrait conclure qu'à son point de vue la moralité et la con- 
naissance fructueuse d'un métier vont très généralement de pair et qu'en 
tous cas la pratique sérieusement recherchée d'un métier bien su met ou 
tout au moins peut mettre l'ouvrière en condition de ne pas avoir recours 
aux basses pratiques de la prostitution vulgivague dont s'occupe la Com- 
mission. 

En tous cas, en restant sur le terrain des faits, on se heurte presque 
toujours à cette situation — n’en déplaise aux intéressantes statistiques 
que M. le Secrétaire général à produites dans la dernière séance — que 
l’immoralité prostitutionnelle d’une jeune ouvrière est presque constam- 
ment liée à l'impossibilité où elle est de gagner honorahlement sa vie, 
parce qu'elle n'a pas de métier ou parce que. en ayant un, elle le connaît 
mal. Les mortes-saisons, les chômages, la maladie, les salaires insufi- 
sants ont leur très grande place dans l'étiologie de la prostitution, mais 
le premier atout pour une ouvrière en faveur d'une vie morale, parce 
qu'elle sera honorablement occupée, est la connaissance accomplie du 
métier, Une ouvrière qui possède bien son métier, prend d'abord une incon- 
testable dignité qui est déjà une sauvegarde : c’est un fait d'observation. 

Sans s'étendre plus à fond sur le sujet, M. Fiaux dit qu'il ne peut citer 
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un document plus convaincant que ee passage de la fin du remarquable 
rapport de M. Fournier qui traite précisément de cette absence de métier 
chez la pauvre prostituée malade échouée dans un lit d'hôpital. 

« Parmi les filles qui sont sur le trottoir et qui en vivent, nombre n’y sont 
et icy restent que par impossibilité de gagner autrement leur vie, dit M. Four- 
nier. Positivement, elles ne savent rien faire ; elles sont sans profession, sans 
métier. Que de fois à l'hépital n'ai-je pas reçu les confidences (oh! bien désin- 
téressées et bien sincères) dont voici le schéma phonographique : 

» — (est bien vrai que je fais le trottoir, Monsieur le Docteur ; mais faut 
pas n'en vouloir car c'est pas pour mon plaisir, alles! Pour ce qu'il me pro- 
cure d'agrément, le trottoir ! des rhumes Uhiver, des coups de soulier de mon 
homine quand le commerce ne va pas et des contraventions de la Police tout le 
temps. Ah! si je savais seulement gagner ma vie, 30 ou 40 sous par jour, 
je n'y serais pas sur le trottoir, mais voilà! on ne m'a rien appris, je ne sais 
rien faire. Si je pouvais, seulement, & mon âge, apprendre un métier! » 

M. Fiaux pense que l'on peut en croire Fassertion d'un médecin d'une 
humanité et d'une expérience sociale aussi hautement reconnue que celle 
de M, Fournier, qui a vécu pendant plus de cinquante ans en contact 
avec Ja population ouvrière dans les hôpitaux de Paris. 

La moralisation et le remède d'une vie morale, c'est d'abord le métier. 
La prostitution et l'ignorance du travail professionnel sont deux faits 
étroitement connexes. 

M. Bulot abordera de suite le fond de la question. Il faudrait, à son 
avis, en pareille matière, trouver une formule ayant pour effet d'établir 
que le tribunal sera saisi ainsi que cela à lieu lorsqu'il s'agit des aliénés. 

La loi du 30 juin 1838 porte (article 29), que toute personne retenue 
dans un établissement d'aliénés pourra en sortir, en vertu d'une décision 
‘du tribunal civil du lieu où est placé l'établissement, rendue, sur simple 
requête, en chambre du Conseil et sans délai, 

Il devrait en être de méme pour la prostituée mineure retenue dans un 
établissement approprié à sa réformation morale, L'adoption de cette règle 
donnerait au juge une certaine latitude d'appréciation que les diverses 
propositions émises, plus ou moins satisfaisantes, né permettraient pas 
de lui réserver. Qu'on se place, en effet, dans l'hypothèse où la formule 
de M. Turot aurait été adoptée. Il suffit, dans ce cas, que le relèvement 
soit atteint pour qu'on mette en liberté Ha jeune fille. Celle-ci à été 
placée, par le tribunal, chez un particulier qui la considère comme 
suffisamment relevée parce qu'elle à fait preuve de bons sentiments. En 
présence de cette constatation, — si l'on prend la proposition de M. Turot 
au pied de la lettre, — le tribunal ne peut que prononcer la mise en 
liberté immédiate de la mineure. Or, dans le cas particulier où se place 
l'orateur, il se trouve que la mineure est précisément dans cet état 
d'incapacité de travailler qui a justement préoccupé M. Fiaux. Que va-t-il 
arriver ? Le lendemain de sa sortie, la jeune fifle se trouvera sur le pavé 


et, ne pouvant gagner honorablement son pain, elle retombera aussitôt 
dans la prostitution. 
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Il faudrait réserver une certaine marge d'appréciation touchant ce fait 
que la mineure à le moyen d'exercer un métier dans des conditions 
suffisantes pour assurer son existence, Elle devrait commencer par dire : 
€ J'ai du travail dans telle maison »: on verrait alors ce que vaut cette 
affirmation. Mais, si on la relâche simplement parce qu'elle sera relevée 
moralement, elle retrouvera, dès sa sortie, ses salaires de misère, et 
alors on ne tardera pas à pouvoir: dire d'elle ce que disait, récemment, 
un rapporteur à l& chambre des appels correctionnels, parlant d'une 
malheureuse ouvrière employée dans un atelier de fleuriste : « Elle fait 
«des plumes le jour, et le trottoir la nuit. » 

IL importerait donc de mettre à la disposition du tribunal une formule 
assez large pour permettre à l'arbitraire du juge, — dans le meilleur 
sens du mot, — de sc mouvoir en tenant compte des divers éléments en 
présence et de ne prononcer la mise en liberté que parce que la mineure 
a le moyen de gagner sa vie. 

M. Bulot citera, à ce sujet, une disposition du réglement de la Maison 
de travail organisée à Thiais par le Parquet de la Seine. Cette prescription 
réglementaire permet de répondre par le propos suivant à tout homme 
qui demande à s'en aller : « Vous vous en irez, si vous prouvez que vous 
avez une place, c'est-à-dire que vous êtes embauché ». Il ne suffit pas, 
quand on est à la Maison de travail, de témoigner de son amour du tra- 
vil, ni de justifier qu'on a appris où réappris un métier. Il faut établir 
encore, d'une façon certaine, qu'on a, d'ores et déjà, un patron, une 
maison où l'on sera employé. 

L'orateur conclut en déclarant que la formule de M. Turot pourrait 
être adoptée sous la réserve qu'on laisserait au juge le soin d'apprécier 
si on peut, ou non, remettre la mineure en liberté parce qu'elle a, ou au 
contraire n'a pas une place dans un atelier. 

M. Hennequin, tout en rendant justice à l'objection de M. Bulot, qui 
est très forte, ne voit pas comment la mineure pourra non pas prouver 
qu'elle connaît un métier — ici la preuve est facile — mais bien qu’elle 
est en mesure de l'exercer aussitôt libérée. 

Cette mineure, on semble l'oublier, est internée : c’est le texte même 
de MM. Bérenger et Le Poittevin. 

Deux raisons s'opposent, pour l'orateur, à ce que cette preuve de quête 
et d'obtention de travail soit faite : la première est qu'il n’est pas possible 
quand! on subit un internement de chercher et de trouver du travail; il 
est vrai que l'on pourrait dire que c’est la direction de la maison de 
réforme qui cherchera à la place de la mineure et finalement la placera; 
la seconde c'est que le fait d'être entrée dans une maison de réforme est 
une mauvaise note qui empéchera très souvent la jeune fille d'entrer 
dans un atelier. 

M. Hennequin trouve préférable aux autres la formule portant que, 
pour être mise en liberté, la mineure devra, d'une part, avoir appris ou 
réappris un métier et d'autre part, avoir témoigné qu'elle est résolue à 
travailler, ce qui constitue dans une assez large mesure la preuve de son 


506 VINGT-SIXIÈME SÉANCE : 7 JUILLET 14905 


relèvement moral. Que pourrait-on demander de plus? La preuve qu'elle 
a obtenu une place? Si l'on veut exiger d'elle cette dernière Justification, 
il est vraisemblable que Ja jeune fille restera longtemps dans la maison 
de réforme, 

À la vérité, il est bien délicat de déterminer dans un texte, d'une 
manière précise, les conditions requises pour revendiquer la libération 
ou pour permettre de la prononcer d'office. Mieux vaudrait peut-être ne 
pas autant spécifier et surtout ne pas parler des justifications qu'aurait à 
fournir la jeune fille. Le texte se bornerait à dire que la mineure sera 
retenue jusqu'à sa majorité ou jusqu'à sa réformation morale. 

M. le Président résume d'un mot la situation dans ce moment du 
débat. 

Au texte de MM. RBérenger et Le Poittevin, M. le Procureur général 
Bulot substituerait celui-ci : il attribuerait au tribunal le droit de libérer 
dans les conditions suivantes : 

Le principe est que la mineure serait retenue en vertu de la décision 
première jusqu'à 21 ans, à moins que le tribunal, par un nouveau jugement, 
ne déeidât qu'elle pût, avant la majorité civile, être mise en liberté, 

Mr"e Avril de Sainte-Croix voudrait pouvoir se rallier complète- 
ment à la proposition de M. le Procureur général Bulot relative à l'obliga- 
tion, pour la mineure en instance de libération, de prouver qu'elle à un 
emploi assuré. 

Elle a, d'ailleurs, visité deux fois et admiré sans réserve la Maison du 
travail dont elle voudrait pouvoir imiter l'organisation parfaite. 

Toutefois elle fera remarquer qu'il suffit qu'une ancienne ‘prostituée 
ait l'habitude du travail pour qu'on puisse la considérer comime étant 
moralisée. Il faut donc laisser aux directeurs des œuvres de réformation 
morale le soin de décider si la jeune fille est apte ou non à recouvrer sa 
liberté. 

M. Bérenger. — C'est cela. 

Me Avril de Sainte-Croix aflirme, qu'après expérience faite, 
aussi bien à la Maison de refuge de Clamart qui reçoit exclusivement 
des mineures, que dans son propre établissement, à l'ŒÆuvre libératrice, 
où sont admises des majeures et des mineures, on en est arrivé à 
admettre comme conclusion que, quand une femme travaille, elle est 
sauvée. 

Le soin de la faire travailler incombe à la direction de Fétablissement. 
Il faut donc laisser à celle-ci l'initiative du placement de ses pupilles 
qui ne manqueront pas, lorsqu'elle leur aura trouvé des emplois à l'ex- 
térieur, de lutter honorablement pour l'existence. Par les moyens admi- 
nistralifs, cela ne serait pas possible; mais une telle tâche peut êlre 
entreprise par: l'initiative privée. La lutte pour: l'existence est tout à fait 
moralisante, Le point essentiel, c’est que les malheureuses dont le sort 
préoccupe la Commission aient les armes suffisantes pour lutter. 

C’est l'inaptitude au travail qui crée le danger et qui occasionne la 
chute. 
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Me Avril de Sainte-Croix vient de recevoir dans sa maison d'Auteuil 
une femime qui nétait pas du moindre monde; elle sortait d'une 
maison de tolérance de Ja capitale, Cette infortunée, complètement 
ruinée par son mari, avait cherché du travail avec le plus grand courage. 
Vains efforts, Les occupations les plus dures, comme aussi les plus faciles 
à entreprendre, avaient été refusées à son inaptitude. Rebutée partout, 
elle en vint à hésiter entre le suicide et la prostitution, et ce fut le 
second de ces abïmes qui Fattira: elle entra au Ch... comme bonne à 
tout fañre.. Et comme Mme Avril de Sainte-Croix s'étonnait, [a malheu- 
reuse fenime ne donnait pas d'autre raison qu'elle n'avait pas de métier : 
elle ne savait rien, absolument rien faire! 

Cet exemple trace la voie que doivent suivre les établissements de 
réformation morale, Leur œuvre doit être surtout une œuvre de réadap- 
tation, I faut donner aux jeunes femmes qui se prostituent le moyen de 
gayner leur: vie, 

M. le Secrétaire général a déclaré que, d'après les résultats de son 
enquête. la majeure partie de ces femmes avaient un métier. La vérité 
est qu'elles prétendent en avoir un, muis elles ne le connaissent pas. 

C'est, surtout, au moyen du travail et en faisant naître chez les femmes 
la conviction qu'elles seront libres en travaillant qu'on atteindra le but 
désiré : la réformation morale de ces malheureuses. (Très bien) 

M. Le Poittevin demande que la Commission établisse une distine- 
tion, au point de vue de la procédure, entre la libération provisoire de Ia 
mineure et sa libération définitive. 

A son avis, la libération provisoire devrait dépendre des directeurs des 
établissements de réforme. On ne ferait intervenir le tribunal que pour 
prononcer la libération définitive. 

L'orateur rappelle que l'article 11 de son projet provisoire touchant la 
procédure porte que l'Établissement peut accorder la sortie provisoire et 
révocable du mineur dont l'amendement aura paru justifier cette mesure. En 
ce qui concerne Fappréciation de l'état moral des pupilles on s'en rapporterait 
uniquement au directeur. 

L'orateur ne voit pas d'inconvénient à ce que l'on insère dans une 
formule législative une disposition donnant, d'une part, au directeur de 
l'établissement le pouvoir: «le mettre en liberté provisoire, à titre d'épreuve, 
la prostituée mineure, par analogie avec la règle établie par la loi de 4850 
sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus et réservant, d'autre 
part, au tribunal civil le droit de prononcer la libération définitive. 

Une telle formule répondra à tout. 

M"° Avril de Sainte-Croix fait observer à M. Le Poittevin qu'aux 
termes de son projet de procédure, ce serait l'Administration qui, sur 
l'avis de l'établissement, accorderait la sortie provisoire de la mineure. 

La direction administrative serait-elle, en pareil cas, suffisamment 
réservée? On peut craindre, — si c'est l'Administration qui décide tou- 
chant la sortie de la maison de réforme, — que la pupille élargie dans 
de telles conditions ne devienne une espèce de paria. 


508 VINGT-SIXIÈME SÉANCE : 7 JUILLET 1905 


I faut avoir soin de préciser que l'autorité administrative n'inter- 
viendra pas sous la forme d'une surveillance tracassière, ni par le moyen 
de renseignements indiscrels qui auraient pour résultat final d'empécher 
Ja pupille de travailler. 

M. Le Poittevin. — Ni de tels moyens, ni un tel but ne sont dans 
sa pensée. 

M" Avril de Sainte-Croix. --— L'Administration de l'École ne doit 
pas suivre les agissement actuels de la Police des mœurs quand celle-ci 
fait radiation provisoire de l'inscription : V'orateur sait pertinemment que 
l'indiscrétion inconvenante et maladroite des enquêtes de l'Administration 
‘le la Police ont eu en pareil cas des inconvénients déplorables. I faut 
bien préciser. En cas de mariage de la mineure, par exemple, nulle 
imprudence ne doit être commise. {Trés bien! très bien!) 1 était bon 
que cela füt dit en ce moment dans le débat. 

M. Le Poittevin répond que son projet ne prévoit aucune inquisi- 
tion administrative : l'article 11 donne une indication qui pourra d'ailleurs 
être retouchée si la Commission le juge utile. 

Cependant, voici une conception fondamentale que l'orateur souhaite- 
rait de voir accepter : le tribunal a confié la mineure à un établissement 
approprié à sa réformation morale. Cet établissement a un droit de garde 
nettement établi. Sa pupille lui appartient en vue du relèvement à par- 
faire, et si les parents la lui retiraient, ils commettraient le délit d'enlè- 
vement d'enfant. Il est seul juge du meilleur moyen à employer pour 
assurer le relèvement moral de l'enfant. S'il estime que, pour atteindre 
un tel but, de petites sorties destinées à chercher du travail sont néces- 
saires, il faut qu'il lui soit loisible de régler ces sorties. 

L'enfant est dehors; on constate qu'il y à danger à l'y laisser; immé- 
diatement elle rentre, Voilà pour la sortie ou les sorties provisoires. 

Mais si, à un moment donné, les parents, par exemple, viennent dire : 
« Nous réclamons la libération définitive de notre enfant », que fera-t-on ? 

Le projet de M. Le Poittevin expose que dans cette éventualité on fera 
intervenir de nouveau l'autorité judiciaire, 

En résumé, pour prononcer la libération définitive de la mineure, il 
faudra une décision de justice. Mais, en attendant, si des sorties provi- 
soires paraissent utiles, la direction de l'établissement les accordlera elle- 
même. 1] faut lui laisser une grande latitude à cet égard. 

M. Bérenger. — Sa conception personnelle se rapproche assez de 
celle de M. le Professeur Le Poittevin. 

Il ne faut pas introduire dans le texte définitif une formule qui accep- 
tera une autre disposition que celle-ci : 

« Le tribunal décidera, suivant les circonstances, si la mineure doit 
être rendue à ses parents ou placée, soit dans un établissement public 
spécialement organisé, soit dans un établissement privé régulièrement 
autorisé à cet effet et approprié à sa réformation morale, pour y étre 
retenue jusqu'à sa majorité, » 

C'est là pour l'orateur le texte qui devrait rester ne varielur jusqu'au 


à éd 


ES 


LIBÉRATION PROVISOIRE ET DÉFINITIVE 509 


mot : « Jusqu'à sa majorité », À ce Lexte aucun inconvénient puisque la 
première décision judiciaire peut toujours être rapportée par le tribunal 
méme qui l'a prononcée. 

Mais si l'on ajoute dans le texte que la garde pourra étre abrégée soit 
parce que l’on va faire la preuve d'une réformation morale absolue, soit 
parce que la mineure est devenue une ouvrière très capable, soit parce 
qu'elle va justifier de moyens d'existence suffisants, etc., le Tribunal 
et l'Administration elle-même seront très embarrassés pour apprécier. 
L'observation de l’orateur s'applique bien à l'Administration elle-même, 
puisque, dans le projet de M. Le Poittevin (art. 41), elle aussi est appelée 
à se prononcer sur la mise en liberté de la mineure. 

C'est la question de la libération provisoire qui préoccupe surtout 


M. Bérenger : la question de la mise en liberté définitive est tranchée, dans | 
un cas au moins, par l'expression « jusqu'à sa majorité ». Or la libération, 
jusqu'à ce que la majorité soit atteinte, reste au contraire toujours provi- | 


soire, c'est-à-dire révocable. | 
L'orateur pour mieux souligner les précautions à prendre dans cette | 
question de « l'état de liberté provisoire » prend trois cas qui se présen- 
teront constamment : 
40 Ce premier cas est le plus simple. Le Directeur, qui demeure aux 
yeux de M. Bérenger « mcilleur juge que personne », à remis sur leur 
demande l'enfant aux parents : ces parents sont d'honnêtes gens, non 
privés des droits de la puissance paternelle; l'enfant se trouve dans des 
conditions convenables de surveillance et de milieu. Passons. 
20 Le second cas est également simple comme le premier. La jeune fille | 
est demandée en mariage; le directeur favorise naturellement la solu- 
tion; la liberté provisoire devient, à l'instant du mariage, liberté définitive 
puisque l'autorité maritale se substitue à celle de la direction. 
3 Et c'est ici que l'orateur appelle l'attention de Ia Commission. Le | 
Directeur de l'École a trouvé un bon placement pour sa pupille, laquelle, - 
dans la maison où elle travaille, à une conduite morale et laboricuse satis- 
faisante.…. mais la maison de commerce, d'industrie, ferme pour une raison 
où pour une autre, mauvaises affaires, chômage, etc. Que va faire le Direc- 
teur de l'École? Il ne va pas laisser l'enfant sur le pavé; il la reprend. ILn'y 
a pas besoin de statuer dans un texte particulier principal ou additionnel. 
Le Directeur a le droit de ramener sa pupille à l'École et il en use. 
On objectera à M. Bérenger que le cas qu'il suppose se passe dans un 
établissement de l'État et que les établissements privés sont admis à la 
garde des mineures. La situation ne sera pas changée pour cela et l'avis 
de la Direction de l'établissement privé doit conserver tout son poids : au 
surplus la Commission n'a-t-elle pas décidé que toutes les institutions 
privées seraient placées sous la surveillance constante de l'Administra- ( 
tion supérieure ? 
M. Bérenger conclut en insistant pour que là Commission ne surcharge 
pas, de prescriptions embarrassantes pour les autorités compétentes, le 
texte de la proposition en matière de libération provisoire. (Bruits divers.) 
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M. Turot, M" Avril de Sainte-Croix et quelques autres 
membres. — Si aucun texte ne prévoit le cas de délibération provisoire, 
il n'y en aura jamais! (Réclamations.) Peu, si l'on veut! 

M. Bérenger. — Alors empruntons sur ce point le dispositif de la 
loi de 1850 qui détermine les conditions de sortie des mineurs envoyés 
dans les colonies pénitentiaires. 

Mme Avril de Sainte-Croix proleste contre toute assimilation entre 
un régime pénitentiaire et le régime à appliquer dans des écoles d'en- 
fants qui n'ont commis aucun délit de droit commun. D'ailleurs on con- 
naît les résistances des colonies pénitentiaires en matière de libération 
anticipée. 

M. Bérenger ne contredira pas Mme Avril de Sainte-Croix : il ne 
s'agit pas d'adopter les rigueurs du système pénitentiaire, mais l'on peut 
cependant prendre connaissance d'une procédure en fonctionnement et 
l'amender dans un sens libéral. Ce qu'il y à de certain c'est qu'il ne faut 
pas que la question de liberté provisoire soit tranchée par un texte impru- 
dent, trop facile. 

Quand les jeunes filles sont notées comme laborieuses, habiles, les 
familles ont une tendance à les redemander tout de suite: elles se disent 
que les enfants peuvent gagner de Fargent et le rapporter au foyer. 
Si l’on insiste dans la Commission pour avoir un texte formel, que lon 
dise que la liberté provisoire sera accordée par le Directeur de la maisom 
de réforme, mais sous sa responsabilité. 

Quant à la sortie définitive de Ja jeune fille — avant la majorité 
accomplie — c'est tout autre chose. Pour revenir sur la décision du Tri- 
bunal qui, dans le texte proposé par M. Bérenger, a stipulé la garde jus- 
qu'à 21 ans, il faut une nouvelle décision du Tribunal lui-même, 

L'orateur critique, à cet égard, l'article 11 du projet de M. Le Poittc- 
vin. Ce texte porte que la sortie définitive peut être accordée avant la 
majorité s'il n'y «a pas opposilion du procureur de la République. S'il y à 
opposition, elle est jugée par le tribunal evil en chambre du Conseil. 
Donc, malgré le premier jugement, la mineure peut être mise en liberté 
définitive sans Fintervention du tribunal, 

M. Le Poittevin avait grécisément institué cette procédure moins 
juridique que pratique pour tenir compte de la eritique de M. Bérenger 
qui s'élevait contre les lenteurs judiciaires. (Sourires.) 

M. Bérenger. — « Vous aez, jusqu'ici, mon cher collègue, mani- 
festé une telle prédilection pour les solutions juridiques qu'on peut 
éprouver quelque surprise en vous voyant, sur ce point particulier, donner 
la préférence à une solution pratique. » {Bruits divers.) 

Tout à l'heure, M. Bérenger à entendu dire que la demande en libéra- 
lion pourrait émaner de là famille où de la fille elle-même. En ce qui 
concerne cctte dernière. une telle requête ne saurait être recevable. 
D'abord, la fie est mineure. En second lieu, il ne faut pas perdre de 
vue qu'elle protestera, forcément, contre la privation de sa liberté cet 
cela, dès lé premier jour de sa détention dans la maison de réforme. Si 
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on lui accorde la faculté de réclamer, elle-même. son élargissement, le 
tribunal sera assailli par une foule innombrable de demandes. 

Il faudrait réserver lé droit de réclamer la sortie de la mineure, par 
voie de requête adressée au tribunal enil, d'une partaux parents, d'autre 
part au procureur de la République. 

M. Bérenger a également entendu soulever précédemment là question 
très intéressante du labeur, de la capacité ouvrière de la jeune fille en 
garde. Il à entendu notamment Mme Avril de Sainte-Croix répéter avec 
insistance et contrairement aux observations de M. Hennequin : « C'est 
le travail qui seul relève! Une femme laborieuse doit étre mise en 
liberté! » M. Bérenger confesse que cela est possible, vraisemblable, vrai 
méme pour une femme, mais pour les jeunes lilles, il n’est plus de cet 
avis. La Commission, on ne doit pas Foublier, s'occupe d'enfants, de 
toutes jeunes filles, de mineures, et l'on à malheureusement de trop fré- 
quents exemples, dans les établissements de relèvement. de jeunes 
ineures qui se montrent très laborieuses pendant leur séjour forcé, et 
retombent dans la vie libre, puis dans la prostitution, dès que la porte de 
la maison leur a été ouverte. Y a-t-il eu faiblesse de caractère, impulsion 
naturelle de tempérament? 

Mr" Avril de Sainte-Croix à vu des cas de ce genre, mais elle 
a observé aussi que, dans l'espèce, c'étuient des jeunes filles qu'on avait 
inintelligemment détenues trop longtemps dans l'établissement discipli- 
naire. IL en x été de ces jeunes filles comme des enfants que l’on garde 
lrop longtemps bridés dans les maillots et qui ne savent pas marcher 
sans culbuter. On apprend à se servir de ses membres... en s'en servant. 
(Très bien !) 

M. Bérenger. — En matière de réformation pédagogique, tous les 
cas doivent étre solutionnés tadividuellement. C'est le directeur de la 
maison qui doit juger, en pareille matière, de la conduite à tenir vis-à-vis 
de chacune de ses pupilles : il ne faut donc pas lui imposer une règle 
absolue. L'important sera de bien choisir les directeurs. 

Mre Avril de Sainte-Groix, en disant que le « travail relève », a 
formulé une proposition d'expérience générale qu'elle n'a encore entendu 
contredire par personne. Qu'il y ait des femmes qui disent — comme les 
hommes : « Oui je travaille, mais j'entends n'amuser! » c'est incontes- 
able; cependant il n’en reste pas moins que rien n'est plus moral, rien 
n'est meilleur pour le relèvement d'une femme que le travail, que la 
lutte pour Ha vie. Le travail est pour vous un moyen de moralisation 
dans la maison de réforme, pourquoi ne le serait-il pas au dehors? 
(Très bien !) 

M. le Président pense qu'il est bon, au point de vue de la logique 
«les débats, puis du vote même, de sérier les questions. 

La Cominission à d'abord voulu indiquer quand la jeune fille sera de 
droit rendue définitivement à la liberté; elle a posé un principe : La 
mineure Sera rendue à la liberté le jour où elle aura atteint sa majorité, 
21 ans. 
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M. Yves Guyot ne peut admettre la garde de la mineure jusqu'à 
24 ans : c'est une véritable détention. 

M. le Président. — L'âge de majorité civile à été voté. 

M. Yves Guyot. — C'est possible, mais la décision, telle quelle, ne 
peut être maintenue si la Commission ne vise pas une série de précau- 
tions qui rendent possible la libération anticipée de a jeune fille. 
(Très bien !) 

M. le Président. — C'est un principe aujourd'hui admis que la 
pupille peut être retenue jusqu'à sa majorité; d'ailleurs il y a un vote 
acquis de la Commission. 

Mais ce vote n'empêche pas les orateurs de rechercher et de déter- 
miner un correctif dans les articles suivants. 

M. Yves Guyot. — La logique veut que l'on détermine de suite les 
condilions de la mise en liberté non seulement provisoire, mais celles de 
la liberté détinitive prononcée par anticipation. 

M. Hennequin. —- L'âse de 21 ans n'a été indiqué que comme limite 
maxime. 

M. Le Poittevin. — On n'a encore voté que sur une limite maxima. 
Nous en sommes restés à la recherche d'une formule de modération qui 
est dans la pensée de tous les membres de la Commission, que notre 
honorable collègue, M. Yves Guyot, en soit pleinement assuré! {Très bien!) 

M. le Président à été interrompu au moment où il disait que le 
moment était venu d'examiner d'abord, comme l'a proposé M. Le Poitte- 
vin, les motifs d'appel du jugement envoyant la mineure dans un établis- 
sement de réformation morale jusqu'à sa majorité et de rechercher à qui 
il appartient d'interjeter cet appel, parents qui ont introduit l'instance, 
père, mère, ou luleur, alors même qu'ils n'auraient pas été parties au 
premier procès, ministère public, ete. 

La Commission fixera ensuite les cas dans lesquels la mineure pourra 
obtenir le bénéfice de la libération provisoire. 

Enfin clle verra dans quelle forme peut être prononcée la libération 
définitive avant 21 ans. {Trés bien!) 

M. le Président prie la Commission de reprendre la discussion au point 
où elle s'est arrêtée. M. Brunot à la parole. 

M. Fiaux.— Ce que nous demandons au texte c'est un correctif, pour 
reprendre le mot de M. le Président. 

M. Brunot. — Lorateur s'attachera uniquement à verser au débat 
des dispositions pratiques. 

IL est indispensable de fixer, au moins par: quelques conditions géné- 
rales, la sortie anticipée de la mineure; sans cela on verra se produire 
le fait suivant : 

Parmi les établissements de réforme il y aura ce que l'on peut appeler 
les bons et les mauvais : on peut être sûr — les précédents sont connus 
— que les mauvais mettront les pupilles en exploitation réglée. Ayant 
intérêt à retenir des jeunes filles dont la capacité comme ouvrières aug- 
mentera avec les années, si le texte légal ne contient pas de dispositions 
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topiques, les mauvais garderont les enfants jusqu'à 21 ans : jamais on ne 
leur accordera soit la libération provisoire, soit la libération définitive 
anticipée. 

M. l’Inspecteur général dit que l'on verra se produire alors une situa- 
tion administrative ou mieux un phénomène, aux apparences trompeuses 
duquel il faut prendre garde. 

Les bons établissements, ceux qui sont vraiment charitables, multiplie- 
ront loyalement leurs tentatives de placement des pupilles, leurs placements 
mêmes, et évidemment ils ne réussiront pas avec tous leurs sujets; il y 
aura, parmi les jeunes filles placées, des rechutes, des récidives d'incon- 
duite : telles maisons de réforme, parmi les meilleures, qui auraient par exemple 
élargi sept mineures, seront forcées d'en reprendre trois retombées dans la pros- 
litution, tandis que les mauvais établissements auront des statistiques de réci- 
dive nulle. 

La ligue des mauvais établissements pointera avec un soin calculé les 
récidives déclarées par les bons établissements et se fera une arme des 
apparences pour jeter, avec son arithmétique, le discrédit sur les maisons 
concurrentes. 

Le public pourra se laisser duper, le sera même vraisemblablement, 

C'est à ce danger qu'il faut obvier par l'établissement d’une règle géné- 
rale qui fixera les conditions de la mise en liberté provisoire, 

La Commission n'a qu'à demander qu'il soit fait pour les nouvelles 
pupilles comme il est fait pour les jeunes détenus; il existe pour ces 
derniers un organe d'administration intérieure qui donne d’excellents 
résultats : c'est la Commission de libération conditionnelle. Que la Commis- 
sion propose la création d'un organe analogue pour les mineures : cette 
Commission établira pour tous les établissements sans distinction une 
règle commune. (Très bien! très bien!) 

M. Bulot approuve la pensée qui inspire la proposition de M. l'ins- 
pecteur général Brunot, s’il ne peut se rallier au fond même de la pro- 
position. 

Mais il se sépare absolument de Mme Avril de Sainte-Croix et de 
MM. Bérenger et Le Poittevin qui désirent laisser au Directeur de la maison 
de réforme l'initiative, la décision même de la mise en liberté provi- 
soire. 

11 faut un organe plus qualifié pour prendre une telle mesure, 

M. le Procureur général n'accepte même pas la Commission proposée 
par M. Brunot; c’est le tribunal même qui doit remplir Ja fonction indi- 
quée par M. l’Inspecteur général. 

Comment le tribunal sera-t-il saisi? En premier lieu, par les parents, 
si ceux-ci désirent reprendre leur fille ou la placer ailleurs. En second 
lieu, par le Procureur de la République, si c’est la mineure qui réclame 
elle-même sa sortie ou bien si c’est le Directeur qui la juge digne de l'ob- 
tenir et s’il a sous main une bonne place. Cette procédure ne réclamera 
pas grande formule. Dans la huitaine, le tribunal sera en mesure de sfa- 
tuer. 
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Si la mineure est placée dans un bon établissement c’est le directeur, 
lui-même, qui s’adressera au procureur de la République. Si au contraire 
l'établissement est mauvais, c’est-à-dire s’il ne veut pas entendre parler 
de libération, c’est la jeune fille, elle-même, qui écrira au parquet. 

IL y à des chances pour qu'on diminue vite le nombre des mauvais 
établissements avec un pareil contrôle. 

M Avril de Sainte-Croix. — Comment la jeune fille intervien- 
dra-t-elle elle-même? Coinment fera-l-elle parvenir la lettre? II ne faut 
pas oublier que la maison est maintenue dans une sévère discipline. Quand 
on a pratiqué ce genre de fillettes on voit d’ailleurs que ce sont tantôt 
des gamines turbulentes, tantôt des enfants dépourvues de toute volonté; 
dans l’un et l’autre cas, on ne les voit pas imposant leur initiative à la 
Direction, surtout si elles sont dans une maison où on les exploite, 

M. Bulot. — L'intention de l'orateur est précisément de ne pas lais- 
ser la mineure sans protection sous un directeur qui l'exploiterait; seule- 
ment M. Bulot cherche, pour faire obstacle à cette exploitation de la 
direction, et pour remplacer le manque d'initiative de la jeune fille, un 
moyen juridique. Cest par là surtout qu'on remédiera au mal que vient 
de souligner Mme Avril de Sainte-Croix. 

Voici une mineure enfermée dans un mauvais établissement : comment 
trouvera-t-elle la possibilité de se placer à l'extérieur? Comment trou- 
vera-t-elle une place? 

D'abord il y a le cas de la famille qui veut faire sortir son enfant : 
C'est une famille d’honnêtes gens; les parents présenteront requête au 
tribunal : ils seront les premiers à faire valoir que leur fille s’est amen- 
dée, qu'elle demande à quitter l'établissement; ils établiront facilement 
qu'ils ont trouvé, qu'ils cherchent du travail. 

Dans le cas contraire où les parents sont indignes ou déchus de la puis- 
sance paternelle, il y aura les bons collatéraux qui interviendront; cela 
se voit journellement lorsqu'il s’agit de provoquer la déchéance de la 
puissance paternelle, par application de la loi du 24 juillet 1889. Enfin, 
M. Bulot répétera qu’à défaut de tout parent, la jeune fille aura la res- 
source d'écrire directement au Procureur de la République. 

Les cas qui peuvent se présenter sont mulliples et très variables. On 
ne peut les enfermer dans une formule générale. Ainsi que la dit 
M. Bérenger, ce sont là, évidemment, des questions d'espèce. 

M. Brunot a obtenu l'approbation de tous les membres présents quand 
il à analysé très clairement la double situation créée tantôt par une 
bonne direction, tantôt par une mauvaise. Avec un directeur, honnête et 
brave homme, tout ira bien. Mais avec un mauvais directeur, un exploi- 
teur, il n’en sera pas de même; mieux les jeunes filles travailleront, 
plus il voudra les garder. Comment faire? 11 n'y à qu'un moyen; c'est la 
possibilité pour la jeune fille, pour ses parents, pour tous ceux qui, à 
un titre quelconque, s'intéressent à la mineure, de donner au Procureur 
de la République le renseignement dont il à besoin pour se mettre en 
mouvement. 


LL 0. 
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a requête est bien simple; le texte en est tout libellé : 

« Depuis deux ans qu'elle à été envoyée dans telle maison de réfarme, 
telle jeune fille travaille très bien et fait preuve des meilleures disposi- 
tions. Je lui ai, d’ailleurs, procuré tel emploi à l'extérieur. En consé- 
quence, je demande qu'elle soit mise en liberté. » 

On demandait un tempérament au premier jugement, le voilà! Dans 
les 24 heures, le Procureur saisira le tribunal. 

Le grand mérite du moyen, outre son caractère pratique, c'est qu'il est 
juridique; M. Bulot n’en connaît pas de meilleur. Nul autre organe n'a 
de pouvoir suffisant, pas plus celui de M. Brunot que tout autre, pour: 
défaire ou seulement modifier ce que le tribunal civil à fait, L'orateur 
n’adnet pas d'autre solution, même pour la libération à titre provisoire. 
Personne n’a le droit de dire que les parquets n'accompliront pas leur 
mission d’une façon très large et très humaine. 

M. Hennequin. — En dehors même de la décision portant sur la 
mise en liberté provisoire, il y à, pour la préparer par la rééducation et 
l'instruction professionnelle de l'enfant, une question de surveillance 
régulière à instituer. Actuellement, dans les établissement privés, la 
direction a une entière liberté de conduite et d'appréciation. M. Hennequin 
hésite, surtout après ce qu'a dit M. le Procureur général, à laisser la 
direction sans surveillance permanente, 

M. Le Poittevin observe que, sans revenir sur l'attribution, au chef 
de la maison de réforme, du droit d'ordonner la sortie, l'organisation des 
établissements d'éducation et de patronage des jeunes détenus, offre un 
organe de contrôle qui n'est pas nouveau, c’est Le conseil de surveillance. 

M. Hennequin. — Ce que veut M. le Secrétaire général c'est que le 
directeur soit assisté d’un Conseil, et n’agisse pas seul; non pas que, côte 
à côte du directeur, il doive ÿ avoir un Conseil dirigeant. 

Mais, puisque la garile de la mineure est faite en vertu d'un jugement, 
il pourrait être stipulé que c'est l'autorité judiciaire qui exercerait son 
contrôle sur la maison de réforme, 

C'est là, exactement, ce qui se passe aujourd'hui dans les divers asiles 
d’aliénés publics ou privés, que le Procureur de la République est chargé 
de visiter périodiquement, aux termes de l’article 4 de Ia loi du 30 juin 
1838. 

M. Brunot n'est pas sûr que ces inspections se fassent, même irrégu- 
lièrerment. Les juges d'instruction doivent faire une inspection tous les 
mois. 

M. Hennequin. — Si le Procureur de la République est en mesure, 
grâce à cette surveillance régulière, de se faire une opinion exacte sur la 
façon dont est dirigé un établissement approprié à la réformation morale 
des prostiluées mineures, il pourra, en cas le besoin, provoquer lui-même 
l'élargissement d'une pupille susceptible d’être mise en liberté. 

Il faut donc songer, conclut l’orateur, à placer la jeune fille sous la 
surveillance permanente de l'autorité judiciaire, 

M. Turot voudrait soumettre, à la Commission, une idée en cours à 
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l'Hôtel de Ville. Dans tous les établissements placés sous la direction 
du Conseil municipal de Paris ou du Conseil général de la Seine, il 
existe ce que l’on appelle un Comité de patronage. L'orateur prend comme 
exemple les Écoles professionnelles : eh bien! dans chacune d'elles, il 
existe un tel Comité, composé de conseillers municipaux, de délégués du 
Ministère du Commerce, de particuliers compétents, des couturières par 
exemple. M. Turot préside ainsi deux Comités de patronage et il sait 
exactement ce qui se passe dans les deux Écoles. C’est un rouage de pro- 
tection contre toute velléité d'exploitation de la part d’un directeur. Le 
fonctionnement se fait admirablement. 

S’'inspirant de ce précédent, M. Turot propose à la Commission de 
décider que l'établissement chargé de la réformation morale de la mineure 
pourra accorder la sortie provisoire de là mineure sur l'avis des comités 
de patronage et de surveillance. 

Cette proposition n’est peut-être pas Lrès juridique, mais on pourrai, 
néanmoins, en espérer, sur le terrain pratique, des résultats utiles : 
de plus elle repose sur un sentiment de justice et sur un esprit démo- 
cratique qui n'échappera pas à la Commission. 

M. Hennequin. — Mais la maison de réforme sera dans un grand 
nombre de cas un établissement d'Etat! 

M. Turot. — En quoi cela empécherait-il l'adjonction d'un Comité de 
surveillance composé d'éléments comme ceux que l'orateur vient de 
mentionner? Les Écoles primaires supérieures, les Écoles professionnelles 
appartiennent à la Ville, à l’État : elles sont dotées de ces comités. 

M. Turot fait observer que certaines fonctions — celles de directeur 
d'établissements d’ailleurs les plus divers — enlèvent assez vite au titu- 
laire l'indépendance absolue de son jugement : c'est ce que l’orateur appelle 
la tare professionnelle sans y attacher de malveillance... Nous avons tous 
la tare professionnelle en ce sens que la profession que nous exerçons 
nous dote d'une mentalité très particulière! Le Comité qu'on instituerait 
neutraliserait au contraire, par la réunion composite de ses membres, la 
tendance unique et invariable du directeur. 

Est-ce là une grave complication? Assurément non. La lâche est aussi 
simple qu'honorable et l'on lrouverait facilement des hommes intel- 
ligents et des femmes de sens et de cœur pour la remplir. 

M. le Président. — En ce qui concerne les établissements libres, il 
y aura plus d'une difficulté à introduire dans la loi une innovation 
comme celle que propose M. Turot, 

M. Turot ne présente pas un texte juridique ferme, mais M. le Prési- 
dent a bien voulu déclarer lui-même que la forme des résolutions votées 
importait peu, pour le moment, et qu'une Sous-Commission aurait 
pour fonction de condenser plus tard dans les textes juridiques définitifs 
les propositions agréées en séances plénières par la Commission. 

M. le Président. — Sans doute, mais votre proposition actuelle 
paraît devoir soulever quelques objections quand au fond même. 

Mr Avril de Sainte-Croix rappelle que, dans une séance anté- 
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rieure, la Commission avait déjà admis le principe d’une surveillance 
imposée aux établissements publics : elle demande que cette surveillance 
soit également imposée aux œuvres dues à l'initiative privée. 

M. Bruman. — Un projet de loi dans ce sens est précisément à 
l'étude devant le Parlement : il y est dit que le Tribunal ne remettra les 
mineurs en garde qu'aux Établissements qui ont des Comités de perfection 
nement. 

M. le Professeur Le Poittevin constate que, pour une fois qu'il 
s'est écarté de la rigueur de sa méthode juridique pour donner à sa pro- 
cédure le caractère expéditif et pratique que réclamait vivement, en la 
matière, M. Bérenger lui-même, l'éminent sénateur lui a immédiatement 
adressé un vigilant et scrupuleux rappel... L’orateur va donc supprimer 
cette choquante inelegantia juris. 

Pour la sortie définitive anticipée, il n’y à pas de discussion pour M. le 
Professeur Le Poittevin : il faut incontestablement un jugement du tribu- 
nal. Mais pour prononcer la mise en liberté provisoire, la sortie temporaire, 
il n’y a aucun besoin d’avoir recours à lui : ici la formalité n’est pas exi- 
gible. Sur ce point M. Le Poittevin ne partage pas l'opinion de M. le Pro- 
cureur général Bulot. 

L'orateur reprendra la loi de 1850 ct y recherchera une analogie : il 
remarque de suite qu'une intervention du tribunal correctionnel n'est 
pas nécessaire pour élargir À titre provisoire un jeune détenu envoyé dans 
la colonie par décision judiciaire. 

Au surplus les sorties provisoires peuvent être d'une nature, d’une 
durée très variables, Mme Avril de Sainte-Croix est à la tête d'une maison 
de secours : elle va laisser sortir deux jours une jeune fille qu'elle a reçue... 
Faudra-t-l une décision du tribunal? 

L'orateur exprime Favis qu'il faut laisser au chef de l'établissement une 
véritable liberté d’allure et de décision en réservant, en attendant nalu- 
rellement la libération définitive. 

En conséquence, M. Le Poittevin propose à la Commission le texte 
suivant : 

« L'Établissement chargé de la réforme morale des mineurs pourra 
accorder la sortie provisoire, la libération provisoire du mineur, s'il jus- 
tifie de son amendement. » 

Convient-il, maintenant, de se prononcer en faveur de la proposition 
émise par M. Turot et tendant à l'institution d’une commission de sur- 
veillance auprès de chaque établissement? L'orateur n'y fait pas d'oppo- 
sition.… Mais quelle formule introduire dans la loi? 

M. Turot. — Elle n'est pas introuvable. 

M. Le Poittevin répète qu'il ne fait pas d'opposition : qu'on lui 
présente une bonne formule, il la signera des deux mains. Pour les Éta- 
blissements publics, les Conseils de surveillance sont de règle; pour les 
établissements privés, l'orateur voit moins bien leur fonctionnement. La 
Commission retient qu'il s'agit d'un Comité ayant pour mission de régler 
les sorties provisoires. 
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M. Turot. — On vient précisément de parler d'un projet de loi qui 
crée l'organe en question. 

M. Bruman. — On pourrait stipuler : « Ne recevront des enfants 
que les Établissements pourvus d’un Comité de surveillance. » 

M. Le Poittevin. — Le projet de loi en question vise exclusivement 
la surveillance à exercer sur les œuvres de bienfaisance privée. La Com- 
mission du régime des mœurs se préoccupe, uniquement, de son côté, des 
maisons appropriées à la réformation morale des prostituées mineures. 
Ces deux ohjets sont nettement distincts l’un de l’autre. 

Ce dont la Commission extra-parlementaire traite en ce moment, c'est 
4° de la mise en liberté définitive anticipée et 2 des abus des mauvais 
établissements qui peuvent entraver la mesure. Sur ce second point 
l’orateur tient que la véritable décision à prendre, c’est le changement 
d'établissement. Mais ce changement doit être placé, au point de vue de la 
procédure, sur le même rang que la sortie définitive. En conséquence 
M. Le Poittevin soumettra à l'examen de la Commission le texte suivant : 

« La sortie définitive avant la majorité et le changement d'établissement 
ne peuvent être accordés que par décision du tribunal civil en chambre 
du Conseil. » 

Ceci une fois admis, l'établissement restera libre de régler à son gré 
les sorties provisoires. 

M. Saint-Aubin observe d’abord qu'il ne faut pas confondre la sortie 
provisoire et la libération provisoire. Une sortie provisoire peut être un 
simple congé de deux, de huit jours. 

La libération provisoire a cela de caractéristique, à ce résultat consi- 
dérable qu’elle peut se prolonger jusqu’à 21 ans, et devenir en réalité la 
libération définitive si l'enfant ne retombe pas dans la prostitution. Sous 
la réserve de cette dernière condition, la libération provisoire équivaudrait 
à la libération définitive. 

Pour la mise en liberté deux procédures ont été proposées. 

La première est celle de M. Bulot qui veut l'intervention du tribunal, 
du même juge. 

La seconde, celle de MM. Le Poittevin et Turot, qui attribue au directeur 
de l'établissement l'initiative et la décision de la mesure, soit sous sa seule 
responsabilité, soit sur avis d’un conseil de surveillance. 

Entre ces deux procédures, M. Saint-Aubin a fait son choix, il opine 
pour la première, celle qui attribue au tribunal la décision de mise en 
liberté provisoire. 

Il n’y a pas de comparaison à faire avec la procédure établie pour les 
enfants délinquants. Les mineures sont dépravées mais elles n’ont com- 
mis aucun délit. Le tribunal, dans son jugement, a dit que la jeune fille 
sera mise en garde jusqu'à l’âge de 24 ans: lui seul peut se prononcer 
sur la question de la mise en Ifherté conditionnelle. On a attribué au 
ministère public, aux père et mère, aux collatéraux, à la mineure elle- 
même, le droit de demander cette mise en liberté : l’orateur ne répugne 
pas, au contraire, à voir le chef de l'Établissement appelé devant le tri- 
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bunal et y donner les renseignements utiles, comme pourra faire de son 
côté le Procureur de la République, 

Mais ce que M. Saint-Aubin repousse absolument c'est l'attribution, au 
directeur même de l'établissement, du droit de statuer sur cette libération 
provisoire. 

Un directeur sans scrupules se déferait surtout des. jeunes filles qui 
sont de mauvaises ouvrières ; il favoriserait leur sortie simplement parce 
que le rendement de leur travail est insuffisant, sans s'occuper le moins 
du monde de pousser, comme c’est son devoir, plus avant leur éducation 
professionnelle, Quant aux bonnes ouvrières, il n'apprécierait leur pro- 
ductivité que sous le seul point de vue de ce qu’elle aurait de fructueux 
pour lui. 

A tous égards — même en supposant que toutes les Écoles de réfor- 
mation soient sans exception de bons établissements — les garanties 
nécessaires pour la libération conditionnelle ne se trouvent que dans la 
réintervention du tribunal. 

Mre Avril de Sainte-Croix a dit tout à l’heure que, sous prétexte d'exer- 
cer une surveillance sur la mineure libérée provisoirement, il ne faudrait 
pas que l'Administration usât vis-à-vis de son ex-pupille de procédés 
inquisitoriaux, imprudents, et ressuscitât contre elle les us et procédés de 
la Police des mœurs. Sous cette forme notre collègue a raison et ne trou- 
vera ici aucun contradicteur : mais si la mineure se conduit mal, à quel 
procédé va-t-on recourir pour la faire rentrer dans l'établissement de 
réforme? Ne faudra-t-il pas faire appel à l'autorité de police, à défaut du 
jugement qu’on ne pourra plus invoquer, puisqu'on aura institué une 
procédure qui le viole? 

La procédure proposée par M. Bulot est donc, encore une fois, bien pré- 
férable. 

De son côté, M. Turot demande qu'un Comité de surveillance soit appelé 
à donner son avis au sujet des demandes de libération provisoire: cette 
idée est bonne en elle-même; mais il faat tenir compte des différences 
existant entre établissements privés et établissements publics. En outre, 
si l'on veut que la loi institue une surveillance, qui devra être particu- 
lièrement active dans un établissement de réformation morale, il faudra 
désigner nettement la catégorie de personnes qui en sera chargée. C’est 
ainsi, par exemple, que les délégués cantonaux sont expressément choisis 
en vue d'accomplir une mission de surveillance dans les écoles municipales. 

M. le Président croit qu'au point d'élucidation où en est arrivée 
la question de l'autorité compétente pour statuer sur les demandes de mise en 
liberté provisoire de la mineure en garde, la Commission peut passer au 
vote, si toutefois aucun membre n’a d’ohservation complémentaire à 
présenter. 

Personne ne demandant Ja parole, M. le Président met d’abord aux 
voix la proposition de MM. Bulot et Saint-Aubin, 

Tendant à attribuer au tribunal seul le soin de statuer sur les demandes de 
mise en liberté provisoire. 
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Par 11 voi contre 6 la Commission se prononce contre la proposition 
de MM. Bulot et Saint-Aubin. 

M. le Président. — La Commission, dans ces conditions, est appelée 
à se prononcer sur la proposition de M. le Professeur Le Poittevin. 

M. Turot demande que son amendement à la proposition qui va 
probablement être adoptée lui soit annexé, et soit mis aux voix avec 
elle. M. Turot rappelle que cet amendement a trait à l'adjonction — à la 
direction des établissements de réforme — des Comités de patronage et de sur- 
veillance. 

M. le Professeur Le Poittevin donne son adhésion à l’amen- 
dement de M. Turot. 

M. le Président. — [a proposition de M. Le Poïttevin serait donc 
ainsi lbellée : « L'établissement chargé de la réforme morale peut 
accorder la sortie provisoire... sur l'avis des Comité de patronage et de 
surveillance. » 

M. Le Poittevin et plusieurs membres. — Parfaitement, 

M. Le Poittevin désire ajouter une observation à l’assentiment 
qu'il vient de donner au texte modifié; cette observation vise une objec- 
tion de M. le Directeur Saint-Aubin sur la situation juridique créée par 
l'intervention d’une autorité, autre que le Tribunal, pour prescrire la 
mise en liberté avant la vingt-unième année. M. Le Poittevin fait 
remarquer que le jugement du tribunal civil prescrivant l'envoi de la 
mineure dans une maison de réforme ne tombe pas en raison de ce fait 
que Ja libération provisoire est accordée; il reste seulement suspendu. 
Par conséquent, on n’a pas besoin d'une nouvelle intervention du tri- 
bunal pour faire rentrer l'enfant dans la maison de réforme. 

M. Yves Guyot désirerait savoir si l’inspecteur général des services 
administratifs du Ministère de l'Intérieur ne pourrait pas prendre l'ini- 
tiative d’une mesure de libération provisoire. 

Il est frappé par ce fait qu’au bout de deux années d’internement la 
mineure sera devenue une ouvrière très capable et que, dans ces condi- 
tions, l'établissement aura toujours tendance à la retenir. 

M. Yves Guyot demande que l'inspecteur des services administratifs 
figure dans la surveillance à côté des Comités de patronage. 

M. Brunot est persuadé que plus on établira d'organes pour provo- 
quer la libération provisoire, plus on aura de garanties. Il a l'honneur 
d’appartenir au corps de l'inspection générale. A ce titre, il est en mesure 
de savoir que le service demandé au corps pourrait être bien. intermit- 
tent. 

En pareille matière, le mieux serait de généraliser et d'accorder le 
droit d'initiative de mise en liberté provisoire réclamé par M. Yves Guyo 
en faveur des inspecteurs généraux, à toute personne ayant un pouvoir 
d'ingérence quelconque dans la maison de réforme; M. Brunot mentionne 
la Commission de M. Turot, le magistrat, les inspecteurs, enfin les 
parents. 

M. Yves Guyot. — Cela doit être mentionné dans la loi, 
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M. Turot ne voudrait pas insister de crainte d’avoir l'air de trouver 
sa proposition meilleure que celle de M. Brunot. Cependant, il est bien 
obligé de faire observer que le Comité de patronage qui exerce une sur- 


veillance dans les Écoles professionnelles de la Ville de Paris représente 


une combinaison de tous les rouages administratifs et répond à la pensée 
de M. l’Inspecteur général. 

M. Yves Guyot. — Il n’y a pas que la Ville de Paris. 

M. Saint-Aubin. — C’est le Comité qui prononcera la mise en 
liberté provisoire et non le Directeur, alors? 

M. Turot. — Le directeur est une personne morale complétée par le 
Comité de patronage : le groupe auquel la proposition de M. Le Poitte- 
vin altribue le pouvoir de mettre en liberté provisoire sera, en réalité et 
en droit, constitué par la Direction et le Comité de patronage, 

La composition du Comité présentera d’ailleurs toutes les garanties. 
Dans les Écoles professionnelles, que M. Turot invoque par analogie, 
on voit siéger aux Comités, avec les conseillers municipaux, dans les 
rangs administratifs, les personnes compétentes les plus diverses; pour- 
raient y siéger M. Brunot, M. Yves Guyot... Parfaitement. A côté de 
personnages exerçant ou ayant exercé des fonctions publiques, on ren- 
contre aussi, l’orateur le répète, à titre de membres surveillants effec- 
tifs, des brodeurs, des modistes, des couturières qui s'intéressent très sin- 
cèrement aux jeunes filles dont elles suivent les progrès avec sollicitude, 
qu’elles conseillent, auxquelles elles procurent des places à leur sortie, 
quand elles ne les reçoivent pas dans leurs propresateliers. Les membres 
des Comités de patronage exercent ainsi une sorte de tutelle morale et 
bénévole excellente à tous les points de vue dans les Écoles profession 
nelles : il en sera de même dans les Écoles de réformation. (Très bien, 
très bien!) 

M. le Président prie M. Le Poittevin de donner lecture de sa propo- 
sition complétée par l'amendement de M. Turot auquel il a donné son 
adhésion. 

M. Le Poittevin, Xsant : 


L'Établissement chargé de la réforme morale peut accorder la 
sortie provisoire de la mineure dont l'ar.endement justifie cette 
mesure, sur l'avis des Comités de patronage et de surveillanc? 
qui devront être institués près de chaque établissement. 


M. le Président met la proposition aux voix. 

La Commission adopte la proposition de M. Le Poittevin avec amende- 
ment de M. Turot. 

M. Brunot voudrait qu'il fût dit un mot dans la loi de la situation 
« des Sociétés de patronage reconnues d'utilité publique ». 

M. Turot ne croit pas que cela soit nécessaire; il ne faut pas compli- 
quer la discussion. 

Mr Avril de Sainte-Croix demande s’il ne conviendrait pas d’in- 
diquer, à la suite de ce texte, que la mesure de libération provisoire 
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pourra être provoquée par l'inspecteur qui aura recu du Gouvernement 
la mission de visiter la maison de réformation morale. 

M. Yves Guyot appuie la proposition de Mme Avril de Sainte-Croix. 

M. Turot pense que ce point n'a pas besoin d’être spécifié. 

M. Le Poittevin craint que les observations qui viennent de suivre 
le vote du texte principal de la proposition ne mettent quelque confusion 
dans la discussion et même dans les esprits. 

La Commission vient de voter que la sortie provisoire, la libération 
provisoire, est accordée par le chef de l’Établissement assisté par le Comité 
de surveillance et de patronage : en somme, la Commission a statué sur 
l'autorité compétente. 

Maintenant on soulève une tout autre question. (Évidemment !) 

Les orateurs recherchent quelles sont les personnes qui pourront provo- 
quer cette libération? qui formulera la demande de libération provisoire ? 

M. Le Poittevin répond : mais l'enfant, les parents, l'inspecteur général 
des services administratifs. 

M. Yves Guyot et M Avril de Sainte-Croix insistent pour 
que l'inspecteur soit nommément désigné. 

M. Le Pôittevin. confinuant. — Ce pourra étre le Procureur de la 
République, tout le monde, moi-même, c’est-à-dire non pas seulement 
une personne qualifiée, mais un particulier quelconque. Pour que cette 
initiative soit admise devant le groupe dirigeant l’établissement il n’est 
nullement nécessaire de la prévoir dans le texte même. 

Mais si l'on veut que l'inspecteur seul ait le droit de faire sortir la 
mineure au nom de son administration, on entre dans un ordre d'idées 
tout différent de la proposition qui a été votée, 

M. Yves Guyot.— Son insistance est justifiée par lesfaits. Les enquêtes 
ont démontré que beaucoup d'établissements réputés bons établissements 
étaient de véritables bagnes. (Très bien!) 

Internée quelquefois depuis l’âge de 16 ans et jusqu'à sa majorité, la 
mineure assujettie à un travail régulier deviendra de plus en plus capable. 
Même avec la garantie que présente le Comité de patronage, il s’établira 
forcément dans la maison de réforme une tendance à conserver les bons 
sujets. Voilà la tare professionnelle qui présente un réel danger! 

L'orateur s'était rallié à la proposition de M. Bulot : il aurait voulu que 
le tribunal statuât dans tous les cas, aussi bien en matière de libération 
provisoire qu’en matière de libération définitive. 

Mais, puisque la proposition n'a pas obtenu la majorité, il désirerait, tout 
au moins, que l'Inspecteur administratif entrât en scène et püt dire ceci 
au Directeur : « Voilà une enfant qui est en état de gagner sa vie: c'est 
assez d'internement comme cela; remettez-moi cette jeune fille en liberté! » 

A 21 ans, la jeune fille retenue indûment bien au delà du temps 
nécessaire pour accomplir sa réformation, sortira de l'établissement, la 
volonté broyée, sans individualité, sans initiative. Est-ce qu'il ne vaudrait 
pas mieux lui laisser tout son ressort en l’exonérant d’une détention 
prolongée injustifiée ? 
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Mais qui donc va lui faire ouvrir la porte? Si on ne dit pas que l’ins- 
pecteur sera chargé de ce soin; si on ne spécifie rien: s’il reste implicite- 
ment entendu que l’utile intervention peut venir de tout le monde, c’est-à- 
dire de personne; si, enfin, l'inspecteur n’est pas armé, n’est pas poussé par 
un texte, il ne bougera pas et la mineure ne sortira jamais de l’établisse- 
ment avant sa majorité. {Vive approbation dans plusieurs parties de la salle.) 

M. Bruman. — MM. Le Poittevin et Turot ont naturellement supposé 
dans l'établissement « un bon Conseil de surveillance et de perfectionne- 
ment ». 

L'hypothèse de M. Yves Guyot est toute différente. M. Yves Guyot pré- 
voit un Conseil qui ne mettra aucune entrave à l'exploitation de l'enfant, 
qui prétera la main aux entraves apportées à la sortie d’une excellente 
ouvrière; au demeurant un Comité de surveillance qui manquerait à tous 
ses devoirs. 

En adoptant l'hypothèse pessimiste, la seule solution sera d'aller devant 
le tribunal qui prononcera, s’il y a lieu, le changement d'établissement, 
comme on l'a déjà demandé. 

M. Le Poittevin indique quelle sera la situation en supposant la loi 
en plein fonctionnnement : 

1° On aura les établissements « autorisés » à l'effet de recevoir des filles 
mineures en vue d'assurer leur réformation morale; 

2 Une prochaine loi va organiser la surveillance des établissements de 
bienfaisance privée, 

En un mot, partout l'on rencontre l'organisation d'une surveillance, 

Dans le projet que présente l'orateur, et avec l'hypothèse de M. Yves 
Guyot, l'inspecteur propose la sortie provisoire au Directeur et au Comité 
de patronage qui la refusent; l'inspecteur juge qu’il y a abus : le para- 
graphe 2 de ma proposition obvie précisément à la prolongation de ce 
différend au détriment de l'enfant; il offre la solution du changement 
d’élablissement. 

M. Hennequin partage en partie les craintes de M. Yves Guyot, 
surtout vis-à-vis des nouveaux établissements privés qui ne manqueront 
pas de se créer : l’orateur tient qu’ils doivent être placés sous la surveillance 
publique. Le Comité de surveillance et de patronage proposé et voté aura 
surtout pour mission d'améliorer les services intérieurs de l'établissement 
d'après sa composition future même, indiquée par M. Turot. Il reste un 
rôle de surveillance plus haute à remplir. 

On veut attribuer ce rôle au service de l'inspection générale des services 
administratifs; M. Hennequin croit qu’un service d'inspection doit être 
en principe permanent et que, dans ces conditions, il est impossible 
d'imposer cette obligation nouvelle aux inspecteurs. 

C'est pour ce motif, précisément, que M. le Secrétaire général avait 
songé à faire visiter les maisons de réforme, à jours indéterminés, mais 
d'une façon régulière et constante, par un représentant de l'autorité judi- 
ciaire : il avait demandé l'assimilation avec les inspections du service des 
Établissements d'aliénés. 
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M. Turot. — Jamais les Comités de patronage n’ont empéché des 
fonctionnaires d’inspecter les établissements dont la surveillance officielle 
leur est dévolue. 

M. Saint-Aubin voit nettement ce qui va arriver si c’est le directeur, 
entouré du Comité de patronage, qui prononce la mise en liberté provi- 
soire. Cette mesure bienveillante, il la refusera dans certain cas, par 
intérêt. En présence d’une telle éventualité, M. Saint-Aubin voudrait 
qu'on püt en appeler devant le tribunal contre une décision qui ne doit 
pas être définitive et qui n’a sa raison d'être qu'avec la faculté de recours. 
L'orateur demande l’appel, en chambre du Conseil, d’un refus qui parai- 
trait injustifiée 

M. le Professeur Le Poittevin. — Il ne peut être question ni 
d'appel, ni de recours : c’est en réalité une demande nouvelle qui est 
formée par la mineure ou ses ayants droit à l’effet d'obtenir la libération 
provisoire. Quand la requête est introduite en vue de cette liberté pro- 
visoire, aucun jugement défavorable à la mesure n’est encore intervenu. 

M. Saint-Aubin. — La situation est celle-ci. La mineure a réclamé 
sa liberté provisoire ou quelqu'un l’a réclamée pour elle : le Directeur fa 
refuse; la personne qui demandait la libération pénse que le Directeur a 
tort de refuser : l'orateur fait paraître tout le monde devant le tribunal. 

M. Bruman. — La présence de l’enfant devient impossible dans l’éta- 
blissement, le mieux est de l’en faire d’abord changer. 

M. le Président demande à M. Saint-Aubin de préciser sa proposi- 
tion, étant donné le vote antérieur. 

M. Saint-Aubin répond que son opinion est très claire. L'enfant a 
les mérites suffisants pour recouvrer sa liberté; le refus a indisposé la 
personne qui avait pris l’initiative de la demande; l’orateur estime «qu'il 
vaudrait bien mieux aller tout de suite devant le tribunal pour for- 
muler la demande de libération provisoire que de s'adresser au préalable 
au Directeur, 

« En un mot il valait bien mieux voter la proposition de M. Bülot. » 
(Bruits divers.) 

M. Le Poittevin. — Si l’on croit devoir faire bénéficier la mineure 
de la procédure que propose M. Saint-Aubin, il faudra toute une nouvelle 

procédure et un second jugement, pour réinterner l'enfant, au cas possible où 
sa conduite serait redevenue mauvaise. 

M. Saint-Aubin croit, au contraire, que le tribunal n'aura qu'à se 
prononcer sur le bien-fondé de la requête, tendant à la mise en liberté 
provisoire, 

Ce que M. Saint-Aubin ne veut pas accepter, c'est un directeur jugeant 
sans appel et disposant de la liberté d’une jeune fille de dix-huit ans. 
(Bruits divers.) 

M. Hennequin incline à penser qu'il faut, comme l'a dit M. Le Poit- 
tevin, recommencer la procédure et obtenir un deuxième jugement pour 
libérer provisoirement l'enfant. 

M. Bulot est d'un avis contraire à celui de M. Le Poittevin. Le débat 
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est celui-ci : « Comment la liberté provisoire sera-t-elle octroyée et par 
qui?» La Commission a statué. Mais par qui et dans quelles circonstances 
sera-t-elle refusée ou annulée? Puis finalement concédée, ou définitive- 
ment refusée ou reprise? Voilà la question. 

M. le Procureur général suppose — supposition malheureusement pos- 
sible — que la jeune fille redevenue libre, au lieu de se livrer au travail 
et de se conduire honnétement, sera retournée au trottoir. Elle est réur- 
rêtée cn état de racolage prostitutionnel sur la voie publique. Qu'ad- 
vient-il? Dans le système juridique de M. Bulot, cette enfant était réinté- 
grée dans l'établissement, en vertu du jugement même que le tribunal 
avait rendu pour autoriser sa sortie provisoire; car le tribunal, qu'on le 
remarque, n'avait autorisé que la sortie provisoire, et cette sortie provi- 
soire tombe par le fait de l’inconduite de l'enfant ainsi replacée sous le 
coup du jugement initial qui la retient jusqu'à l’âge de 21 ans. (Bruits 
divers.) 

L'enfant rentre en verlu de ce premier jugement : ce n'esi qu'une 
question de procédure. 

La Commission voit, par la proposition de M. Saint-Aubin, où du moins 
par ses observations, que l’on fait retour à la proposition même de l’ora- 
teur. celle qui a été écartée! 

M. le Procureur général ne s’est nullement fâché du refus de la Com- 
mission d'accepter sa proposition; il ne s’enorgueillira pas de la faveur 
tardive qu’on parait lui accorder maintenant... il constate seulement que 
ses contradicteurs reconnaissent qu'ils ne disposent pas de garanties suf- 
fisantes, soit pour protéger l'enfant contre le refus injustifié d’un direc- 
teur d'établissement flanqué de son conseil de surveillance, soit pour 
assurer, le cas échéant, le réinternement de la mineure retombée dans la 
prostitution Ces messieurs reconnaissent, finalement, que le système 
de l’orateur était le meilleur. 

La situation ne laisse pas d'être embarrassante. L'orateur, qui s'est 
incliné, hésite à convier ses contradicteurs à revenir sur leur décision, 
bien que perseverare diabolicum… (rires); enlin, il se risquera à leur dire: 
« nous vous offrons de nouveau notre panacée! » 

M. Bulot n'en tient pas moins cette discussion, précisément à cause 
des heurts d'opinions qu'elle soulève, comme excellente en tant que 
« travaux préparatoires ». (Très bien !) 

M. Le Poittevin. — Le fond de la question n'a pas à être discuté. 

L'orateur ne dira que ce qui importe strictement au débat. 

Dans la proposition, dans le système qu'a soutenu l'orateur et qui à 
obtenu l’assentiment de la Commission, le directeur, d'accord avec le 
Comité de surveillance, accorde la sortie provisoire : dès lors il est logique 
que ce soient-les mêmes autorités qui en prononcent le refus ou la révo- 
cation. 

Si M. Bulot, à ce moment, fait, avec M. Saint-Aubin, intervenir le tri- 
bunal pour un appel de la décision négative ou restrictive de la Direction, 
sous cette forme la procédure ne peut se produire : l’orateur soutient 
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qu'il faut un deuæième jugement. Cette proposition est si rigoureusement 
exacte que, en debors du point de vue de correction juridique, le Direc- 
teur qui à libéré l’enfant malgré lui, ou a été empêché de la ressaisir, du 
fait de l'intervention du tribunal, va ou se trouver dans l’impossihilité de 
réinterner celte enfant proprio motu, ou de la réaccepter si la simple Police 
la lui ramène. 

Une fois l'intervention du tribunal posée en principe pour prononcer la 
mise en liberté provisoire, contre le sentiment même du Directeur, il faut 
que le Directeur soit surtout mis dans l'impossibilité de révoquer en fait 
la mesure dont bénéficie la mineure : s’il en avait la faculté, on rétablirait 
fatalement le mécanisme de la Police des mœurs. (Très bien! très bien!) 

M. Le Poittevin croyait que son système, avec l'amendement de M. Furot, 
offrait des garanties complètes : avec cette proposition on avait le con- 
cours des personnes les plus impartiales et les plus éclairées, des membres 
du Parquet, des inspecteurs généraux, des parents et personnes s'intéres- 
sant à la jeunesse populaire : tous pouvant réclamer la libération provi- 
soire aux autorités de l'établissement, au Directeur assisté du Conseil de 
surveillance. 

On revient, cependant, avec une incontestable habileté, sur un vote qui 
avait adopté la proposition. 

L'orateur se voit donc obligé à son tour d'exiger, du système qu’on lui 
oppose, une garantie qu'il formulera en ces termes : 

« Le tribunal qui accordera la liberté provisoire sera seul à pouvoir la 
révoquer. » 

M. Bulot se rallie à la proposition de M. Le Poittevin. Cela ne géne 
en aucune façon M. le Procureur général de revenir devant le tribunal. 

Le Directeur sera dans les sentiments qu’on devine, ayant été contraint 
et forcé de mettre en liberté provisoire une jeune fille qu’il voulait conser- 
ver. Quelques jours après, la Police la lui ramène; naturellement, le 
Directeur refuse de la réadmettre : « On nr’a obligé, dit-il, à mettre cette 
enfant dehors; sa conduite, sa garde, ne me regardent plus! — C’est 
possible, répondra la Police, mais elle à recommencé à se prostituer et sa 
place est chez vous! » 

Le tribunal mettra fin à ce dialogue qui pourrait se prolonger. La 
même autorité qui avait prononcé la mise en liberté provisoire, le tribu- 
nal, ordonnera la rentrée. 

M. Le Poittevin donne à tout le monde une solution et une procédure 
parfaite. (Très bien !) 

Un membre. — Le tribunal fera bien de ne pas ordonner la réinté- 
gration dans le même établissement : M. Le Poiftevin a parlé à plusieurs 
reprises du changement d'établissement comme une solution à retenir en 
cas de diflicultés survenues au cours d’un internement donné. 

M. Yves Guyot demande la mise aux voix de l'amendement de 
M. Saint-Aubin. 

M. Saint-Aubin informe le Bureau qu’il achève à l'instant de rédiger 
un texte de proposition. 
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M. le Président prie la Commission de se prononcer : décide-t-elle 
de soumettre à nouveau au vote la proposition de M. Bulot avec amen- 
dement ? e 

M, Saint-Aubin fait observer que le texte qu’il présente n’infirme 
pas la proposition de M. Le Poittevin... de MM. Le Poittevin et Turot, mais 
pourra très bien, au contraire, constituer son second paragraphe. M. Saint- 
Aubin émet simplement, comme addition personnelle à la proposition, 
l'avis que, pour la révocation de la Hbération provisoire que le Directeur 
et le Conseil de surveillance auront accordée, le tribunal soit appelé à 
apprécier : naturellement le Directeur et le Conseil de surveillance seraient 
entendus pour éclairer la conscience du tribunal, 

La seconde partie de la proposition de M. Saint-Aubin reproduit 
texltuellement, mais avec quelque développement, l'amendement méme que 
M. Le Poittevin vient de proposer à l'instant, 

M. Hennequin croit qu'en présence de ce remaniement il vaudrait 
mieux fondre tout ensemble la procédure relative à la sortie provisoire et 
la procédure concernant la libération définitive, 

M. Saint-Aubin demande la permission de soumettre le texte sui- 
vant à l'examen de la Commission extra-parlementaire : 


« L'Établissement chargé de la réforme morale, etc. peut 
accorder, etc, sur l'avis des Comités de patronage et de sur- 
veillance qui devront être institués près de chaque établissement 
— lequel statuera sur la sortie provisoire du mineur, sauf recours 
devant le tribunal civil jugeant en chambre du Conseil, 

» Dans tous les cas, le tribunal civil, jugeant en chambre du 
Conseil, sera seul compétent pour prononcer la révocation de la 
décision qui a prescrit la sortie provisoire du mineur et ordonner 
qu’il sera réintégré dans l'établissement ov, le cas échéant, dans 
tel autre établissement que le tribunal croira devoir désigner. » 


M. Bulot fuit observer que, ainsi que M. le Président l’a unnoncé à 
diverses reprises, le texte sera définitivement revu par une Sous-Commis- 
sion, quand la Commission extra-parlementaire aura terminé l’ensemble 
de ses travaux. 

La formule n'est ne varietur que sur le principe. C'est sur le principe 
que M. le Procureur général demande de voter : le texte que vient de 
lire M. Saint-Aubin en donne une idée très exacte. 

M. le Président demande si quelqu'un désire prendre la parole sur 
le texte lu par M. le Directeur des affaires criminelles et des grâces. 

Personne ne demandant la parole, M. le Président met aux voix la pro- 
position telle que vient de la lire M. Saint-Aubin. 

La Commission extra-parlementaire adopte la proposition. 


M. le Président informe les membres de la Commission que M. Paul 
Caillot a préparé un travail tendant à modifier la législation actuelle 
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relative au mariage. Cette étude traite différentes questions se rattachant 
à la prostitution. M. Caillot exprime le vœu que son travail soit imprimé 
et distribué à MM. les membres de la Commission. 

Cette proposition soumise à la Commission par M. le Président est 
adoptée. 

M. le Président à reçu de M. le D' Lucas le texte d'un nouveau 
vœu, 

Si la Comunission y consent, ce vœu sera inséré au procès-verbal de 
la présente séance, sous la réserve qu'il ne contiendra rien de contruire 
aux résolutions déjà prises. 

Cette propositon est également adoptée. 

Le vœu de M. le D' Lucas est libellé en ces termes : 

« AMENDEMENT. — L'incarcération d'une prostituée mineure ne pourra 
être ordonnée par le tribunal civil qu’autant que l’état habituel de pros- 
titution de ladite mineure serait confirmé par des condamnations pro- 
noncées, en vertu de l’article 334 du Code pénal, contre ceux qui l’auront 
excitée à la débauche. » 


M. le Président consulte la Commission sur la date de la prochaine 
réunion. 

La Commission ne pouvant siéger plus tôt, à cause du 14 juillet, jour 
de la Fête nationale, fixe sa première réunion au vendredi 21 juillet, sous 
la réserve que le Parlement ne soit pas lui-même entré en vacances. 

Dans le cas contraire, la Commission s’ajourne sine die à la rentrée 


x 


des Chambres. La séance est levée à midi et quart. 


Présents : Mme Avniz DE SaiNrEe-Cnoix; MM. AurrRer, BaLzen, BÉRENGER, 
BRuMAN, BruNor, BuLot, BuTrE, CaiLLorT, DISLÈRE, Fiaux, FourNIER, LANGLET, 
LAURENT-ATTHALIN, LE PoirTeviN, Lucas, SAINT-AugiN, Tunor, Yves Guyot; 
MM. HENNEQUIN, Secrétaire général: BRANSOULIÉ et DELAITRE, Secrétaires. 


Excusés : MA. AuBerT, AUGAGNEUR, BeAUCHET, BEsNIER, BORNE, Brieux, Bais- 
SAUD, BROUARDEL, CATTEAU, CAVARD, COLIN, COMTE, Cruprr, DANEY, DAUZON, 
Denis, DEspLas, FABRE, FEUILLOLEY, FIQUET, FLACHON, FLOURENS, FOSSE, GAUCHER, 
G1DE, D'IrtART D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LANDOUZY, LÉNART, 
LÉPiNE, MaizLarp, Mascze, Masrien, Meszier, Meunier, Mizuiès - LACROIX, 
MonLor, Mureau, NouLENs, OPPORTUN, PAILLOT, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE SAL, 
SAUVAN, SERRES, STRAUSS, VINCENT; DOLLÉANS, Jorv, RENAULT, Secrétaires. 


CHAPITRE XXXII 


Vingt-septième séance : 8 novembre 1905. 


ORDRE Du JOUR : 
Proposition de M. Bérenger. 
Amendement de MM. Le Poittevin, Bulot et Saint-Aubin. 


Protection des filles mineures en état 
de prostitution publique. 
Vote concernant diverses mesures relatives aux Sociétés privées admises 


à recevoir les mineures en garde. 
(Fin de la discussion.) 


Proposition de M. Augagneur. 
Amendement de MM. le P' Le Poittevin et D' Balzer. 


Répression du charlatanisme exercé 
par voie d'affiches, annonces, etc. au détriment 
des malades atteints d'affections spéciales. 
Vote partiel de la proposition. 
Répression de l'affichage spécial dans les « édicules » de la Ville. 
(Fin de la discussion.) 


Proposition de M. Bérenger. 
(Ajournement de la discussion.) 


Vœux de M. le D' Lucas. 


1° Sur les pénalités administratives ; 2° Les médecins des mœurs; 
8° La protection des filles mineures; 
4° Garanties en faveur de la liberté individuelle. 


Sommaire. — Lettre de M. le Ministre de l'Intérieur « sur un régime tran- 
sitoire de réglementation ». 

Fin de la discussion de l’article 2 de la proposition de M. Bérenger sur la 
protection des filles mineures en état de prostitution publique. La procédure d’in- 
ternement. — Les sociétés privées admises à la garde des enfants et le prix de 
journée, — MM. Bérenger, Le Poittevin, Fosse, Fiaux, Hennequin, Bruman; 
Vote de l’article 2. 

Fin de la discussion de la proposition de la répression du charlatanisme 
{proposition de M. Augagneur, amendée par M. Le Poittevin) exercé par voie 
d'ufliches au détriment des malades atteints d'affections spéciales : MM. Le Poitte- 
vin, Denis, Fosse, le Professeur Fournier, Butte, Hennequin, Bruman, Lan 
douzy, Balzer, Fiaux, le Professeur Langlet, M“ Avril de Sainte-Croix, 
M. Bérenger. — Vote partiel de la proposition : Répression devant le tribu- 
nal de simple police et devant le tribunal correctionnel (récidive) de l’affichage 
spécial dans les édicules de la Ville. 
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Vœux. de M. le D' Lucas : 4° Sur l'abolition immédiate des peines adminis- 
tratives infligées aux femmes inserites; 2° Sur le traitement des médecins des 
mœurs ; 3 Sur une nouvelle garantie juridique à exiger (condamnation des per- 
sonnes ayant excité les mineures à la débauche) en faveur des jeunes filles en 


état de prostitution publique placées en garde. 


La séance est ouverte à 9 h.1/2 du matin sous la présidence de M. Dis- 
lère. 

M. le Président fait part à la Cominission des lettres d’excuses 
de MM. Atthalin, d’Iriart d'Etchepare, Yves Guyot, Mastier, Mirman (1) 
et autres membres de la Cornmission : il dernantde si quelqu'un a des 
observations à présenter à l’occasion du procès-verbal de la 26° séance 
(le 7 juillet 1905). 

Le procès-verbal est adopté. 

M. le Président donne lecture de la lettre suivante que vient de lui 
adresser M. le Ministre de l'Intérieur : 

Monsieur le Président, 

La rentrée prochaine du Parlement va permettre à la Uominission du régime 
des mœurs de reprendre ses travaux et je tiens à appeler de nouveau votre 
attention sur l'intérêt que présente un prompt achèvement des études qu'elle a 
entreprises. 

Je n’ignore pas l'importance de la tâclie que le Gétivernément lui a confiée; 
je sais avec quel zèle ses membres se sont efforcés de la remplir. 

Vous m'avez rendu compte des idées qu'inspirent les votes émis par la Com- 
mission; il est nécessaire que ces idées prennent une forme précise, qu’elles se 
formulent le plus tôt possible en projets de lois où de décrets qui puissent être 
soumis aux Pouvoirs publics. Je crois devoir d'ailleurs vous signaler de nou- 
veau, ainsi que je l'ai fait dans ma dépêche du 23 février 1905, la nécessité 
d'étudier, parallèlement avec le régime nouveau, les bases du régime transi- 
toire à appliquer pendant que les propositions de la Commission feront l'objet 
de l'exanien du Gouvernement, puis du Parlement, 

Tout le monde est d'accord pour reconnaitre qu'il est urgent de remédier à 
l'état de choses actuel; que des remèdes sérieux peuvent étre apportés par le 
pouvoir réglementaire : c'est la préparation de ce décret ainsi que des instruc- 
tions à adresser aux préfets pour la partie dépendant de l'autorité municipale 
que je désirerais voir aborder le plus tôt possible. 

Je vous signale de nouveau, coïnme pouvant servèr de base à la discussion, 
le règlement voté par le Conseil municipal de Paris. 

Agrées, M. le Président, l'expression de mes sentiments les plus distingués. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Eug. ÉTIENNE. 


(4) Par décret du 10 octobre 1905, M. Mirman, député démissionnaire, venait 
d’être nommé directeur de l’Assistance et de l’Hÿgiène publiques au Ministère de 
l'Intérieur en remplacement de M. Henri Monod, qui, appelé à faire valoir ses 
droits à la retraite, cessait ainsi de faire pattie dé la Commission extra-prarle- 


mentaire. 
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La lettre de M. le Ministre sera insérée au procès-verbal de la présence 
séance. 

M. le Président fait connaître À la Commission qu'il à reçu diverses 
lettres de M. Gerbaud, ancien sous-préfet, professeur à l'Association phi- 
lotechnique de Paris, publiciste. M. Gerbaud a exprimé le vœu d’être 
appelé devant la Commission pour lui fournir dés renseignements oraux 
sur le fonctionnement de la Police des mœurs. M. le Président s'est vu 
dans Pobligation de répondre à l'honorable correspondant qu'aucune 
audition de cette nature n'avait encore eu lieu devant la Commission. 
M. Gerbaud à répondu qu'il avait recueilli de nombreux et intéressants 
documents, communiqués, semble-t-il, à M. Yves Guyot. M. Yves Guyot, 
n’assistant pas à la présente séance, M. le Président prie la Commission 
d'autoriser la mention de la demande de M. Gerbaud au procès-verbal. 

M. le Président rappelle qu’une note sommaire adressée le 48 octobre 
dernier par le Bureau aux membres de la Commission énumère les ques- 
tions qui ont été l’objet d’un vote et celles dont l’examen n’est pas ter- 
miné où n'a pas encore été porté à l’ordre du jour. 

La première de ces questions est celle des mesures à prendre contre les 
médecins charlatans des maladies vénériennes. M. le Professeur Le Poittevin, 
qui a proposé, le 9 juin 1905, un amendement à la proposition de M. Auga- 
gneur, étant présent, le débat peut étre repris immédiatement. Aussi bien 
le sentiment général des membres présents et. absents (sourires) est 
évidemment de voir la Commission terminer à brève échéance ses tra- 
vaux déjà si avancés. (Très bien! très bien!) 

M: le Président rappelle cependant qu'avant de commencer la discus- 
sion sur le charlatanisme, il reste à examiner un court paragraphe de la 
proposition de M. le Sénateur Bérenger sur la protection et le relèvement 
des mineures. 

M. Bérenger fait remarquer qu’en effet la discussion de la séance du 
1 juillet 4905 n’a pas épuisé le débat : il reste à examiner l’article 2 de 
son projet, relatif aux ressources à mettre à la disposition des sociétés 
privées qui reçevront les mineures en garde. 

M. le Président donne lecture de l’article 2 de la proposition de 
M. Bérenger, ainsi conçu : 

« Les établissements d'assistance privée créés en vue de recevoir ces 
Mineurs seront soumis aux conditions instituées par la loi du 5 août 1850, et 
recevront le prix de journée accordé aux pupilles de l’Assistance publique. » 

M. Le Poittevin fait remarquer que toute la partie de son projet 
relative à la procédure n’a pas été, non plus, examinée. On a bien dit, 
jusqu'ici, que le tribunal pourrait envoyer la mineure se livrant à la pros- 
titution dans un établissement approprié à sa réformation morale. Mais 
at-on, par exemple, établi un principe et déterminé une règle en ce qui 
concerne le mode suivant lequel l’action sera introduite? Le texte d’ores et 
déjà voté désigne-t-il les personnes qui pourront introduire cette action ? 
Non. Il y a donc une procédure à adopter. On n'a réglé au demeurant 
que la question de la sortie provisoire. 


ee 


532 VINGT-SEPTLÈME SÉANCE : 3 NOVEMBRE 1905 


M. Bérenger demandera à M. Le Poittevin s’il ne croit pas qu'il soit 
suffisant pour la Commission du régime des mœurs d’avoir posé la ques- 
tion; d’avoir admis le principe du renvoi de la prostituée mineure dans 
un établissement de réformation morale. Tout le reste n'est-il point 
plutôt une simple question d'administration ? 

M. Le Poittevin répond que, là encore, il y a des principes à établir, 
des difficultés à résoudre. Et si ces diflicultés n'apparaissent pas, main- 
lenant, elles surgiront, sans nul doute, au sein de la sous-commission 
de rédaction, à qui manqueront les indications que donne toujours un 
débat de séance plénière. Il faudra bien qu’on présente une organisa- 
tion de procédure. Qui pourra demander aux tribunaux telle détention 
spéciale d'un mineur de 18 ans? Le Procureur, les parents, une per- 
sonne quelconque? Voilà bien, notamment, une question de principe 
qu'il importe d'examiner. 

M. le Président croit que ce sont là des questions de détail parfai- 
tement indiquées à l’article 2 du projet provisoire de procédure que M. Le 
Poittevin a présenté à la Commission le 23 juin dernier : cet article est 
üinsi CONÇU : 

« L'action est intentée par un ou plusieurs parents du mineur au degré 
de cousin germain ou à un degré plus rapproché, ou par le ministère 
public, devant la chambre du conseil du tribunal civil: ou de la résidence 
du père, de la mère, où du tuteur, ou du lieu dans lequel le mineur cst 
trouvé se livrant à la prostitution. » 

M. Bérenger. — Il y a des principes généraux dans les questions de 
celte nature : la règle en justice est que le demandeur ait un intérêt 
civil ou un intérêt moral; le tribunal jugera sil est saisi de façon 
compétente. 

M. Le Poittevin fait remarquer que l'article de son projet dont 
M. le Président a bien voulu donner lecture est calqué sur l'article 3 de 
la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants moralement aban- 
donnés. 

La Commission voit donc bien qu'il à fallu, dans cette loi de 1889, 
préciser par un texte la facon d’intenter l'action. 

Il doit en être de même pour le projet actuel. La Sous-Commission 
devra done soit adopter Le texte de l'article 2 présenté par l'orateur, à 
tilre purement provisoire, — sauf à le mettre au point si on le juge 
nécessaire, — soit rechercher un nouveau texte et l’adopter s’il parait pré- 
férable au précédent. Mais, de toute façon, M. Le Poittevin ne craint pas de 
le répéter, il importe de choisir une formule, quelle qu'elle soit. Si l'on 
ne prenait pas cette détermination ou si l’on se bornait à laisser Le soin 
de trancher la question à la Sous-Commission de rédaction, celle-ci 
pourrait se trouver en présence de sérieuses difficultés ou même s'arrêter 
à une solution contradictoire, ce qui provoquerait de nouvelles délibc- 
rations de Ja Commission et un retard. 

M. Hennequin partage la manière de Voir de M. Le Poittevin. Il lui 
semble bien, à lui aussi, qu'il reste un assez grand nombre de points à 
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examiner. Toutefois, il estime qu'on doit donner la priorité à la question 
soulevée par le second alinéa de la proposition de M. Bérenger. 

Ce paragraphe dispose que les mineurs seront reçus par les établis- 
sements d'assistance privée dans les conditions instituées par la loi du 
5 août 1850 sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus et que ces 
établissements recevront le prix de journée accordé aux pupilles «le 
l'Assistance publique. 

Quant au projet de M. Le Poittevin, il ne contient pas de disposition 
relative à cette matière; il ne renferme aucun texte se référant à la 
‘dépense résultant de l'entretien des mineurs envoyés dans une maison 
de réforme. Il y a donc, entre ce projet et les propositions de M. Bérenger, 
une différence très notable. 

À qui incombera la dépense nouvelle? Dans une précédente séance on 
a touché à cette question, mais on n'a fait que l’effleurer. Pour Forateur, 
la discussion relative aux mineurs doit être: poursuivie sans délai, et la 
première question à résoudre est celle de savoir à qui incombera la 
dépense créée par le projet. 

Si l’on proclame que le relèvement moral des prostituées mineures 
constitue un devoir social, c'est à l'État qu'il appartient de l’accomplir au 
nom ile l'intérêt supérieur de la collectivité et conséquemment d'en 
supporter la charge. 

M. le Président pose la question de savoir si l’on examinera d’abord 
la proposition de M. le Sénateur Bérenger concernant l'imputation de la 
dépense, ou la proposition de M. Le Poittevin relative à la procédure. 

M. Le Poittevin dit que peu lui importe la question de priorité. 

M. Fiaux, au point de vuede la priorité, rappelle comment la question 
de procédure a été posée quand les propositions de MM. Bérenger et Le 
‘Poittevin se sont heurtées entre elles: il lui semble que ladite question 
doit, non seulement être résolue dans le sens indiqué par M. Le Poittevin 
dans sa proposition mère, mais que la marche de la procédure qu'il s’agit 
actuellement d'examiner est liée au texte principal de cette proposition, 
qui à été votée alors que celle de M. Bérenger à été écartée. Dans ces 
conditions, serait-il logique de faire passer la question des dépenses avant 
la question de procédure étroitement rattachée à la question de principe? 

Il est bien entendu, d’ailleurs, que les deux questions devront être 
examinées sans interruption par la Commission. 

M. le Président. — Ce qu'il s'agit de régler, pour le moment, c'est 
la priorité seulement dans l'ordre de la discussion, 

M. Fiaux. — Précisément. 

M. le Président pense dans ces conditions que la Commission, ayant 
commencé l'examen de la proposition de M. Le Poittevin, peut le reprendre 
immédiatement. (Très bien!) 

M. Fosse voudrait présenter une observation. Il y a intérêt à ce que 
la Commission hâte le cours de ses travaux et tous les membres, avec 
M. le Président, souhaitent qu'elle arrive au but le plus rapidement pos- 
sible. Le meilleur moyen d'aboutir vite est donc de simplifier. 
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Est-il bien utile d'ouvrir un débat sur l’organisation d'une procédure 
spéciale? N’a-t-on pas, dans un ordre d’idées analogue, cette loi dont 
M. Le Poittevin parlait tout à l'heure, la loi du 24 juillet 1889? Ne serait- 
il pas possible de s'en rapporter à cette loi, récente d’ailleurs, au lieu de 
rechercher une procédure différente? Prostitution, enfants moralement 
abandonnés, c’est très souvent presque la même chose. 

M. le Président. — C'est à une proposition préjudicielle : Faut-il 
appliquer simplement la loi de 1889? 

M. Le Poittevin l'a essayé, mais la chose ne lui parait pas possible. 
Il y a, en effet, des changements inévitables, La loi du 24 juillet 1889 sur 
la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés, est dirigée 
contre les parents. C’est bien contre eux que l’action est exercée pour 
obtenir la déchéance de la puissance paternelle. Ici, au contraire, c’est 
contre l'enfant qu'il faut agir. 

L'orateur croit que lon peut calquer la nouvelle loi sur l’ancienne, mais 
qu’on ne peut transposer complètement. Il y a un travail d'adaptation 
nécessaire. 

M. Fosse. — Ce serait précisément l’œuvre de la Sous-Commission 
de rédaction. (Très bien!) 

M. le Président a souvent indiqué le renvoi, à la future Sous-Com- 
mission, des textes votés, comme la meilleure marche à suivre pour pré- 
senter au Gouvernement des textes mis au point; il propose de mettre aux 
voix la proposition suivante : 

La Commission décide que la Sous-Commission de rédaction adoptera, en ce 
qui concerne la procédure, la loi du 24 juillet 1889, sauf à la mettre au 
point. 

Cette proposition est adoptée sans observation. 


M. lie Président donne la parole à M. Bérenger sur la question des 
dépenses devant résulter de l'envoi des mineures prostituées dans des 
établissements privés, destinés à leur réformation morale, 

M. Bérenger rappelle qu’il avait précédemment réservé sa liberté 
d’action en informant la Commission du régime des mœurs de son désir 
de déposer au Sénat une proposition de lai sur les mesures à prendre à 
l'égard des mineurs se livrant à la prostitution (1). 

Cette proposition a donc été déposée, mais, sur le conseil qui lui en 
avait été donné par le Président du Sénat et par le rapporteur de la 
Commission des finances, M. le Sénateur Bérenger a cru devoir adopter 
une nouvelle forme. 

Le texte actuel est celui-ci : 


(1) Cette proposition avait été déposée au Sénat le 30 juin 1905; elle était suivie 
d'un rapport sommaire déposé le 13 juillet suivant, rédigé par M. René Bérenger 
lui-même, au nom de la 6° Commission d'initiative parlementaire : ce rapport 
rééditait l'historique de la question et les motifs actuels de la proposition de 
l'honorable sénateur. 
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« Tout mineur de moins de 18 ans, saisi en état habituel de prostitution 
sur la vaie publique, sera conduit devant le tribunal civil statuant en chambre 
du conseil qui ordonnera, après enquête, suivant les circonstances, sa 
remise à ses parents, son envoi dans un établissement public spécialement 
organisé à cet effet, ou dans un établissement privé autorisé dans les termes 
de la loi de 1904, ou sa remise à un particulier jusqu'à sa majorité, 

» Les établissements privés autorisés à recevoir des mineurs seront 
soumis aux conditions constituées par la loi du 5 août 1850 et recevront 
de l'État un prix égal à celui accordé aux pupilles de l’Assistance 
publique. » 

Comme on le voit, ce texte s’écarte un peu de celui que l'orateur avait 
soumis à la Commission extra-parlementaire. 

Le 4er alinéa ainsi libellé se rapproche davantage de la formule d’ores 
et déjà votée par la Commission. Le Sénat, qui doit être saisi de ces deux 
textes, les jugera l’un et l’autre quand le mament sera venn. 

M. le Président fait observer qu'il y a entre les textes du second 
alinéa, actuellement en discussion (rédaction du Sénat et rédaction de la 
Commission), une double différence très appréciable : 

19 Le texte du Sénat porte que les établissements privés seront autorisés 
à recevoir des mineurs; 

2 Il dispose que ces élahlissements recevront de l'État un prix égal à 
celui accordé aux pupilles de l'Assistance publique. 

M. Bérenger ajoute que son dernier texte ne spécifie rien en ce qui 
concerne les particuliers consentant à se charger d’un enfant. Une dispo- 
sition relative à cet objet lui a paru inutile. 

M. Hennequin. — Cette proposition récemment déposée au Sénat 
bénéficiera, aujourd'hui, de la prise en considération. 

A ce sujet, M. le Secrétaire général se permettra de demander à M. le 
Sénateur Bérenger ce qu'il a entendu dire par ces mots: « prix de journée 
égal à celui accordé aux pupilles de l'Assistance publique? » 

Dans une précédente séance, la Commission a nettement spécifié qu'elle 
entendait créer une catégorie de pupilles sui generis, c'est-à-dire qui ne 
seraient ni des pupilles de l’Assistance publique, ni des pupilles péniten- 
tiaires. On pourrait simplement dire, alors, que le prix de la journée 
est de tant et que l’État en prend la charge. 

M. Bruman se déclare opposé à la création d’une nouvelle charge 
devant incomber à l’État, auquel M. le Sénateur Rérenger semble vouloir 
en dernière analyse laisser le soin d’indemniser les établissements d’assis- 
tance privée qui recueilleront les mineures. 

Pourquoi ne ferait-on pas pour la question des ressources à créer ce 
qu’on vient de faire pour la question de la procédure? En ce qui concerne 
ce dernier point, on a décidé que là loi de 1889 serait applicable en prin- 
cipe; qu’elle servirait de règle et de direction pour déterminer la procé- 
dure. De même, la loi de 1904 sur les enfants assistés qui renferme, elle 
aussi, des dispositions analogues à la formule législative qu'il s'agit main- 
tenant de dégager, pourrait être utilement calquée par la Commission. 
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Cette loi du 28 juin 1904 a créé une obligation pour le département. Il 
serait raisonnable que la charge à créer, dans l'intérêt des prostituées 
mineures, fût, également, une dépense départementale. Mais l’orateur 
comprend bien, à ce point de vue, les hésitations de M. Bérenger : quel 
serait en effet, le rôle des départements dans l'hypothèse où la dépense 
serait mise à leur charge? IL faudrait que le Conseil général consentit, 
préalablement, à donner son avis sur les établissements d'assistance 
privée, à les reconnaître; les établissements d'assistance privée ne peu- 
vent être autorisés à bénéficier d’une dépense départementale sans que le 
Conseil général ait ainsi donné son avis touchant la délivrance de l’auto- 
risation de recevoir des pupilles. Transférer la charge à l’État c’est une 
innovation; la remettre au département c’est continuer ce qui se fait. Le 
Conseil général a donc un avis à émettre. 

M. Bérenger persiste à penser que c’est l'État qui doit donner l'au- 
torisation aux établissements. 

M. Bruman. — Soit! mais que le Conseil général soit consulté. 

M. Bérenger. — Mais si le Conseil général émet un avis défavorable, 
YÉtat n'en doit pas moins conserver son droit de choisir la maison de 
réformation morale. 

M. Fosse croit qu’en fait les Conseils généraux ne sont jamais con- 
sultés sur le choix des établissements destinés à recueillir les pupilles de 
l'Assistance publique et les enfants moralement abandonnés. 

L'enfant est confié à un particulier ou à un établissement, par l’Admi- 
nistration de l’Assistance publique. C’est elle seule qui décide, en réalité, 
dans ce cas, par l'organe de son inspecteur départemental sous le con- 
trôle du Préfet (c'est-à-dire de l’État), à qui sera dévolue la garde. 

M. Fosse verrait avec avantage la même faculté laissée à ces fonction- 
naires en ce qui concerne le placement des prostituées mineures. Il ne 
croit pas à la nécessité de rien changer et de créer de nouveaux rouages 
administralifs. À son avis on ne saurait confier la mission délicate d’as- 
surer le placement d’un enfant, quel qu’il soit, à des personnes plus qua- 
lifiées que celles qui sont déjà chargées par la loi d’une mission analogue. 
On a adopté que ce seraient les tribunaux qui prononceraient la privation 
de la liberté provisoire, mais le choix du placement de l'enfant est une 
question administrative, que l’Administration de l’Assistance publique a 
l'habitude de traiter avec une entière compétence. 

M. Denis. — La Commission excède et complique sa tâche : Elle n'est 
pas plus compétente pour choisir des fonctionnaires, que pour déterminer 
si c’est l'État ou le département qui fera les frais du nouveau service. 

M. le Président. — La Commission du régime des mœurs élabore 
présentement un texte de loi et croit au contraire qu’elle reste dans son 
rôle. (Très bien !) 

M. Hennequin rappelle qu'on a déjà, le 23 juin dernier (24° séance), 
touché à la question en discussion. IL fait remarquer qu’on s’est refuse 
à toute assimilation entre les prostituées mineures et les pupilles péni- 
tentiaires. 
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Incontestablement, une grande différence sépare les deux catégories de 
pupilles, puisque les mineurs en réforme n’ont pas commis de délit. Mais 
s'ils sont traités tout autrement, si le régime de la maison de réforme ne 
ressemble en rien au régime de la prison, ces mineurs présentent néan- 
moins avec les jeunes détenus une certaine analogie : la Commission est 
bien en présence de mineurs de 17 à 21 ans comme eux internés et privés 
de leur liberté et astreints au travail forcé pendant un temps parfois fort 
long et cela, par une décision de l'autorité judiciaire. 

Cette analogie conduit nécessairement, suivant l'orateur, à mettre à La 
charge de l'État les frais d’internement. Et ce n’est pas innover, comme 
on l’a dit, caron trouve dans la loi du 5 août 1850 un précédent topique. 
L'article 20 de cette loi décide, en effet, que « sont à la charge de l’État : 
4 les frais de création et d'entretien des colonies correctionnelles et des 
élablissements publics servant de colonies et de maisons pénitentiaires; 
20 les subventions aux établissements privés auxquels les jeunes détenus 
seront confiés. » 

Si PÉtat considère qu’au nom d'un devoir social, il a le droit de s'em- 
parer du mineur pour tenter, dans l’intérét de la collectivité, son relè- 
vement moral, il est tout naturel qu'il supporte les dépenses corrélatives 
à l’exercice de ce droit et on ne voit pas les motifs qui pourraient être 
invoqués pour rejeter cette charge sociale sur des groupements particu- 
liers tels que la commune ou même le département. 

M. Fosse. — Quand il s’agit du placement d’un enfant assisté les 
circonstances sont bien les mêmes. 

M. Hennequin. — Non pas. Il s’agit, ici, d'enfants énternés, détenus, 
et l'État paie pour tous les détenus à cause de l'intérêt général. IL n’y a 
là rien de nouveau. 

M. le Président invite la Commission à se prononcer immédiatement 
sur la question de savoir si la dépense incombera à l’État seul ou bien 
solidairement à l'État, au département et à la commune. 


Il met aux voix la proposition ci-après de M. Bérenger (texte présenté | 


au Sénat), qui met la dépense à la charge de l’État : 


« Les établissements privés autorisés à recevoir des mineurs 
seront soumis aux conditions instituées par la loi du 5 août 1850 
et recevront de l'État un prix de journée égal à celui accordé aux 
pupilles de l Assistance publique. » 


Par 41 voix pour et 2 contre, la proposition de M. Bérenger est adoptée. 

M. Bruman s'incline devant le résultat du vote, mais il ne peut 
s'empêcher de craindre que cette décision n’enlève aux prostituées 
mineures le caractère de pupilles qu'on voulait leur reconnaître pour en 
faire, en réalité, des jeunes détenues. 

Me Avril de Sainte-Groix. — La charge d'entretien est attribuée 
à l'État, mais cette circonstance n'implique pas forcément, n'est-ce pas, 
que les prostituées mineures doivent être considérées comme des pupilles 
pénitentiaires, des détenues pénitentiaires ? 
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MM. Flachon et Landouzy appuient la question de M"e Avril de 
Sainte-Croix. 

M. le Président. — Non, Madame: les mineures en garde ne seront 
pas soumises au régime de la loi de 1850. 

M. Landouzy. — Très bien! Il y a assimilation de dépense et non 
de situation. (Parfaitement!) 

M. Bruman. -— Mais, en ce qui concerne l’internement dans les 
établissements privés, elles n’en seront pas moins régies par la disposition 
légale applicable aux jeunes détenus. Quel sera le prix de journée? L’en- 
tretien des jeunes détenus est assuré suivant des prix très différents, 
très variables — cela se comprend — dans le service départemental. Si la 
dépense était départementale, le tarif serait uniforme pour chaque dépar- 
tement. Mais dans un service général sous le régime de la dépense d’État 
qui vient d’être adopté, quel prix de journée adoptera-t-on ? 

M. Bérenger. — Ce sera le prix fixé sur les indications du Gouver- 
nement. 

M. le Président. — Ce sera un prix variable. 

M. Bruman. — On peut alors ajouter dans le texte : « un prix 
conforme au prix de journée fixé dans chaque département pour les 
pupilles de l’Assistance publique ». 

M. ie Président propose à la Commission de modifier comme suit 
la fin de la disposition qui vient d'être votée : 


« .… recevront un prix de journée égal à celui accordé dans le 
département aux pupilles de l’ Assistance publique ». 
Ce texte est adopté. 


M. le Président prononce la clôture de la discussion sur les mesures 
à prendre à l’égard des mineurs. 


PROJET DE LOI CONTRE LES MÉDECINS CHARLATANS 539 


Répression du charlatanisme 
exercé par voie d'aîffiches, annonces, etc. 
au détriment des malades atteints 
d'affections spéciales. 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle maintenant la discus- 
sion de la proposition de M. Augagneur et de l'amendement de M. Le 
Poittevin sur les mesures contre les charlatans. 

M. le D' Butte prie M. le Président de vouloir bien donner lecture 
de l’amendement de M, Le Poittevin. 

M. le Président rappelle que l’amendement a été présenté à la 
Commission le 9 juin 4905 et que la discussion commencée à diverses 
reprises n'a pas élé terminée : l'amendement est libellé comme suit : 

GUSETAMDUN LR. 00 + 4e 0 RP 

» Quiconque aura spécifié un traitement ou indiqué une personne fai- 
sant le traitement des maladies vénériennes, quelle que soit l'appellation 
employée pour désigner ces maladies : 

» 49 Au moyen d'annonces ou réclames insérées dans les journaux ou 
publications périodiques ou non (à l'exception des énonciations contenues 
dans les listes courantes des annuaires médicaux ou autres) ; 

» 2% Au moyen de réclames ou prospectus distribués sur la voie 
publique ou dans les lieux publics, ou distribués à domicile, ou remis 
sous bande ou sous enveloppe non fermée, soit à la poste, soit à tout 
agent de distribution ou de transport; 

» 3 Au moyen d'affiches exposées sur la voie publique ou dans des 
lieux publics (à l'exception des indications de service ou de consultations 
affichées à la porte des hôpitaux ou cliniques, ou aux domiciles des 
médecins). » 

M. le Président rappelle que l’auteur du texte de l’amendement 
s'est abstenu à dessein de spécifier la pénalité; c’est cette question réservée 
que la Commission doit aussi résoudre. 

M. Denis voudrait un texte plus bref. 


M. Le Poittevin. — La Commission pourra le modifier; l’auteur 
de l'amendement a dù d’abord mettre au point tous les aspects de la 
question, 


M. le Président déclare le débat ouvert sur l'amendement; il croit 
que le vote sur la question du charlatanisme, déjà en partie éclairé par 
les discussions antérieures, pourrait avoir lieu dans la présente séance, 

M. Fosse demande au préalable si la Commission extra-parlementaire 
a arrété de prendre une décision ferme sur la répression du charlata- 
nisme? L’orateur croit que la résolution que prendra la Commission ne 
tendra à rien moins qu’à modifier la loi actuelle sur l’exercice de la 
médecine et de la pharmacie; une telle modification constitue une ques- 
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tion considérable : il vaudrait mieux écarter le débat qui peut la sou- 
lever. 

M. le Président fait observer que la Commission, en nommant une 
sous-commission pour lui présenter un rapport et un projet de loi contre 
le charlatanisme spécial, a suffisamment indiqué son sentiment d’en pré- 
parer la répression et de la proposer au Gouvernement. 

M. Fiaux fait observer qu’au cours de nombreuses séances et dès le 
début des réunions de la Commission, la question a été nettement posée 
tant par M. Augagneur que par M. Bulot, dont les observations ont été 
constamment approuvées par la grande majorité de la Commission. 

Si l’on résumait les observations faites, on verrait que la question à 
été l’objet d’une étude approfondie. Il n’y a pas à retirer l'amendement. 
mais à conclure sur l'amendement : la Commission s’est posée volontaire- 
ment dans la situation d’accepter ou de refuser par un vote la propo- 
sition de M. Augagneur amendée par M. Le Poittevin avec le concours 
même de la Sous-Commission. 

M. le Professeur Fournier, président de la Sous-Commission, 
dit que depuis que la question a été soulevée dans la Commission et 
agitée dans la Sous-Commission même, il s’en est entretenu avec un 
grand nombre de ses collègues de la Faculté et de l’Académie de méde- 
cine : tous s’y intéressent beaucoup. Le sentiment général qu'il a recueilli 
et qui diffère sensiblement de l'opinion primitivement manifestée par 
l’orateur lui-même à diverses reprises dans la Commission, est que, dans 
la question de la répression du charlatanisme, on ne peut pas détacher 
et traiter à part en quelque sorte une sous-question, celle d’un charla- 
tanisme partiel, s'exerçant au détriment des seuls malades vénériens. 
Les collègues de l’orateur lui ont tous répondu que le corps médical et le 
public lui-même comprendront bien mieux l'utilité d'une mesure d’en- 
semble, en un mot d’une loi générale tendant à réprimer le charlatanisme 
à quelque maladie qu'il s'adresse, à la goutte, à la tuberculose, à toute 
autre maladie: se restreindre à défendre les affiches ou annonces 
relatives aux maladies vénériennes et tolérer les autres charlatans à 
paru à tous une œuvre illogique, bien plus, une entreprise qui n'abou- 
tira pas. 

M. Le Professeur Fournier pense qu'au Parlement même, il se trou- 
vera des orateurs pour aborder le débat en ces termes et que la Chambre 
comme le Sénat répondront : « Il n’y a pas de sélection à faire dans le 
monde des charlatans. Il faut les punir tous ou ne punir personne. » 

L'orateur se prononce pour l'opinion qu’il vient d'exposer et invite la 
Commission à faire de même, car il lui est bien difficile, à propos d’une 
question si particulière, d'aborder un débat d'ensemble concernant une 
nouvelle loi sur l'exercice de la médecine et de la pharmacie. (Mouvements 
divers.) 

M. le D' Butte demande pourquoi on ne ferait pas intervenir le 
droit commun dans la question du charlatanisme médical. 

A l'appui de cette opinion il lui paraît intéressant de citer le petit 
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article suivant qu'il a relevé dans dans le Journal de médecine de Bor- 
deux, du 45 octobre 1905, sous ce titre : Une condamnation sévère. 

« Un des principaux journaux de Breslau avait inséré à plusieurs 
reprises une annonce d’un empirique qui promettait, contre espèces son- 
nantes, la guérison sûre et rapide, sans interruption de travail, et à 
défaut de diagnostic, de toutes les maladies des organes abdominaux et 
des parties sexuelles. Le tribunal provincial de Breslau vient de con- 
damner le rédacteur en chef dudit journal à une amende de 3.000 marks, 
sous prétexte qu'il devait être convaincu de l'inexactitude des pro- 
messes tenues dans une pareille annonce. La condamnation a été main- 
tenue par la Cour d'appel. » 

M. Le Poittevin répond que les poursuites judiciaires relatées par 
l'article dont il vient de donner lecture n'auraient pas pu être exercées 
en France : il existe une différence notable entre la définition de l'es- 
croquerie donnée par le Code pénal allemand et celle donnée par le Code 
pénal français; elle explique la condamnation du médecin et du journa- 
liste de Breslau. 

M. Hennequin rappelle que, dans la 23° séance, celle du 16 juin der- 
nier, on avait, dans la Commission, mis en avant surtout deux idées pour 
motiver la répression des afliches des charlatans : c'était d’abord l’escro- 
querie; c'était ensuite l’énconvenance immorale, sinon l’outrage aux mœurs 
résultant de leur apposition sur la voie publique, aux regards de tout 
venant dans les édicules. 

Ce que vient de dire M. Le Poittevin au sujet de la condamnation 
récente d’un médecin allemand dénote qu'à son avis l'acte de charlata- 
nisme qu'on voudrait réprimer ne correspond pas dans notre loi pénale 
au «élit d'escroquerie. 

Pour atteindre l'annonce fallacieuse sous toutes ses formes, la législa. 
tion actuelle ne fournit pas d'armes utiles et il faudrait en créer. 

Mais il semble que, si l'on persiste à vouloir rechercher la solution du 
problème tout entier du charlatanisme, on se heurtera à d'énormes diffi- 
cullés. Les interdictions contenues dans les numéros 1 el 2 de la propo- 
sition de M. Augagneur, amendée par M. Le Poittevin, soulèvent les ques- 
tions les plus délicates et apportent à la loi de 1881 sur la liberté de la 
presse des modifications profondes qu'on hésitera à adopter. 

Il serait plus pratique de réduire la tâche de la Conumission à la répres- 
sion des annonces fallacieuses ou simplement choquantes, dans les édi- 
eules et sur la voie publique. 

En restreignant ainsi le problème, on trouvera peut-être plus faciie- 
nent une solution et la Commission aurait fait une œuvre véritablement 
utile d'assainissement. (Très bien!) 

M. le Professeur Le Poittevin répétera que le projet de M. Auga- 
gneur amendé ne laisse pas de soulever toujours des objections sérieuses. 
IL rappelle aussi que ces objections, il ne les a pas dissimulées dans le 
rapport verbal qu’il a présenté à la Commission, au cours de la 22° séance : 
elles l'avaient déterminé à tempérer passablement, dans sa propre rédac- 
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tion, la formule présentée par M. Augagneur, en adoptant d’ailleurs 
fidèlement le sentiment de la Commission qui voulait évidemment la 
répression en se basant sur l'immoralité de l'aflichage et sur les dan- 
gers que, en matière de syphilis, le charlatanisme faisait courir aux 
malades. 

Il ajoutera aujourd’hui, pour parler très franchement, que, depuis son 
exposé du 16 juin, il a découvert, lui-même, une nouvelle objection 
contre le système auquel il s'était rallié avec réserve : M. Jonnart, 
gouverneur général de l’Algérie, a fait publier, par voie d'affiches, des 
renseignements sur la syphilis à l’adresse des indigènes: D'autre part, 
M. Le Poittevin rappelle qu'il a été pris à Paris, au cours de l’année 1905, 
des dispositions analogues par M. le Directeur de l’Assistance publique 
«le la Seine. 

M. le Professeur Fournier, — C'est la Société de prophylaxie sani- 
taire et morale qui a provoqué l'initiative de l'Administration. 

M: Bruman. — De sun côté la Direction de l’Assistance et de l'Hy- 
giène publiques a également fait apposer des affiches concernant les dani- 
gers de l'alcoolisme et la prophylaxie de la tuberculose. 

M. Le Poittevin ne verrait, quoi qu'il en soit, que des avaritages à 
ce qu'on employât ce mode de publicité, dans l'intérêt général. Mais un 
tel genre d'affichage tomberait sous le coup du nouveau texte pénal. 
Il serait délictueux aux termes du projet dé loi dont la Commission est 
| saisie. 

{ M. Bruman observe que la rédaction doit être telle qu’elle n’atteigne 
que l'abus. 

M. Le Poittevin. — D'où il suit qu’il faudrait retoucher considérable- 

L ment le texte. D'autre part, ajoute l’orateur, il faut bien constater une 
chose : c’est que la Commission du régime des mœurs était partie en 
guerre contre le charlatanisme. Cette assemblée s'appelle la Commission 
du Régime des mœurs. Elle a cru devoir rechercher les voies et moyens 
propres à combattre le charlatanisme. Mais quand il s’agit d'examiner 
les voies et moyens qui lui sont indiqués, ellé a l’air de n'être pas prête 
pour cet examen particulier, 

A la vérité, la Commission n’a pas pour mandat de réformer l'exercice 
et les mœurs de la médecine, Seulement, en constatant les imperfections 
de la Police des mœurs, elle s’est également préoccupée d’enrayer lu pro- 
pagation des maladies vénériennes et, notamment, le cliarlatanisme qui 
favorise l'accroissement de ces maladies. 

Va-t-on maintenant battre en retraite? {Bruits divers.) 

Si, en raison des inconvénients que préseritent les moyens proposés on 
voulait chercher autre chose, M. Le loittevin ne demanderait pas mieux 
que d'apporter encore sa collaboration. Il ñe faut pas oublier que 

| MM. Bulot et Saint-Aubin s'étaient engagés, à la fin de la 23° séance, à 
élaborer de concert un texte nouveau pour réprimer le charlatanisme 

, spécial. D'autre part, la Sous-Commission peut elle-même chercher avec 

M. Augagrieur une autre base juridique : le système de l’escroquerie 
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notamment — en élärgissant le texte d’escroquerie du Code français (1) — 
pourrait fournir une nouvelle formule. 

M. le Professeur Landouzy rappelle que l'affiche de l’Assistante 
publique de la Seine dont M. Le Poittevin a parlé tout à l'heure ne por- 
tait pas indication d’un traitement. Elle n’était qu’un simple avis donné 
à ceux qui pourraient constater une manifestation quelconque du côté des 
parties génitales et que l’on engagëait à se préoccuper: le cas échéant, de 
leur état de santé. 

M. Le Poittevin. — L'avis est extellerits 

M. le Professeur Landouzy. — En sa qualité de tnembre du Comité 
d'hygiène sociale des mutualistes, M. Laridouzy serait un peu coupable si 
une infraction avait été commise : dans le carnet il parle nommément des 
affections des voies génitales, de leur traitement. Mais; en réalité, la publi- 
cité dont il est question n’était qu’une simple manifestation dé propagande. 
L'orateur ne croit donc pas que les affiches visées par M. Le Poittevin 
auraient pu tomber sous le coup du texte proposé par lui: 

M. Landouzy fiense de mêrne à l'égard de affiche de MM. Débove et 
Mesureur relative à l’alcoolisme et de la brochure de M. Fournier relative 
aux maladies véhériennes. Là entore, en effet, le côté pharmaceutique, 


(1) A propos de ce remaniement indiqué par M. le Professeus Le Poittevin nous 
mettons, sous les yeux du lecteur, l'extrait Suivant d’un remarquable rapport de 
M. Feuilloley, à la Societé générale des prisons dans la séance du 8 novembre 1905. 
Le rapport de M. Feuilloley présentait le compte rendu des travaux du Congrès 
pénitentiaire international tenu à Budapest du 3 au 9 septembre 1905. Voici le 
passage qui a trait au délit d’eseroquerie : A 

« La deuxième question avait pour objet : « les élémients constitutifs du délit 
» d’escroquerie ». Faut-il pour que ce délit, qui repose sur le dol et sur le men- 
songe, soit légalement caractérisé, que le mensonge soit corroboré par des 
manœuvres frauduleuses, telles qu’une sorte de mise en scène, l'intervention d’un 
tiers, etc., mesures de nature à rendre pour ainsi dire inévitable l'erreur de la 
victime? Ne doit-il pas suffire, au contraire, que l'erreur ait Été confirmée par 
n'importë quel moyen ? 

» C'est sur ces deux termes extrêmes, le premier emprunté à l’article 405 du Code 
pénal français, le second au nouveau Code norvégien, que le débat s’est établi. Je 
dois vous dire que notre Code pénal de 1810 a été assez malmené, que ses exi- 
gences qualifiées de casuistiques ont été représentées comme ne répondant plus 
du tout aux nécessités de la répression des fraudes imaginées par le délinquant 
de l’époque actuelle, notamment en matière financière. D'autre part, il a été 
reconnu que le système du Code norvégien laissait une place trop grande à l'ar- 
bitraire du juge, Aussi, est-ce À l'unanimité que le Congrès s’est rallié sur cette 
importante question à la résolution suivante due à M. Félix Voisin et qué, pour 
notre part, nous approuvons entièrement : « Le Congrès exprime un vœu en 
» faveur de l'idée d’une revision de principe des dispositions des diverses législa- 
» tions pénales déjà anciennes visant l’escroquerie, de façon à les mettre en har- 
» monie avec les développements apportés depuis un siècle dans les affaires finan- 
» cières, commerciales et industrielles, qu’en l’état elles ne peuvent actuellement 
» atteindre. » 

Les précédents congrès pénitentiaires internationaux ont été tenus à Londres 
en 1872, à Stockholm en 187$, à Rome en 1885, à Saint-Pétersbourg en 1890, à 
Paris en 1895, à Bruxelles en 1900. Le prochain Congrès serait tenu en 1910 aux 
stats-Unis. 
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le côté drogue n'existe pas. Toutes les recommandations faites au public, 
en ces diverses circonstances, présentent le même caractère qu’un conseil 
qui serait donné en ces termes : « Quand vous aurez des démangeaisons, 
ne vous grattez pas. » 

Passant à un autre ordre d'idées, M. le Professeur Landouzy déclare 
qu'à son avis une proposition de loi relative à la répression du charlata- 
nisne irait présentement, sans plus amples études, à un échec certain. 

Au surplus, personne n'ignore dans cette assemblée qu'un congrès 
médical appelé à examiner cette question se réunira à Berne sous la pré- 
sidence de M. le Professeur Brouardel, à une date très prochaine, sans 
doute vers le mois d'avril ou de mai 1906, pour s'occuper spécialement du 
« charlatanisme médical en général ». 

Voilà donc une raison de plus pour la Commission du régime des mœurs 
de ne point traiter la question du charlatanisme ou, tout au moins, de 
ne pas s’en occuper aujourd'hui. 

L'orateur pense qu’on devrait se borner à chercher le moyen de mettre 
obstacle à l'affichage dans les pissotières ou encore aux environs des phar- 
macies. 

L'annonce dans les journaux ne doit point, par contre, préoccuper la 
Commission. M. le Professeur Landouzy est journaliste: il a ce petit défaut 
qui ne l'empéche pas, d’ailleurs, de faire la guerre avec certains de ses 
confrères, aux journaux dits annonciers. Eh bien! en cette qualité de 
journaliste il aurait peur, — si la proposition de M. Le Poittevin était 
votée, — de commettre lui-même une infraction s'il recommandait 
l'emploi de ce médicament d’un usage courant, le copahu. (Sourires.) 

M. Fournier se trouverait dans la même situation avec ses Annales de 
la dermatologie. Qu'on laisse de côté la presse médicale! 

Mais que l’on réserve les sévérités de la loi pour les industries vraiment 
coupables, et de ce nombre est celle des docteurs de 36 facultés qui consiste 
à apposer dans les urinoirs des affiches portant des annonces grossières 
et tellement fantasques qu’elles prennent le caractère d’escroqueries 
véritables. Cela, vraiment, il paraît diflicile de ne pas le faire tomber 
sous le coup de la loi. Il existe, sans doute, un moyen d'atteindre ce but 
dans l'arsenal très ingénieux de M. Le Poittevin. 

M. le Président. — Dans ces conditions, il n’y aurait plus qu’une 
seule chose à faire : adopter le troisième alinéa du projet de M. Auga- 
gneur amendé par M. Le Poittevin. Cette disposition est la suivante : 

« Sera puni... 

» Quiconque aura spécifié un traitement, ou indiqué une personne fai- 
sant le traitement les maladies vénériennes, au moyen d'affiches exposées 
sur la voie publique ou dans les lieux publics, à l'exception des indica- 
tions de service ou de consultations aflichées à la porte des hôpitaux ou 
cliniques, ou des domiciles des médecins. » 

C'est à cela que se réduirait présentement la proposition. 

M. le Professeur Landouzy. — C'est à cela que devrait se res- 
treindre le débat. 
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M. le D' Balzer. — C'est à l'affichage dans la vespasienne que doit 
être limitée la répression : il faut laisser les journaux de côté! 

M. le Président fait remarquer que la rédaction dont il vient de 
donner lecture, porte : « sur la voie publique ou dans les lieux publics ». 

M. le Professeur Fournier. — Voilà la publicité qui est vérita- 
blement odieuse et intolérable… 

M. Le Poittevin. — Et qui peut être considérée comme un outrage 
aux mœurs, 

M. Fiaux demande la parole pour ouvrir une parenthèse. En présencé 
des hésitations de la Commission qui paraît justement désireuse de laisser 
de côté toutes questions étrangères à l'affichage des vespasiennes, l’orateur 
rappellera d’un mot ce qui s’est récemment passé au Conseil municipal 
de Paris à propos de cet affichage. M. le Préfet de police a déclaré qu'il 
fallait y regarder d’abord à deux fois pour toucher aux libertés publiques 
concernant la publicité : c’est, a-t-il dit, une des conquêtes précieuses de 
la République. 

Le Préfet motivait, pour lui, la répression sur l’acte d’escroquerie. 

Un conseiller municipal, M. Arthur Rozier, a proposé de son côté d'ap- 
poser dans les vespasiennes des affiches de l'Administration de l’Assistance 
publique qui neutraliseraient les affiches des charlatans en indiquant les 
hôpitaux où les vénériens trouveraient des consultations gratuites : les 
jours et les heures des consultations seraient aussi naturellement indiqués. 
(Bruits divers.) 

L'orateur rapporte une solution dont il n’est pas l'auteur, mais qui 
cependant devait figurer dans le débat. 

M. Balzer et plusieurs autres membres. — Non, la Commis- 
sion a suffisamment montré ses préférences pour le système répressif; la 
répression est nécessaire. 

M. Hennequin estime que si la Commission se ralliait à l'unique 
proposition présentée en ce moment et dont M. le Président vient de 
donner lecture (paragraphe 3 du texte de M. Le Poittevin), elle ne pourrait 
pas, cependant, se dispenser d'envisager un côté de la question dont cette 
rédaction ne se préoccupe pas. 

Si l'affiche se borne à indiquer une adresse, on peut dire qu'il n'y a là 
rien de répréhensible. Mais il ne saurait en être de même de promesses 
irréalisables de guérison en 24 heures. 

D'autre part, il y a la question de ces mêmes annonces dans les jour- 
naux. 

M. Le Poittevin. — Il n'y à pas de différence entre l'annonce de 
cette nature, publiée par voie d'affiche, et la même annonce publiée dans 
un journal. 

M. le Professeur Fournier explique comment le charlatan est 
moins dangereux en raison des remèdes qu'il prescrit qu'au point de vue 
du diagnostic qu’il fait. 

Constamment, le charlatan fait de faux diagnostics de syphilis. L'orateur 
s'appuie à cet égard sur l'opinion de son maitre, Ricord. 
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Au prétendu malade qui le consulte au sujet d'un bobo, le charlatan 
n'hésite pas à lui dire: « Vous avez la v....., monsieur ». La scène se 
passe plusieurs fois par jour dans certains cabinets médicaux et c'est ainsi 
que les gens qui se croient atteints dl'affections vénériennes, qui sont 
traités pour ces maladies et qui n'ont rien, en réalité, abondent et sura- 
bondent. Il y à à Paris des milliers de gens traités pour la vérole qu'ils 
n'ont pas. 

Ricord disait : « Les poltrons et les faux v...lés qui me consultent, 
payent mon loyer! » Ce même propos, M. le Professeur Fournier pourrait, 
dit-il, le tenir aujourd'hui pour sa part. Il ne se passe pas un seul jour, 
en effet, qu'il ne dise à quelqu'un : « Vous venez me consulter pour une 
maladie que vous n’avez pas ». Et le malheureux de répondre : « Voilà 
40 ans qu'on me traite! » 

La conclusion de M. Fournier sera celle-ci : Attaquons les annonces de 
pissotières, mais bornons-nous à cela. 

M. le Professeur Langlet regrette que M. Augagneur soit absent, 
On aurait pu lui demander quels résultats contre l'affichage dans les 
édicules il avait acquis à l'aide du procédé auquel il a eu recours. Le 
maire de Reims a pris un arrêté analogue, c’est-à-dire qu'il a exercé le 
droit de propriété en interdisant, par la voie du cahier des charges, aux 
concessionnaires d'édicules, de placarder des affiches de publicité, On 
attend toutefois l'expiration du traité. Ne pourrait-on pas généraliser 
cette mesure? 

M. le Professeur Fournier rappelle que la Société de prophylaxie 
sanitaire et morale a émis un vœu tendant à ce‘que les maires et, à Paris, 
le Préfet de police, interdisent, par voie d'arrêtés, les afliches annonçant 
le traitement des maladies vénériennes. 

M. le Professeur Landouzy ne se permettra pas de dire que le 
renseisnemement apporté tout à l'heure par M. Fournier est exact. Ce 
serait naïf. La foule est nombreuse, évidemment, des prétendus vénériens 
qui ne sont pas malades puisque, comme jadis elle payait le loyer de 
Ricord, elle paye aujourd'hui le loyer de M. le Professeur Fournier. Or 
tout le monde sait que ce loyer: est très cher... (Bruits divers.) 

Mais si le renseignement est exact pour les maladies vénériennes, il 
l'est aussi pour les maladies du cœur par exemple. 

Mre Avril de Sainte-Croix. — C'est tout le charlatanisme médical 
qu'il faudrait réprimer pour être logique. 

M. le Professeur Landouzy voit entre: dans son cabinet nombre de 
gens non vérolés, mais se croyant atteints, comme on le leur a dit, d'une 
affection du cœur ou de tout autre maladie. 

L'un de ces soi-disant malades ayant voulu contracter une assurance 
s'était heurté à un refus. Sur le conseil de M. Landouzy il se présenta 
devant une autre compagnie et fut reçu d'emblée. 

Si l'on n'y prend pas garde on va se buter à l'idée de répression du 
charlatanisme en général. 

M. Fosse est d'avis que l’ensemble du projet soit écarté. On enverrait, 
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ultérieurement, au ministre de l'Intérieur un travail sur la question et 
on le lui recomimanderait spécialement en vue «le l'élaboration du nouveau 
projet de loi sur l'exercice de la médecine. 

M. Bruman se prononce pour une autre solution, Le 3° alinéa de 
la proposition de M. Le Poittevin qui à été cité précédemment et dont 
l’orateur donne de nouveau lecture suffit, à son avis, pour donner pleine 
satisfaction à tout le monde. 

M. le Président désirerait avoir encore, à cet égard, l'opinion de 
M. Le Poittevin. 

M. Le Poittevin déclare qu'au sujet de ce qui vient d'être fait à Lyon, 
d'abord et, ensuite, à Reims, il ne peut que réitérer ce qu'il a déjà dit au 
mois de juin dernier. 

11 demandera donc la permission de répéter cette explication un peu 
juridique : L’autorilé municipale peut quelque chose en tant que pro- 
priétaire des édicules, Seulement son action ne s'exerce qu'en vertu du 
droit de propriété. 

S'il s'agit de murs privés, c'est-à-dire d'une surface que l’orateur appel- 
lera affichable, le maire n’aura pas le droit d'y interdire tel ou tel mor!e 
d'allichage. 

Si l'on pouvait obtenir que tous les maires suivent l'exemple de Lyon, 
s'ils entraient tous dans la voie tracée par M. Augagneur, on aurait mis à 
l'abri de l’allichage un certain nombre d'édicules. 

Mais, malgré tout, il y aura loujours dans chaque localité des surfaces 
affichables non communales sur lesquelles le maire ne pourra faire porter 
son interdiction. Le pouvoir réglementaire des maires a ses limites dans 
la loi même de 188%. L'interdiction complète n'est donc pas possible : il 
faut se tenir au paragraphe 3 de la proposition. 

En terminant, M. Le Poittevin exprime le regret que lui cause l'absence 
de MM. Bulot et Augagneur et demande que l'expression de ce regret 
soit insérée au procès-verbal. (Très bien !) 

M. le Président déclare que l'insertion sera faite, 

M. le Président met ensuite aux voix la proposition de M. Le Poittevin 
{paragraphe 3) : 


« Sera puni quiconque aura spécifié un traitement ou indiqué une 
personne faisant le traitement des maladies vénériennes, quelle 
que soit l'appellation employée pour désigner ces maladies, au 
moyen d’aftiches exposées sur la voie publique ou dans les lieux 
publics, à l'exception des indications de service ou de consulta- 
tions affichées à la porte des hôpitaux ou ciiniques ou aux domi- 
ciles des médecins. » 


La proposition est adoplée par 8 voix, sans opposition, 

M. le Professeur Landouzy. — Mais si Le charlatan inet son 
adresse clans les vespasiennes? 

M. le Président. — il n'est pas puni. 
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M. Landouzy. — Et s'il ajoute « maladies vénériennes » ? 

M. le Président. — Alors celui-là sera puni. 

M. Le Poittevin. — 1] reste la question de pénalité à déterminer. 
M. Le Poittevin est d'avis qu’elle ne doit pas être trop sévère. 

M. le Président. — Que proposez-vous? Des peines de simple police? 

M. Hennequin. — 15 francs d'amende? 

M. Bérenger. — Soit. Et en cas de récidive? La prison ? 

M. Le Poittevin. — L'inconvénient de la contravention est que la 
peine soit trop légère : 15 francs est une amende minime. Mais il ne faut 
pas perdre de vue qu'avec le système pénal français, les amendes se 
cumulent : si le charlatan appose 200 affiches cela fait 200 contra- 
ventions. 

M. le D' Butte est d'avis que l'amende soit lourde, 

M. Landouzy approuve le système des contraventions : 200 con- 
traventions constituent une peine sérieuse, Beaucoup de charlatans 
paieraient sans désagrément aucun, avec une amende de 15 francs, un 
affichage illégal qui leur ferait de la réclame. 

M. le Professeur Fournier est d'avis que la pénalité doit étre 
sérieuse ou qu'il ne faut pas punir du tout. 

M. le Président. — La Commission a à opter entre les pénalités du 
délit et celles de la contravention. 

M. le Professeur Le Poittevin est d'avis que l'affichage des char- 
latans doit constituer un « délit » frappé d’une peine légère la première 
fois, 

M. Butte demandé alors quelle sera la différence avec la contraven- 
tion ? 

M. le Président Dislèré .— La compétence diffère : ici c'est Le tri- 
bunal de simple police, là le tribunal correctionnel. 

M. le Professeur Le Poittevin rappelle que la compétence du 
juge de paix lui permet d'infliger une amende s’élevant à 15 francs et 
aussi un emprisonnement variant de 3 à 5 jours. Comme il l’a dit plus 
haut 1.000 affiches correspondent à 1.000 contraventions et à 1.000 amen- 
des. La récidive pour le délit doit se produire dans les cinq ans; pour la 
contravention, dans l'année. 

M. Le Poittevin aurait préféré créer un délit pouvant entraîner de 46 à 
1.000 francs d'amende et de 6 jours à un mois de prison. Il faut éviter à 
la fois la sévérité et l'indulgence excessives. 

M. le D' Balzer demande l'affichage du jugement à la porte de la 
maison habitée par l’auteur de l'infraction. 

M. Hennequin trouve cette dernière proposition bien rigoureuse. 

M. Bérenger croit comprendre que les préférences de la majorité 
seraient pour la création d’un délit. Mais il ne pense pas, pour sa part, 
qu’il soit possible de recourir tout de suite à une répression rigoureuse, 
d'autant que la simple annonce de la loi suffira pour faire disparaître 
nombre des affiches ue l'on rencontre aujourd’hui, et qui blessent à la 
fois la décence publique et l’amour-propre national : les étrangers qui 
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voient ces nombreuses affiches dans les édicules se disent : « Ces Parisiens! 
c'est donc un peuple de v...….! » (4) (Exclamations.| 

L'orateur n’est pas d'avis de recourir à la police correctionnelle pour 
une première infraction : il propose deux étapes de pénalités ainsi qu’il 
en à été disposé à l'égard du racolage scandaleux. 

Il ne faut pas oublier, d’abord, que le fait d’aller s'asseoir sur le banc 
ou à côté du banc de l’escroc et de l’individu coupable d’un outrage aux 
mœurs constitue déjà un châtiment assez pénible. En outre, la police 
correctionnelle entraîne d’abord une publicité très désagréable et, en cas 
de condamnation, l'inscription au casier judiciaire. Tout cela pour une 
tromperie que l’on appelle simplement le charlatanisme, que l'on ren- 
contre un peu partout dans tous les ordres d'idées et qui se manifeste 
même dans l’ordre politique! (Sourires.) 

Donc, lorsqu'il s’agit d’un premier fait qui n’est rien ou du moins peu 
de chose, M. Bérenger ne voudrait pas de la police correctionnelle, mais 
du tribunal de simple police, du juge de paix : 45 francs d'amende sufli- 
rajen!, 

Si le fait se renouvelait, s’il y avait récidive, le contrevenant aurait 3 jours 
de prison : 3 jours de prison, c’est dur de les subir en commun avec les 
hôtes habituels des prisons! c’est dur pour un docteur, même un docteur 
de pissotière! 

M, Bérenger conclut en disant que si l’on trouve la peine insuffisante 
en cas de seconde récidive le tribunal de police correctionnelle serait 
compétent et l'infraction deviendrait délit. 

M. le D' Balzer maintient sa proposition d'affichage du jugement en 
Ja restreignant au cas de récidive. 

M. Bérenger, comme M, Hennequin, trouve l'affichage du jugement 
Tuineux, 


(1) Les observations suivantes que nous devons à l’obligeance de M. H. Minod, 
sur l’état de la question de l'affichage spécial en Suisse, ne laissent pas d’être în 
fine piquantes, rapprochées de celles de M. Bérenger : 

« Il n'existe pas de législation suisse, attendu que chaque canton a sa législa- 
tion propre. L'affichage dans les vespasiennes ou sur les murs dépend des polices 
municipales ou cantonales, qui décident ce qui pent ou ne peut pas être afliché. 
Je n'ai vu nulle part en Suisse des affiches dans les vespasiennes, et je crois que 
dans les divers cantons de la Suisse on n’autoriserait pas de semblables affiches 
sur le pilier public, à moins qu’elles ne soient suffisamment vagues pour ne pas 
offenser la vue, 

» Pour afficher, il faut demander l’autorisation au département de justice et 
police; cette ‘autorisation est refusée si l'affiche paraît inconvenante. Aucune 
affiche ne peut être apposée sans autorisation, ce qui permet d'empêcher tout ce 
qui paraît de nature à froisser la pudeur. À Genève, dans les vespasiennes, il n’y 
a aucun genre d'annonces, même les plus anodines. Il en est de même à Lau- 
sanne, à Berne, à Neuchâtel. On me dit que c’est le même cas dans la Suisse 
allemande, sauf toutefois à Lucerne et à Zurich, où en dépit des défenses d'afficher 
on voit de petites annonces de la grandeur d’un timbre-poste et de couleur 
voyante qui ont été apposées plus ou moins furtivement. IL paraît qu'à Lugano, 
dans le canton du Tessin, ces annonces existent dans les vespasiennes. Remarquez 
que ces trois villes sont des résidences d'étrangers. » (28 février 1905.) 
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M'e Avril de Sainte-Croix ne peut suivre les préopinants dans la 
voie où ils s'engagent; elle croit avec M. Bérenger qu'il ne faut pas une 
pénalité sévère et n’arriver à la correctionnalisation qu'après au moins 
deux récidives. En l'espèce d’ailleurs la sévérité de la Commission, en ne 
visant que les médecins-charlatans des maladies vénériennes, serait 
d'autant moins justifiée que l’orateur peut citer des cas comme celui-ci : 
Des femmes ou filles recueillies par l'Œuvre libératrice, celles qui sont 
reconnues malades au moment de leur admission, souffrent pour la plu- 
part de l'estomac : elles ont été soignées à force de drogues, comme dys- 
peptiques, ne l’étant d'ailleurs avant le traitement en aucune facon, par 
des médecins-charlatans des maladies de l'estomac qui ne tomberont pas, 
eux, sous l’application du nouveau texte pénal. 

M. le Président invile M. le Professeur le Poittevin à formuler son 
avis sur Le taux des pénalités. 

M. le Proïfesseur Le Poittevin n'aftachait d'importance qu'à 
l'érection du fait d'affichage spécial en infraction : la pénalité en elle- 
méme à peu d'importance à ses yeux. La loi de 1898 en tout cas est 
excessive. L'orateur se rallie volontiers au système de peines graduées 
qu'a exposé M. Bérenger, 

M. le D' Butte insiste pour que le fuit devienne délit en cas de 
récidive. 

M. le Président ct M. le Proïfesseur Landouzy prient M. Béren- 
ger de formuler le texte de sa proposition. 

M. Bérenger réplique que la formule est toute indiquée par celle 
que la Commission a adinise pour la répression du racolage scandaleux. 

M. le Président met aux voix, en conséquence, la formule suivante: 


« Sera puni des peines de contraventions portées à l’article 479 
du Code pénal, quiconque aura spécifié un traitement, etc. {texte 
précédemment voté). 

» En cas de récidive, dans le délai d’un an, la peine sera de 16 
à 200 francs d'amende: et de six jours à deux mois de prison ». 


La proposition est adoptée. 

M. Fiaux. — El la proposition d'allichage de M. le D' Balzer ? 

M. le Président «déclare que, conformément à la proposition de 
M. Balzer, il met aux voix la formule suivante qui s'ajoutera, le cas 
échéant, à celle qui vient d'être votée : 

« L’afichage du jugement à la porte du domicile du condamné 
pourra être prononcé par le tribunal. » 


M. Fiaux observe que les frais dudit affichage incomleront encore au 
condamné. 

M. Hennequin. — Naturellement. 

M. le Professeur Landouzy.— [Le texte dont M. le Président vient 
de donner lécture porte : « … powrr« être prononcé... », Le surcroît de 
peine prévu par ledit texte est donc facultatif, 


b° LUCAS ! TROIS VOEUX (RAPPEL) 551 


M. Hennequin. — Il s’agit ici d'une peine accessoire. 

M. le Président. — Les peines accessoires ne sont jamais obligatoires 
en pareil cas. 

M. le Président met aux voix la proposition sus-énoncée de M. Balzer, 

La proposition de M. Balzer est adoptée. 


Le délit pénal de contamination. 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle la discussion relative au 
délit de contamination. 

La parole est à M. Bérenger. 

M. Bérenger rappelle qu'il à présenté un rapport sur cette question, 
il priera ses collègues de vouloir bien s’y reporter. 

Toutefois, il estime que la discussion y relative ne saurait étre engagée 
aujourd'hui. Ce serait, en effet, manquer d’égards envers MM. Bulot et 
Saint-Aubin que d'aborder un tel débat en l'absence de ces deux émi- 
nents collègues, 

La Commission partage cette manière de voir. En conséquence, la dis- 
cussion du rapport de M. Bérenger est renvoyée à une date ultérieure. 

M. Denis, appuie la demande d’ajournement pour les mêmes motifs; 
il ajoute que cette question, à ses yeux très grave, doit faire l'objet d'un 
débat de séance entière et non venir en fin de séance comme aujourd’hui. 


Væœux de M. le D' Lucas. 


19 Sur l'abolition des punitions administratives ; 
29 Sur le traitement des médecins des mœurs; 
8 Sur la protection des filles mineures internées, 


M. le Président donne lecture des deux projets de résolutions de 
M. le Dr Lucas qui sont inscrits à l’ordre du jour et dont le libellé est le 
suivant : 


PRENIER VOŒu. — La Commission extra-parlementaire du Régime des 
mœurs, réunie dans la séance du 8 juillet 1904; 

Vu le rapport de M. le Président du Conseil à M. le Président de la Répu- 
blique (inséré au Journal officiel du 19 juillet 1908) contenant les déclara- 
tions suivantes : 

« … L'autorité civile, disait M. le comte d’Argout, ne peut ni faire punir 
administrativement les filles publiques, ni les détenir en prison; son 
action se borne à faire observer leur conduite, afin de les livrer & la jus- 
tice si elles se rendent coupables de quelque délit ou contravention caracté- 
risés, 

» IL ne faut pas tarder à opérer sur ce point une réforme radicale qu'im: 
posent des raisons supérieures de droit, de justice et d'humanité ». 
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Attendu que M. le Préfet de police ne détient ses pouvoirs qu’en vertu 
de l’ordonnance royale du 20 avril 1684 qui affecte la maison de la Sal- 
pêtrière à la réclusion des femmes de mauvaise vie, ordonnance qui, 
d’ailleurs, contient un ensemble de prescriptions à ce point abusives 
qu’elles sont déjà tombées en désuétude; 


Émet le vœu : 


Qu'en attendant les résolutions ultérieures du Parlement, M. le Préfet 
de police décide que les punitions administratives entraînant La détention 
des filles soumises sont abolies, 


SECOND VŒU. — La Commission extra-parlementaire du Régime des 
mœurs, réunie dans sa séance du 8 juillet 1904 : 

Attendu que l’article 45 de la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice 
de la médecine prévoit qu'une liste de maladies dont la divulgation 
n'engage pas le secret professionnel sera dressée par le ministre de l’Inté- 
rieur, après avis de l’Académie de médecine et du Comité consultatif 
d'hygiène publique de France; 

Attendu que l'arrêté du 23 novembre 1893, pris conformément aux 
dispositions de l’article 15 de la loi du 30 novembre 1892, contient la 
liste des maladies épidémiques qui doivent être déclarées et qu’ilest muet 
en ça qui concerne l’ensemble des maladies vénériennes ou capables 
d'être transmises pa le contact vénérien ; 

Vu l'article 478 du Code pénal, punissant « d’un emprisonnement de 
un mois à six mois et d'une amende de cent à cinq cents francs » le 
médecin qui aurait trahi le secret professionnel; 

Vu le paragraphe 5 du règlement préfectoral pour le service des 
mœurs, du 15 octobre 1878, ainsi conçu : 

« Bien qu’il ne se soit produit aucun cas où la visite corporelle ait été 
faite de force, il sera recommandé au service médical de s'abstenir d'y 
procéder dans le cas où il rencontrerait une résistance. 

» L'incident sera, dans ce cas, immédiatement porté à la connaissance 
du Préfet. » 

Considérant qu’en dehors des cas prévus par loi, le médecin ne saurait 
se soustraire aux obligations du secret professionnel en acceptant les 
fonctions de médecin du service des mœurs; 


Émet le vœu : 


Que M. le Préfet de police prenne les dispositions nécessaires pour que 
les médecins du dispensaire de salubrité, conformément aux lois, ne 
pratiquent des visites corporelles sur des personnes de l’un ou l’autre 
sexe qu'en vue de rechercher l’existence des maladies spécifiées dans 
l’arrêté du 23 novembre 1893: 

Que M. le Ministre de l'Intérieur adresse une circulaire aux préfets et 
aux maires pour leur rappeler qu’ils ne peuvent prescrire de visites corpo- 
relles que pour les maladies dont la déclaration est obligatoire, conformé- 
ment à l'arrêté du 23 novembre 1893, et qu’en conséquence, aucun crédit 
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ne peut être affecté pour la rémunération des médecins des mœurs, dont 
les attributions ne sont pas légales, 

M. le D' Lucas ajourne la discussion de ces deux propositions à la 
séance où sera discutée la nouvelle lettre que vient d'adresser à la Com- 
mission M. le Ministre de l'Intérieur, 

M. le Président donne acte de cette déclaration à M. le D" Lucas, 


M. le Président donne lecture d’une troisième proposition de M. le 
Dr Lucas qui a été présentée par lui comme amendement à la proposition 
de MM. Bérenger et Le Poittevin dans la 26° séance de la Commission : 
cette troisième proposition de M. Lucas est ainsi conçue : 

« L'incarcération d'une prostituée mineure ne pourra être ordonnée 
par le tribunal civil qu'autant que l'état habituel de prostitution de 
ladite mineure serait confirmé par descondamnations prononcées en vertu 
de l'article 334 du Code pénal contre ceux qui l’auront excitée à la 
débauche, » | 

M. le D' Lucas. — Il est logique que lorsque Fon voudra entraver 
une mineure dans sa liberté individuelle jusqu’à l’âge de 21 ans, on doive 
stipuler en sa faveur, avant le jugement, un maximum de garanties juri- 
diques, Il paraît évident à l’orateur que cette liberté ne peut être entra- 
vée pour les actes en vertu desquels la mineure est mise en cause que si 
une ou plusieurs autres personnes ont été elles-mêmes frappées en vertu 
de l’article 334 tel qu’il existe ou tel que la Commission l'a à nouveau 
libellé, (Mouvement divers.) 

M, le Président précise la proposition de M. le D' Lucas et lui 
demande s'il entend bien que l’internement de la mineure ne pourra 
avoir lieu qu'au cas où les séducteurs ou proxénètes auront été frappés 
en vertu de l’article 334 et autres du Code pénal. 

M. le D' Lucas. — Parfaitement. 

M. le Professeur Le Poittevin voit très nettement le sentiment 
élevé qui a dicté à M. le D" Lucas le texte de son amendement. Mais cet 
amendement est-il dans l'esprit même des délibérations de la Commission ? 
N’entrave-t-il pas, partiellement au moins, le fonctionnement d’institu- 
tions qui ont pour but exclusivement la protection des enfants en danger? 
L’orateur le craint. 

La Commission n'a eu qu’un but, n’a relevé qu’un devoir, mais absolu 
pour elle, 

Voilà de toutes jeunes filles surprises avec des passants, des inconnus, 
en état de débauche publique : ce sont de petites immorales, chez les- 
quelles le vice n’est pas encore invétéré ; toutes les mesures arrêtées par 
la Commission tendent à ce fait pratique d'utilité sociale urgente: travailler 
à la régénération morale de ces malheureuses. 

Mais subordonner la certitude du fait de prostitution à la punition des 
auteurs initiaux de la chute première est une toute autre question, 
ne s'occuper du relèvement moral de l'enfant que si on a pu mettre la 
main sur ceux ou celles qui l’ont excitée, entraînée à la débauche, c'est 
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remettre en question toute l’œuvre sociale que la Commission avait édifiée. 
(Très bien!) 

M. le D' Lucas. — S'il en est ainsi, ce sont les rapports de police qui 
décideront encore du sort de la mineure. 

M. le Président. — Ce sont les faits mêmes qui décideront devant 
le tribunal. (Très bien !) 

M. le Professeur Le Poittevin n'a jamais entendu que les fau- 
teurs de la déchéance des jeunes filles ne soient pas en même temps acti- 
vement recherchés à propos de l’action judiciaire qui va aboutir à confier 
aux institutions prévues la garde de l'enfant. Mais que ces individus soient 
ou non retrouvés, le grand devoir est de ne pas laisser l'enfant sans 
secours. Si l'on ne peut trouver l'auteur responsable de la chute de 
l'enfant, avec la proposition de M. Lucas la société serait empéchée 
d'intervenir pour assurer le relèvement de cette enfant. La Commission ne 
peut donner son assentiment à ce nouveau point de vue, tout à fait diffé- 
rent du sien. (Très bien!) 

M. le Président consulte la Commission sur l'adoption de l’amende- 
ment de M. le D' Lucas. 

La Commission consultée n’adopte pas la troisième proposition de 
M. le D' Lucas. 

M. le Président déclare que le rejet de la proposition n’atteint en 
aucune façon l'intention élevée qui en avait inspiré le principe à M. le Dr 
Lucas. (Très bien! Très bien!) 


ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE 


M. le Président. — Il ne reste plus à examiner à l'ordre du jour 
de la Commission que deux questions : 

4° Rapport de M. Bérenger sur le délit de contamination; 

2 Modifications qu'il pourrait y avoir lieu d'apporter à la loi organique 
du 5 avril 1884, en ce qui concerne les pouvoirs réglementaires du 
maire, 

La prochaine séance sera peut-être la dernière avant la réunion de la 
Sous-Commission de rédaction, M. le Président attacherait donc le plus 
haut prix à ce que cette importante question du pouvoir des maires füt 
examinée. 

M. le Professeur Fournier «demande que la question de la protec- 
tion des nourrices contre la contamination syphilitique soit également 
portée à l’ordre du jour. C’est une question d'ordre et d'hygiène publique 
au premier chef. 

M. le Président prie M. le Professeur Fournier d'apporter une pro- 
position ferme sur la question qui est d'ores et déjà portée à l’ordre du 
jour. 

. M. le Président demande à la Commission de vouloir bien fixer dès 
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aujourd’hui le nombre des membres qui composeront la Sous-Commission 
de rédaction, 

La Commission consultée fixe à cinq le nombre de ces membres, 

La Commission fixe au 17 novembre 1905 sa prochaine réunion. 

La séance est levée à 41 h. 50 m. 


Présents : Mw° Avaiz De SainTE-Croix; MM. BALZER, BÉRENGER, BRUMAN, 
Burte, DENIS, DisLère, Fiaux, FLACHON, Fosse, FOURNIER, LaANDouzY, LANGLET, 
LE Portrevin, Lucas, Srrauss; MM. HENNEQUIN, Secrétaire général ; BRANSOULIÉ, 
DELAITRE, DoLLÉANS, Jory, Secrétaires. 


Excusés : MM. AuBéntr, AUFFREY, AUGAGNEUR, BEAUCHET, BESNIER, BORNE, 
Brieux, BRiSsAUD, BROUARDEL, BRUNOT, BULOT, CaiLLor, CATTEAU, CAVARD, COLIN, 
Courte, Cruppt, DANEY, DAUZON, DESPLAS, FABRE, FEUILLOLEY, FiQUuET, FLOURENS, 
GAUCHER, G1DE, D'IRIART D'ETCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LAURENT- 
ArrBALIN, LÉNARD, LÉPINE, MatzLarT, Mascie, Masrier, Mescien, MEUNIER, Mic- 
LIÈS-LAcRoIx, MiRMaN, McnLor, MuTEAU, NOULENS, OPPORTUN, PAILLOT, PÉDEBIDOU, 
DE PRESSENSÉ, SAINT-AuBiN, DE Sal, SAUVAN, Turor, ViNcENT, Yves Guyor; 
M. RENAULT, Secrétaire. 


CHAPITRE XXXIII 


Vingt-huitième séance : 17 novembre 1906. 


ORDRE DU JOUR : 


Du délit civil et du délit pénal de contamination. 
Proposition de M. Bérenger. 


(Discussion.) 


Sommaire. — Discours de M. Bérenger : Historique de la question en 
France; droit comparé sur la matière. — Motifs de la loi pénale nouvelle: la 
voix de Ia conscience et la menace du droit positif. — Jurisprudence déjà en 
cours en matière de délit civil et de dommages-intérêts en cas de contamination 
de nourrices ou de nourrissons; nouvelle jurisprudence en cas de contamination 
intersexuelle hors mariage. — Examen des objections principales au délit pénal 
de contamination : il restaure la Police des mœurs; il ne sera appliqué qu'aux 
femmes et exclusivement aux prostituées; dangers de chantage; difficultés de la 
preuve, etc. Réfutation des objections ; le délit pénal aura pour objet au contraire 
de protéger un grand nombre de femmes victimes de promesses fallacieuses ou 
de la débauche des hommes. — Texte du projet de M. Bérenger. 

Observations de M. Fiaux: Assentiment donné au principe du délit pénal de 
contamination ; éléments constitutifs généraux de la faute à réprimer: violation 
du droit social; imputabilité; volonté, conscience de nuire; rappel de l'étude 
juridique de Lucien Le Foyer sur l'état conscient du délinquant. — Opposition 
de la Fédération abolitioniste en général au délit de contamination. — Le délit 
pénal de contamination a sa place marquée seulement dans un système de liberté 
et de responsabilité appliqué aux questions d'ordre sexuel. — M. Bérenger et les 
réglementaristes de la Commission ont érigé un système de coercition hygiénique 
et de prévention en instituant une catégorie de malades pénitentiaires, ceux qui, 
condamnés pour racolage en vertu de l'article 330 du Code pénal, auront été 
également condamnés à l'emprisonnement sanitaire pour état de maladie véné- 
rienne., — Incompatibilité de cette disposition pénale avec le délit pénal : motifs 
donnés à l'appui par M. Fiaux; impossibilité d'appliquer le délit pénal aux per- 
sonnes déjà punies à cause de leur maladie. — Que le délit pénal faisait partie 
du nouveau système de réglementation de M. Bérenger. — Duel entre réglemen- 
taristes et abolitionistes rappelé à propos du projet réglementariste de M. le Dr 
Butte. — Observations sur l’inassimilation des vénériens aux aliénés, de la Police 
des mœurs à la loi de 1838, et des maladies transmissibles visées par la loi du 
15 février 4902 à la syphilis. — La proposition de M. Bérenger présentée dans les 
conditions actuelles n'est qu'une superfétation : l’orateur s’abstiendra Îe jour du 
vote. 

Observations de M. le Professeur Gide : Le délit pénal de contamination ne 
peut figurer dans un système qui laissera subsister la menace ou la réalité de 
mesures préventives et coercitives spéciales prises contre une catégorie de 
femmes, contre les prostituées. — En cas d'inscription les femmes devraient être 
exceptées des poursuites édictées par la nouvelle loi pénale. — Si la police des 


ee 
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mœurs est abolie tout entière, M. le Professeur Gide votera l'institution du délit 
énal. 

à M. Yves Guyot. — Protestation contre le délit pénal ; comparaison inacceptable 
entre la France et les pays étrangers pour l'application du délit, à cause du 
degré inégal ou de la forme différente de civilisation. — Dangers de la mise en 
action des parquets sur simple plainte d'un contaminé; chantage, ete. Le délit 
civil suffit. 

M. le D: Butte : La femme syphilitique méme inscrite, si elle est prévenue du 
caractère contagieux de sa maladie, est passible des peines du délit de contami- 
nation; réplique de M. Butte sur le rattachement des maladies vénériennes à la 
loi du 15 février 1902; comment il la concevait. 

M. Bérenger. — Réponse aux objections : La loi sur le délit pénal est une loi 
protectrice des femmes ; la prostituée ne doit pas avoir de privilège même en cas 
d'inscription; elle sera en partie excusable; le délit pénal refrénera le préjugé 
criminel des blennorrhagiés qui contaminent des petites filles pour leur « passer » 
le mal. 

M. Denis, conseiller à la Cour de cassation. — Avantages sociaux considérables 
de la proclamation, par la loi, du délit de contamination ; — il ne faut craindre ni 
le chantage, ni la difficulté de la preuve; la prudence des parquets en matière 
courante d’attentats aux mœurs, d'infanticides, etc., répond de l'excellence de Leur 
pratique dans la poursuite du délit de contamination. — M. Denis opine pour 
Papplication de l'art. 317, $ 4 du Code pénal, à la répression du délit : cette pro- 
position a l'avantage de ne créer aucun texte nouveau. La déclaration de la 
faute par la loi rendra la répression effective probablement rare en provoquant 
une crainte salutaire chez les malades qui se soigneront et respecteront la santé 
d'autrui. Résultats sociaux certains de la loi admettant le délit. 

M. Feuilloley, avocat général à la Cour de cassation. — L'action civile en la 
matière du délit spécial est insuffisante ; la proclamation du délit pénal est indis- 
pensable ; l'orateur ne repousse ni l'article 817 ni l’article 319 ou tout autre moyen 
nouveau de répression. Les parquets ont toujours été à la hauteur de leurs fone- 
tions dans les matières les plus délicates qui touchent à l'honneur des citoyens. 

M. Hennequin. — Réponse à MM. le Professeur Gide et Fiaux : 1° La prosti- 
tuée inscrite — si l'inscription subsiste — ne pourra être poursuivie en cas d'état 
contagieux; 2 dans le système adopté par la Commission (les hommes étant 
arrêtés pour racolage et soignés d'office en cas de maladies comme les femmes) 
il est difficile de soutenir que le délit de contamination ne vise que les femmes. 

M. le D' Balzer. — Importance de l'institution du délit de contamination pour 
empêcher les mariages recherchés par les hommes en état de syphilis conta- 
gieuse. 

M. Yves Guyot. — Dernière réplique aux partisans du délit pénal de conta- 
mination; l'orateur insiste sur les dangers de la citation directe et de ses abus dans 
diverses circonstances de la vie sociale et politique, notamment dans les périodes 
électorales. M. Denis ne paraît pas attacher grande valeur: effective à l'institution 
du délit en espérant que la proclamation juridique de la faute de contamina- 
tion rendra la répression inutile : alors à quoi bon un article de loi? 

Observations diverses de MM. Feuilloley, Denis, Hennequin, Le Poittevin, 
Fiaux, Yves Guyot, D' Balzer, etc. 

Ajournement de la suite de la discussion à la séance du 1°" décembre. 


La séance est ouverte à 9 h. 45 m. du matin sous la présidence de 
M. Dislère, 

M. le Président fait part à la Commission des lettres d'excuses qu'il 
a reçues de MM. Langlet, Mirman et autres membres de la Commission, 
et demande si quelqu'un a à présenter des observations au sujet du 
procès-verbal de la 27e séance (3 novembre 1905), 
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M. le Proïesseur Le Poittevin indique une petite rectification à 
faire dans une de ses observations (1). 

M. le Président met aux voix, sous cette réserve, le procès-verbal 
de la 27° séance. 

Ce procès-verbal est adopté, 

M. le Président, — L'ordre du jour appelle la discussion du rapport 
et de la proposition de M. Bérenger sur le délit de contamination, M. Be- 
renger à la parole. 

M. Bérenger se serait abstenu de prendre la parole s'il n'avait 
pensé que tous ses collègues n'avaient peut-être pas lu le rapport qu'il 
avait adressé à la Commission sur le délit de contamination. (Légères 
protestations.) (2). 

Quelques membres ont d'ailleurs exprimé récemment celte opinion que 
la proposition d'un délit de contamination ne pouvait rentrer, du fait 
méme de son caractère juridique, dans les travaux de la Commission et 
figurer dans les statuts d'un régime des mœurs. L'orateur est absolu- 
rent opposé à cette manière de voir. Le problème soumis à la Comanis- 
sion est complexe, mais au premier rang des solutions qui lui sont 
demandées est celle qui concerne la santé publique : le délit de conta- 
mination répond sans objection possible à ce point de vue, (Très bien! 
dans une partie de la salle.) M. Bérenger n’en veut d’ailleurs pour preuve 
que le texte même du rapport à M. le Président de la République qui 
précède le décret constitutif de la Commission. La préoccupation de la 


(1) Comme antérieurement, le rédacteur a fait la rectification dans le texte de 
la séance précédente. M. Le Poittevin avait parlé d’une circulaire de M. le Gou- 
verneur général de l'Algérie relative à la cure des maladies vénériennes : cette 
circulaire s’adressait aux Arabes, aux indigènes et non aux colons; le procès- 
verbal officiel avait seulement changé les destinataires. 

Cette allusion opportune de l'éminent professeur de la Faculté de droit à la 
cure publique des maladies spéciales nous sera une occasion de rappeler que 
deux gouverneurs de l'Algérie, M. Révoil et le gouverneur général actuel, 
M. Jonnart, ont poussé très loin l'organisation de l'assistance médioale générale 
dans notre empire colonial nord-afrieain. M. Révoil, en créant le budget parti- 
culier des œuvres indigènes, a singulièrement facilité la tâche de ses suc- 
cesseurs. 

Actuellement, par les soins de l'honorable M. Jonnart, 64 infirmeries indigènes 
ont été créées dans ces dernières années, comprenant chacune une vingtaine de 
lits; elles ont fourni près de 100.000 journées d'hospitalisation en 1904 ; huit 
cliniques s'adressant particulièrement aux femmes, ont donné 33.501 consultations 
gynécologiques. Les médecins de colonisation ont de leur côté donné 387.941 
consultations. Enfin, comme il a été fait en Tunisie, un corps d'infirmiers indi- 
gènes est institué qui assiste déjà les médecins de colonisation dans les soins 
hospitaliers et ambulants: (Rapport de M. Jules Legrand, député, sur l'Algérie, 
pour 1904; Commission du Budget, 1905.) 


(2) Le rapport de M. Bérenger et sun présent discours contenant une argumen- 
tation identique, il était inutile de donner à part une analyse du rapport de 
l'orateur. Quand le rapport présentera quelque développement juridique, quelque 
fait absent du discours sus-cité, le rédacteur les introduira dans le débat par 
une note. (V. Rapport de M. Bérenger sur le délit de contamination, in-8° de 12 p., 
Melun, imp. adm., 1905.) 
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santé publique s’y affirme à plusieurs reprises de la manière la plus 
instante. 

Ii ne s’agit d'ailleurs point d'une proposition nouvelle, d'une idée spé- 
ciale à M. Bérenger. 

Depuis longtemps, en France comme à l'étranger, s’est imposé le souci 
d'appliquer le principe de la responsabilité pénale en matière de conta- 
mination des maladies vénériennes et ce, pour protéger l'individu, pour 
protéger autrui, pour protéger la famille et la race. 

En France c'est en 1899 que l'on parait s'en être occupé pour la pre- 
mière fois et ce qui prouve que la question peut être étudiée et résolue 
en dehors de toute préoccupation doctrinale, en dehors des questions 
générales de réglementation ou d'abolition de la police des mœurs, c’est 
que, si l'orateur est bien renseigné, la question du délit pénal de conta- 
mination a pris naissance dans deux assemblées de la Fédération aboli- 
tioniste tenues à celte date à Paris et à Lyon, et qu'elle y a été discutée sur 
l'initiative de M. Fiaux, présentement membre de la Commisson extra- 
parlementaire. Il est donc bien évident que le problème peut étre résolu 
en dehors de tout conflit entre l’école abolitioniste et l'école réglementa- 
riste. Il est vrai que la proposition faite en 4901 par M. Fiaux était un 
peu différente du projet présenté par l'orateur : M. Fiaux limitait le délit 
pénal de contamination à la protection des mineurs (1); la proposition de 
M. Bérenger concerne au contraire tout ensemble la transmission de la 
maladie aux majeurs et aux mineurs. 

D'autres sociétés ont discuté la question à maintes reprises. 

Un peu après, la Sociélé des droits de l'homme lui a consacré de nom- 
breuses séances. Dans le débat il y a eu égalité entre les membres qui 
appuyaient l'introduction du délit dans le Code pénal et ceux qui la 
repoussaient. 

En 1902 les organisateurs de la seconde Conférence internationale de 
prophylaxie réunie à Bruxelles avaient mis la question à l’ordre du 
jour :ellé y fut l'objet de six rapports. 

Enfin en 1903 la Société française de prophylaxie sanitaire et morale à 
jugé de son devoir de se prononcer par 43 voix contre à, pour la création 
du délit pénal comme offrant un moyen effectif de mettre une barrière 
aux ravages exercés dans le public par les maladies vénériennes. La Com- 
mission voit qu'en France la proposition de l'orateur a des précédents 
notables. 

Voyons maintenant les précédents à l'étranger. 

L'orateur citera en premier lieu une nation qui arédigé un type modèle 
de code pénal, c'est-à-dire qui y a fait passer toutes les idées modernes 
les plus rationnelles et les plus progressistes à la fois, la Norwège, Le Code 
pénal norwégièn aborde la question de front, ce que ne font pas toutes les 
autres nations dont va parler M. Bérenger; son article 155 est ainsi conçu : 


(1) V. Appendice, le résumé du rapport et le projet de loi présentés au Congrès 
de Lyon. 
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« Celui qui, connaissant ou présumnant chez lui l'existence d'une maladie 
sexuelle contagieuse, aura contarniné où exposé à la contamination une autre 
personne par commerce charnel ou par débauche, sera puni de prison jusqu'à 
cinq ans. » 

En Autriche, le projet de Code pénal porte à l’article 464 une disposition 
ainsi Conçue : 

« Celui qui, se sachant atteint d'une maladie vénérienne où syphilitique, 
aura cependant des rapports seœuels avec une personne, sera puni de déten- 
tion. » 

L'orateur remarque qu’en Autriche la peine de la détention correspond 
à l'emprisonnement correctionnel en France. 

Une disposition analogue figure dans le projet de Code pénal élaboré en 
1892 par le Parlement allemand : 

« Celui qui se sachant atteint d'une maladie sexuelle contagieuse aura des 
rapports sexuels avec une autre personne sert puni de la réclusion jusqu'à 
un an et de l'amende jusqu'à mille marks. » 

L'Italie et les Pays-Bas n’ont pas qualifié expressément, distingué à part 
le délit pénal de contamination, mais les codes de ces deux pays font 
rentrer le fait dans le délit de lésion corporelle, qui avait été antérieurement 
introduit dans la loi pénale, et la jurisprudence est aujourd'hui nettement 
lixée à cet égard. 

La Commission comprend très bien maintenant comment le délit à 
pu en principe grouper l'assentiment d'hommes appartenant à des écoles 
diverses comme MM. Trarieux, Joseph Reinach, Havet, E. Prévost, Fiaux, 
et autres, dont quelques-uns étaient réglementaristes-réformistes, mais : 
dont la plupart étaient abolitionistes. 

Si M. Bérenger évoque dès le début de ses observations ce bref histo- 
rique, c'est qu'une des premières objections qui a surgi contre le délit 
pénal était que la création de ce délit était absolument contraire à la doc- 
trine abolitioniste, qu'elle ressusciterait la Police des mœurs. 

M. Bérenger, en dehors même de l’adhésion d'abolitionistes comme 
M. Fiaux, cherche en quoi l'institution de ce délit ressuscitera la Police 
des mœurs, en facilitera le maintien, ou seulement la justifiera; il ne 
trouve pas d’argument décisif; il en attendra les raisons qui pourraient 
étre données à l'appui de cette manière de voir. 

En tout cas, il y insiste, il ne croit pas ces raisons décisives, puisque 
c'est dans les milieux abolitionistes que la question a été mise en mou- 
vement. (Bruits divers.) 

Voilà pour les préliminaires de l'examen du délit. 

L'orateur entrera maintenant dans le vif du débat. 

Quel est le motif qui l’a inspiré en présentant ce projet de délit au 
vote de la Commission? Ce motif, c’est la protection de la santé publique, 
M. Bérenger l’a dit dès le début : M. Bérenger a la conviction absolue 
que le délit constituera le plus puissant moyen pour protéger la santé 
publique contre la transmission des maladies vénériennes, soit que l’on 
se trouve en présence de contaminateurs par intention formelle, soil 


2e vol. 36 
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que l'on se lrouve en présence d'un contaninateur par insouciance 
coupable. 

L'orateur prend l’homme d'abord : quand l'homme saura qu'il peut 
être publiquement poursuivi, publiquement frappé, qu'à la honte des 
poursuites viendra s'ajouter le donimage flétrissant d'une condamnation 
correctionnelle, il est facile d'imaginer que cet individu aura plus de 
retenue dans ses rapports sexuels. En pareille matière, l'avertissement 
légal parlera plus fort que l'avertissement moral, que la simple voix de 
la conscience. Qui ne voit que pour la première fois en matière de 
mœurs sexuelles l'homme se trouve averti, el que, s’il passe outre, il 
va se trouver atteint? {Trés bien! Bruits divers.) M. Bérenger croit que 
l'homme surtout se trouvera menacé el contenu par la nouvelle loi. 

Ce n’est pas d'ailleurs que l'oraleur, après avoir menacé l'homme sans 
scrupule, hésite à parler de la fume qui, comme lui, se rendra cou- 
pable du délit de contamination. 

S'il s’agit d’une femme galante ou d'une femme de débauche, d'une 
prostituée de profession, pourquoi échapperait-lle? Les motifs de légè- 
reté, d'amour du lucre, d'entrainement égoïste de sensualité justifient 
l'intervention de [à loi... Peut-on croire ici que cette menace légale 
restera sans effet ? Non, pas plus que pour l’homme dont lorateur 
parlait à l'instant. Même la prostituée tiendra compte de la menace, Fa 
prendra en grande considération. Des deux côtés, pour l'un et l'autre 
sexe, l'avertissement sera salutaire et le double et heureux résultat pour 
la santé publique sera une diminution indéniable du danger de conta- 
minalion. 

Voilà quelle à été la pensée inspiratrice, l'idée-mère du projet. 

L'orateur ne taira pas que le projet a soulevé des objections sérieuses. 

La première objection vient de la part de ceux-là inêmes qui sont 
disposés à reconnailre que la contamination en soi constitue un fait 
punissable: à leurs veux, la responsabilité civile suflit et la protection 
sociale est établie quand Fa loi frappe. par le paiement des dommages- 
intérêts, l'agent transmetteur: de la maladie. M. Bérenger reconnait que la 
loi civile peut opposer un frein de ce côté : le délit civil lui semble très 
sérieux. I n’y à plus d'uilleurs d'hésitation dans cette voie. Une juris- 
prudence s’aflirme de jour en jour davantage dans le sens de la respon- 
salylité civile : elle a d’abord imposé cette sanction à des tiers, à des 
personnes a\ant indirectement déterminé la contagion par un acte accompli 
dans l'exercice d’un art professionnel ou d'un métier. 

M. Fiaux. — li existe des jugements condamnant à des dommages- 
iniérêts des médecins qui ont communiqué la syphilis par le spéculum, 
pur le cathétérisme des voies pharyngo-auriculaires, etc, 

M. Feuilloley. — il en existe aussi condamnant un dentiste qui à 
transmis la maladie avec des instruments destinés aux opérations sur les 
dents. 

M. Bérenger. — Les tribunaux se prononcent plusieurs fois, annuel- 
lement, surtout dans les actions engagées à propos des eontaminations de 
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hourrissons à nourrices el réciproquement (1). Mais jusqu'à ces derniers 
Lemps, il n'a pas été enregistré de jugement érigeant en faute nine con- 
luinalion résullant hors mariage des rapports sexuels mêmes, rapports 
volontairement établis entre les deux parties, masculine et féminine, C'est 
la première chambre du Tribunal de la Seine qui, par un jugement du 
2%) janvier 1903, à établi cette dernière jurisprudence et comblé cette 
larune (2): ce jugement prononce une condamnation sévère de douze 
mille franes de dommages-intéréts au bénéfice d'une jeune fille conta- 
minée, 

Voilà donc qui est bien entendu : la responsabilité civile est admise pu 
les tribunaux, 

Ici la question se pose. Ne convient-il pas d'ajouter à la sanction pure- 
ment civile une responsabilité pénale, attribuant au fait imputé le caractère 
délictueux et frappant son auteur d’une peine au moins correctionnelle ? 

Tout le monde n’est pas en état d'introduire une action civile. I faut 
des ressources pour intenter un procès. Les gens riches ou aisés pourront 
se faire rendre justice. Mais combien de pauvres diables n’en seront-ils pas 
empéchés? Confier la défense de leurs intérêts à un avoué, à un avocal, 
c'est pour eux chose impossible. 

IL faut compler aussi avec les risques et les lenteurs d'une acfion 
civile. 


Fort peu de personnes seront en mesure de plaider. 


Mais, dira-t-on, il y a l'assistance judiciaire! 

Assurément. Mais le bénélice en sera-L-il accordé immédiatement” Noii. 
Et puis, celui qui aura obtenu cel avantage ne sera-t-il pas menacé indé- 
finiment, si une meilleure fortune, quelque petit hérilage lui est plus 
tard échu, de voir les frais de l'instance retomber à sa charge? Entin, une 
malheureuse, une pauvre femme de la campagne, par exemple, n'hési- 
terait-elle pas à réclamer une réparation ? 

Intenter une action civile, c’est chose facile pour celui qui ne s'en efiraic 
pus et qui a des ressources suffisantes. Pour les malheureux, c'est presque 
impossible. Et encore, il y à ce cas fort délicat où la personne qui à subi 


(4) « C'est ainsi que des parents ont été reconnus responsables de la commu- 
nication de la syphilis à des nourrices par des enfants qu'ils savaient infectés 
lorsqu'ils les avaient confiés à leurs soins (Cour de Paris, 17 janvier 1884 et 
27 novembre 1896); que des réparations ont été accordées, dans des cas sem- 
blables, par Ka Cour de Lyon, contre la directrice du bureau par lequel le pla- 
vement avait été fait (arrêt du 14 janvier 1853) et par la Cour de Dijon contre un 
médecin qui, faute d’avoir prévenu une nourriee de l'affection dont elle était 
atteinte, avait été la cause iuvolontaire de la communication du mal à son mari 

14 mars 4868) ; qu’enfin la Cour de Paris à fait remonter jusqu'à l'Administra- 
tion de l'Assistanee publique la responsabilité de la contagion survenue par suite 
de l'omission d'un examen médical préalable d'un enfant placé par elle (arrêt du 
24 février 1893. » Rapp. cité de M. Bérenger, p. 2. 

12) Rapp. de M. Bérenger, p. 3-4. Le lecteur a lu ce jugement rapporté in extenso 
dans la vingtième séance (7 avril 1905), ainsi qu'un autre jugement punissant le 
mari contaminateur en prononçant contre lui le divorce et en lobligeant à servir 
une rente élevée à l'épouse contaminée. Vol. I, p. 325-326. 
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un rapport sexuel par misère, connaissait auparavant la nature du danger 
qu'elle allait courir (1). La responsabilité civile n’est, à dire vrai, que 
pour le riche. Pour le pauvre, elle est très difficile à obtenir. 

Donc, il faut ajouter à cette sanction une responsabilité pénale. 

Rien n'est plus juste que d'attribuer le caractère délictueux au fait 
imputé, tant il est dommageable et malhonnéte (2). 

Des objections surgissent: encore une fois M. Bérenger ne le nie pas. 

L'orateur ne reviendra pas sur celle qui représente Finstilution du délit 
pébal en cette malière comme une diversion habile tentée par le régle- 


(1) Sur cette hypothèse soulevée par M. Bérenger, V. Appendice la consulta- 
tion juridique de M. Julien Larnae, avocat à la Cour de cassation et au Conseil 
d'Etat. 

(2) « S'il faut, eu effet, pour qu'un acte puisse tomber sous le coup de la loi 
p'nale, qu'il réunisse Ha triple condition de porter atteinte à la morale, d'être 
susceptible d'entraîner un préjudice, et d’avoir été accompli intentionnellement, 
il est aificile de contester que le fait à incriminer réunisse tous ces caractères. 

» 4° Est-il, en effet, un acte plus immoral que celui d'exposer un être humain 
aux conséquences toujours graves, parfois terribles, souvent tragiques, d'un mal 
qui pardonne peu et qui peut l’atteindre, non seulement dans sa santé et sa vie, 
mais dans celles de sa descendance et l’exposer à le transmettre, même incons- 
ciemment, autour de lui? 

» 2 Sa gravité n'est-elle pas assez connue de tous pour que le plus ignorant ne 
puisse se méprendre sur le danger d'infection qu'il porte avec lui? 

» 3° Comment, enfin, contester l'intention coupable de l'agent quand il est 
éclairé sur son état par des symptômes certains”? 

» Les caractères constitutifs du fait délictueux se trouvent done réunis ici à un 
haut degré, soit que l'acte ait été accompli avec le dessein arrêté de produire Ia 
contamination, soit même qu'il n'ait eu pour cause que l’imprudence, la légèreté 
ou la négligence de son auteur. 

» L'évidence est incontestable sur le premier point. 

» Elle ne semble pas moins formelle en ce qui touche le dernier. Ce serait vai- 
nement, en effet, qu'on chercherait à faire une différence entre le cas d'une trans- 
mission volontairement cherchée, et celui d’une contamination due simplement 
à l'imprudence, Si l'intention de nuire est, dans ce dernier cas, moins directe, 
elle existe néanmoins dans le fait que l'agent, parfaitement averti du danger qu'il 
pouvait faire courir, a, volontairement et sciemment, accompli l'acte qui pouvait 
l’entrainer. Le méconnaître serait nier le principe sur lequel reposent les divers 
délits résultant de la négligence ou de l'imprudence admis dans toutes les légis- 
lations pénales (homicide, blessures par imprudence, incendie par impru- 
“ence: etc]: 

» L'avantage social de frapper les deux cas d'une peine, naturelleinent graduée 
d'après la gravité du fait, n’est pas moins évidente. 

» Pour ne parler que du second, qui paraît seul pouvoir prèter à contestation, 
n'est-il pas certain qu'une foule des rapprochements que l'insouciance, l’irré- 
flexion et la certitude d’une irresponsabilité à peu près absolue rendent actuel- 
lement si fréquents, seraient ainsi évités, l’homme sans scrupule et les prostituées 
de profession étant moins enclins à braver la prison que la morale? 

» La disposition pénale ne dût-elle avoir pour effet que d’armer le médecin, si 
souvent consullé en cette matière, d’un argument puissant pour déconseiller les 
mariages que l'état physique de l’une des parties menace des plus redoutables 
conséquences, ou encore de détruire la funeste légende qui assure la guérison à 
celui qui a des rapports avec une vierge, nous croyons qu'elle ne serait pas sans 
utilité. » (Rapport de M. Bérenger, cité, p. 5 et 6.) 
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inentarisme pour surprendre une décision favorable à la réinstitution 
d'une Police des mœurs. L'orateur à montré qu'il ne s'agissait pas d'une 
question de doctrine puisque là proposition du délit a été faite pour la 
première fois dans un milieu abolitioniste. 

La question ne peut être rattachée à Ia Police des mœurs : à peine en 
pourrait-il être ainsi si elle ne visait que la prostilué; mais, dans la 
pensée de M. Bérenger, la proposition a une tout autre portée, 

Sans doute la prostituée qui, l'orateur l'a dit et tient à le répéter, se 
sichant contaminé®, continuera son ignoble commerce, et le sontencur 
qui l'y incitera et parlagera ses profits tomberont, comme lous autres, sous 
le coup de la loi nouvelle et personne ne saura y contredire, du moment 
que la loi sera commune. Mais protéger la clientèle des filles n'est point 
ce qui émeut l'orateur : il l'abandonnerait volontiers au châtiment mor- 
bide qui la menace. 

Avant tout, ce qui mérite notre pilié, ce qui justifie l'intervention de fa 
loi, c'est le sort de l'être malheurcux qui, sans le vouloir, sans le savoir, 
sans avoir une faute à se reprocher, devient victime dans sa santé, dans 
sa descendance, dans son bonheur, et peut-être pour toute sa vie, des 
vices ou de l’égoisme intéressé d’un misérable. 

C'est, pour parler d'abord des pauvres gens, les plus à plaindre car ils 
sont plus que {ous autres sans défense, la fille de campagne qui se 
livre sans défiance au fiancé où à l'amoureux qui revient contaminé de 
la ville: l'ouvrière séduite par le débanché de la ville où par le patron 
qui l'emploic. C'est ensuite là fille de famille recherchée pour sa beauté 
eu <a fortune et enlrainée dans un mariage qui fait son malheur et sa 
honte: c'est enfin Ie groupe sans nombre des victimes indirectes, nour- 
rices, bonnes, parents, amis, enfants, chez qui le mal se révèle sans qu'ils 
aient pu s'en défendre. 

Qui pourrait prendre la défense, le parti de l’auteur volontaire de telles 
misères ? 

On à élevé d'aulres objections plus sérieuses : on a dit que le résultat 
des poursuites judiciaires serait de s'introduire dans un ordre de faits 
bien intimes, et qu'il serait préférable de ne pas ébruiter pour ne pas 
jeter le désordre dans les familles. C’est ce qui est arrivé par exemple 
pour l'inceste, que la plupart des législations ont laissé impuni afin 
d'éviter le scandale. M. Bérenger se demande si, en ce qui concerne le 
délit de contamination, ces raisons peuvent subsister. 

On à fait valoir également que, si l'action pénale était exercée, on cour- 
rait. le danger de chantage. Mais on pourrait invoquer un grand nombre 
de cas relatifs à la vie sexuelle, au sujet desquels cette méme raison 
serait susceptible d'être invoquée et, cependant, le législateur ne s'est pas 
arrôté à ces considérations: il a agi comme le lui commandait l'intérêt 
supérieur de la collectivité : il a édicté des peines. M. Bérenger fait de 
méme. 

On à encore objecté : Pourquoi se montrer plus sévère à l'égard des 
affections vénériennes que pour toute autre maladie contagieuse, peste 
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bubonique, variole, tuberculose, ete? La réponse parait simple : c'est, en 
premier lieu, parce qu'aucune autre affection ne se trouve plus intime- 
ment mélée à la vie humaine; parce que son danger est permanent et 
qu’il sévit partout et en tout temps ; qu’il produit des désordres moraux 
autant que physiques: qu'il est le plus souvent inapparent et toujours 
dissimulé; qu'il a, enfin, les plus graves conséquences sociales par son 
influence sur la mortalité, la vigueur physique et intellectuelle, le déve- 
loppement numérique d'une population. 

Où sera, a-t-on dit encore, la certitude de la preuve? 

Nous ne contestons pas que, dans certains cas, la preuve sera souvent 
délicate et difficile à établir. Mais est-ce une raison pour renoncer à 
punir quand celle preuve pourra être administrée? — Combien de faits 
parmi les plus coupables à la fois et les plus dommageables à la société 
devraient être rayés de la loi pénale si une pareille raison suflisait pour 
rendre la répression illégitime? L'empoisonnement, l’avortement, l'in- 
cendie, l'escroquerie et tant d’autres crimes ou délits sont-ils d’une 
preuve toujours facile? — La certitude de la répression est-elle donc l’élé- 
ment unique de l'efficacité de la peine? N’y a-t-il pas à compter encore 
et surtout sur son pouvoir d'intimidation et sur sa vertu éducatrice ? 
(Très bien!) 

Instituer un délit. Telle cest la solution inspirée par les conséquences 
graves que la transmission des maladies vénériennes peut avoir pour la 
famille, et l’orateur ne fait pas seulement allusion aux nourrices dont il 
à été question à la dernière séance. 

M. Denis, conseiller à la Cour de cassation. — IL n'y à qu’à se servir 
ds l'article 317 C. p. en y ajoutant le mot de « contamination vénérienne » 
au 4. 

M. Bérenger, continuant. — Quand on pense que la contagion peut 
se produire par le baiser! {Bruits divers.) Qu'il en résulte une infortune 
terrible qui à pour origine une faute et que cette faute est celle d'autrui! 
Quand on songe à la famille à naître, à Ja population sur laquelle la fré- 
quence du délit de contamination peut exercer l'influence la plus funeste, 
aux jeunes enfants immolés par l’hérédité syphilitique, à la femme atteinte 
dans ses promesses de génération, pourrait-on ne pas reconnaitre l'avan- 
lage social d'une répression efficace? Les États sont jaloux de leur puis- 
sance. Comment la conserveraient-ils, si la natalité est atteinte dans ses 
sources ? C'est l'évidence même que l'intérêt national est en cause, que le 
fléau menace la patrie. 1 faut, donc, courir sus au fléan par tous les 
moyens possibles. 

Quant à la formule pénale qu'il conviendrait d'adopter. c’est là, pour 
l'orateur, une chose secondaire. Il tient seulement à ce que la Commission 
lmefte l'idée de créer un délit, le principe. 

Il entendait dire, à l'instant, par un de ses collègues, M. le conseiller 
Denis, qu’on obtiendrait une formule convenable en se servant de l'ar- 
ticle 317, $ 4, du Code pénal qui est ainsi concu : 

« Celui qui aura occasionné à autrui une maladie ou incapacité de tra- 
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vail personnel, en lui administrant volontairement, de quelque manière 
que ce soit. des substances qui, sans être de nature à donner la mort, 
sont nuisibles à la santé, sera puni... etc. » 

On ajouterait à ce texte le mot de « contamination » et l'on obtiendrait 
ainsi, pense M. Denis, un résultat préférable à celui que l’orateur a indi- 
qué lui-même. 

M. Bérenger répète qu'il n’a de préférence pour aucun texte. Dans son 
rapport. il avait proposé d’assimiler l’individu qui aura communiqué une 
maladie vénérienne à celui qui s’est rendu coupable du délit de coups et 
blessures, mais il n’a présenté cette rédaction que comme simple base 
de discussion: il se ralliera à toute autre formule que la Commission 
aura jugée meilleure. 

M. Bérenger dit en terminant qu’il ne peut être surtout question de 
rattacher la maladie en question à la loi du 45 février 4902. Encore une 
lois, il s'agit d'affection ayant un caractère exceptionnel, sans rapports 
même médicaux — l’orateur se permettra de le dire devant des méde- 
cins — avec les autres maladies contagieuses; c'est bien pour cela que 
l'auteur de la loi sur la santé publique ne l’a pas visée. Qui jamais dans 
la confection de cette loi a songé à punir l’auteur de la contagion? C'est 
qu'en matière de syphilis, de maladies vénériennes, la transmissibilité ne 
se produit que lorsque l'agent parfaitement averti du danger qu'il fait 
courir à autrui a sciemment et volontairement accompli l'acte dangereux. 
On saisit bien la différence qui existe entre ces maladies transmissibles 
ct les maladies visées dans la loi de 1902. (Très bien!) 

L'orateur en finissant rappelle le texte qu’il soumet aux suffrages de 
ses collègues : 

« 4° Sera puni des peines de l’article 3114 du Code pénal (coups et bles- 
sures volontaires, six jours à deux ans d'emprisonnement, 16 francs à 
200 francs d'amende ou une de ces deux peines seulement) l'individu qui 
aura sciemment communiqué une maladie vénérienne. 

» 2 Sera puni des peines de l’article 320 du Code pénal (blessures par 
imprudence, six jours à deux mois de prison, 16 francs à 100 francs 
d'amende ou une de ces deux peines seulement) l'individu qui aura, par 
imprudence, communiqué une maladie vénérienne. 

» La poursuite n'aura lieu, dans les deux cas, que sur la plainte de la 
personne lésée ou, en cas de minorité, de ses parents ou de son tuteur. » 

M. Bérenger espère que les considérations qui l'ont déterminé à récla- 
mer la création d’un délit pénal de contamination entraîneront également 
la conviction de la Commission. /Très bien!) 

M. Fiaux observe qu'au commencement du remarquable discours 
de M. Bérenger, dans l’historique de la question du délit pénal de conta- 
mination, il existe une lacune qu'il faut indiquer. Dès le début des séances 
de la Commission extra parlementaire en effet (1), M. le Procureur géné- 
ral Bulot s’est expliqué sur le délit pénal et l’a rejeté en s'appuyant sur 


(1) V. 4° Séance, 18 mars 1904. Discours de M. Bulot, t. L°', p. 293. 
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Ja difliculté de faire la preuve de l'origine du mal, en d’autres termes de 
faire la preuve de la culpabilité certaine du véritable contaminateur, et 
aussi en s'appuyant sur les conséquences dangereuses d'une telle loi, en 
premier rang, le chantage. Cette introduction de la question devant la 
Commission était importante, bien que le débat n'ait pas été suivi et que 
la solution ait été diflérée. M. Fiaux estime, pour sa part, que M. Béren- 
ger à bien fait d'aborder, sinon dans son discours, du moins dans son 
rapport, l'étude du délit comme on le fait dans une chaire d'école lorsque 
l'on étudie une question de droit pénal, de fait pénal. Il s'agit en effet de 
savoir si l’on trouve, dans le fait même de la contamination wnérienne, 
les éléments constitutifs généraux d'un délit pénal. 

Tout d'abord y a-t-il violation de droit intéressant la société? Lei il y a 
violation de l'intégrité de son semblable. Un cas de lésion peut être plus 
ou moins grave : dans lespèce, la gravité saute aux yeux. La répression 
pénale s'impose donc. 

L'agent de la contaminalion était-il en possession de sa raison morale ? 
Était-il libre de commettre ou de ne point commettre l'acte nocif ? Répondre 
autrement que d'une façon aflirmative est ouvrir la porte aux pires 
désordres et justifier dans l’état social le retour à l'animalité, I y a donc 
lieu à mise de la faute sur le compte de l’agent contaminateur; il y a 
lieu à imputabilité. 

Reste la question de l'intention nocive. M. Fiaux regrette que M. Béren- 
ger ne se soit pas plus étendu sur la question, ne l'ait pas davantage 
creusée en analysant les caractères du délit nouveau. 

Il est évident que la contamination intentionnelle est rare, rarissime : 
le cas type en est l'histoire ou la légende de la syphilis du roi François Le" 
ainsi indirectement puni par.un mari se vengeant de l’outrage d’adultère 
en se faisant syphiliser par une prostituée, puis en syphilisant volontaire- 
ment sa femme, laquelle, maitresse du roi, syphilise en fin de compte 
son amant. 

Dans le train de la vie courante on peut imaginer, mais on ne doit guère 
rencontrer une personne allant par haine où par esprit de vengeance 
personnelle au-devant du mal pour le transmettre ensuite à autrui. On 
peut donc laisser de côté cette variété de contamination coupable. 

Mais si la contamination n’est pas intentionnelle, elle n'est pas toujours 
involontaire; elle est méme rarement involontaire et l'on peut dire que 
dans 90 cas pour cent elle est parfaitement consciente, Dès que le débat 
sur le délit pénal a été institué, longtemps avant la constitution de la 
Commission extra-parlementaire, l'étude juridique s’est portée sur ce 
point spécial des caractères du délit, et l'on peut dire qu’elle l'a élucidé: 
ce n'est que justice de rappeler ici le mémoire de M. Lucien Le Foyer (1). 


CCE 


(1) M. Lucien Le Foyer, avocat à la Cour d'appel de Paris, a le premier, dans 
un mémoire remarquable, présenté à la seconde Conjérence internationale de pro- 
phylaxie, à Bruxelles, en 1902, étudié le problème en l'éclairant des données nou- 
velles d’une criminologie scientifiquement progressive : « La notion du mal, dit-il 
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Le mot contamination « involontaire » est donc ici impropre : il ne 
répond en aucune façon à la situation. Le syphilitique averti, conscient 
par conséquent de son mal, des suites de ce mal offert et imposé à 
autrui, qui passe outre, ressemble à un homme armé se promenant 
dans une foule auquel on ferait observer que le revolver qu'il tient à la 
main est chargé de balles et que s'il fait feu il blessera certainement 
quelqu'un. Quel accueil ferait le juge à la défense de cet individu arguant 
qu'il ne visait pas intentionnellement, particulièrement, la personne qu'il 
a gravement blessée? Que celle-là ou une autre fül atteinte, peu lui 
importait, pourvu qu'il se servit de l'arme! 

M. Fiaux était et demeure partisan du principe du délit de contamina- 
lion dans des conditions déterminées, et telle est l’origine de sa concep- 
lion qui lui à paru à la fois sociale, équitable, et surtout protectrice 
des femmes. Cette conception toutefois a rencontré une vive opposition 
dans la Fédération abolitioniste quand l'orateur l'y a produite pour la pre- 
mière fois. L’honorable M. Bérenger fait erreur quand il attribue à la 
Fédération l'initiative ou le protectorat de la doctrine du délit nouveau : 
il faut avant tout être exact dans un historique de cette nature. La vérité, 
au contraire, c'est que l’orateur, quand il y à proposé le délit, a rencontré 
une forte opposition dans la Fédération, une opposition telle, même, qu'il en 
à été surpris : tous ses aînés, ses amis, ceux mêmes qu'il appelle les Pères 
de la doctrine, M. James Stuart, le président de l« Fédération; le promo- 
teur du mouvement contre la Police des mœurs en France, M. Yves Guyot, 
que M. Fiaux se plaît à dire son maitre en la matière; M. Henri Minod, le 
secrétaire général de la Fédération; Mme Avril de Sainte-Croix, secrétaire 
de la branche française; Mme Joséphine Butler elle-même, d’autres col- 
lègues, ont tous rejeté le nouveau délit pénal: il est vrai qu’ils acceptent 
en général presque tous le délit civil. Mais un des membres les plus dis- 
Uingués de l'association, celui qu'on peut même en appeler le théoricien 
libertaire, M. Auguste de Morsier, va jusqu'à hésiter devant l'existence 
du délit civil de contamination en proclamant en matière de relations 
sexuelles la théorie systématique du risque morbide, c'est-à-dire l'inno- 
cence absolue du contaminateur. 

La grande majorité de la Fédération abolilioniste, telle que M. Fiaux 
l'a connue et vue composée jusqu’à ce jour, s'en tient donc à repousser 


execllemment, est dlemeurée tout: rudimentaire dans les esprits et dans nos 
codes. » La contamination non pas volontaire dans le sens d'intentionnelle, mais 
inévilée à autrui, c'est-à-dire consciente, constitue pour M. Lucien Le Foyer une 
faute qui ne peut être assimilée à une « inattention », à une « négligence » et 
conséquemment ne peut être seulement frappée des peines insuffisantes inscrites 
au Code en eas de blessures involontaires. Pour cette contamination il faut, dit 
M. Le Foyer, un texte nouveau. Entre la contamination intentionnelle et la conta- 
mination inconsciente par l'ignorant, il y à une contamination volontairement 
risquée, imposée à son semblable par le vénérien : une telle personne est cou- 
pable. (Des conséquences juridiques de la contamination syphittique, broch. de 
36 p., chez Giard et Brière, Paris, 1902; p. 5 : Du Principe; p. 29 : Des degrés de 
culpabilité.) 
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un projet qui n’est pas conçu dans un intangible esprit de liberté indivi- 
duelle. Il faut venir à ces toutes dernières années. à l'apparition de la 
jeune génération abolitioniste, à la tête de laquelle sont des hommes de 
inérite et de haute culture comme MM. Lucien Le Foyer, Edouard Dol- 
léans — ce dernier auteur d'un remarquable livre sur Fabolition de la 
Police des mœurs qui lui a valu l'honneur de siéger dans la Commission 
extraparlementaire au banc du secrétariat — pour voir se dessiner un 
mouvement en faveur d'une limitation rationnelle des droits et des besoins 
de Findividu en matière intersexuelle, en dehors naturellement de toute 
institution de police spéciale et de réglementation. 

M. Fiaux regrette donc que M. Bérenger, dont la compétence juridique 
est connue, n'ait point examiné plus à fond la proposition qu'il soutient 
tu point de vue de la responsabilité : cette responsabilité est incontes- 
table, Le projet aurait gagné en autorité si la culpabilité du contami- 
nateur conscient — sans distinction de sexe — avait été définitivement 
élablie. Fixer une peine avant d’avoir élucidé la question de conscience 
du mal. de son degré, n'était-ce pas mettre la charrue avant les 
boeufs? 

L'orateur regrette d'autant plus d'avoir à formuler cette critique qu’il 
croit qu'une idée juridique nouvelle comme le délit pénal de contamina- 
tion, appelée, par le fait méme des débats de la Commission, à être dis- 
cutée dans la presse et dans le grand public, doit étre présentée avec 
le maximum d'arguments précis et de clarté. M. Bérenger en tant que 
jurisconsulle était, est hautement qualifié pour présenter et patronner le 
délit; malheureusement l’éminent sénateur a fait systématiquement pro- 
fession de réglementarisme; il a inscrit le délit pénal dans son programme 
‘de Police des mœurs réorganisée (1) et la thèse du délit dans sa bouche 
explique, justifie même les appréhensions de ceux des membres de la 
Fédération qui sont en même temps membres de la Commission. L'opinion 
personnelle de l'orateur sur le délit nouveau le met à l'aise pour faire 
cette déclaration. 

D'ailleurs une idée capitale s'impose dans le débat actuel : ilne s'agit 
pas seulement en effet d’instituer une discussion théorique sur le carac- 
tère et la valeur du délit pénal: il ne s’agit pas sans doute non plus de 
voir qui le propose, qui le défend et qui le votera; mais il s'agit avant 
tout de voir quelle place le délit va prendre dans l’ordre. dans le système 
juridique déjà établi par la Commission. 

La proposition de M. Bérenger peut-elle se produire en un mot dans 
l'état actuel des travaux, des décisions prises ? 

M. Fiaux ne le croit pas, parce que — actuellement — la question ne 


(1) V. 1e séanec (20 décembre 1904), t. IE, p. 60-61. Le projet de M. Bérenger 
comprenait quatre articles dont le premier visait la protection des mineurs sur 
laquelle tous les membres de la Commission étaient d'accord et que nous ne rap- 
pelons que pour mémoire; les trois autres concernaient : 4° le maintien des 
maisons de tolérance; % l'internement coercitif des prostituées malades, en 
d'autres termes la Police des mœurs; % le délit pénal de contamination. 
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se présente pas entière. IL faut savoir reconnaitre que les travaux de l'as- 
semblée ne se sont pas poursuivis dans la forme, dans l'ordre normaux. 
Si la Commission — bien que ministérielle — eùt fonctionné dans un jeu 
régulier, elle aurait, après avoir émis quelques votes d'hnportanec primor- 
diale, lié logiquement à ces votes la suite de toutes ses décisions: elle en 
eut fait un tout, un ensemble sans disparate. Au lieu de cela qu'a-t-on 
vu? Un véritable duel entre réglementaristes et aholitionistes s'est engagé 
c& poursuivi, alors que des votes décisifs. des votes de principes avaient 
dé déjà arrêtés. Sous l'impulsion et l'influence puissantes de MM. Bulot 
el Augagneur, la Commission s'est d'ahord engagée dans une voie d'ordre 
légal et d'hygiène publique basés sur la liberté, sur le droit commun: elle 
à accentué sa volonté d'en finir avec la Police des mœurs en inscrivant 
le délit de racolage scandaleux dans le Code pénal et en refusant Œad- 
mettre la thèse de MM. Bérenger el Fournier (endant à constituer ou à 
reconstituer la Police des mœurs en la légalisant: elle a aboli les hôpitaux 
spéciaux et ouvert tous les hôpitaux aux vénériens sans distinction. 

Puis, la fraction de la Commission battue, épiant en quelque sorte les 
heures de la revanche, a tenté un relour offensif à propos du mode de 
volalion, voulant faire voter Lous les absents afin d'avoir une majorité, 
contestant les votes acquis, en redemandant la mise aux voix; M. le Pré- 
sident à Gù intervenir à un moment{ donné. refuser de laisser cette frac- 
tion de fa Commission s'engager dans ectle voie. ({nterruptions.) L'ora- 
teur dira son sentiment en tout: franchise. 

Bref, grâce aux incitalions d’une administration puissante, grâce à l’in- 
fluence de certaines leltres ministérielles, grâce à des incidents d'absences. 
le parti réglementariste à ressaisi l'avantage; une reprise «offensive s’esl 
produite et Fon à pu voir un honorable collègue, médecin du dispensaire 
«le la Préfecture de police, M. ic Dr Butte. présenter avec une insistanec 
évideminent concertée un ensemble de propositions de réglementation 
coercilive qui ne tendait à rien moins qu’à détruire l'œuvre entière de la 
Commission, à rayer tous les votes étudiés et acquis de la Commission 
extraparlementaire. Les choses en étaient même arrivées à un tel point que 
l'honorable M. Bérenger — qui est un vieux libéral, on ne peut trouver 
un meilleur qualificatif que celui qu'il s'applique à lui-même — a dû 
intervenir pour amender, atténuer ce projet; il l'a même fait complé- 
tement mettre de côté et l'a remplacé par une proposition personnelle: il 
est vrai qu'il en a retenu un point important : mais enfin il lui à fait 
perdre le caractère d'exception dont M. Butte l'avait revêtu. Cependant là 
proposition de M. Bérenger n’en a pas moins élé telle qu'une majorité 
rérlementariste s'est reconstituée en la votant. et dans la 21° séance, celle 
du 26 mai 1905, la Commission extra-parlementaire à fait sienne la propo- 
sition de M. Bérenger ainsi conçue : 

« Tout individu condamné pour racolage sur la voie publique ou dans les 
lieux gratuitement ouverts au publie ou pour délit contre les mœurs, qui sera 
reconnu attemt de maladies vénériennes contagieuses et ne justifiera pas s'être 
soumis volontairement & un traitement spécial, SERA CONDUIT SUR L'ORDRE DE 
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JUGE DANS UN ÉTABLISSEMENT HOSPITALIER ET Y SERA RETENU JUSQU'A CE QUE 
SON ÉTAT N'OFFRE PLUS DE DANGER DE CONTAGION. » 

C’est bien une autre majorité que la majorité habituelle, une nouvelle 
majorité, une majorité réglementariste qui a voté cet article : elle y à vu. 
il ne faut pas se le dissimuler, un succédané à lune des mesures capitales 
de l’ancienne Police des mœurs. Ce vote est acquis comme les autres: il 
fait corps avec les déterminations antérieures de la Commission. La 
partie abolitioniste de la Commission ne l'a pas contesté; elle n'a pas 
battu le rappel pour faire revenir sur le vote; elle l'a accepté; le texte 
sera mis au point par la future sous-commission de rédaction. 

Mais c'est ce vote même, qui, au sentiment de M. Fiaux, se dresse 
aujourd’hui comme un empéchement dirimant au vote de la nouvelle 
proposition de M. Bérenger. L'orateur s'explique. 

Pour M. Fiaux. le délit pénal de contamination vénérienne est un délit 
qui ne peut figurer que dans un système, un régime de mœurs dont la 
liberté est l'unique base. 

A son avis toule la question de la prostitution — en mettant naturel- 
lement à part les problèmes économique, éducatif, moral, familial, a 
recherche de la paternité, etc., — toute cette question lient en matière 
d'ordre publie ou d'intérêt social extérieur entre ces « deux points termi- 
nus », dans ces deux termes: le délit de racolage scandaleux et le délit 
pénal de contamination vénérienne, La société, toute réserve faite, l'ora- 
teur le répète, sur les problèmes connexes, a le droit de dire aux deux 
partenaires de rencontre, de passage, comme d'ailleurs à toutes espèces 
de partenaires sexuels : « Vous vous recherchez, soit! Mais d'abord, vous 
ne le ferez au dehors ct à la vue du public que dans des conditions de 
gesticulation apparente et de paroles qui ne seront point un scandale pour 
les gens de bonnes mœurs à qui la rue appartient aussi! — Maintenant 
vous voilà réunis, en lieu clos! Soit encore! Mais vous ne devrez avoir de 
rapprochement entre vous que sains, sains tous deux. L'intégrité sexuelle 
est un contrat bilatéral sous-entendu entre vous, même dans une union 
hors mariage, même dans une union fugitive comme celle que vous 
consommez ! Ceci est d'ordre social, d'intérêt humain, tant pour vous que 
pour ceux que vous allez coudoyer tout à l'heure en sortant, après vous 
être quittés ! Celui de vous qui, en contaminant l’autre, manquera au con- 
trat est coupable : la loi le déclare tel et elle le punira désormais. » 

M. Fiaux ajoute que dans l'espèce, au point de vue social, il ne fait 
aucune différence entre l'individu qui contamine sa propre femme, 
l'épouse, et Le passant qui conlamine une femme de mœurs libres, une 
prostituée saine: s'il fallait dire toute sa pensée, M. Fiaux soutiendrait 
qu'au point de vue de l'intérêt général, le passant est encore plus coupable 
que l'époux parce que son acte délictueux aura pour conséquence certaine 
d'atteindre ultérieurement, par la publicité sexuelle même de la mal- 
heureuse femme qu'il a contaminée. un bien plus grand nombre de per- 
sonnes. 

En l’état de la question — et la faute en est aux réglementaristes impa- 
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tients de reprendre un peu aveuglément leur revanche, M. Fiaux le 
répète, — le vole du nouveau paragraphe de l'article 330 dù à la collabo- 
ration de MM. Butte et Bérenger rend impossible l'application du délit 
pénal en tant que délit de droit commun. 

Une voix. — Comment cela ? 

M. Fiaux. — M. Fiaux dit que si la Commission veut étre logique ct 
rester dans le programme qu'elle s’est tracé, c'est-à-dire la substitution, 
à la Police des mœurs, d'un régime légal applicable à tout le monde, il 
est facile de le démontrer. 

Voyons la situation issue de l'important article de loi voté le 26 mui 
dernier. 

Voici une jeune fille, une jeune femme, de vie libre, mettons une pros- 
tiluée, qui est arrêtée et condamnée pour racolage : en vertu du nouvel 
article de Loi elle est médicalement examinée sur l’ordre du juge; elle est 
présentement reconnue atteinte, supposous-le, d'un chancre syphilitique, 
de plaques muqueuses: bref, elle est en état vénérien contagieux, aigu : elle 
est, toujours en vertu de la loi, emprisonnée pour subir un traitement. 
Qu'arrivera-t-il alors? MM. Balzer et Butte nous ont informés qu'au bout 
d'un mois, de deux mois, de {rois mois au plus de traitement par injec- 
tions sous-culanées ou autre mode thérapeutique, la maladie était enrayée, 
cessait d'être contagieuse... Cette assertion médicale, loin d'être acceptée 
par Lous les syphiligraphes, est contestée par un grand nombre d'entre 
eux; M. le Professeur Fournier ne tient pas qu'un syphilitique en soit 
quitte à si bon compte, non plus que les personnes qui l'approcheront : 
tels praticiens justement réputés en Europe soutiennent — trop nombreuses 
observations cliniques à l'appui — que les syphilitiques sont susceptibles de 
contaminer autrui, deux aps, trois ans, quatre ans et plus après l’acci- 
«dent initial et en fait nul d'entre eux n'oscrait, au bout de trois mois, 
permettre le mariage aux malades que M. Butte déclare aptes à des rap- 
prochements publics sans danger, ce court laps de temps expiré. 

M. Fiaux, retenant cette seconde situation morbide qui, à ses yeux, 
à malheureusement sur les thèses de M. Butte le triste avantage de La 
réalité clinique, demande à la Commission quelle sera dès lors Ia con- 
dition juridique de la malheureuse jeune fille toujours en période secon- 
daire au sortir de l’hôpital-prison? La voilà libre; elle est jeune, elle 
est jolie; ses sens, son cœur, son caprice — peu importe — l'aiguil- 
lonnent; elle communique la syphilis à un jeunc étudiant, bachelier 
fraichement émoulu, à qui elle aura plu; à un jeune apprenti ou 
commis, à un jeune campagnard arrivé comme soldat à la ville; le 
galant à l'heure ou au mois se fâche, se plaint... Que va-t-on faire”? 
Est-ce que cette jeune fille pourra raisonnablement étre poursuivie 
sous l’inculpation de délit de contamination? Sa défense est toute prête; 
elle dira : 

« Vous m'avez emprisonnée pour racolage ; vous m'avez ensuite encore 
emprisonnée parce que j'étais malade... Je me suis inclinée..., il la bien 
fallu du reste: mais si je n'étais pas guérie, pourquoi m'avez-vous fait 


 _— 
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sortir de l'hôpital-prison ? Aux termes mêmes de votre loi nouvelle, ji 
été gardée « jusqu'à ce que non état n'offre plus de danger de contagion »: 
dès que vous n'avez mise en liberté, j'étais redevenue maitresse de mes 
acles, Qu'est-ce que vous me reprochez encore? Vous nr'avez relâchée 
et voilà que vous recommencez à me poursuivre! Cette lois, je ne com- 
prends plus; ce n'est pas de la justice, cela! » 


M. Bérenger. — Cetie prostituée aura un excellent moyen de 
défense; elle pourra faire valoir une excuse. 
M. Fiaux. — l’ardon, vous avez, au délit de racolage, ajouté une 


peine additionnelle, l'emprisonnement préventif pour maladies sexuelles: 
allez-vous condamner encore cette femine — car ce sont avant lout les 
femmes que MM. Butte et Bérenger ont visées — pour cette même 
maladie ? 

M. Miaux demande d'ailleurs ce quest une loi dont l'auteur plaide 
qu'elle ne devra point être applicable à toute une catégorie de justiciables, 
la catégorie «les personnes que l'orateur appelera les « malades péniten- 
liaires »? Or, qui composera presque exclusivement cette catégorie, la 
plus considérable numériquernent, sinon les femmes de vie libre ? 

H n'y a plus de place duns le système de là Commission, grâce à la 
disposition que les réglementaristes ont pu à l'improviste y insérer. 
pour le jeu logique du délit de contamination. La disposition enlevée, 
votée le 265 mai rend impossible, à moins 'iniquités flagrantes, con- 
linues, inadmissibles, l'applicalion du nouveau délit. 

M. Bérenger l'avait cependant (rès bien vu et très bien dit lui-méme 
dans une autre enceinte. à la Société de prophylaxie française: le délit 
pénal était utile parce qu'il inculquait au malade libre, ambulant, le sen- 
{iment de sa responsabilité: c'est sur ce seul sentiment qu'il fallait agir; 
il n'y en à pas d'autre auquel on puisse faire appel «ans cette situation 
morbide particulière. 

Et à ce propos, l'orateur manifestera sa surprise d’avoir entendu un 
des membres les mieux intentionnés de la Commission, l'honorable 
M. Brunot — il est vrai, à sa décharge, qu'il n'est pas médecin — assi- 
miler les vénériens aux aliénés pour justifier l'emploi des moyens pré- 
ventifs et coercitifs qui constituent le système de la Police des mœurs. 
Quelle comparaison peut-on rationnellement faire entre un aliéné qui 
n'a pas Ja libre disposition. le commandement «de sa volonté, et un \éné- 
rien pourvu de la liberté de son arbitre, distinguant les suites de ses 
actes ? L'aliéné impulsif, le délirant persécuté, tue le médecin qui le soigne. 
les parents qu'il aime, le premier passant venu. Revenu à lui, il ne suit 
ce qu'on lui reproche: il n'a souvenance de rien. Le \énérien, lui, qui 
cède à sa passion, à son désir, ou, nous le concélons quand c'est une 
ouvrière sans travail, à de dures nécessités, n'en reste pas moins maitre 
ou de s'abstenir ou de se précautionner en se soignant et en n’acceptant 
où ne recherchant d'union que dans des conditions qui sauvegardent 
autant que possible la santé d'autrui. 

Si l'erreur de M. Brunot s'explique tres bien, il n'en est pas de méme 
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de celle d’un autre savant collègue, M. le D" Butte, s'obstinant à faire 
rentrer dans le jeu «le la loi du 15 février 1992, sur fes maladies trans- 
iissibles, la prophylaxie de la syphilis. En réalité, ici, il n'y avait pas 
erreur, mais système de l’honorable collègue voulant engloher, dans l'in- 
tevvention déjà établie de l'administration de la police. les mesures à 
prendre contre les vénériens. M. Butte ne s'en est pas moins exposé à se 
voir appliquer les critiques judicieuses qui avaient été soulevées à fré- 
quentes reprises contre ce système «le prophylaxie, et l'on ne saurait trop 
souligner les conclusions de MM. Bérenger et Bulot qui, eux, n'étant pas 
médecins, après avoir étudié et pesé le problème, ont été d'accord pour: 
penser que la loi de 1902 était inapplicable aux vénériens. aux syphili- 
tiques, parce que l'assimilation était impossible entre cette catégorie de 
inalades d'une part et les diphtériques, les varioleux ou les scarlatineux 
d'autre part. A l'heure présente en effet, pour la plupart des maladies 
\isées par: la loi de 1902, on ne sait pas d'une manière scientifiquement 
précise comment se produit la contagion. Pour la svphilis, la blennor- 
rhagie, en est-il de même? Le mode de contamination ne s'explique 
jamais sans un contact, sans une inoculation où la volonté, la conscience 
du contaminateur joue tout le rôle. La proposition sous cette forme n'est 
pas trop absolue, puisque la syphilis entrée par toute autre voie que la voice 
génitale, celle d’une nourrice à un nourrisson par exemple, a, elle, pour 
pretuière, unique et certaine origine immédiate, cette voie génitale, la 
syphilis vénérienne méme... 

L'orateur le répétera donc, dans cette question qui parait d'aboml ' 
exclusivement médicale, le nœud du problème prophylactique est l’action 
de la loi sur la moralité de chacun des membres du corps social. Ce qu'il 
faut, c'est que le syphilitique ne puisse pas s'en tirer par un état d’esprit 
ou par une réplique tels que ceux de ce imalade de l'éminent médecin 
bruxellois, M. le Professeur Dubois-Havenith. Comme ce maitre, le pro- 
moteur mème de la Conférence internationale de prophylaxie, veprochait à 
son client — un homme, par parenthèse — la culpabilité contagieuse de y 
sa conduite de don Juan syphilitique : « Qu'est-ce que vous voulez! lui 
répondit l’autre, on m'a donné une pièce fausse, je la repasse! Voilà tout... » 

Ce qu'il faut, c'est créer en matière sexuelle la pensée primordiale 
d’un devoir, celui de [a probité sexuelle et l'imposer par le sentiment de 
lx responsabilité légale. Créer cette conscience, cette responsabilité chez 
toul être social est le premier article d’un programme d'éducation; chez 
le vénérien, étant donné l’état de nos mœurs et l'obstacle de nos préjugés, 
l'éducation est insuflisante : il faut autre chose, il faut une loi. Quand la 
responsabilité sera passée dans la loi, elle aura grand'chance de pénétrer 
la mentalité générale de la nation. 

Le faächeux de ces débats est que la responsabilité ne va pas sans 
ja liberté de l'individu et en se hâtant, en tendant à la Commission 
l'hamecon de dispositions de coercition, de prévention, de traitement obli- 
gatoire et administratif, M. Butle et surtout M. Bérenger ont été à 
l'encontre du système de responsabilité. | 
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La proposition actuelle de M. Bérenger ne se présente pas comme la fin 
norinale, le couronnement logique d'une doctrine; c'est une disposition 
hâtive, hors cadres, sans lien rationnel avec les votes précédents. 

En un mot l'existence du délit pénal de contamination est devenue 
impossible, car ce sont avant tout les prostituées que M. Bérenger a 
visées et déjà, dans le système qu'il a fait accepter à la Commission, la 
loi a frappé ces malheureuses femmes en raison méme de leur maladie. 

M. le Proïîfesseur Le Poittevin. — l'as du tout. Le tribunal 
devant lequel sera traduit un « Monsieur » ne sera, lui, ni abolitioniste, 
ni réglementariste. Il faut chercher son bien là où on le trouve. Au lieu 
d'évoquer le souvenir du duel qui à eu lieu dans cette asssemblée, il 
serait peut-être préférable de poursuivre la discussion de l'idée en elle- 
méme, 

M. Fiaux. — La proposition de M. Bérenger fait à notre sens double 
emploi avec la disposition antérieure: elle constitue une superfélation: 
elle superpose à une peine additionnelle de détention pour maladie une 
nouvelle peine pour cette même maladie : voilà l’'empéchement dirimant 
que nous trouvons, en l’état des débats, au délit pénal; il fallait cons- 
truire un système autrement que de pièces et de morceaux comme 
l'honorable M. Bérenger l'a tenté et l'a malheureusement fait en partie, 
après le rejet de sa première proposition réglementariste. 

M. Bérenger fait observer à M. Fiaux que lorsqu'il a déposé son 
projet, entre la 11° et la 12° séances de la Commission, c’est-à-dire un peu 
uprès le 20 décembre 190%, le vote de Ja 24° séance du 26 mai 1905. sur 
lequel M. Fiaux fait reposer toute son argumentation, n'avait pas encore 
été émis : la proposition de délit pénal n'a aucun rapport avec le vote du 
26 mai. 

M. Fiaux réplique que le délil pénal, dans le projet déposé par 
M. Bérenger un peu après le 20 décembre 4904, figure l’article d’un pro- 
gramme absolument réglementariste, et que le système réglementariste 
avait élé écarté bien auparavant par la Commission, dès le 10 juin 1904, 
dès la 6° séance. En tout cas M. Bérenger ne pouvait se méprendre sur le 
caractère de la proposition de M. Butte qu'il à faite sienne, en l'amendant 
il est vrai. 

M. Hennequin. — M. Fiaux vient d'exprimer la crainte que l'on vise 
surtout les prostituées. Cette crainte, suscitée par la résolution de la Com- 
mission ayant pour but d'imposer l'obligation du traitement aux prosti- 
tuées condamnées pour racolage, ne semble pas fondée. Même sous le 
régime actuel, régime purement administratif, qui classe à part une caté- 
gorie de femmes dénommées proslituées, il serait bien difficile de les 
poursuivre pour contamination. (Bruits divers.) 

M. Fiaux regrette d'avoir si longuement présenté ses observations, 
mais l'interruption de l'honorable secrétaire général de la Commission 
vient précisément à l'appui de la critique de fond, présentée par l'orateur, 
contre l'opportunité et la logique du délit pénal dans l’état des votes de 
la Commission. Les 4/5 des personnes poursuivies correctionnellement 
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pour délit de contamination seraient précisément les femmes qui auraient 
élé antérieurement déjà doublement condamnées, puis emprisonnées et 
pour délit de racolage et pour état de maladie vénérienne.. M. Hennequin 
vient de le dire lui-même : le tribunal ne les condamnera pas de nouveau! 
Alors à quoi bon produire une nouvelle loi dans de telles conditions? 

M. Fiaux n'ajoutera qu'un mot : puisque chacun parle dans la Commis- 
sion non pas seulement pour tenter d'agir sur ses collègues, mais pour 
expliquer son vote, l’orateur dira qu’il a parlé pour expliquer son absten- 
tion dans la séance où le délit pénal, tel que M. Bérenger le propose, sera 
mis aux voix. 

M. le Proïfesseur Ch. Gide est partisan, en principe, du délit de 
contamination; cependant il est arrêté par une objection : il craint que ce 
délit ne soit jamais relevé à l'égard des hommes, et le soit au contraire 
constamment à l'égard des femmes. Il y a en tout cas une catégorie de 
femmes qui sera surtout et continuellement, faut-il dire exclusivement ? 
atteinte par le nouveau texte pénal : la Commission les à déjà nommées, 
ce sont les prostituées, ce sont les femmes que la police inscrit aujourd’hui. 
Pour l'orateur, c’est là le danger de la proposition de M. Bérenger : si ce 
danger peut étre évité, M. Gide sc ralliera au projet. 

Les craintes que M. Gide exprime en ce moment devant ses collègues 
sont d'autant plus justifiées qu'un exemple tout récent montre combien 
ilest dillicile d'atteindre, à titre de contaminateurs, les autres délinquants 
vénériens, Hier même lorateur lisait dans le journal le Temps, numéro 
du 46 novembre, le texte d'un jugement rendu par le tribunal civil de Ja 
Seine dans une affaire où l'action étail intentéc par une jeune femme 
— et non une prostituée — qui réclamait à un « Monsieur », avec lequel 
elle avait vécu de longs mois. des dommages-intéréts pour contamination. 
Le tribunal à refusé d'accueillir la plainte de la demanderesse pour ce 
motif que la preuve de la contamination n'était pas administrée; le juge - 
ment ajoutait textuellement dans sa partie finale : « les tribunaux en 
cette malière parliculièrement délicate, ne sauraient prononcer de con- 
damnalion qu'en présence d’une certitude absolue ». 

Ce qui retient l'orateur, ou du moins l'empêche de se décider avant 
l'eutier achèvement du débat, c’est, il le répète, la crainte que la loi ne 
soit mise en mouvement que pour frapper les femmes, et entre les femmes 
une catégorie particulière, les prostituées. Or l'orateur tient précisément 
que cette catégorie de personnes ne peut pas être atteinte par la respon- 
sabilité, à raison de la condition même qui lui est faite par l’adminis- 
lration. 

M. le Président fait observer à l'orateur que la Commission ayant 
supprimé toutes les mesures qui constituaient la Police des mœurs et au 
premier rang l'inscription, il n’existe plus de prostituées au sens admi- 
nistratif du mot. Dans le débat actuel, les orateurs doivent se rappeler 
que, pour ses votes actuels, la Commission part des votes qu'elle à déjà 
émis : elle doit tabler sur le terrain déterminé par ces votes. 

M. le Professeur Gide. — Les décisions votées font-elles un bloc? 
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M. le Président. — Parfaitement, elles forment un bloc. 

M. le Professeur Gide. — En ce cas, l'orateur déclare qu’il pourra 
se rallier à la proposition de délit pénal, mais quand la loi aura aupara- 
vant formellement arrêté l'abolition des maisons de tolérance, et quand 
de même toute inscription de prostituée sera administrativement devenue 
impossible, 

M. Gide déclare en terminant que si l'inscription des femmes subsistait 
comme présentement, il irait — au cas où le délit pénal serait voté dans 
la Commission et ailleurs —- jusqu'à réclamer un privilège pour elles 
(Exclamations), celui de n'être jamais poursuivies comme agents de con- 
tamination. Les prostituées, inscrites administrativement, emprisonnées 
réglementairement, traitées coercitivement, relâchées arbitrairement, ne 
pourraient jamais être responsables. {Bruits divers.) 

L'orateur posera celte simple question à ses collègues : « Une fille est 
astreinte à la visite et reconnue saine, ou une fille malade à été reconnue 
guérie et mise en liberté: un délit de contamination lui est imputé; la 
condammation prononcée dans de telles circonstances ne serait-elle pas 
monsirueuse ? » (Bruits divers. — Très bien. très bien duns une partie de 
la salle.) 

M. Yves Guyot se hornera à examiner celles des observations de 
M. Bérenger qui ont visé les autorités sur lesquelles il s'appuie. 

Ineidemment, l'orateur fera observer que M. Bérenger n'a pas été com- 
plet; il a oublié, parmi les autorités qui ont traité du délit pénal, M. Le 
procureur général Bulot…. il est vrai que M. Bulot s'est prononcé contre 
le délit. 

M. Béreuger à cité tels pays comme des aulorités étrangères, notani- 
ment ix Norvège, 

La Norvège est un petit pass de pêcheurs dispersés à droite el à gauche. 
Comment, parmi cette faible population présentant un caractère pau:ti- 
culier, la disposition du nouveau code pénal, qu'on a citée comme un 
modèle, est-elle actuellement appliquée? Y a-t-il eu déjà des décisions 
judiciaires? En ce cas, il faudrait connaitre aussi la jurisprudence et apporter 
«des renseignements suflisants. 

M. Bérenger a également cité l'exemple de l'Autriche. Qui ne sait que 
Autriche à une civilisation moins avancée que la nôtre? 

L'orateur a un peu l'habitude de la comparaison entre nos institutions 
et celles des autres peuples. I croit qu'il faut montrer quelque défiance 
quand on essaie d'importer des institutions. On ne doit pas se contenter 
des énonciations d'un papier: il faut aussi voir la pratique de la chose. 

Maintenant, — M. Yves Guyot n'hésite pas à le reconnaitre — Le cri 
d'alarme poussé par M. Bérenger est toul à fait pathétique : il y a péril 
national. il y à péril humain! Mais, si Vraiment nous sommes entourés de 
tant de périls, comment là pauvre humanité n'a-t-elle pas disparu depuis 
longtemps? Et cependant elle vit tout de méme... 

La vérité est, peut-être, qu'il y à toujours des périls quelconques pour: 
justifier des mesures quelconques. M. Bérenger dit que, si l'on n'introduit 
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pas le délit pénal, il n’y aura pas de responsabilité... Si, en matière de 
contamination, la responsabilité existe déjà: c'est la responsabilité civile, 11 
y a à cet égard toute une jurisprudence. 

M. Yves Guyot à lu, lui aussi, dans le Temps, le jugement dont il était 
parlé Lout à l'heure. Ki, en l'espèce, une condamnation n'a pas été pro- 
noncée, c'est que les circonstances avaient rendu la preuve impossible. La 
décision du tribunal se réfère uniquement au défaut de preuve. 

M. Bérenger a longuement énuméré les difficultés que rencontre une 


instance en responsabilité civile. Mais l’orateur se retournera vers lui, 


pour lui dire: « Et en matière de responsabilité pénale les ciflicultés ne 
seront-elles pas plus grandes? Sullira-t-il donc de dénoncer tel homme, 
telle femme au procureur de la République? Est-ce que sur le vu de cette 
plainte le parquet va immédiatement exercer des poursuites? » 

M. Denis. — Non, ce serait léger. 

M. Yves Guyot. — Très bien! je maintiens ma quesliun : vous vou- 
lez créer un délit... Sullira-t-il d'une plainte au procureur de la Répu- 
blique ? 

M. Feuilloley. — Le procureur de la République doit agir prudem- 
ment. L'action publique ne saurait être mise en mouvement parce que le 
parquet aura recu une dénonciation. Ce n'est pas parce qu'un homme est 
aceusé de vol qu'il faut le faire arrêter, et qu'on l'arrête. En principe il 
ne faut pas représenter le procureur de la République comme agissant 
légèrement. 

M. Yves Guyot. — Vous considérez que le Procureur n'agira pas 
inumédiatement? Je précise alors ma question : « Cominent? Quand agira- 
t-il? » 

M. Denis. — Il aura tous les moyens de s’éclairer que donne la pra- 
tique. 

M. Yves Guyot. — C'est précisément celte pratique que je crains, 

Pour établir la preuve de la contamination, on n'en arrivera pas, sans 
doute, à recourir immédiatement à la visite corporelle, Mais cela dépen- 
dira des cas, soyez en sûrs. 

On parle de la prudence du procureur de la République? 

S'il s’agit d'une prostituée, c’est-à-dire de quelqu'un de nulle impor- 
lance, une instruction sera ouverte, le procureur agira de suite. 

S'il s'agit, au contraire, d'un homme dans une situation élevée, le 
Procureur sera toujours très réservé. 

On peut prévoir de grandes inégalités dans la façon dont seront exa- 
ininées les plaintes. 

Si, d’ailleurs, le procureur de la République passe pour être très zélé, 
il faudra redouter le chantage. 

L'orateur reconnaît, avec M. le Président de Ia Conunission, qu'il ne 
peut plus exister de maisons de tolérance; qu'il n’y aura plus, désormais, 
d'inscriptions de prostituées. Mais M. le Président lui permettra bien de 
se placer un instant au point de vue de M. Bérenger qui réclame, lui, à 
cet égard, le maintien de l'étal des choses actuel, Si la maison de prosti- 
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tution n'est pas interdite, en matière de délit de contamination la compli- 
cité du tenancier est indiscutable. II faudra donc le poursuivre toutes les 
fois qu'une maladie vénérienne aura été contractée dans son établisse- 
ment. 

Ou bien la nouvelle disposilion pénale ne sera pas appliquée parce qu'on 
sera retenu par un sentiment de prudence systématique; ou bien elle 
sera appliquée à tort et à travers et il en résultera de très grands incon- 
vénients. 

En définitive, il vaudrait mieux s'en tenir à lt responsabilité eivile: 
l'introduction du délit de contamination dans le Code pénal est trop dan- 
gereuse. 

M. le D' Butte répondra sur deux points à M. Fiaux. M. Fiaux, 
d'abord, à émis cette opinion : « La femme syphilitique sortant de l’hôpi- 
al ne sera plus coupable ni responsable, au point de vue de la contami- 
nation, attendu qu'en lui donnant son exeat on l’aura reconnue guérie, » 

M. Butte pense qu'il est rare actuellement, — si une femme atteinte de 
la syphilis est bien soignée. — que les accidents transmissibles réappa- 
raissent chez elle. Mais à supposer que cette femme soit seulement gué- 
rie d'une facon momentanée, on la préviendra qu'elle devra continuer à 
se faire soigner et que, dès lors, sa responsabilité subsiste au point de vue 
de la communication de sa maladie. 

Si donc cette femme se livre à La prostitution, ne veut pas se soigner 
encore, et aussi longtemps qu'il le faudra, en cas de contamination suivie 
d'une plainte contre elle, elle doit être considérée comme absolument res- 
ponsable et coupable: elle l'est aux yeux de M. Butte. 

M. Fiaux demande à M. Butte qu'est-ce que cette guérison instantanée 
et momentanée? Il lui reproche de donner comme une vérité médicale 
l'hypothèse d'une guérison conditionnelle. Si M. Butte avait un fils, n'au- 
rait-il pas de graves appréhensions en lui voyant choisir une maitresse 
parmi les femmes sorties de Saint-Lazare après un trailement qu'il est 
le premier à considérer lui-même comme inachevé ? 

M. le D' Butte fait appel à la hautc autorilé scientifique de M. le Dr 
Balzer, Est-il possible, lui demande-t-il. que les accidents secondaires de 
la syphilis réapparaissent lorsqu'ils ont été convenablement traités ? 

M. le D: Balzer. — C'est rare, mais cela peut arriver. 

M. Fiaux. — Lisons plus; cela n'arrive que trop souvent. 

En tout cas M. Balzer ne professe pas l'inaltérable confiance de 
M. le D' Butte. 

M. le D' Butte proleste ensuite contre le reproche que lui a adressé 
M. Fiaux d'avoir voulu introduire la syphilis et la blennorrhagie dans la 
loi du 15 février 1902 sur la santé publique. M. Fiaux, on le croirait, n'a 
jamais lu la proposition de l’orateur. 

M. Butte n’a jamais eu la pensée d’assimiler ces maladies à la fièvre 
typhoïde. Il a, tout simplement, réclamé l'adoption de mesures spéciales 
à l'égard des maladies vénériennes. La loi de 1902 contient d’ailleurs bien 
autre chose que des mesures confre les maladies trananissibles, 
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M. Fiaux. — Assurément : elle traite de l'adduction des eaux potables, 
‘des logements insalubres, etc., mais elle ne punit personne d’un empri- 
sonnement extrajudiciaire, préventif, infamant, comme le faisait le propre 
projet de M, le Dr Butte, projet que la Commission a repoussé sur la pro- 
position de M. d'Iriart d'Etchepare (1) et que M. Butte rattachait bel et 
bien à la loi de 1902. 

M. Denis, conseiller à la Cour de cassation, cède son tour de parole à 
M. Bérenger, désireux de répondre immédiatement aux critiques qui 
viennent d’être formulées, 

M. Bérenger répondra quelques mots à ses « amis » abolitionistes. 
Il se permet de leur donner cette qualification parce qu’en dehors des 
sentiments d'estime réciproque qui unissent les adeptes de chacune des 
‘deux doctrines actuellement aux prises dans cette enceinte, les uns et les 
autres sont encore réunis par un souci égal du bien collectif et de la morale 
publique. L 

Les abolitionistes croient évidemment que la proposition est une 
nouvelle forme que la réglementation affectera contre les femmes, contre 
les prostiluées, quand elles seront malades de la syphilis; c'est de leur 
part une erreur profonde. 

Tel n'est pas le sentiment qui domine personnellement M. Bérenger. 
Mais il ne peut pas croire cependant qu'on veuille créer un privilège en 
faveur des filles publiques. Certes les prostituées seront poursuivies 
comme tout le monde. On ne peut pas les mettre à l'écart du nouveau 
délit. 

M. Gide. — Ce n'est pas juste. 

M. Bérenger. — Vous les déclarez irresponsables alors? Mais elles 
pourront recourir à un moyen de défense qui échappera aux autres. 

La prostituée dira ce que M. Fiaux lui a fait dire : « Je sors de l'hôpital ; 
je suis donc guérie. » Sa situation sera plus favorable que celle des autres 
personnes, au regard de la nouvelle disposition pénale. M. Hennequin à 
même ajouté que, sous le régime de l'inscription, il ne serait pas possible 
de la poursuivre... 

M. Le Poittevin. — Mais la discussion se base donc sur le rétablis- 
sement de l'inscription et de la carte? 

M. Fiaux. — Cest que M. Bérenger en a combattu ici l'abolition et 
en demandera ailleurs — on peut le craindre — le maintien, 

M. Bérenger, poursuivant. — La proposition en discussion n'a aucune- 
ment le caractère qu'on lui a prêlé. Et pour en étre convaincu, il suffit, au 
surplus, de se reporter au texle du rapport présenté par l'orateur à 
l'appui de son projet. 

M. Bérenger se permeltra d'en relire encore une fois ces quelques 
lignes à la Commission : 

« Sans doute la prostituée qui, se sachant contaminée, continuera son 
ignoble commerce et le souteneur qui l'y incitera et partagera ses profits. 


(1) V. 18: séance, 10 mars 1905 (p. 262-271, t. 11). 
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tomberaient comme tous autres sous le coup de la loi et personne ne 
saurait y contredire, du moment que ce serait Ja loi commune. Mais pro- 
téger la clientèle des filles n’est point ce qui nous émeut et nous l'aban- 
donnerions volontiers au châtiment qui la menace. » 

Il me semble, dit M. Bérenger, que cela est assez clair. 

Mais, ajoute l'orateur, poursuivant sa citation. 

« Ce qui mérite toute notre pilié, ce qui justifie l'intervention de la loi, 
c’est le sort de l'être malheureux qui, sans le vouloir, sans le savoir, sans 
avoir une faute à se reprocher devient victime, dans sa santé, dans sa 
descendance, dans son bonheur, et peut-être pour toute sa vie, des vices 
ou de l'égoïsme intéressé d'un misérable, 

» C'est, pour parler d'abord des pauvres gens, les plus à plaindre car 
ils sont plus que tous autres sans défense, la fille de campagne qui se 
livre sans défiance au fiancé ou à l'amoureux qui revient contaminé de la 
ville ; l’ouvrière séduite par le débauché de la ville ou par le patron qui 
l’emploie. C’est ensuite la fille de famille recherchée pour sa beauté ou sa 
fortune et entrainée dans un mariage qui fait son malheur et sa honte : 
c'est enfin le groupe sans nombre des victimes indirectes, nourrices, 
bonnes, parents, amis. enfants, chez qui le mal se révèle sans qu'ils aient 
pu s’en défendre. » 

L'oraleur proclame qu'il ne veut aucunement protéger le débauché, 

Voilà, dit-il, une jeune fille de la campagne qui a un amoureux. Celui- 
ci revient de la ville où il a accompli son service militaire et il la con- 
lamine. Est-il rien de plus abominable que cela ? 

Une ouvrière sort de son atelier. Un jeune débauché la poursuit de ses 
assiduités — peut-être même un vieux, puisqu'on dit que certains vieux 
osent se livrer à de telles entreprises. — Quelquefois méme le suiveur 
n'est autre que le patron. La résistance de la jeune fille est vaincue. Elle 
a cédé de guerre lasse et voilà qu'elle a contracté la svphilis. Est-ce que 
l'auteur de ce méfait ne mérite pas d'être atteint ? 

Il y a mieux encore. Une jeune fille de famille est recherchée en 
mariage par un drôle qui se sait contaminé. Cet individu va consulter un 
médecin. Il a été révélé à la Commission que le médecin répondait en 
pareil cas : « Monsieur, la maladie contagieuse dont vous êtes atteint frap- 
perait également votre femme et votre descendance. Vous marier dans 
l'état où vous êtes, ce serait commettre une mauvaise action, un véritable 
crime! » Mais le malade est pressé de convoler parce que l'affaire est 
fructueuse ; parce qu'il ne faut pas laisser s’enfuir une belle occasion : 
parce que le souci de ses intérêts ne lui permet pas d'attendre. Malgré 
l'avertissement du médecin, l'union s’accomplit, 

Trouve-t-on que le malfaiteur qui agit de la sorte mérite l’immunité el 
qu'il y ait lieu d'abandonner tout projet de répression par crainte que la 
prostituée ne soit poursuivie ? 

Il existe encore, dans certaines régions de la France, une croyance aho- 
minable dont il a été parlé dans cette assemblée et dont M. Bérenger. 
dans sa pratique de magistrat a eu, lui-même, la révélation. Certains 
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hommes sont convaineus qu'en avant des rapports sexuels avec une vierge, 
ils se délivreront de la maladie vénérienne qui les a frappés. 

M. Feuilloley a été à même, lui aussi, de constater l'existence de 
celte aberration chez des individus atteints de la blennorrhagie (1). 

M. Bérenger. — Eh hien! n'est-ce pas un délit que cet acte 
atroce? 

Sst-ce que l'homme qui vole ou qui donne un coup est aussi coupable 
que le misérable qui fait cela ? 

La prostituée, objecte-t-on, sera, elle aussi, l'objet de poursuites. D’ac- 
cord. Mais elle le sera beaucoup moins. D'abord, elle sera garantie en 
général par un certain sentiment de honte chez celui qu’elle aura conta- 
miné. Ce client n'osera pas porter plainte de peur d’avouer les relations 
qu'il a eues. Ensuite la fille publique pourra, si la plainte est portée, 
invoquer l’excuse dont M. Fiaux a parlé précédemment. C'est là un excel- 
lent moven de défense. 


(1) Le lecteur voudra bien se rappeler que dès le début ce préjugé criminelle- 
ment nocif a été signalé à la Commission par MM. Bulot, Lande et d'Iriart d'Etche- 
pare (V. €, Fer, p. 391 et 394, 4° séance, 18 mars 1904). 

Si nous consultons les anciens syphiligraphes, tout au moins ceux du xvari® 
siècle, nous voyons que le préjugé existait déjà et était même général. Swiedaur, 
qui était Antrichien, vint à Paris en 1789, y praliqua quelque temps la médecine 
ot, finalement, s'établit en Angleterre, le signale dans la population de Londres. 
Nous lisons dans ses Observations pratiques sur les maladies vénériennes : Swie- 
daur vient d'examiner quelques préjugés répandus au sujet de ces maladies et 
il poursuit: « 11 existe un autre préjugé qui est non seulement absurde mais 

criminel et dont les fauteurs mériteraient la plus sévère punition si l'on pouvait 
les prendre sur le fait. Il n'existe que parmi quelques jeunes gens d'un carac- 
tère libertin et qui ont une facon de penser brutale et dissalne. C'est une opinion 
reçue, parmi ces malheurcux, que la meilleure manière de se débarrasser d'une 
gonorrhée, c'est d'avoir affaire avec une ou plusieurs femmes saines; et j'ai vu de 
cette manière des maladies vénériennes propagées en peu dejours chez dix ou douze 
personnes saines qui avaient eu le malheur de s'abandonner à quelqu'un de ces 
misérables. L'absurdité de cette idée est évidente pour toute personne qui a le 
sens commun et la moindre connaissance de la nature et du siège de la 
gonorrhée; et dans le cas où cet attentat serait dicté par Je simple préjugé, lu 
plus légère information suffirait pour le détruire. Mais il est à craindre aussi 
que la cause de cette infamie ne gise plus profondément dans le cœur de ces 
misérables et que leur abominable conduite ne soit dictée par la méchanceté ou 
par le plaisir barbare qu'ils trouvent à se venger, sur des personnes innocentes, 
des maux que l’imprudence et la débauche leur ont attirés. » (Op. cit., trad. franc. 
in-12, Paris, 1790, chap. XIX, p. 325-326.) 

I ny à guère que la diffusion des connaissances qui puisse libérer les indivi- 
dus, susceptibles de devenir de tels délinquants, de cette aberration. Quelques 
médecins qui exercent dans les circonscriptions rurales nous ont affirmé que ce 
préjugé se retrouve quelquefois comme la cause déterminante de ces horribles 
attentats sexuels perpétrés par les chemineaux dans les campagnes sur de toutes 
petites filles entraînées dans un bois, un ravin, et en outre mortellement bles- 
sées. D'autre part des médecins de l'armée d'Afrique et de marine nous ont 
assuré avoir observé quelques cas de contamination ayant cette même origine à 
Alger et dans nos colonies lointaines, où des paysans nouvellement convertis en 
soldats où en marins, et encore imbus de cette barbarie, contagionnaient des 
jeunes négresses « dans la certitude de leur passer leur mal et de s'en débarrasser v 
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M. Yves Guyot répond à cela : « Pourquoi ne pas se contenter de la 
réparation civile? » Mais, outre qu'une action en dommages-intéréts 
nécessite des dépenses préalables, elle occasionne aussi, le plus souvent, 
des déplacements. 11 faut du temps et de l'argent pour intenter un procès. 
Il y aurait inégalité entre le riche et le pauvre. 

Il y a encore cette considération : si la personne lésée demande une 
réparation pécuniaire à quelqu'un qui n'a ni sou ni maille, quel sera le 
résultat de sa réclamation ? Au surplus, si en pareil cas la victime est 
pauvre elle-même, il y aura pour elle un double motif de s'abstenir : 
difficulté d'introduire l'instance et risque de ne rien obtenir. 

Dans ces conditions, ne serait-il pas inexplicable que pour protéger les 
prostituées qui sont d'avance, et dans une large mesure, à l'abri du châ- 
timent, on abandonnât l'idée d’une réparation pénale? {Très bien dans 
une parlie de la salle.) 

M. Denis, conseiller à la Cour de cassation. — La Commission du 
régime des mœurs est saisie, en ce moment, d'un projet tendant à intro- 
duire dans la loi pénale le délit de contamination. C’est principalement 
l'espoir de contribuer à l'adoption d'une mesure législative aussi utile 
qui a soutenu jusqu'ici l'orateur dans sa participation continue aux tra- 
vaux de cette assemblée. 

Rien ne peut être plus salutaire que la proclamation du mal social qui 
peut résulter de la propagation des maladies vénériennes par la contami- 
nation intersexuelle, 

Il ne faut pas parler que des prostituées; lorateur considère que, en 
dehors d'elles, le projet adopté donnera des résultats suffisamment considé- 
rables. 

Que l'on envisage, par exemple, ce qui se passe au régiment. Les jeunes 
soldats se font presque un jeu de communiquer à autrui les maladies 
vénériennes dont ils sont atteints. Ils font le mal parce qu'ils ne sont pas 
éclairés sur Ja nature et l'étendue du mal qu'ils font. Quand ils seront 
avertis et quand ils sauront que la loi peut les frapper, ils réfléchiront et 
s'arréteront dans la voie funeste qu'ils suivent. Or la contamination par le 
fait des jeunes soldats est numériquement considérable dans les grandes 
villes. 

Ce qu'il faut faire, c'est, s'il est permis d'employer ce mot, élever à lu 
hauteur d'un délit Pacte mauvais et nuisible que l'on voudrait voir dispa- 
raître. 

M. Bérenger, après d'autres orateurs, a parlé de la responsabilité civile. 

Mais la responsabilité civile ne peut donner que des résultats insuffisants. 

11 faut frapper les esprits par une disposition pénale. Il n'est pas de 
moyen plus puissant qu'une peine pour empêcher une faute si grave. 

À la vérité, l'orateur se rappelle fort bien qu'au début des travaux de 
la Commission il s’est produit, non pas précisément un duel, comme 
on l'a dit, mais un débat né au moment où lon cherchait à savoir si la 
contamination propagée par les prostituées était un délit. Au cours de 
cette discussion, M. le procureur général BRulot souleva des objections 
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tirées de la difficulté d'appuyer les poursuites sur des preuves et, surlout, 
des dangers que présenterait la création d'un délit susceptihle de devenir 
nn instrument de chantage, 

Le chantage! Mais il se produit à toute occasion. Tous les délits peuvent 
lui servir de prétexte. Et c'est notamment la crainte que le chantage ins- 
pire qui a fait insérer à l'article 340 du Code civil cette disposition inter- 
disant le recherche de la paternité dont la suppression est d'ailleurs 
réclamée justement par tous les esprits libéraux, (Très bien, très bien! 

Le chantage n'est pas tant à redouter que l’on pense. Il s'arrête devant 
la sagesse de ceux qui tiennent dans leurs mains le droit d'exercer des 
poursuites, 

M. le conseiller Denis croit que l'institution du nouveau délit ne don- 
nera pas lieu à beaucoup de poursuites. Il y a nombre de dispositions 
pénales dans le même cas : elles conservent un rôle cependant très efficace 
au point de vue répressif. Ce sera le cas du délit de contamination ; cer- 
tainement le délit de contamination impressionnera le public. Et tout est 
là. C'est là le but véritable que poursuit la Commission du régime des 
mœurs, (Très bien dans plusieurs parties de la salle.) 

Comment procédera le parquet? Un orateur s'est demandé, tout à 
l'heure, si le procureur de la République n'allait pas exercer un pouvoir 
arbitraire. Mais, ce pouvoir arbitraire, il l'exerce toujours, en toutes 
matières. Il trouvera, sans doute, dans le nouveau délit un moyen très 
facile d'exercer sa prudence. D'ailleurs, est-ce qu'à la première imputation, 
au premier reproche, il ne demandera pas un certificat médical à l'in- 
eriminé? Pas de maladie et l'action publique s'arrête. Le chef de parquet 
aura au surplus pour adjuvant la pratique qui lui montrera si telle plainte 
est fondée où non. M. Denis à longtemps pratiqué les parquets : les choses 
ne se passent jamais autrement. 

Si le pouvoir répressif voulait, enfin, se laisser aller à des excès de 
poursuites, il en serait empéché aussitôt. Le scandale à cet égard ne se 
produirait pas deux fois. Les mœurs publiques seront le meilleur et le 
plus puissant obstacle à tout abus. 

M. Bérenger voulait bien rapporter tout à l'heure une observation que 
l'orateur lui avait présentée, IL s'agissait d'nne arme répressive que l’on 
pourrait trouver, non plus dans l'article 319 du Code pénal, mais bien 
dans l’article 317, paragraphe #, qui punit « celui qui aura occasionné à 
autrui une maladie ou incapacité de travail personnel, en lui administrant 
volontairement, de quelque manière que ce soit, des substances qui, sans 
être de nature à donner la mort, sont nuisibles à la santé ». 

M. Denis croit que le délit de contamination est déjà dans la pensée du 
législateur et qu'il se trouve implicitement dans le texte de lai dont la 
Commission vient d'écouter la lecture, dans l’article 317 €. P. 

M. le Professeur Le Poittevin ne le croit pas. 

M. Denis, continuant, — Qu'est-ce qui fait encourir une répression ? 
C'est l'administration d'une substance occasionnant une maladie, Le mot 
se trouve dans le texte, 
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volontaire », 

M. Denis, continuant. — Le germe de la répression est là. Quelle dif- 
férence y a-t-il, en effet, au point de vue spécial, entre le fait d'occasion- 
ner une maladie à l’aide de substances vénéneuses ou par la contagion 
vénérienne? Pourquoi punir pour empoisonnement à l’aide de matières 
toxiques et non pour empoisonnement du sang par contact avec un acei- 
dent syphilitique ? 

Dans la pensée de M. Denis, il peut y avoir de séricux inconvénients à 
créer de toutes pièces un délit nouveau. IL semble toujours que la l‘berté 
des citoyens va être opprimée par un nouveau texte qui entre en vigueur. 
Dans ces conditions-là, le moyen le plus efficace et le plus pratique auquel 
on puisse avoir recours, c’est de déclarer que la répression du fait de con- 
tamination se trouve dans un ancien texte : l’article 317. 

Si l'en fait cette déclaration, il conviendra ensuite d'élaborer une série 
de dispositions pénales plus ou moins sévères. On adoptera une gradation 
simple, allant jusqu’à l’imprudence même. Mais, l’orateur estime qu'il 
n'y à pas lieu de discuter ces divers points en ce moment. Ce qu'il veut 
dire et répéter, c'est qu'en procédant ainsi, la Commission ne fera rien 
qui n'ait été voulu déjà par le législateur. Le législateur ne l'a pas dit. 
mais il l'a voulu. Il ne reste qu'une chose à faire : c’est de le lui faire dire. 

M. Feuilloley a très judicieusement déclaré que le pouvoir répressif — 
le Procureur de la République — hésiterait à agir sur le vu d’une simple 
dénonciation. 

Cette prudence serait une garantie sérieuse dans un cas de chantage. 
Mais, dans la réalité, le chantage, dont on se fait des fantômes, ne se pro- 
duira pas. 

Il ne s'agit pas, en un mot, conclut M. le conseiller Denis, de créer un 
délit nouveau, mais bien de déclarer qu'un fait, auquel personne ne con- 
teste son caractère répréhensible, est réprimé par la loi. Ce qui restera, 
c'est cette déclaration de la faute : c’est cette déclaration qui est un fait 
juridique considérable. Et c’est.elle qui sera un moyen bien plus efficace 
que la répression même qu’on attend du texte pénal, d’enrayer la propa- 
gation des maladies vénériennes. Désormais dans la population tout le 
monde sera convaineu qu'il y a là un danger public. {Très bien! Très bien ! 
dans plusieurs parties de la salle. 

M. Feuilloley. avocat général à la Cour de cassation. sera bref. Les 
observations qu’il comptait présenter ont été, en grande partie, dévelop- 
pées par MM. Bérenger et Denis. 

IL estime, pour sa part, que malgré tous les inconvénients qu'il présente, 
le principe de la responsabilité pénale est, dans l'espèce, excellent. Aussi 
M. Feuilloley accepte le projet soumis à l'examen de la Commission. Ce 
qui restera, c'est la déclaration d’une faute que la loi réprimera. Les 
meilleures lois sont celles qui agissent par la crainte. Sans revenir sur ce 
qui a été dit par M. Bérenger. l'orateur tonchera un mot de la réparation 
extrapénale. 
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On a dit que la juridiction civile serait suffisante. À cela il à été 
répondu : les riches pourront supporter les frais d'un procès, mais les 
pauvres devront avoir recours à l'assistance JeRIne et la route leur sera 
barrée par des difficultés nombreuses. 

Ce n'est point là l'unique raison qui milite en faveur du projet de délit 
pénal. Il en est une autre plus sérieuse : 

L'action civile ne saurait aboutir à une répression suffisante. De plus. 
l'action en dommages-intérêts s'exerce au point de vue des intérêts privés. 
Or, depuis deux ans, la Commission du régime des mœurs se préoccupe 
d'un danger qu'elle a elle-même déclaré social et c’est pour rechercher le 
moyen d’y faire face que le ministre l’avait réunie. L'intérêt social exige 
‘donc une intervention des pouvoirs publics pour rendre justiciables de la 
loi pénale ceux qui transmettent les maladies vénériennes, même par 
imprudence. Et puisqu'il y a, à cela, un intérêt social, on ne voit pas 
pourquoi réglementaristes et abolitionistes ne se réuniraient pas dans le 
hut commun de voter une disposition pénale aussi utile. 

La grande majorité des abolitionistes réclame toute espèce de liberté 
pour la prostitution. L’orateur ne voit pas quels inconvénients la création 
du délit de contamination offre à leurs yeux. C'est 1à seulement que se 
trouve le point terminus de leurs tendances: ce n’est point une entrave 
à la liberté individuelle. Au surplus, la loi sera égale pour tous; elle 
frappera les hommes comme les femmes. N'est-ce donc pas là une loi 
d'équité? 

La grande majorité des réglementaristes se contente aujourd'hui d'une 
réglementation tempérée. L'innovation proposée ne saurait leur déplaire, 
puisqu'elle permettra à la femme prostituée qui serait l’objet d’une plainte 
de se défendre en ces termes : « Je suis sortie de l'hôpital à telle date: le 
médecin a reconnu que j'étais absolument saine: je redevenais donc libre 
de mes actes, » 

Néanmoins, ce moyen de défense ne saurait être suffisant, dans tous 
les cas, pour excuser la faute. Il faut donc assurer un moyen de répres- 
sion, soit en s'appuyant sur l’article 317 du Code pénal, soit en faisant 
autre chose. 

L’orateur répondra maintenant un mot à M. Yves Guyot. La poursuite 
du délit de contamination sera, certes, une lourde charge pour les chefs 
de parquet. Cela demandera beaucoup de tact et beaucoup de mesure. Il 
faudra qu'ils apportent, en ces affaires, beaucoup de doigté. Mais que 
font-ils présentement et n’agissent-ils pas ainsi dans beaucoup de cir- 
constances qui présentent d'évidentes analogies ? 

M. Feuilloley se bornera à citer quelques cas. Quand il s'agit d'abus de 
confiance, d'affaire de mœurs, le parquet montre toujours infiniment de 
prudence. Qu’y a-t-il de plus délicat encore qu’une affaire d’infanticide, 
de suppression d'enfant, qui vient généralement au parquet par lettres et 
dénonciations anonymes”? En pareilles matières, le procureur de la Répu- 
blique s’entoure de toutes sortes de renseignements avant d'agir; il prend 
toutes les précautions possibles : il lui faut des détails précis, concordants. 


588 VINGT-HUITIÈME SÉANCE : 11 novemBre 1905 


S'agit-il d’un attentat à la pudeur, d'un garconnet, d'une petite lille qui 
a été polluée? Qu'y a-t-il de plus grave qu'une information judiciaire à 
cet égard? Le délit de contamination sera, pour les parquets, une matière 
délicate de plus. Mais ils seront à la hauteur de leurs fonctions dans le 
cas nouveau comme ils le sont dans tous les autres. (Très bien) 

On ne peut pas créer un nouveau délit sans qu'il en résulte un ou des 
inconvénients au point de vue de l'action publique, mais ces inconvénients 
ne seront pas plus grands pour à contamination vénérienne que pour 
linfanticide ou l'attentat à la pudeur : dans ces affaires à aussi il y a des 
tentatives de chantage. 

Toutes les fois qu'une nouvelle loi intervient, il peut arriver qu'elle 
puisse donner lieu à quelques effets fâcheux. 

El faut faire la balance avant de l'adopter. 

Ici la création du nouveau délit, du délit de contamination, comporte 
beaucoup plus de bien que de mal. Elle est un des procédés les plus 
eflicaces pour combattre un danger social. L'orateur votera donc la propo- 
sition de M. Bérenger. (Trés bien! dans plusieurs parties de la salle.) 

M. Hennequin voudrait répondre à M. le professeur Gide et expliquer 
l'observation qu'il a formulée très brièvement, sans la développer. au cours 
de l'exposé de M. Fiaux. 

M. Gide a déclaré qu'il eût été disposé à admettre le délit de contami- 
nation s'il avait eu la certitude que ce délit ne visât pas plus spécialement 
une catégorie de femmes, comme les prostituées; mais qu'il ne le votera 
pas tant qu’il subsistera administrativement des inscrites et des maisons 
publiques. 

Quelques membres ont même prétendu que la proposition en discussion 
ne constituait qu'une tentative de retour au système réglementariste 
condamné par la Commission. 

M. le Secrétaire général présentera succinctement quelques observa- 
tions. 

Il ne s'explique pas les appréhensions de M. Gide, car, même sous le 
régime actuel de la Police des mœurs, la prostituée ne se trouverait nul- 
lement menacée par le nouveau délit. Comment, en effet, poursuivrait-on 
une prostituée notoire, — M. Hennequin allait dire officielle, mais il 
retire le mot — qui est assujettie à une visite sanitaire fréquente et régu- 
lière, que l'autorité administrative surveille incessamment dans l'intérêt 
de Ja santé publique et qu'elle retient dans un hôpital quand elle est 
malade”? Dans un pareil système, l’inscrite est affranchie de toute respon- 
sabilité et le délit de contamination n'aurait guère de fondement au regard 
de cette femme. {Bruits divers.) 

Il n'y a donc pas de connexité entre le régime réglementariste et le 
délit de contamination. 

Même dans le système auquel la Commission a donné sa préférence et 
qui admet la rétention, dans un hôpital, des personnes condamnées pour 
racolage lorsqu'elles seront reconnues atteintes d'accidents vénériens 
contagieux, la responsabilité des femmes se livrant à la prostitution se 
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trouvera alténuée. On pourrait dire qu'elles sont les moins menacées par 
les mesures proposées. 

En réalité, il ne s’agit ni d'un retour offensif des partisans de la régle- 
mentation, ni d'une mesure dirigée plus particulièrement contre une 
catégorie de personnes : dans les deux systèmes, il est difficile de soutenir 
que ce seront les femmes qui seront le plus inquiétées. 

I est probable que les poursuites seront au contraire rares et difficiles : 
mais l'utilité de la loi réside bien moins dans son application que dans le 
pouvoir d'intimidation qu'aura sûrement, suivant l’orateur, cette procla- 
mation, dans un texte pénal, que la contamination sexuelle constitue un 
fait délictueux. (Très bien!) Cette menace produira, s’il peut s'exprimer: 
ainsi, des effets prophylactiques sérieux. (Très bien!) Dans tous les cas 
encore une fois on ne saurait prétendre que le délit de contamination 
n'est imaginé que pour atteindre la femme se livrant à [a prostitution; la 
mesure à une portée beaucoup plus générale et plus haute. (Très bien! 
dans plusieurs parties de lu salle.) 

M. le D' Balzer pense que la déclaration du nouveau délit rendra 
de grands services pour empêcher li contamination; l'orateur appuic 
vivement la proposition de M. Bérenger. 

La contamination est malheureusement fréquente, au début du mariage. 
Très souvent, les médecins spécialistes ont dans leur clientèle des jeunes 
gens qui viennent les consulter à l'occasion d’un projet matrimonial. L'un 
d'eux disait dernièrement à M. Balzer : « Je suis fiancé depuis trois mois; 
je viens d'attraper un chancre... que faire? » 

Le médecin répond que le mariage est impossible, Le plus souvent, il 
faut le dire à l'honneur de la nature humaine, l'homme renonce à 
l'union projetée. Mais il arrive aussi que, faisant bon marché des consi- 
dérations d'humanité ct de vulgaire probité, il se décide à passer 
outre. 

M. Balzer observe que, dans diverses circonstances, il à pu empècher le 
mariage de jeunes hommes syphilitiques contagieux, en supposant l'exis- 
tence de l'article de loi pénale qu’il espère voir voter aujourd'hui, en leur 
disant : « Vous ne risquez pas seulement le divorce, vous risquez d'être 
l'objet de poursuites correctionnelles infamantes'.. » M. Balzer inventait 
des espèces, des procès fictifs; il citait même des condamnations à la 
prison, et il à été assez heureux pour provoquer des craintes télles qu'il 
a pu empêcher nombre de mariages qui auraient été désastreux pour les 
jeunes femmes, pour les jeunes ménages. (Très bien!) 

Or maintenant quelle sera la force d’un médecin quand il pourra dire 
avec toute certitude en pareil cas: « C’est lu prison que vous risquez! » 
et il mettra sous les yeux du malade vilainement intentionné. l’article 
même du Code pénal. 

L'orateur voudrait de plus compléter certains renseignements docu- 
inentaires qui ont été produits par M. le sénateur Bérenger, dans son 
rapport. Le délit de contamination est inscrit dans le code pénal des pays 
scandinaves et non pas seulement dans celui de la Norvège, En Dane- 
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mark, une dure condamnation à été, récemment, prononcée contre un 
homme qui avaitcontaminé une institutrice. 

H n’est pas douteux, pour A. le Dr Balzer, que s'il existait un délit de 
contamination, là contagion \énérienne serait beaucoup moins intense. IH 
faut penser à la femme, à l'enfant, à cette foule d'innocents victimes de 
l’égoisme intéressé d'autrui. 

Ceux-Hà, il faut les protéger, comme l'a si bien dit l'auteur de la pro- 
position. (Très bien !) 

M. Yves Guyot constate qu'il s'est formé déjà une majorité en oppo- 
sition avec ses idées personnelles : le délit pénal sera voté. 

L'orateur tient cependant à répondre encore aux arguments de ses con- 
tradicteurs. car la discussion ne l'a pas convaincu. 

La syphilis est un fléau social. C’est entendu. Mais il ÿ à bien d’autres 
lléaux sociaux et humains. 

M. Balzer a dit que, dans certains cas, la crainte du divorce pouvail 
être salutaire. ct il ajoute que dans tels autres cas les syphilitiques se 
iariaient seulement pour urranger leurs affaires! Dans cette hypothèse Le 
procédé d'intimidation employé par M. Balzer pourrait ne pas être excel- 
lent puisque ces époux contaminateurs sont au moins certains, avec la 
jurisprudence actuelle, d'être frappés d’une condainnation de lomimages- 
intérêts comme dans le jugement cité précédemment du tribunal de 
Compiègne. (Bruits divers.) 

Lorsqu'il s'agira d'une contamination involontaire... on peut boire datis 
le même verre... \a-t-on mettre le Code pénal en jeu ? 

M. Bérenger à parlé de la contamination possible par le baiser avec 
une exagération \éritablement énorme! e 

Est-ce qu'une personne qui se croit à l'abi du danger de contuniner. 
ue peut pas avoir une poussée d'accidents syphilitiques, du soir au matin? 
Que les médecins présents démentent Forateur! La Commission entend- 
elle faire un délit de la contamination involontaire qui en résulte? 

M. Denis. — Ce sera là un inoyen de défense qu'on pourra utile- 
lement produire en cas de poursuites. 

M. Yves Guyot a cité un cas: on en pourrait citer beaucoup d'au- 
lres : on voit les difficultés, Plusieurs membres ont voulu atténuer éga- 
lement les diflicullés que rencontrera le procureur de la République. 
mais ils ont oublié une chose importante : c'est la citation directe. H est 
vraisemblable qu'on ne manquera pas d'en abuser. À propos de polilique 
par exemple, dans une campagne électorale, on accusera un coimpétiteur, 
on contraindra un adversaire à se présenter devant le procureur de la 
République en l'accusant d'avoir contaminé une fennne. C'est assez pour 
jeter le plus grave discrédit sur un honnête homme, sur un innocent. 

M. Denis a déclaré qu'il ne s'agissait pas de créer un nouveau délit. 
Mais on n'en à pas moins assuré, d'autre part, que dès que la peine de 
l'emprisonnement serait inscrite dans lu loi, la contagion ne manquerait 
pas d'être entravée, parce que celte loi élèverait un obstacle moral. 

En réalité des magistrats, comme MM. Denis et Feuilloley, reconnais- 
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sent donc que l'on va insérer dans le Code un article qui ne sera pas 
appliqué. Comment pourrait-on, en présence de l'avis de ces deux aulo- 
rités, être assuré de la réalité de la répression ? Si l’on n'a pas de cerli- 
Lude à cet égard, on se sera borné à faire des manifestations et rien de 
plus. Il y a crainte véritable seulement quand il y a certitude de répres- 
sion (Très bien! près l'orateur. Bruiîts divers.) 

M. Le Poittevin a la parole. En raison de l'heure avancée il demande 
que la suite de la discussion soit renvoyée à la prochaine séance. 

M. le Président propose à la Commission de fixer au vendredi 
1% décembre, à 9 heures du matin, au lieu de 9 heures et demie, la date 
et l'heure de la première réunion. 

M. Hennequin, Secrétaire général de k Commission, prend la liberté 
«de prier instamment MM. les Membres présents de vouloir bien concourir 
à la continuation du débat sur le délit de contamination. dont on voit 
l'importance par la discussion même d'aujourd'hui. 

La séance est levée à midi. 


Présents: Mve AvRiz px Sainte-Croix; MM. BALZER, BÉRENGER, BRUMAY, 
Buyre, Caizor, DENIS, DISLÈRE, FEUILLOLEY, FIAUX, GIDE, KERMORGANT, LAt- 
RENT-ATTHALIN, LÉPINE, LE POoITTEVIN, MEUNIER, YVES Guyor; MM. HENxEQuUIX, 
Secréluire générul; BRANSOULIÉ, DELAITRE, DOLLÉANS, Secrélaires. 


Excusés : MM. AugEert, AUFFRET, BEAUCHET, BESNIER, BORxE, BRiEux, BRISSAUY, 
BROUARDEL, BrüuNot, BuLor, CATTEAU, CAVARD, COLIN, CourEe, CRüpPi, DANEY. 
Dauzon, DEspLAs, FABRE, FIQUET, FLACHON, FLOURENS, FossE, FOURNIER, GAUCHER, 
D'IRIART D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, LANDE, Lanpouzy, LANGLET, LéNARD, Lucas, 
MaizLarr, Maseze, Masrier, MEsLir, MicuiËs-Lacroix, Minman, MorLor, MuTEaAt, 
NoëLexs, OPPORTUN, PAILLOT, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, SAINT-AUBIN, DE SA1L, 
Sauvan, Srrauss, Tunor, Vincent; MM. Jory, RENAULT, Secrétaires. 


CHAPITRE XANIV 


Vingt-neuvième séance : 1” décembre 1905. 


ORDRE DU JOUR : 


Du délit civil et du délit pénal de contamination. 
Propositions de MM. Bérenger et Denis. 


Vote du délit pénal. 
(Suite et fin de la discussion.) 


Adoption d'un vœu du Professeur Fournier 
concernant la protection spéciale des nourrices. 


Du pouvoir réglementaire des maires 
en matière de prostitution 
dans l'état des résolutions législatives 
proposées par la Commission extra-parlementaire. 


(Renvoi à la sous-commission de rédaction.) 


Clôture des travaux de la Commission. 
Nomination du Comité de Rédaction. 


Sommaire. — Discours de M. Denis, conseiller à la Cour de cassation : 
l'orateur revient sur ses discours et proposition de la précédente séance; il pro- 
pose un nouveau texte qui deviendra l’article 318 du Code pénal; discussion sur 
« Pilat conseient » du conlaminateur; la nouvelle rédaction comprend toutes Les 
maladies vénériennes et non pas seulement la syphilis; portée certaine du délit 
pénal dans l'opinion publique. 

M. Hennequin: Sur l'acte de contamination volontaire et sur Pétat de conta- 
mination consciente; nécessité d'établir des degrés dans les pénalités. 

M. le Professeur Fournier : Un cas extraordinaire de contamination volon- 
taire : une vengeance de femme. 

M. Saint-Aubin : Observations eritiques sur les lrois cas de contamination : 
volontaire, consciente el imprudente; de la procédure à suivre; dangers des 
plaintes inconsidérées où par chantage; le délit pénal « contrepoids dans un 
régime de liberté ». 

M. le Conseiller Denis : Réplique à M. Saint-Aubin; motifs qui ont amené 
l'orateur à remplacer le paragraphe nouveau annexé à l'article 317 du Code 
pénal par un nouvel article 318 du Cote pénal; nécessité de laisser le juge libre 
dans son appréciation de la gravité de l’espèce et de la gradation des peines. 

M. Hennequin : Observations sur la valeur réelle de la doctrine du délit envi- 
saxé comme contrepoids à la liberté des prostituées. 

M. Saint-Aubin : Réplique sur « la doctrine du contrepoids »; observations 
nouvelles sur la nécessité d'une procédure sauvegarde de l'honneur des personnes 
désignées ou inculpées à tort comme contaminatrices; du chantage. 
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M. le Professeur Fournier : Urgence de la création du délit pénal basée sur 
l'importation de la syphilis dans les foyers honnêtes par des fiancés ou des maris 
coupables; exemples tirés de la pratique de M. Fournier; catégories diverses de 
liancés contaminateurs. 

VOTE DU PRINCIPE DU DÉLIT PÉNAL DE CONTAMINATION. 

M. Bérenger: Observations sur la rédaction même du texte de loi nouveau; 
adhésion à la rédaction de M. Denis. 

M Feuilloley : De la gradation dans la responsabilité du contaminateur : 
volonté, ignorance, insouciance. 

Mre Avril-de-Sainte-Croix : Lrotestation contre le vote du délit pénal; en 
l'état social actuel (jurisprudence, préjugés, habitudes administratives) le délit 
nouveau ne sera relevé que contre les prostituées, les femmes vivant en état de 
liberté sexuelle, ou même les femmes (non mariées) ne vivant pas seules. 

VOTE DU NOUVEL ARTICLE 318 DU CODE PÉNAL portant création du délit pénal de 
contamination, et REJET D'UN AMENDEMENT DE M. Sair-Augin établissant au point 
de vue des peines une distinction entre la syphilis et les autres maladies véné- 
riennes. 

NOTE SUR LA BIBLIOGRAPHIE DU DÉLIT PÉNAL DE CONTAMINATION. 

NOMINATION DE LA SOUS-COMMISSION DE RÉDACTION les textes législatifs votés par 


la Commission extraparlementaire : MM. A. Le Poittevin, A. Fournier, Feuil- 
loley, Paul Meunier, Turot, Saint-Aubin. 


Proposirion pu PROFESSEUR À. FouRNIER sur la protection des nourrices; vote 
confirmatif. 

M. Fiaux: liappel d’un vœu relatif à l'état de précarité de la concession 
administrative aux tenanciers et à l'interdiction de toute indemnité (Maisons de 
Courbevoie (Seine) fermées en 1893.) 

DÉCLARATION DE M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL HENNEQUIN sur là matière. 

DU POUVOIR RÉGLEMENTAIRE DES MAIRES EN MATIÈRE DE PROSTITUTION dans l'état 
des résolutions législatives proposées par la Commission extraordinaire ; M. le 
Président Dislère, M. le Secrétaire général Hennequin. 

: Observations diverses : MM. Bruman, Gide, Fiaux, Balzer, Auffret, Flachon, 
utte. 


CLÔTURE des travaux de la Commission, — Son AJOURNEMENT sine die. 


La séance est ouverte à 9 h. 40 m du matin, sous la présidence de 
M. Dislère. 

M. le Président communique à la Commission plusieurs lettres 
d'excuses et demande si l'on a à faire quelque observation sur le procès- 
verbal de la vingt-huitième séance (17 novembre 1905). 

Personne ne demandant la parole, le procès-verbal est adopté. 

M, le Président rappelle que l'ordre du jour porte : 1° la suite de Ia 
discussion des délits civil et pénal de contamination; 2° l'examen d'un vœu 
‘le M. le Professeur Fournicr relatif à la protection des nourrices au point 
de vue de la contagion spéciale. 

M. le Président informe la Comunission que M. Denis, conseiller à la 
Cour de cassation, n'a pas maintenu la première proposition qu’il avait 
faite dans la dernière séance qui rattachait le délit de contamination à 
l’art 317 du Code pénal; il a rédigé et adressé au Bureau une formule 
nouvelle qui deviendrait au Code pénal un artigle distinct, l’article 318. 
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M. le Président rappelle que la place de l’article est en quelque sorte 
vacante présentement, l'ancien article 318 C. p. ayant été abrogé (1). 

Le nouveau texte de M. le conseiller Denis est ainsi conçu : 

« Quiconque aura communiqué à autrui une maladie vénérienne dont 
il se savait atteint sera puni d’un emprisonnement d'un mois à cinq ans 
et d'une amende de seize à trois mille francs. » 

M. le Président donne la parole à M. le Conseiller Denis pour soutenir 
sa proposition. 

M. Denis, conseiller à la Cour de cassation, rappelle que dans la 
séance du 17 novembre dernier, il avait en effet proposé de rattacher la 
répression du délit de contamination vénérienne au paragraphe 4 de 
l'art. 317 C. P.; ce paragraphe vise l'individu qui aura occasionné à autrui 
une maladie en lui administrant des substances nuisibles à la santé. En 
étudiant de près ce texte, l'orateur a depuis vile reconnu que l'applica- 
tion en serait diflicile pour ne pas dire impossible en matière de conta- 
iminalion vénérienne, car les pénalités — si la maladie a entrainé une 
incapacité de travail de plus de vingt jours, ce qui serait presque commu 
nément le cas avec les maladies visées en ce moment par la Commission 
— vont, dans cet article 317, jusqu'à la réclusion : leur échelle est donc 
beaucoup trop étendue et leur sévérité beaucoup trop grande. 

Dans ces conditions, la vacance laissée au Code par l’abrogation de l'an- 
cien article 318 permettrait de simplifier et de préciser la répression en 
faisant du nouveau délit un délit autonome, spécial, bien distinct, et, lora- 
teur se rend sur ce point aux observations de M. Bérenger, susceptible 
dès lors de mieux frapper l'attention publique ce qui est, on ne l'a pas 
oublié, l'objectif principal de l'orateur. 

C'est pourquoi M. le Conseiller Denis à déposé le texte nouveau dont 
M. le Président vient de donner lecture. 

Cette rédaction nouvelle à l'avantage d’écarter toute discussion, toute 
difliculté d'interprétation en ce qui concerne la contamination par ümpru- 
dence. 

La grande préoccupation des ôrateurs qui ont parlé dans la dernière 
séance est de punir ce que les uns ont appelé la contamination volontaire 
ou volontairement imprudente… 

M. Feuilloley, avocat général à la Cour de cassation. -— …. Faite cons- 
ciemment. 

M. Denis, continuant. — En d’autres termes, consciente. C’est l’indi- 
vidu qui aura communiqué à autrui une maladie vénérienne dont il se 
savait atteint, que M. Denis entend faire tomber sous le coup du nouvel 


(fi L'ancien artiele 318 C. p., abrogé était ainsi libellé : « Quiconque aura vendu 
ou débité des boissons falsifiées, contenant des mixtures nuisibles à la santé, 
sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux ans, et d’une amende de 
seize franes à cinq cents francs. Seront saisies et confisqnées les boissons falsifiées 
trouvées appartenir au vendeur ou débitant. » L'ancien artiele 318 C. p. abrogé 
par la loi du 5 mai 1855 n’a été remplacé par aneçun texte analogue ou autre et 
la place, si l’on peut s'exprimer ainsi, est restée vide, 
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article 318. L’orateur entend précisément établir Ia mentalité du délin- 
quant et déterminer nettement ce qui est un des éléments classiques de 
tout délit, l'éntention. Dès l'instant qu'on se sait atteint et que l'on passe 
outre, on commet le délit voloniairement. (Très bien! Légère interruption.) 
L'orateur entend très bien le sens de l'interruption : il ne confond pas 
le délit conscient avec le délit volontaire, absolument volontaire, ce 
dernier autrement grave el pour lequel il ne lui parait pas nécessaire de 
formuler un article spécial tant le cas est clair. L'article 317 avec les 
lourdes pénalités dont l’orateur parlait, il Y a un instant. s'applique 
ici sans objection possible au cas particulier. 

Mais ce qui préoccupe avant tout l'orateur — ef M. Denis ne saurüit 
trop le redire — c’est la contamination qui se produit du fait de l’indi- 
vidu conscient de l'existence de son mal et c’est pourquoi il a inscrit dans 
son texte « une maladie vénérienne dont il se savait atteint ». 

Ce texte, F'orateur le fera remarquer en outre, présente d'ailleurs une 
disposition plus large que celle que certains orateurs ont semblé appuyer : 
il faut qu'une disposition juridique en matière de contaminalion puisse 
s'appliquer à toutes les espèces, c’est-à-dire à toutes les maladies et 
non pas à une seule (1). (Bruits divers.) Dès le début des travaux de la 
Commission, un membre dont l'expérience clinique fait autorité, M. Four-- 
nier, a déclaré que la blennorrhagie pouvait présenter autant de dangers 
que là syphilis. ({nterruption.) (2) Cependant, tout le monde sait, sans 
être médecin, que la blennorrhagie a des conséquences très généralement 
beaucoup moins graves. L’orateur n'a pas néanmoins laissé d'atteindre la 
blennorrhagie dans le dispositif de son article de loi, en ayant l'intention 
d'indiquer — ce qu'il fait en ce moment — que l'établissement de peines 
gracuées sera nécessaire selon les cas pour donner au juge une plus 
grande liberté d'appréciation. 

En résumé, M. Denis non seulement admet, mais réclaine admission 
définitive dans la jurisprudence courante du délit civil de contamination 
xénérienne, mais comme il s'agit de réprimer en somme un méfait volon- 
taire, un acte criminel, dont Fauteur est fort souvent insolvable, il faut 
que le délit soit inscrit au Code pénal ct que la peine prononcée dans 
tous les cas, soit l'empr'isonnement. {PBruits divers.) 

L'orateur voit que l'on s'inquiète beauconp des pénalités méines édiclées 
par la loi et qu'elles semblent trop sévères; mais c’est une inquiélude qui 
n'a pas sa raison d'être : le juge à à sa disposition l'article 463 du Code 
pénal qui lui permet de réduire très notablement la peine lorsque les 
circonstances concomitantes lui semblent atténuantes. 

M. Denis l'a déjà dit d’ailleurs dans la précédente séance : en érigeant 
la contamination spéciale en délit pénal, il veut sans doute avoir un 
instrument de répression effective en main, mais il veut surtout agir sur 


(1) Devant la Société française de prophylaie, A. le sénateur Bérenger n'avait 
soutenu que le délit pénal de contamination syphilitique. 
{2} Même observation pour M. le Professeur A. Fournier. 
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l'opinion publique, sur toute un catégorie de vénériens sans scrupules en 
les avertissant; en un mot la loi nouvelle aura plutôt pour objet de pré- 
venir le délit que de le réprimer : elle poussera les malades à se faire 
soigner volontairement, elle entravera les contagions. (Très bien!) 

L'orateur ne donne pas du reste sa nouvelle rédaction comme un texte 
définitif : il la soumet simplement à la discussion de la Commission: il 
na pas d'autres prétentions que de provoquer cetle discussion la plus 
ample possible. (Très bien! Très bien!) 

M. Hennequin \oudrait demander quelques explications touchant 
un certain nombre de questions que soulève le projet. 

M. le Conseiller Denis propose qu'on punisse celui qui se sachant atteint 
à Conmuniqué sa maladie vénérienne à autrui. 

M. Fiaux à émis, de son côté, l'avis qu'il convenait: 10 d'examiner 
d'abord si Fauteur de la contamination était ou non libre d'avoir des 
rapports sexuels, c'est-à-dire si le délit était commis volontairement; 
2 de distinguer, en ce qui concerne l'intention, entre le fait conscient et 
le fait inconscient. 

M. le Conseiller Denis permettra à l'orateur de lui faire remarquer 
qu'un des obstacles à l'assimilation entre le délit de contamination et les 
faits prévus par l’article 317 où à été puisé le principe de la répression, 
c'est précisément le mot volontairement inséré dans ce texte pénal. 

A la vérité, on peut bien imaginer que la contamination soit inten- 
tionnelle; qu'elle ait été inspirée par la haine ou par un esprit de ven- 
geance. On à dit sans doute que le fait était excessivement rare et rappelé 
à ce propos que l'exemple de la vengeance exercée contre François Ie, Le 
seul connu, n'était peut-être même pas authentique (1). Cependant il en est 
un autre plus récent qui est mieux établi ; orateur veut parler des nom- 
breuses contaminations infligées à nos soldats pendant la guerre d’Espagne 
par des femmes vénériennes qui s’offraient avec l'intention de rendre 
malades les envahisseurs. 

MT. Fiaux. — C'est une forme de la défense nationale! Elle a été 
employée aussi par les administrations chinoises contre les alliés dans la 
guerre de 1860 (2). (Sourires.) 

M. Hennequin. — D'ailleurs, la célèbre pièce de M. Brieux contient 


(1) Le fait est relaté par les historiens contemporains où de peu postérieurs. 

Au xvue siècle, deux écrivains célèbres en font mention, Mezeray et Pierre 
sayle : le premier dans son ABRÉGÉ CHRONOLOGIQUE, années 1539 et 1547; le second 
d'après Brantome, Varillas, Louis Guïon, le Père L'Enfant, du Verdier, ete. dans 
sun DICTIONNAIRE HISTORIQUE ET CRITIQUE, Article François Ie", note D. 

(2) Les relations du temps ont narré souvent l’épisode. 

Un campement français avait été installé près d'une ville chinoise : au milieu 
de la nuit les avant-postes sont mis en émoi par de grands bruits de pas, de 
“ourses, de cris aigus; l'alarme est donnée au camp... Vérification faite, c'était 
une troupe d'environ cent malheureuses prostituées chinoises — syphilitiques — 
que les administrations locales avaient réunies et faisaient chasser à grands 
coups de fouet vers les ennemis afin de leur infliger un autre genre de blessures 
que celles des champs de bataille! 
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une donnée qui peut fort bien se rencontrer dans la vie réelle. On voit au 
3 acte une femme qui a contracté la syphilis et se vante de s'être vengée 
en contaminant autant d'hommes qu'elle le pouvait. 

M. le Secrétaire général demande s’il y aurait, actuellement, dans le 
Code pénal, un texte permettant de punir un pareil crime. S'il n'y en a 
pas, il sera juste d'y en insérer un. 

En dehors de ce cas exceptionnel où se rencontre l'intention formelle, 
la volonté de nuire, it y a le cas de contamination consciente : mais il 
implique plusieurs degrés dans la faute. 

L'orateur analysera brièvement le cas de contamination consciente qui 
présente deux espèces. De deux choses l'une, en effet : 

Ou l'individu est conscient de son mal, mais croit cependant que, pour 
un motif quelconque, il ne contaminera pas: 

Ou l'individu est parfaitement conscient non seulement de son mal, 
mais tle l'état de contagion aigu dans lequel ce mal le place, et il passe 
outre, sachant que sûrement il contaminera; mais peu lui importe. 

Dans le premier cas, il s’agit d’une imprudence, mais d’une #mprudence 
aggravée telle que l’orateur ne peut ici appliquer l’article 320 du Code 
pénal dont les pénalités sont insuffisantes étant donnée la mentalité du 
contaminateur. 

Dans le second cas, l’état de conscience délictueux est manifeste, mais 
il n'existe pas d'article au Code pour réprimer le délinquant. Encore une 
lois, si le malade sait qu'il s'expose à communiquer la maladie dont il se 
sait atteint, c’est, comme M. Feuilloley vient de le répéter tout à l’heure, 
consciemment qu'il devient un agent transmetteur de la maladie. (Très 
bien) 

L'orateur veut montrer, en définitive, qu’on ne saurait admettre une 
solution uniforme et qu'il faut définir les différentes circonstances de la 
contamination. 

Si l’on veut écarter le fait ferme, le fait volontaire d'intention qui est 
un crime social, pour se cantonner sur le terrain du laisser-aller d'abord, 
puis de limprudence grave, pour attacher une responsabilité et une 
sanction pénales, à l'accomplissement de l’acte sexuel quand on se sait 
malade, la Commission fera une œuvre très utile. 

M. Fiaux. — Le cas de récidive exclut l'hypothèse d’ignorance ou 
d'imprudence légère : les vénériens sont facilement récidivistes, 

M. Hennequin. — Mais quelles seront les pénalités ? 

A ce sujet, des questions spéciales se posent et certaines sont très 
délicates. 

Il y a des degrés dans la maladie et partant dans la culpabilité. On 
peut se croire inoffensif de très bonne foi. Mais l'individu qui ayant des 
plaques muqueuses dans la bouche embrasse une femme est sans excuse. 
I y a donc lieu de distinguer entre la période contagieuse et la période 
non contagieuse, entre celui qui se sait malade et celui qui peut être plus 
ou moins fondé à se croire guéri. Cette dernière distinction, M. le Séna- 
teur Bérenger l’a faite dans sa proposition, en appliquant les peines de 
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l'article 311 à l'individu qui aura sciemment communiqué une maladie 
vénérienne,. 

L'idée d'emprunter le texte de l'article 317 était intéressante puisque 
le mot de maladie s'y trouve déjà inscrit. 

La nouvelle rédaction de M. Denis est sans doute préféruble, mais il 
faudrait établir des degrés dans la.pénalité en tenant compte d'un certain 
nombre d’hypothèses qui comportent des sanctions très différentes. (Très 
bien !) 

M. le Conseiller Denis. — Si la Commission veut entrer dans 
l'examen de toutes les espèces, elle n’en sortira pas. 

L'échelle des peines correspond à l'échelle des responsabilités. Entre le 
maximum et le minimum de la peine déterminés par la loi, le juge se 
meut et apprécie en toute liberté. Que la Commission laisse le juge déci- 
der : c’est affaire à lui. 

L'orateur fait remarquer qu'au demeurant, il ne lui a pas paru possible 
de punir celui qui aurait ignoré réellement son état contagieux et que la 
dernière proposition soumise à l'examen de la Commission tend à pour- 
suivre seulement celui qui a communiqué la maladie « dont il se savait 
atteint ». Tout commentaire est superflu. Le texte est clair. 

M. le Professeur Fournier ne prendra la parole que pour attirer 
l'attention de la Commission sur un point de clinique. 

On peut dire que l'acte criminel de contamination volontaire n'existe 
pas. M. Fournier l’a relevé une seule fois, par hasard. 

« Une femme en voulait à une autre femme — cela n’est pas rare. — 
Sa vengeance fut la suivante : elle invita son ennemie à une soirée, el 
lui offrit une tasse de thé dont elle avait enduit les bords de pus syphili- 
tique emprunté à son propre amant! » (Exelumations.) 

L'orateur ne retiendra pas ce cas abominable mais, heureusement, 
exceptionnel. Il appellera, au contraire, l'attention de la Commission sur 
le fait qui se produit couramment : la transmission consciente de la 
syphilis: le cas de l'individu atteint d'un chancre infectant ou de plaques 
muqueuses qui se laisse aller à embrasser une femme ou qui ne craint 
pas de se marier, C’est IA le cas commun et, incontestablement punis- 
sable, celui qui doit préoccuper avant tout la Commission. 

Quant à la communication volontaire de la syphilis, on pourra se dis- 
penser d'en parler, C’est 1à un crime contre lequel le Code doit contenir, 
déjà, des armes suffisantes. 

M. Saint-Aubin est d'avis que la discussion a révélé les difficultés 
considérables que présente la définition du délit. 

On est en présence de trois hypothèses. La contamination peut être : 
49 volontaire; 2° consciente : 3° inconsciente. 

En ce qui concerne le premier cas, on a cité des faits historiques. Mais 
M. le Professeur Fournier vient d'émettre, avec sa haute autorité, une 
opinion bien rassurante : le fait de contamination volontaire n'existe pas. 
Au surplus, pour M. Saint-Aubin, l'agent transmetteur de la maladie 
vénérienne commettrait, en pareil cas, un véritable crime, comme l'a dit 


600 VINGT-NEUVIÈME SÉANCE : 4° DÉCEMBRE 1905 


M. Fournier. Par suite, le maximum de la peine prévue par M. le con- 
seiller Denis, dans sa proposition d’un nouvel article 318 serait insuffi- 
sant pour punir le malfaiteur dont l'acte a été volontaire. 

M. Fiaux. — Mais M. le conseiller Denis applique à ce cas sa pre- 
inière proposition et frappe le délinquant volentaire avec les peines des 
$ 4 et 5 de l'articlé 317 du Code pénal, 

M. Saint-Aubin. — S'il s'agit d'un agent transmetteur simplement 
conscient, l'orateur ne peut s'empêcher d'avoir quelques scrupule:. 
Qu'entend-on par le mot : conscient? 

On a dit, dans une séance précédente, que la femme atteinte de la 
syphilis pourrait, en se soignant convenablement, obtenjr sa guérison 
complète et devenir: non contagieuse au bout de trois ou quatre mois au 
plus... (Bruits divers.) 

M. Fournier. — Non, cela est inexact… 

M. Saint-Aubin. — Enfin que cette femme pourrait, tout au moins 
être blanchie, c’est-à-dire rendue inoflensive au point de vue de la conta- 
mination. Mes souvenirs sont très précis : on a parlé d’un mois de traitc- 
ment, d’injections hypodermiques. La question a été posée par M. Bulot. 

M. Fournier. — Cette fois vous avez raison et je n'ai pas lort! {sou- 
rires). J'ai moi-même condamné les actes de blanchiment qui laissent 
subsister des chances sérieuses de contamination. 

M. Saint-Aubin. — lour que le malade tombât sous le coup du 
nouveau texte pénal il faudrait qu'on le reconnût non blanchi. Celui qui 
a été blanchi devient, par: cela même, inconscient. 

Le mot de contamination volontaire se comprend. II n'en est pas de 
même pour la contamination inconsciente. Pour sa part, lorateur ne voit 
que deux cas : le cas de la transmission essentiellement volontaire et 
celui de la transmission par imprudence. 

L'orateur incline à penser, aussi, qu'il faudrait établir des distinctions 
touchant le degré de gravité clinique des diverses maladies ; mais la parole 
est ici à ceux qui sont versés en pareille matière, et l'orateur n'aime pas 
à parler quand il se sent incompétent. 

M. Fournier. — Chaque maladie a ses dangers. L'orateur n'a pas 
besoin de dire que ceux de la syphilis sont graves, Tout le monde les 
connaît. 

Quant à la blennorrhagie, elle est miéux connue qu'il y a 25 ans. 
Ricord, son éminent mailre avait commencé à dénoncer les méfaits de 
la blennorrhagie si nocive pour la femme. Aujourd'hui on sait très pré- 
cisément que cette maladie envahit les annexes, c’est-à-dire les ovaires 
et les trompes. D'où la nécessité, très fréquente, de grandes opérations 
chirurgicales. 

Depuis cette constatation de la science médicale, la blennorrhagie 
annexielle, — c'est ainsi qu'on la nomme, — doit être considérée comme 
un véritable fléau social. 

M. Saint-Aubin voudrait savoir si, au point de vue héréditaire, la 
blennorrhagie a les mêmes conséquences que la syphilis. 
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M. ie Professeur Fournier. — Assurément non. 

M. Saint-Aubin estime donc dans ces conditions qu'au point de vue 
pénal, il doit en résulter une distinction. IL ne semble pas possible, en 
effet, qu'on puisse réprimer de la même façon l'acte de contamination 
préjudiciable à une seule personne et celui dont les funestes effets rejail- 
lissent sur toute une descendance. 

L'orateur, pour finir, s'inquiétera de la procédure à suivre. 

M, Saint-Aubin n'avait pas l'honneur dle prendre part aux premiers 
travaux de Ja Commission : mais à peine entré dans l'assemblée, il s'est 
prononcé (rès nettement contre le système actuel, contre le maintien de 
la visite sanitaire à laquelle sont présentement soumises les prostituées: 
toutefois quand il a voté, dans ce sens, il pensait que le délit de conta- 
mination serait le contrepoids de la suppression de cette visite. (Très 
bien!) 

Quelle sera la procédure? Celle qu'implique le dépôt d'une plainte au 
parquet. Dès lors, s’il en est ainsi, le procureur de la République devra 
ordonner une visite corporelle. Et l'on ne rencontrera pas, seulement cette 
obligation «le la visite, on se heurtera souvent, aussi, contre d’autres difli- 
cullés. 

Voilà une femme, là dame une telle, dénoncée par un sieur X... comme 
Fayant contaminé; elle n'est pas reconnue malade ! Quelle sera la situa- 
tion de celte femme, contre laquelle aucune preuve n’aura été relevée? 
Dans cette aventure cette personne aura laissé sa réputation d'honnête 
femme? Il y aura également les cas de chantage. 

IL faudrait se demander si la création et l'application de la loi projetée 
ne présentera souvent de vrais dangers au point de vue de la recherche 
de la vérité. Ç 

Ce n’est pas toutefois que M. Saint-Aubin n’admette comme utile le 
principe du délit pénal et ne désire voir voter la répression des contami- 
nations prouvées qu'il considère comme délictueuses : cela, il laccepte 
d'autant plus qu'il y voit, il le répète, un contrepoids nécessaire à la sup- 
pression de la visite. (Bruits divers.) 

M. le Conseiller Denis ne voit aucune discordance entre les obscr- 
vations de M. Saint-Aubin et celles qu'il a lui-même présentées. M, Saint- 
Aubin reconnait, d'abord, qu’il est désirable d'inscrire le délit de conta- 
mination dans le Code pénal et, très sagement, il considère que cette 
mesure sera le contrepoids de la suppression du système réglementa- 
riste : le mot est heureux, il faut le retenir. Dans l’état social de liberté 
qui peut étre créé par un vote favorable de la Commission et du Parle- 
ment, il n'y aurait plus de frein, plus de contrepoids sans l'institution 
du délit. 

Oui, il faut inscrire ce délit dans la loi pénale. Et, sur un pareil terrain. 
il semble, à l'oralteur, qu'il ne devrait pas y avoir de discussion. 

Mais, comment va-l-on rédiger le texte? On dit qu'il y a des maladies 
plus redoutables les unes que les autres. La communication consciente 
de la syphilis sera punie. Îl en sera de même pour la Llennorrhagie. Toute- 
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fois, dans les deux cas, la répression sera-t-elle identique? Voilà une 
nouvelle question qui vient d’être posée. 

A cet égard, M. le Conseiller Denis ne pense pas qu'il soit possible 
d'insérer dans le Code pénal les mots de syphilis et de blennorrhagie. On 
ne saurait y faire l'énumération clinique de toutes ces affections (liverses. 
C'est pourquoi l'orateur a employé l'appellation générique de maladies 
vénériennes ? 

On a dit, également : « Il y aura dans l'acte délictueux des circonstances 
plus où moins graves. » 

D'abord, la contamination volontaire ne se produit ici pour ainsi dire 
jamais : M. Fournier en a vu un cas unique dans sa longuc pratique. Au 
surplus, le texte proposé à la Commission prévoit ici une pénalité de 
cinq années d'emprisonnement : l’article 317, paragraphe 5, s'applique. 

Comment veut-on que la Commission entre dans l'examen de questions 
d'espèce? Le degré de gravité de la faute et l'appréciation des responsa- 
bilités présentent une variété infinie. 

L'orateur avait remarqué dans la dernière séance qu'en reprenant le 
texte de l’article 317, paragraphe 4 du Code pénal on répondait à tout. 
Le législateur avait dit : « Celui qui aura occasionné à autrui une 
maladie, etc, sera puni d’un emprisonnement de un mois à cinq ans ». 

Or. actuellement, il s’agit bien de punir le fait d’avoir communiqué une 
maladie dans certaines circonstances et, au demeurant, la pénalité édictée 
paraît être d'autant plus raisonnable qu'elle laisse un large terrain d’évo- 
lution à l'appréciation du juge. 

Ce même article 317, paragraphe 5, ajoute, il est vrai, que si la maladie 
a duré plus de 20 jours et c’est le cas de la syphilis, la peine sera celle 
de la réclusion. Cela a paru très grave à M. Denis, aussi a-t-il modifié 
sa première proposition en apportant un projet de texte analogue à 
l'article 317, mais indépendant de cette disposition pénale, le nouvel 
article 318. 

On a, d'autre part, examiné les cas nettement distincts dn malade 
conscient et du malade inconscient. M. Denis voudrait, lui aussi, dire un 
mot à cet égard. L'article 319 du Code pénal qui frappe l'auteur de blessures 
par imprudence pourrait-il étre appliqué au second de ces cas? M. Denis 
ne le pense pas. Il rappelle qu'il à commencé à déclarer qu'on ne saurait, 
à son avis, punir l'individu qui transmet une maladie dont il ne sc 
savait pas atteint. Pas d'intention, pas de délit. Si le malade ne se savait 
pas malade, il ne saurait encourir aucune responsabilité pénale. Et il en 
serait absolument de même dans le cas où il aurait été fondé à se croire 
blanchi, c’est-à-dire guéri par rapport à autrui. 

En définitive, l'orateur ne croit pas qu'on puisse obtenir un texte 
répondant à toutes les préoccupations. Le juge dira : « Il est prouvé que 
cette personne se croyait blanchie, voilà des ordonnances, des certificats : 
je l’acquitte. » Voilà donc une situation bien nette. On ne peut pas punir 
dans ces conditions. 

Au contraire, une condamnation pourra étre prononcée dans le premier 
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cas, c'est-à-dire lorsque Fauteur de la contamination aura pertinemment 
su qu'il était atteint de la maladie encore en état de période contagieuse, 

M. Denis arrive aux objections. 

M. Saint-Aubin a demande comment s'exerceraient les poursuites. 
Elles s'exerceront suivant la règle tracée par le Code d'instruction crimi- 
nelle. Mais M. Saint-Aubin craint le chantage : il redoute les conséquences 
d'une dénonciation calomnicuse visant une femme saine et de bonne vie, 
M. Yves Guyot, lui aussi, a déclaré qu'il redoutait le chantage. Maïs le 
chantage peut se produire toujours; à propos de lous les délits. Qu'on 
prenne le texte de Particle 317, et l'on verra si les médecins ainsi que les 
pharmaciens ne peuvent pas étre inquiétés constamment dans cet ordre 
d'idées. Qu'est-ce qui empêchera, par exemple, l'orateur de se rendre 
chez le Procureur de la République et de dire à ce magistrat : « On m'a 
infoxiqué, c’est M. le Professeur Fournier. » (Sourires.) 

M. Saint-Aubin. — Ce n'est pas la même chose. 

M. Denis. — D'accord, mais cela se ressemble et peut prouver néan- 
moins qu’il n’y à pas de texte pénal échappant à l'éventualité de la critique 
du danger du chantage. Partout dans la pratique courante des procès, 
M. le Conseiller Denis l’a rencontré, le chantage. 

Enfin, le redoute-t-on tant que cela, le chantage? C'est pour l'éviter 
qu'on a inséré à Particle 349 du Code civil une disposition interdisant la 
recherche de la paternité, et, aujourd’hui, il n’y a pas un esprit Hibéral 
qui ne demande, avec raison, l'abrogation de cette disposition. (Très bien !) 

Est-ce qu'après tout le chantage n'est pas difficile à pratiquer? Le 
chantage est un délit. On craindra Ja répression. M. le Conseiller Denis, 
dans sa longue carrière, a vu que le chantage était surtout dangereux 
pour le chanteur. (Très bien !) Done, l'objection soulevée à cet égard n'est 
pas bien convaincante et l'orateur ne redoute pas le chantage à propos du 
délit pénal de contamination. 

M. Yves Guyot, que l’orateur regrette de ne pas voir aujourd’hui dans 
cette salle, a allégué aussi que, puisque de l'avis de tous, la nouvelle loi 
ne serait pas appliquée, l'introduction du délit de contamination au Code 
était une manifestation sans utilité. 

Eb bien, M. Denis affirme, lui, en thèse générale, que 95 0/0 des 
individus frappés de condamnations n’ont enfreint la loi pénale que 
parce qu'ils se croyaient assurés d'échapper à la répression : ils ont 
commis leur crime avec l'espoir de n'être pas punis. 

La vérité est que le nouveau délit intimidera d’une manière puissante 
les individus portés à communiquer volontairement ou consciemment les 
maladies vénériennes. En fin de compte, la jurisprudence interprètera 
largement le mot volontairement; la loi emploie déjà l’expression, elle la 
confond avec le mot consciemment. Il ne faut pas perdre de vue que la 
jurisprudence s'attache à atteindre, autant qu'elle le peut, certains agents. 
transmetteurs responsables de la contagion vénérienne. 

Pour conclure, M. Denis déclare premièrement que la formule : « Qui- 
conque aura communiqué à autrui une maladie vénérienne dont il se 
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savait atteint, répond mieux que toute autre à la réalité des faits. Le juge 
appliquera intelligemment la loi: en fait, l'application du maximum 
n'aura pas lieu. Deuxièmement, l'orateur ne croit pas que le nouveau 
texte pénal puisse présenter de graves inconvénients au point de vue 
de la possibilité du chantage. 

Enfin, il est convaincu que rien ne saurait mieux protéger la société 
contre les dangers de la contagion vénérienne que l'institution du délit 
pénal de contamination dans dans le nouvel ordre de chose créé par Id 
Commission. 

Au demeurant, M. Denis croit être en parfaite communauté de principe 
et d'idées avec M. Saint-Aubin. - 

M. Saint-Aubin. — Mais pas du tout! (Ærclamalions.) 

M. Denis. — Cependant, vous avez déclaré vous-même à l'instant 
que vous vouliez comme moi la répression pénale de l'acte prouvé de 
contamination! {Bruits divers.) 

M. le Président (donne la parole à M. le Secrétaire général Hennequin. 

M. Hennequin n'entend intercaler, comme une parenthôse, que 
l'observation suivante, après le discours de M. le conseiller Denis. 

On vient (l'émettre l'opinion suivante : on imagine que le délit de con- 
tamination doit étre considéré comme le contrepoids de la liberté accordée 
aux prostituées en ce qui concerne l'exercice de leur métier. 

M. Saint-Aubin fait toutes réserves sur cette interprétation de 
M. Hennequin. (Bruits divers.) 

M. Hennequin. — L'orateur priera la Commission de vouloir bien 
remarquer que, pour beaucoup d’esprits, c'est une idée infiniment plus 
large qui justifie la proposition. Cette idée, c’est qu'il est nécessaire 
d'apprendre au public que le fait de contaminer autrui est répréhensible 
et de réformer à cet égard une mentalité regrettable. (Très bien !) 

Un grand nombre d'États ont réagi contre cette manière de voir du 
public qui consistait à ne pas trouver coupable l'individu qui transmet 
la maladie vénérienne dont il est atteint. 

Ces États ont déjà créé le délit de contamination, et des condamnations 
ont même été prononcées contre les délinquants. 

Mais l'inscription d'une pénalité dans le Code pénal français aura, en 
outre, un pouvoir salutaire d’intimidation. M. le D: Balzer a déclaré dans 
la dernière séance, que s’il existait un délit à cet égard, la contagion 
vénérienne serait beaucoup moins répandue et que la crainte d'une con- 
damnation empécherait les hommes contaminés de se marier. 

M. le D' Balzer. — l’arfaitement. J'en ai la conviction basée sur les 
faits. Je lai dit et le répète. 

M. Hennequin, continuant. — Ce pouvoir d’intimidation serait encore 
très précieux à l'égard des employeurs qui abusent de leurs ouvrières 
sans défense, Il arrive fréquemment qu'un patron poursuive de ses assi- 
duités une jeune fille employée chez lui, bien qu'il soit atteint d'une 
maladie vénérienne. Si une pénalité est inscrite dans la loi, ce patron-là 
respectera son employée. 
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Il en sera de même à l'égard des individus encore imbus de ce détes- 
table préjugé de la maladie vénérienne dont on se débarrasse cn la passant 
à une vierge : ceux-là, de même, sauraient ce qu'il en coûte. 

M. Fournier. — Le délit de contamination protégeya également les 
nourrices. 

M. Hennequir, continuant. — L'idée de créer ce délit ne saurait 
procéder, l’orateur y insiste, du désir d'atteindre surtout les prostituées. Le 
délit dont la création est demandée présente un caractère général: ce 
pouvoir d'intimidation sera très puissant dans les grandes villes où les 
mulatlies vénériennes abondent. La répression menacera tout le monde, 
quelle que soit la situation particulière de celui qui contamine, mais 
peut-être moins la prostituée que loute autre personne, soit sous le régime 
de la réglementation, soit sous le régime préconisé par la Commission. II 
faut donc écarter l’objection que le délit de contamination sera particuliè- 
rement dangereux dans un système de liberté. 

Les abulitionistes ne semblent pas fondés à combattre la proposition. 
{Bruits divers.) 

M. Saint-Aubin aflirme qu'il n’a jamais été dans sa pensée que La 
création du délit de contamination put être, en quelque sorte, une 
réponse aux victoires abolitionistes. FH a simplement dit qu'il considérait 
ce délit comme un juste contrepoïds à l'ensemble des mesures précédem- 
ment adoptées par la Commission : il n’y à pas d'autre interprétation 
possible à ses observations. 

Un a déclaré, tout à l'heure, qu'une loi devait étre générale et ne pas 
s'occuper des questions d'espèce. Tel n'est pas cependant le cas du Code 
pénal. Lorsqu'un vol a élé commis, on peut tenir compte le ce fait qu'il 
à élé accompagné de circonstances aggravantes. Il y à alors un changement 
de juridiction. Ce n’est plus le Tribunal correctionnel qui est compétent, 
c'est Ja Cour d'assises. De même par l'examen de certaines ch‘constances 
qui l'ont accompagné ct précédé, le meurtre peut devenir lassassinat, Un 
délit peut se transformer en crime s'il est accompagné de circonstances 
aguruvantes. 

M. Saint-Aubin ne voit donc pas la possibilité de dire : « Il n'y a pas, 
dans la loi nouvelle, de questions d'espèces; le législateur ne s'occupera 
pas des espèces. » 

M. Hennequin, poursuit l'orateur, à expliqué que le délit de contami- 
nalion n'atteindrait pas les prostituées. C’est pour cela qu'il convient de 
s'occuper de la procédure et aussi des conséquences de la loi projetée, 
telles qne le chantage. 

On à dit, par exemple, en ce qui concerne le chantage, que tout le 
monde y était exposé. Cela est vrai pour tout le monde, y compris les 
médecins — qu’on à cités — et les magistrats aussi. 

Mais ici les circonstances ont un caractère tout particulier et il n'existe, 
cependant, qu'une procédure unique : c’est la visite. Voici une femme qui 
vient trouver le procureur de la République et qui lui dit : « M. X... 
ni'a contaiminée ». 11 va falloir ordonner une visite médicale! Que lon 
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renverse, maintenant, la proposition. C'est un monsieur qui s'en vient 
dire au parquet : « Me Z... (une mère de famille, unanimement respec- 
tée) m'a communiqué une maladie vénérienne ». Voilà bien une situa- 
tion susceptible d’inspirer des craintes! 

Pour sa part, l'orateur est hésitant, il le répète. I redoute les consé- 
quences de la création d'un délit, quand toute la preuve de ce délit réside 
dans la visite corporelle. 

M. le conseiller Denis a exposé que s’il tenait tant au délit de contami- 
nation, c'était principalement au point de vue de l'effet moral que son 
inscription dans le Code est susceptible de produire. Il faut bien cepen- 
dant, avant d'adopter une disposition pénale, s'inquiéter de savoir dans 
quelles conditions elle sera appliquée, le cas échéant, et quels résultats 
elle entrainera. S'il se produit des plaintes, il faudra recourir au certificat 
inédical, à la visite corporelle de l'homme et de la femme. Il n’y à qu'une 
seule procédure, qu'on ne l’oublie pas, la visite. 

M. Feuilloley. — La visite corporelle ne sera pas obligatoire pour le 
juge. 

M. Bérenger. — Et quand méme elle le serait ? 

M. Saint-Aubin. — Pardon, je vous arrête et je vous demande de 
rechercher le moyen d'arriver à une procédure telle qu'elle présente des 
garanties pour les personnes qui seront accusées. 

M. Bérenger. — Enfin, êtes-vous ou non hostile au principe? 

M. Saint-Aubin. — Je vous répète que je veux une procédure qui 
donne le maximum de garanties. Si une mère de famille est accusée, c’est 
une femme perdue! (Bruits divers.) 

M. le Président donne la parole à M. le professeur Feurnier. 

M. le Professeur Fournier. — La question actuellement débattue 
a un côté juridique et un côlé médical. Il est des choses que savent, 
seuls, ces médecins. M. Fournier demandera la permission d'en dire 
quelques mots. 

Il voudrait convaincre la Commission de deux vérités médicales. 

La première est la suivante : 

On croit généralement — et l’orateur l'a cru lui-même au début de sa 
carrière — que la syphilis ne se rencontre que dans certains milieux 
sociaux. Eh bien! elle se rencontre dans des milieux familiaux apparte- 
nant à toutes les classes. M. Fournier à acquis la certitude que ce n'est pas 
seulement dans les milieux de débauche, mais aussi dans les milieux 
fawiliaux qui apparaissent les plus honnêtes, les plus laborieux, les plus 
respectables. 

L'orateur à cherché à savoir quelles étaient les femmes qui venaient 
le consulter, et ses recherches lui ont prouvé que 20 0/0 de ces femmes 
avaient contracté la syphilis dans le‘mariage, et du fait de leur mari (1). 


(1) M. Fournier a fait sur ce sujet unc communication des plus intéressantes à 
l'Académie de médecine : Statistique sur les sources de la syphilis chez la femme, 
le 25 octobre 1887. (Bulletin de l’Académie, p. 539-549.) 


Pl FOURNIER : LA MÉDECINE ET LE DÉLIT PÉNAL 607 


Cette proportion est exacte, attendu que l'oraletu n'a enregistré que 
des faits vus sur le mari ou révélés par le mari: Habemus confitentem 
reum. Ce pourcentage ne s'applique qu’à des femmes düment, légalement 
mariées avec des hommes syphilitiques. 

La seconde vérité médicale est celle-ci: 

Fréqueniment le mariage est contracté par l’homme en pleine période 
“de svphilis. Mais M. Fournier doitrendre justice à ses contemporains qui, 
en grand nombre, renoncent à leurs projets de mariage lorsqu'ils ont été 
éclairés sur l'étendue des dangers qu'ils feraient courir à leur femme et 
des calamités qu'ils légueraient à leur descendance, S'il y à des maris 
honnêtes, il y a aussi beaucoup de fiancés honnêtes. 

Pas plus tard qu'hier, M. le Professeur Fournier a reçu la visite d'un 
officier qui lui a dit: « Vous m'avez signalé mon devoir. J'ai été sur le 
point de me suicider de chagrin! Mais j'ai obéi;'je ne me suis pas marié. » 

Malheureusement, à côté des honnêtes gens, il y a les autres. 

Les motifs qui poussent le syphilitique à se marier sans tenir compte 
de sa maladie, c’est-à-dire à commettre un acte véritablement criminel, 
sont aussi nombreux que variés. Cependant, on peut les fondre en deux 
catégories principales : d'abord on rencontre les cyniques, les infâmes, 
ceux qui ne poursuivent que la dot. « — Puis-je ou non, demandent-ils, 
contracter ce mariage. — Non certes, répond le médecin, vous avez des 
plaques muqueuses dans la bouche. — Mais, réplique le client, je viens 
d'acheter une étude. C’est 300.000 francs. Je ne possède pas cette somme. 
C'est ma femme qui paiera.… Tant pis! » 

Ces gens-là, quelque moyen d'intimidation qu'on emploie à leur égard, 
se marient toujours. L'un d'eux, par ironie où pour tout autre motif a 
même envoyé un billet de faire-part de son mariage à M. Fournier. 

A côté de cette tourbe, on trouve en beaucoup plus grand nombre, les 
imprudents criminels. Ceux-ci vous disent : « Vous avez raison, docteur. 
Mais je suis engagé, ma parole ne peut plus être retirée, la bague de 
liançailles à été acceptée. Il faut que je me marie! C'est une fatalité! » 

D'autres appartenant à la même catégorie tiennent le langage suivant : 

« Enfin, M. le Docteur, il y va de la considération de ma famille. On 
dira que si ce projet de mariage à été rompu c’est qu'on a découvert, au 
dernier moment, parmi les miens, je ne sais quoi, une lare elf'oyable. 
Il y va de notre honneur ! » ou: « On dira que j'ai la vérole, c’est certain. 
J'ai des amis qui se chargeront de répandre la nouvelle... Je serai un 
homme déconsidéré : il y va de mon honneur ! » 

D'autres disent: « Baste! au petit bonheur! je suis sûr qu'il n’arrivera 
rien! » 

Quelques-uns, méme, en arrivent à ce ton élégiaque : « Je vous en sup- 
plie, docteur. si ce n'est pas pour moi que vous vous laissiez fléchir, 
upiloyez-vous, du moins, sur le sort de ma fiancée. Je le sais bien, voyez- 
vous, si ce mariage est rompu, cette jeune fille en mourra! » 

Puis encore cette variante : « Je verrai bien où j'en suis. Je m'obser- 
verai, que-diable! Croyez-moi, je ne ferai pas d'enfants ». Et alors c’est 
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la méthode malthusienne qui s'intronise dans Le jeune ménage. M. Four- 
nier aflirmie qu'il à, ainsi, une grosse collection de malades qui n’ont pas 
voulu d'enfants et qui n’en ont pas eu. N'est-ce pas là un péril social? 
1 y a un tort grave fait à la patrie. (Très bien!) 

Ainsi, pour terminer la série, cet engagement stupéfiant : « Je n'aurai 
pas de rapports avec ma femme »! Et ceux qui ont osé dire cela tiennent 
parole! M Fournie: à connu une femme qui, dans ces conditions, — la 
Commission ne le croira peut-être pas — était demeurée vierge au bout 
de quatre ans de mariage! 

Les individus de cette seconde catégorie ne sont pas aussi criminels 
que les premiers... évidemment. Mais que pensera-t-on de la moralité 
d'un homme qui se marie pour n'avoir pas de rapports sexuels avec sa 
femme? La jeune femme dont l'orateur cite le cas venait réclamer un 
certificat de virginité pour pouvoir divorcer. 

Sous le rapport du mariage, il convient en outre de signaler une par- 
ticularité très grave : Très fréquemment les syphilis contractées par les 
femmes inariées sont des maladies non traitées. Oui, l'orateur à vu, et en 
grand nombre, des cas où la femme mariée n'avait élé aucunement soignée, 
parce que le traitement de la femme eût accusé l'auteur de la contami- 
nation, le mari. 

Ah! comme les adversaires du projet actuel en deviendraient vite les 
«léfenseurs s'ils connaissaient tout ce qui à été dévoilé à M. Fournier! Et 
voilà pourquoi il leur en parle sur le ton dune conviction profonde. 
(Très bien!) 

Que disent maintenant les familles en face des actes odieux qui viennent 
d'être révélés? Ce que l’on rencontre chez elles, en pareil cas, c’est la 
violente colère, le mépris pour le malfaiteur, la révolte morale contre 
l'indignité de ce misérable, 

M. Feuilloley, — Très bien. Le mot n'est pas exagéré. 

M. Fournier. — Lt qu'en résulte-1-il en fin de compte? Il en résulte 
ce que j'ai vu: des divorces, des scènes de violence, des drames cruels, 
un père de famille sur le point de brüler la cervelle à son gendre. 

Un jour, un monsieur, homme fort distingué, se présente accompagnant 
sa fille, — une personne charmante. M. Fournier l’examine : l'infortunéc 
était triplement stigmatisée : chancre induré, roséole, plaques muqueuses 
«dans la bouche. « — C'est cette maladie, interrogea le père? Vous en êtes 
bien sûr? » M. Fournier ne put, malheureusement, que confirmer un 
fait lamentable établi déjà d'une façon péremptoire par quatre certificats 
médicaux dont Fun, — si l'orateur à bonne mémoire, — émanait (le 
M. le D' Balzer, et l’autre de M. Besnier. 

En présence du diagnostic confiriné qui lui était donné, le malheureux 
père sortit un revolver de sa poche et le déposa sur la table en disant ce 
simple mot : « — Docteur, jugez vous-même cet infâme! » Et comme 
M. Fournier ne répondait mot, ce père ajouta : « C’est bien, avant une 
heure, je l'exécuterai. » Il serait impossible de dire combien il fut difficile 
à l'orateur de l'amener à renoncer à cette fatale détermination. 
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En terminant M. Fournier fera la déclaration suivante : Contaminer 
une femme lui parait être une faute beaucoup plus lourde que le fait de 
voler de l'argent : il se jugerait, lui-même, plus coupable pour avoir 
transmis la syphilis à autrui, que pour avoir donné un coup de couteau. 
(Mouvement.) 

Voilà ce que M. Fournier avait à dire à la Commission du régime des 
mœurs sur l'urgence de l'institution du délit pénal de contamination, (Très 
bien ! très bien!) 

M. le D' Balzer en présence du beau discours de M. Fournier 
renonce à la parole. M. Fournier a donné les arguments que M. Balzer 
lui-même voulait présenter. 

M. Bruman incline à se prononcer en faveur de la création du délit 
de contamination, en raison des arguments que vient d'invoquer, avec 
tant de force, M. le Professeur Fournier. Cependant il ne peut s'empécher 
de reconnaître que M. Saint-Aubin a soulevé des objections sérieuses sur 
la procédure. 

Pour s’éclairer, il désirerait poser deux questions : 

4° Si la Commission vote le texte de la proposition de M. Denis, le mi- 
nistère public, saisi d'une plainte, aura-t-il un droit d'appréciation ? 
Sera-t-il libre d'exercer ou non des poursuites judiciaires après s'être ren- 
seigné, comme il lui sera sans doute loisible de le faire, sur la valeur 
morale du plaignant? Cette faculté d'appréciation est une première garan- 
tie contre le chantage ou contre une plainte inconsidérée. 

20 Si, d'autre part, le plaignant à présenté des garanties telles que la 
procédure criminelle ait été mise en œuvre et s’il a été constaté ensuite, 
que la dénonciation était cependant calomnieuse, la femme honnête aura- 
t-elle un recours contre le plaignant? 

M. Saint-Aubin. — Mais ces deux conditions, ces deux garanties 
sont de droit commun. 

M. le Proïfesseur Gide. — Est-ce qu'un mari ne pourra pas dire 
qu'il ne se savait pas atteint d'une maladie vénérienne, ou bien qu'au 
moment où il a contracté mariage il n'avait plus la syphilis? Cette réflexion 
venait à l'esprit de M. Gide en écoutant les intéressantes observations de 
M. Fournier. 

M. le D' Balzer ne croit pas que les examens médicaux auxquels il 
sera procédé en pareil cas puissent présenter des difficultés si grandes. 
Pour le médecin un peu exercé ces examens sont au contraire très simples. 

Cependant un mari pourra toujours exciper de sa prétendue ignorance 
de son état. 

M. Fournier. — En ce dernier cas, il y a micux que cela! Le mari 
accusera sa femme — d’ailleurs absolument digne de tout respect — de 
l'avoir contaminé! M. Fournier en a vu des cas. 

M. Feuilloley.— Sans doute ilse présentera des affaires dans lesquelles 
il sera impossible de dire lequel des deux époux à contaminé l'autre, Cela 
a été récemment jugé à la 4° chambre. 

M. le Président estime qu'il s'agit de savoir si la Commission accep- 
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tera d’abord le prineipe du délit pénal, si la loi réprimera ou non le fait 
de contamination. On passera ensuite à la discussion des espèces, des dis- 
tinctions. 

M. le Président met en conséquence au voix la proposition dans la 
forme suivante. 

« Il y a lieu de prévoir et de réprimer le fait d’avoir com- 
muniqué, sciemment, à autrui une maladie vénérienne. » 


Pour : 11 voix; contre : 1 voix {Exclæmations); abstentions : 3. 

M. le Président : La Commission décide qu'il y a lieu de créer le 
délit de contamination. (Très bien!) 

M. Bérenger à la parole. L’orateur ne fera aucune difficulté pour 
convenir que la rédaction proposée par M. le Consciller Denis lui parait, 
à certains points de vue, répondre mieux que sa propre proposition au 
désir de la majorité. Cette formule « quiconque aura communiqué une 
maladie dont il se savait atteint » la satisfait davantage. Cependant, le 
texte de M. Denis ne distingue pas assez, selon l'orateur, entre le fait de 
contamination volontaire et le fait de contamination par imprudence. 

On a dit que l'acte criminel, l'acte volontaire systématique n'existait 
pas. Mais pour sa part, M. Bérenger croit le contraire, la contamination 
par esprit de vengeance existe et même assez fréquemment. 

M. Aufiret. — Cest parfaitement exact et j'en connais des cas. 

M. Bérenger sait qu'il existe des individus qui éprouvent une satis- 
faction mauvaise à communiquer à d’autres la syphilis qu'ils ont reçue. 
(Bruits divers.) 

Dès l'instant, au surplus, que le fait est possible, on peut d'autant 
moins l'écarter que ce fait est le plus grave parmi ceux qui ont été envi- 
sagés. Il faut tont prévoir dans un débat tel que celui-ci. 

I! n’est pas possible, d'autre part, de réunir dans une même formule 
des délits tout à fait différents. Cela serait contraire à l'esprit de. notre 
législation pénale et à celui de toutes Les législations qui se sont occupées 
de la matière. 

On disait tout à l'heure qu'à l'égard de la plus grave des deux fautes, 
la faute volontaire, il conviendrait de prévoir la juridiction de la Cour 
d’assises. Cette idée parait être empruntée au paragraphe 5 de l’article 317 
du Code pénal portant que si l'incapacité de travail personnel résultant 
de la maladie a duré plus de 20 jours, le peine sera celle de la réclusion. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que ce n'est qu'après des années 
qu'on connaitra les conséquences graves de la syphilis. L’aggravation de 
peine prévue par l’article 317 ne peut donc pas être admise à priori lors- 
qu'il s'agit des maladies vénériennes. 

Il est beaucoup plus simple, pour assurer une répression suflisante 
dans tous les cas, de considérer le fait en lui même, sans se préoccuper 
des conséquences qui pourraient s'ensuivre. Toutefois il faut faire une 
différence entre l'acte conscient et la simple imprudence. 

Sous ces réserves, M. Bérenger accepte le texte pr'aposé par M. le Con- 
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seiller Denis et, puisqu'il se trouve, — circonstance curieuse et heureuse, 
— qu'une place opportune est vacante immédiatement après l’artiele 317, 
que l’article 318 du Code pénal est disponible, il sera tout naturel d'insé- 
rer, à cette place, la formule du nouveau délit. {Très bien!) 

Enfin, M. Bérenger acceptera le maximum de cinq ans d’emprisonne- 
ment proposé par M. Denis, mais dans les cas de contamination volon- 
taire les plus criminellement graves, 

Pour les autres cas il paraît indispensable à l’orateur d'édicter une 
pénalité distincte, notablement adoucie, surtout en ce qui concerne le 
délit par imprudence. 

M. Hennequin. — On ujouterait alors au texte proposé par M. le 
Conseiller Denis un paragraphe visant ce dernier cas : l’article comporte- 
rait ainsi deux paragraphes. 

M. Bérenger. — C’est cela. On ajoutera un paragraphe déterminant 
les pénalités applicables au délit commis par imprudence. 

M. Bérenger demande le renvoi du texte de l'article déjà voté à la 
sous-Commission de rédaction qui va être instituée, 

L'idée est qu’il y a deux délits à punir et de façons toules différentes. 

M. Feuilloley voudrait ajouter quelques considérations très brèves 
aux observations déjà présentées par ses collègues. 

Le délit de contamination vient d’être inscrit dans le projet de loi : 
c’est là une mesure excellente, L’orateur en a voté le principe. Mais il 
importe de faire certaines distinctions qui sont essentielles. 

li y a en premier lieu la contamination volontaire. 

Voilà, par exemple, une femme qui, par esprit de vengeance, commet 
l'acte abominable rapporté par M. Fournier : elle contamine une autre 
femme en enduisant les bords d’une tasse de pus syphilitique. Celle-là, 
la loi pénale l’atteindra. Le cas ne saurait donner lieu à discussion. 

On cite ensuite le fait de ces hommes qui ont des rapports sexuels en 
étant en pleine effervescence de la maladie : ceux-là savent qu'ils sont 
atteints d'une affection vénérienne contagicuse. C’est le cas qui fait l'objet 
principal de la proposition de M. le Conseiller Denis, et c’est ce cas 
qui précisément décide l’orateur à voter cette proposition. 

Mais il y a encore une troisième catégorie de contaminateurs, celle des 
ümnprudents qui semblent pouvoir échapper dans certaines circonstances 
à toute responsabilité pénale. 

Voilà par exemple un jeune homme qui a été atteint de la syphilis il y 
a des mois, des années même; il s’est bien soigné; il se croit guéri. Mais 
sous l'influence d’excès ou d’un surmenage, des plaques muqueuses de 
retour se manifestent à son insu et il communique sa syphilis à une 
femme. Cet homme n'est coupable que d’une imprudence. Toutefois, il 
était peut-être conscient du danger qu'il risquait de faire courir à autrui. 
(Bruits divers.) 11 à été au moins léger. 

Prenons le cas des femmes. La réglementation de la Police des mœurs 
existe encore. Une fille soumise à été renvoyée guérie de Saint-Lazare, 
déclarée saine à la contre-visite du quai de l'Horloge : elle est donc cer- 
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taine de n'être point malade Elle exerce la profession de verseuse dans 
un de ces bars qui pullulent dans les boutiques de Paris. Après des liba- 
tions excessives, elle a des rapports sexuels avec un client et le contamine. 
Celle-ci, encore, a été légère, imprudente. Mais, pour consciente de si 
faute, elle ne l'est pas. 

Enfin, la présente Commission, on l'a justement rappelé, a prévu que 
la femme condamnée pour racolage et reconnue malade serait retenue, 
pour subir un traitement, au cas où elle ne serait pas guérie à l'expira- 
tion de sa peine. Il faut que la Commission décide si, dans ce cas, la 
faute commise par cette femme, après sa sortie de l'hôpital, est une faute 
civile donnant simplement lieu au paiement de dommages-intérêts ou si, 
au contraire, elle doit tomber sous le coup de la loi pénale. 

Il importe que ce dernier point soit bien élucidé — comme les autres 
du reste. 

M. le Président. — Le texle proposé par M. Denis paraît exclure 
cetle espèce. 

Ne résulle-t-il pas des termes même dans lesquels ce texte est libellé 
que toute faute commise par ignorance est écartée du délit? 

M. Feuilloley croit que l'hypothèse dernière à laquelle il vient de 
faire allusion doit élre retenue, il demande qu'il soit ajouté un paragraphe 
visant le fait de contamination par imprudente et en restreignant la 
répression aux pénalités purement civiles, 

M. Bérenger. — Il faut que l’imprudence soit consciente pour 
cntraincr la répression pénale, 

Plusieurs membres. — Mais non... voyez les articles 319 et 320 du 
Code pénal. 

M. Bérenger. — M. Feuilloley à cité tels cas où l'auteur de la 
contamination est iguorant du danger que présente son état. I ne 
saurait être question de délit en pareil cas. D'ailleurs, il en est de méme 
en ce qui concerne les maladies ou les coups (Bruits divers) : en ces 
matières, le parquet juge s'il y a lieu ou non de mettre en mouvement 
iaction publique. De même ici, il appréciera s'il y a lieu ou non de 
poursuivre. 

En réalilé, il faut toujours en revenir à la classification des délits 
volontaires ou conscients et des délits involontaires ou inconscients. 

M. Feuilloley déclare être d'accord avec M. Bérenger. Il pense qu’il 
convient, non pas de réclamer une délit plus ample, mais bien de déter- 
miner exactement le terrain de la répression. 

Le but qu'il avait eu présentement en vue, c'était d'ouvrir un débat 
qui précisât le vote de la Commission. L'orateur professe, quant à lui, que 
tels cas légers, où domine l'insouciance, ne peuvent pas motiver de pour- 
suites pénales. 

M. Fiaux. — Tout individu condamné en vertu du nouveau paragra- 
phe de l’article 330 et soumis ultérieurement au traitement d'office avec 
privation de liberté, devrait être déclaré non punissable. M. Bérenger à 
créé à la suite de M. Butte, la catégorie des malades pénitentiaires. 
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M. Bérenger. — De quelle catégorie de personnes s'agit-il? Vous 
appelez cela comment? 

M. Fiaux. — J'appelle malade pénitentiaire l'individu condamné pour 
racolage et soumis à un traitement forcé. Ce malade déjà emprisonné 
pour sa maladie même n'est pas dans la même situation que les autres 
au regard du délit pénal de contamination. Le débat ne m'a pas fait 
changer d'opinion. Le délit pénal ne s'emboite pas dans le système que 
M. Bérenger à fait adopter — en partie restreinte heureusement — à la 
Commission. 

M. le Président répond à M. Fiaux que l'article en discussion vise 
toute personne indifféremment et sans exception aucune. 

Mais comme on l’a dit tout à l'heure, le parquet appréciera. en toute 
Jiberté, si oui ou non il y a lieu d'exercer des poursuites judiciaires. 

M'e Avril de Sainte-Croix demande la parole : elle voudrait ex- 
pliquer son vote — le vote unique qui à été émis dans la Commission 
contre la proposition du délit pénal de contamination et dont elle reven- 
dique la responsabilité. {Bruits divers.) 

Mme Avril de Sainte-Croix regrette l'absence de M. Yves Guyot dans 
cette séance, C’est lui qui aurait présenté, s’il avait été là, les observations 
que Mme Avril de Sainte-Croix a le devoir: d'objecter une dernière fois à 
ses collègues. {Bruits divers, légère interruption.) 

Ce n’est pas que, en votant contre le délit de contamination, Mm* Avril 
de Sainte-Croix soit systématiquement hostile au principe même du 
du délit, au principe en soi : elle se déclare même prête à reconnaître la 
justesse de ce principe, mais lorsque le délit sera discuté dans de tout 
autres conditions, à un point de vue vraiment général, et pour toutes 
les maladies transmissibles. (Interruptron.) Mais la discussion actuelle a 
révélé chez les orateurs divers qu'elle à entendus dans la séance dernière 
et dans celle d'aujourd'hui, des préoccupations inquiétantes pour l'ap- 
plication même du principe, pour la pratique «le la future loi, et dès lors 
Mme Avril de Sainte-Croix ne pouvait se rallier à la proposition. {Bruits 
divers.) 

L'orateur n'a pas même à faire appel aux souvenirs de la majorité. 
Dans la présente séance on vient d'entendre deux membres éminents, 
deux magistrats qui ont puissamment patronné le nouveau délit, répondre 
aux excellentes objections de M. Yves Guyot sur la procédure, sur les 
poursuites mêmes après la plainte : « Le magistrat saisi appréciera s'il y 
a lieu de poursuivre l'agent transmetteur de la maladie ». Cette grave 
déclaration est précisément une de celles qui effraient le plus l'orateur : 
elle est pleine de dangers. Tous les dénoncés ne seront pas égaux ici, 
qu'on en soit certain : le sexe d'abord, puis la situation, la classe, disons 
le mot, la caste, voilà ce qui sera pris en considération. {{nterruptions 
Protestations dans une partie de la salle.) 

M. le Président. — Messieurs, Mme Avril de Sainte-Croix a le droit 
d'expliquer son vote. 

M. le Président invite Mwe Avril de Sainte-Croix à continuer. 
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Mr'e Avril de Sainte-Croix ne veut ni passionner le débat, ni 
faire montre de toute l'émotion que lui ont inspirée la tournure même 
et l'esprit de ce débat, mais elle dira toute sa pensée. 

Un autre membre également jurisconsulte comme MM. Denis et Feuil- 
loleÿ, M. le directeur Saint-Aubin a été nlus avant encore dans l'analyse 
du délit de contamination et il a dit, & 4 sens de l’orateur, le mot de la 
situation : « Le délit pénal de contamination sera le contrepoids à la 
liberté octroyée aux prostituées ». Cela n’est que trop vrai et l’on peut 
être, d'ores et déjà, assuré que la répression frappera toujours les mêmes 
personnes, les femmes. Que l’on considère ce qui se passe à propos de ces 
questions spéciales dans les garnisons de France ou d'Allemagne, peu 
importe : le même phénomène s'observe constamment, c’est la dénoncia- 
tion systématique, aveugle et le plus souvent mensongère des femmes 
publiques représentées comme agents de contagion : on les arrête, on 
les examine, dans plus des deux tiers des cas on les trouve saines... 
(Rumeurs.) Messieurs, les faits que j’avance sont basés sur des statistiques 
officielles mêmes... Dernièrement voici ce qui se passait à Dresde : Un 
certain nombre de soldats de cette garnison recevaient l’ordre de dénon- 
cer la femme publique qui les avait rendus malades; eh bien tous 
s'étaient donné le mot pour accuser la même femme, non point parce 
qu’elle était réellement malade, — elle ne l'était pas — mais bien parce 
qu'elle était vieille (Eæclamations) et par conséquent moins apte qu'une 
autre à satisfaire leur sensualité! (Bruits divers.) Ils avaient voulu s’en 
débarrasser pour ce motif seul. 

M. Yves Guyot a dit que la loi serait inefficace, inapplicable; je vais 
plus loin que lui: je dis que la loi nouvelle ne sera jamais appliquée 
qu'aux faibles, aux malheureuses, aux femmes misérables qui ne pour- 
ront pas se défendre. (Protestations.) 

L'orateur prie la majorité de la Commission de la laisser achever. Il 
ne faut pas croire que les prostituées seront seules atteintes. L’honorable 
M. Bruman disait lui-même que les erreurs ne seraient pas possibles 
puisque avant de suivre ou de sévir on s’enquerrait de l'honorabilité de 
la personne contre laquelle la plainte serait déposée. Cette observation 
confirmerait à elle seule Mme Avril de Sainte-Croix dans sa défiance et 
dans sa crainte. 

En effet, comment mesurera-t-on l’honorabilité d’une femme accusée? 
Sur les seules apparences. Les plaintes au Parquet viseront le plus souvent 
des femmes vivant en dehors des règles conventionnelles ou légales : la 
seule constatation d’une vie plus ou moins libre constituera une présomp- 
tion ; on aura une catégorie, la catégorie des suspectes.. Et ce sont ces 
femmes dont un grand nombre, pour vivre hors du Code, hors de la 
société conjugale sont beaucoup plus honnêtes que d’autres, qui seront 
exclusivement frappées.… Oui, Messieurs, telle femme mariée dont l’élé- 
gante prostitution aura fait scandale et fortune ne sera pas inquiétée et 
telle autre infiniment plus honnête qui se sera donnée sur la foi d’une 
promesse ou d’un sentiment sera par cela même qu’elle vit hors des 
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formalités du Code, retenue, inspectée corporellement, discutée publi- 
quement et finalement déshonorée. {Bruits divers.) 

La Commission extraparlementaire du Régime des mœurs n’a pas vu 
qu’elle votait, par une voie détournée, le rétablissement d'une nouvelle 
réglementation, d'une sorte de nouvelle Police des mœurs. {Protestations 
dans une partie de la salle.) 

Plusieurs membres font observer que le délit pénal en s'appliquant 
à tout le monde indistinctement hommes et femmes est le contraire d'un 
système arbitraire de règlement spécial. 

Me Avril de Sainte-Croix, continuant : L'orateur ne s’est donné 
mission que de traduire son opinion et non celle des collègues qui ont 
voté la loi. 

Mme Avril de Sainte-Croix a hâte d'ailleurs de dire en terminant 
qu'elle ne professe que dégoût el sévérité contre l'homme qui s'est mis 
en situation d’être poursuivi pour délit de contamination pénale : pour 
celui-là elle n’a pas la moindre pitié et ne pourra le plaindre! (Interrup- 
tions) que cet homme soit le mari, l'amant ou le passant, il est également 
coupable dans lous les cas. (Interruptions.) 

Une voix. — Il n'aura pas de privilège, croyez-le! Reconnu coupable, 
il sera puni malgré la masculinité! 

Mre Avril de Sainte-Croix terminera en répétant qu'elle à consi- 
déré comme un devoir impérieux de refuser son vote approbatif à la pro- 
position de MM. Bérenger et Denis parce qu'elle a la conviction que le 
nouveau délit ne sera qu'une mesure visant avant tout les femmes et par 
dessus tout les prostituées dont linseription et le traitement coercitif 
étaient aholis. {Rumeurs diverses.) 

M. le Président. — Me Avril de Sainte-Croix a terminé ses obser- 
valions : elle avait le droit d'expliquer son vote; revenons à la position 
de la question. 

La Commission a voté le principe juridique du délit de contamination 
à inscrire au Code pénal : elle a à se préoccuper maintenant de la for- 
mule même de l'article. 

Il existe dans le délit trois aspects différents; il y a trois espèces de 
fautes à réprimer : 

4° Le fait de contamination nettement volontaire. C’est là, en réalité, 
un véritable crime. 

20 L'acte coupable de l'individu qui, se sachant atteint d’une maladie 
vénérienne, satisfait ses appétits sexuels et communique sa maladie: 

3 Enfin, le cas de contamination par simple imprudence. 

Ce dernier cas n'est pas prévu dans la proposition de M. le Conseiller 
Denis, mais il a été entendu qu’on ajouterait à la formule un paragraphe 
visant ledit objet. 

M. Denis ne s'oppose pas à l'examen du texte présenté par M. Bé- 
renger. 

M. Bérenger rappelle qu'il s'est rallié, sous certaines réserves, à la 
la rédaction de M. Denis. 
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M. le Président annonce qu'il va mettre aux voix la disposition 
pénale présentée par M. le conseiller Denis, laquelle sera ultérieurement 
divisée en deux parties ainsi qu'il en a été décidé. 

M. Saint-Aubin prie M. le l’résident de vouloir bien lire la proposi- 
tion qui va faire l’objet du scrutin. 

M. le Président donne lecture de ce texte : 


« AnriCce 318 pu ConE PÉNAL. — Quiconque aura communiqué 
à autrui une maladie vénérienne dont il se savait atteint sera 
puni d’un emprisonnement d’un mois à cinq ans et d'une amende 
de 16 à 3.000 francs. » 


MM. Hennequin et Feuilloley. — C'est à la suite de cette formule 
que sera inséré un paragraphe relatif au délit par imprudence. 

M. le Président. — Le texte définitif qui sera mis au point par la 
sous-commission de rédaction se composera de deux parties distinctes, 
c'est entendu : le second paragraphe visera bien le délit par imprudence. 
(Approbation.) 

M. Saint-Aubin voudrait qu'en ce qui concerne les maladies véné- 
riennes, il fût fait des distinctions : on devrait distinguer la blennhorra- 
gie de la syphilis qui a des conséquences particulièrement graves. 
L’échelle des peines s’étend entre un an et cinq ans d'emprisonnement, 
selon les circonstances de la contanination syphilitique. 

M. le Président fait observer que le juge aura la faculté de pronon- 
cer une condamnation au maximum de la peine, c'est-à-dire à cinq ans 
d'emprisonnement lorsque le fait de contamination aura été accompli 
volontairemnt et sera particulièrement grave. 

M. le Président met aux voix la proposition de M. Denis dans la 
forme ci-dessus. 

La Commission par 41 voix adopte la proposition de M. Denis. 

M. le Président met également aux voix la proposition de M. Saint- 
Aubin : le principe de la distinction, au point de vue pénal, entre la syphilis 
el les autres maladies vénériennes. 

Cette proposition est rejetée par 8 voix contre ; 2 voix pour. 

M. le Président rappelle que le moment est venu de nommer les 
cinq membres qui composeront la future sous-commission de rédaction. 

Veut-on, pour cet objet, procéder à un scrutin secret? (Non, non!) 

Ce mode de scrutin est écarté à l'unanimité des membres présents. 

M. Fiaux émet le vœu.que le président du bureau et le secrétaire 
général fassent partie de la sous-commission, afin de préparer le travail 
et de faciliter la tâche à entreprendre en extrayant des procès-verbaux 
les éléments de la discussion et les divers textes à mettre sur pied. 

M. le Président rappelle qu'il a fait extraire, au fur et à mesure 
des travaux de la Commission, le texte des diverses résolutions votées et 
leurs considérants et motifs : le travail est donc tout préparé. 

M. Hennequin fait connaître de son côté qu'il assistera de droit aux 
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Commission extraparlementaire, et qu'il aura soin de fixer l’ordre du jour 
de chaque réunion. 

M. le Président invite la Commission à désigner les membres qui 
feront partis de la Sous-Commission de rédaction : il nomme MM. les 
Professeurs Le Poittevin ct Fournier. 

Plusieurs membres : M. le Professeur Gide. 

M. le Professeur Gide eroit devoir décliner la mission qu'on lui 
fait l'honneur de lui proposer : il s'occupe exclusivement d'économie poli- 
tique. Son éminent collègue M. le Professeur Le Poittevin sera très 
utilement désigné. 

La Commission se prononce à l'unanimité pour la nomination de 
MM. Le Poittevin et Fournier. 

Plusieurs membres désignent M. Bérenger. 

M. Bérenger se recusera comme M. Gide; ses devoirs au Parlement 
lui prennent tous ses instants. L'honorable sénateur ajoute qu'au surplus 
étant opposé à la majeure partie des résolutions votées par la Commission, 
il serait en l'espèce « un très mauvais rédacteur ». (Sourires.) 

Plusieurs membres proposent M. Feuilloley. {Approbation générale.) 

M. le Président pense qu'il serait bon de faire figurer dans la Com- 
mission un membre de la Chambre des députés et un membre du Conseil 
municipal de Paris, nommément M. Turot. (Approbation...) 

M. le Secrétaire général Hennequin rappelle la part intéres- 
sante que M. le Député Paul Meunier a prise aux débats sur la Police des 
mœurs tant à la Chambre que dans la Commission : il est tout indiqué 
pour figurer dans la Sous-Commission. Il y représentera en outre l'esprit 
de la majorité de la Commission; M. le Secrétaire général le tient pour 
un promoteur des réformes en voie de s'accomplir. {Très bien !) 

Une voix. — M. Yves Guyot devrait figurer dans la Sous-Commission. 

Plusieurs membres font observer que M. Yves Guyot est absent et 
qu'il faut une acceptation ferme. 

Une autre voix. — Mais M. Le Poittevin lui aussi est absent. 

Plusieurs membres proposent M. Saint-Aubin. {Approbation.) 

M. le Président fait observer que la majorité et même l'unanimité 
de la Commission a désigné pour faire partie de la Sous-Commission, 
MM. Le Porrrevix, Fournier, FEUILLOLEY, Paul MEUNIER, TUROT et SAINT- 
AUBIN. Si M. le Professeur Le Poittevin n’acceptait pas ou était empêché, 
la Sous-Commission n’en compterait pas moins cinq membres. (Très bien!) 

La Sous-Commission ainsi composée est votée par la Commission sans 
opposition (4). 


(1) Le délit pénal de contamination avait donné lieu antérieurement à des 
débats dont le lecteur sera peut-être désireux de connaître une bibliographie 
sommaire. 

Les débats du Congrès de Lyon {Fédératim abolitioniste) ont été résumés sous 
forme d’objections au délit pénal dans une pièce documentaire placée à l’appen- 
dice du présent ouvrage (t. IT). Le rédacteur vient de faire du délit l’objet d’une 
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publication particulière dans un petit volume récemment part (in-18, chez Félix 
Alcan, éditeur, Paris 1906; : Le délit pénal de contamination interseæuelle. 

Le Comité central de la Ligue des droits de l’homme a discuté des premiers la 
question. (V. Bulletin de la Ligue, décembre 1901-janvier 1902, et notamment les 
observations de M. Yves Guyot, numéro du 15 janvier 1902.) 

La Conférence internationale de prophylaxie sanitaire et morale (session de 
septembre 1902) a posé la question officiellement : « Y a-t-il lieu d'appliquer les 
principes de la responsabilité civile et pénale à la transmission des maladies 
vénériennes ? » La question a été amplement traitée dans les Rapports prélimi- 
naires et les séances. V. tome [*": les Rapports de MM. Pasquale di Fratta, avocat 
référendaire au Conseil d'État du royaume d’ltalie, L. Fiaux, Rethan-Macaré, 
avocat général près la Haute-Cour des’ Pays-Bas, Miss Blanche Leppington (de 
Cubbington, Angleterre), sénateur Bérenger, Joseph Edmondson (de Halifax, 
Angleterre), Lucien Le Foyer, avocat à la Cour d'appel de Paris. (Bruxelles, 
in-8&, édit. H. Lamertin, 1902) et tome IT, compte rendu des séances (4 septembre) 
p. 329-396 : MM. Bonnevie, Fiaux, de Morgenstierne, Potloppidan, Lucien Le 
Foyer, Van Meenen, Balzer, Gregory, Jadassobn, Santoliquido, Tommasoli, 
Drysdale, Sicard de Plauzolles, André Bel, Rethan-Macauré, Westerberg, Miss 
Leppington, M» Wilson. — Le rapport de M. Lucien Le Foyer, très étudié au 
point de vue de {a philosophie du droit pénal, a paru à pit ex brochure {Des 
conséquences juridiques de la contamination syphilitique). V. Giard et EF. Brière, 
Paris, 1902. 

L'année suivante, la Société française de prophylaæie sanitaire et morale abor- 
dait à son tour l'examen de la question sur un rapport de M. Bérenger présenté 
dans la séance du 10 juin 1902. (V. numéros du Bulletin des 10 décembre 1902, 
10 janvier, 10 février, 10 mars 1903; l'aris, édit., Rueff et Delagrave). Procès- 
verbaux des débats auxquels ont pris part MM. Mercier, conseiller à la Cour 
d'appel, Bérenger, Lucien Le Foyer, Fiaux, André Paisant, Honnorat, Henri 
Hayem, Eudlitz, Paul Petit, Boureau, Daniel, Barthélémy, Professeur A. Four- 
nier, Balzer, Yves Guyot, Guillon, P. Berthod, Butte, Bar, Jullien, Sehmoll, Le 
Pileur, Mwe Avril de Sainte-Croix. 

Enfin un des distingués secrétaires de la Commission extraparlementaire, 
M. Edouard Dolléans, a traité in extenso la question des délits civil et pénal de 
contamination dans plusieurs chapitres de son remarquable ouvrage sur « La 

eolice des mœurs ». (V. chap. Le, sect. LE, p. 185-202 et chap. IT, sect. Let II, 
p. 203-216.) (a) M. Dolléans conclut « que le délit de contamination est inatta- 
quable qu'on se place au point de vue des principes juridiques ou «les principes 
de philosophie sociale : il rend la liberté sexuelle effective en la sanctionnant par 
la responsabilité ; il consacre l'égalité des sexes devant la loi ainsi que l'égalité 
des relations sexuelles; il est conforme au principe scientifique de l'identité 
du mal quel qu’en soit l'agent, quel que soit le terrain de culture. Mais ses 
avantages théoriques sont contre-balancés par ses dangers d'application : en l’état 
actuel de la discussion, il n’est possible que d’en approuver le principe (p. 231). 

On consultera encore avec intérêt pour ou contre le délit de contamination, un 
article du D:' E. kist, médecin des hôpitaux de Paris (L’abolitioniste du 1° novem- 
bre 1904), un article de M. James Stuart, Président de la Fédération (Bull. abo- 
lit., février 1904), une enquête de M. Henry J. Wilson, membre du Parlement 
anglais, auprès des jurisconsultes les plus éminents du barreau anglais (Bullet. 
abolit., octobre 1904), ainsi que les travaux du Congrès de Francfort pour la lutte 
contre les maladies vénériennes (Bullet. abolit., janvier-juin 1904), 


(a) Paris. Larose, édit., in-8° de 272 p. 
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De la Protection des Nourrices. 


Proposition de M. le Professeur A. Fournier. 


M. le Président rappelle qu'immédiatement après le délit pénal 
figure à l'ordre du jour l’examen des vœux présentés par M. le Profes- 
seur Fournier relativement à la protection des nourrices. 

M. Flachon se demande si l’examen d’une pareille question rentre 
bien dans le cadre des travaux de la Commission du Régime des mœurs? 

M. le Présidént répond que la question soulevée par M. Fournier 
rentre dans la prophylaxie des maladies vénériennes qui concerne essen- 
tiellement les travaux de la Commission extraparlementaire. 

Une longue discussion relative aux vœux dont il s'agit ne parait pas 
d’ailleurs indispensable. Tout le monde, dans cette assemblée, connaît 
les dangers que la contagion syphilitique fait courir aux nourrices. 

Plusieurs membres de divers côtés de la salle. — Parfaitement; le 
sujet est un des mieux connus du grand public. 

Un membre. — Les discussions de l'Académie de médecine sont con- 
nues de la grande majorité de la Commission. 

Un autre membre. — Une autre pièce de M. Brieux (1) a été égale- 
ment excellente pour l'instruction du grand public. 

M. le Président dans ces conditions — si personne ne demande la 
parole — va mettre aux voix de suite le texte de la proposition de M. le 
Professeur Fournier qui est ainsi conçu : 


La Commission émet le vœu : 

1° Que la loi oblige les parents qui placent un enfant en nour- 
rice ou lui donnent une nourrice sur lieu, à fournir un certificat 
médical étatlissant que cet enfant n’est atteint d'aucune maladie 
contagieuse ; 

£° Que toute personne qui a pris à Son service une nourrice 
pour l'allaitement de son enfant, soit tenue, au cas où elle con- 
gédie cette nourrice, à lui déliver un certificat médical attestant 
que l'enfant allaité par elle n’était atteint d'aucune maladie 
contagieuse. 


M. le Président. — Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
Personne ne demandant la parole, le vœu est mis aux voix et adopté à 
l'unanimité. 


(1) Les Remplaçantes. 
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Du pouvoir réglementaire des maires 
en matière de prostitution 
dans l’état des résolutions législatives 
proposées par la Commission extra-parlementaire. 


M. le Président. — L'ordre du jour porte encore la question du 
pouvoir réglementaire des maires considéré dans son fonctionnement 
légal au milieu du nouvel ordre de choses que la Commission vient d'ar- 
rêter. M. le Président pense que la Commission pourrait aborder ce débat 
de suite. 

M. Fiaux demande la parole. 

Avant d'aborder ce nouveau débat M. Fiaux rappelle qu'il a lui-même 
déposé dans les 46° et 17e séances, les 10 et 24 février 1905, un vœu inti- 
mement lié au vote que la Commission venait d'émettre pour la répres- 
sion du délit de proxénétisme et conséquemment pour la suppression des 
inaisons de tolérance (1). 

Ce vœu était formulé au sujet des faits suivants que M. Fiaux rappelle 
très sommairement. 

La commune de Courbevoie (près Paris), voulait se débarrasser de 
trois maisons de débauche autorisées, créées à l'époque où il existait une 
assez forte garnison et ne répondant plus —- c'était là l'argument du Con- 
seil — à aucune nécessité publique : la garnison était très réduite ct ni 
soldats ni population civile ne mettaient le pied dans ces établissements. 
Le mauvais renom des maisons nuisait de plus au quartier de la com- 
mune où elles étaient situées. Dans ces conditions et étant donné le sen- 
timent publiquement exprimé par le Conseil municipal local, il ne res- 
tait à l'Administration compétente, à la Préfecture de police, qu'à fermer 
purement et simplement, aux termes mêmes des règlements existants, 
ces trois maisons. 

Mais il n'en était rien. Par suite de circonstances restées inexpliquées 
le Conseil municipal local votait l'ouverture d'un crédit important, une 
somme de 14.000 francs destinés à désintéresser, à indemniser les tenan- 
cières. 

Par arrêté du 28 décembre 1893 le Préfet de la Seine croyait devoir 
ouvrir ce crédit et la somme de 14.000 francs était effectivement inscrite, 
avec cette affectation spéciale d'indemnité aux trois tenancières, sur le bud- 
get additionnel de 1893 en date du 40 janvier 1894. 

Un membre. — Quel était le Préfet de la Seine à cette date? 

M. Fiaux. — M. Poubelle. {Bruits divers.) 

Un autre membre. — M. Poubelle n'a pas pu signer un arrété 
semblable. 


() V. T. 11 du présent ouvrage, p. 222-293 et 226-228. 
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M. Fiaux. — L'arrêté préfectoral est signé en effet de l'honorable 
M. Félix Grelot, secrétaire général, qui, sans aucun doute, n’a pas aven- 
turé sa signature au bas d'un arrêté de cette nature sans autorisation 
hiérarchique formelle. 

Mais c’est moins la responsabilité du préfet, d'un préfet quelconque ou 
d'un secrétaire général que M. Fiaux entend ici mettre en cause que la 
question de principe. 11 y a à un précédent d’une imprudence financière 
et d'une illégalité également flagrantes. La Commission ne peut se sépu- 
ser sans qu'il soit bien stipulé que la fermeture des maisons de tolérance 
qui est la conséquence inévitable de la nouvelle loi formulée par l'art. 334 
du Code pénal remanié sur la proposition de M. le Procureur général 
Bulot et de M. l'avocat général Feuilloley, ne peut entrainer aucune 
espèce d’indemnité sous quelque prétexte déguisé, sous quelque forme 
que ce soit. Les concessionnaires du droit d'exploitation spéciale sont les 
premiers à connaître les affaires : un fond de tolérance n’est pas un fond 
de commerce ordinaire. {Assentiment général.) 

M. Fiaux demande au bureau de soumettre le vœu qu'il a déposé le 
24 février 1905 au vote immédiat de la Commission. (Bruit.) 

Plusieurs membres font observer qu'un vote est inutile : la Com- 
mission est unanime à considérer qu'aucune indemnité dans l'espèce n’est 
due. {Très bien!) 

M. le Président croit qu'il n'est pas nécessaire d'émettre un vote. 
Le préfet de la Seine était dans une situation délicate puisque le Conseil 
municipal avait spécifié l'indemnisation. Les Conseils municipaux, si un 
vote ferme était émis, pourraient l’interpréler comme une interdiction de 
disposer des finances communales. (Approbation.) 

M. Fiaux réplique que les questions de personnes, la personnalité du 
préfet de la Seine par exemple, est moins en cause que le principe, et 
que l'ouverture d’un crédit dans ces conditions, si elle n’est pas publique- 
ment interdite, peut être l’origine d’une série d'illégalités intolérables el 
de désordres financiers absolument immoraux. C'est au moment où les 
maisons menacées vont certainement disparaître qu'il faut se prononcer. 

M. le Secrétaire général Hennequin demande la parole. 

M. le Secrétaire général estime que M. Fiaux n'a pas eu tort en principe 
de soulever la question : mais elle est étrangère au pouvoir réglementaire 
des maires. 

M. Fiaux. — Elle n’est pas si étrangère à ce prochain débat puisqu'elle 
a été introduite par le maire de Courbevoie et à la mairie de sa commune 
et à la Préfecture de la Seine! 

M. le Secrétaire général Hennequin. — Il ne peut en tout cas 
y avoir le moindre doute sur la question soulevée par honorable membre: 
et l'orateur n'hésite pas à faire cette déclaration : 

« EN CAS DE FERMETURE D'UNE MAISON DE TOLÉRANCE LE PRINCIPE ABSOLU EST 
QU'IL N’EST RIEN DU AU TENANCGIER. {Approbation générale.) 

» LE TENANCIER D'UNE MAISON DE TOLÉRANCE N’A OUVERT OU N’A CONTINUE 

D'EXPLOITER CE RÉPUGNANT ÉTABLISSEMENT QU'EN VERTU D'UNE AUTORISATION 


mt | 
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ESSENTIELLEMENT PRÉCAIRE, RÉVOCABLE, PAR CONSÉQUENT, DU JOUR AU LEN- 
DEMAIN, ET SANS AUTRE FORME, AU GRÉ DU MAIRE. 

» CELA EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE A TOUJOURS ÉTÉ FORMELLEMENT ENTENDU, 
ET IL N'Y A PAS A CONCEVOIR DE DÉROGATION À CE PRINCIPE. » (Très bien! 
Très bien!) 

H n'y a donc aucune raison pour que la Commission émette un vote 
sur un principe et une pratique qui ne doivent point étre discutés. (Assen- 
timent général.) 

M. le Président. — Monsieur Fiaux, insistez-vous pour la formalité 
d'un vote? 

M. Fiaux. — La déclaration que vient de faire M. le Secrétaire général 
de la Commission, qui nous semble ici comme le délégué spécial du 
Ministre ou le Commissaire général du Gouvernement ad libitum (1), et 
l'approbation unanime que vient de lui donner la Commission extrapar- 
lementaire me suflisent, mais le débat n’était pas inutile puisqu'il a pro- 
voqué cette double et définitive manifestation. 


M. le Président aborde l'exposé de la dernière question inscrite à 
l'ordre du jour. 

Cette question est la suivante : « La Commission du régime des mœurs a 
adopté certaines modifications : ces modifications sont-elles de nature à 
supprimer ou à réduire les pouvoirs que le maire tient de la loi orga- 
nique du 5 avril 4884? Un maire pourra-t-il continuer à prendre des 
arrêtés relatifs à la prostitution? » 

Il est bien évident que là où un texte légal nouveau aura prescrit une 
règle formelle, le maire ne pourra pas se mettre en contradiction formelle 
avec Ja loi. 

Il est certain, par exemple, que lorsqu'on aura inscrit dans la loi une 
disposition ayant pour effet de mettre obstacle à l’industrie des tenanciers, 
le maire ne pourra plus autoriser l'ouverture d’une maison publique de 
débauche ni en réglementer l'exploitation. 

Mais en ce qui concerne les points sur lesquels il n’y à pas de prescrip- 
tion absolue, par exemple le racolage, l'autorité municipale n’aura-t-elle 
plus le droit d'intervenir. La loi, en pareille matière, ayant distingué le 
fait licite du fait répréhensible, le maire ne pourra-t-il pas, en vertu du 
pouvoir réglementaire que lui confère la loi municipale, édicter des pres- 
criptions relatives au racolage sur la voie publique? 

La jurisprudence de la Cour de cassation sur ce point peut être précisée 
par deux arrêts. 

D'après l'un, du 3 décembre 1904, — qui rappelle, d’ailleurs, une 
jurisprudence ancienne, — dès l'instant qu'une loi a spécialement réglé 
la matière, il est inadmissible que le pouvoir municipal ne s'y conforme 


(1) M. le Secrétaire Hennequin à précisément figuré au Sénat dans un premier 
débat soulevé par une proposition de M. Bérenger sur la Protection des mineurs, 
comme Commissaire général du Gouvernement (séance du 30 mars 1906). 
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pas strictement el qu'en s'inspirant des nécessités ou convenances locales, 
il autorise, à Troyes, par exemple, ce qui est interdit ailleurs. 

Mais, si la loi n'a pas complètement réglé la matière, la Cour de cassa- 
tion a reconnu dans un arrêt tout récent, que le maire peut, en raison 
des circonstances locales, aggraver une limitation fixée par les lois et 
règlements spéciaux. 

Cet arrêt est intervenu, sans doute, en matière de circulation d’auto- 
mobiles, mais le raisonnement est général. 

l’uisque la Cour de cassation reconnait la légalité d’arrêtés pris pour 
compléter, pour aggraver même les dispositions de la loi, est-ce que l’au- 
torité municipale ne sera pas fondée à édicter des mesures locales destinées 
à mettre obstacle au racolage scandaleux, c’est-à-dire illicite des prosti- 
tuées. Ou bien faudra-t-il lui interdire de prendre des arrêlés en cetlc 
imutière? Si cette interdiclion est reconnue nécessaire, il faudra qu'un 
texte nouveau modifie sur ce point la loi de 1884. 

M. le Conseiller Denis. — Il n’y x plus de catégories de femmes, 
plus de filles publiques inscrites, 

M. le Président. — Mais, pour ne prendre qu'un exemple, si le 
maire auquel la loi confie Le maintien du bon ordre dans les endroits où 
il se fait de grands rassemblements d'honimes, notamment dans les foires 
et marchés, prend un arrélé pour interdire, uniquement dans ces circons- 
tances, le racolage facilité, favorisé par lesdits rassemblements de per- 
sonnes, est-ce qu'un tel arrêté sera illégal ? 

Il ne faut point oublier non plus que les maires ont des devoirs publics 
en imalière de maladies contagieuses. (Bruils divers.) 

M. le Président signale simplement la question. 

I demande que la Sous-Commission de rédaction examine si, pour 
empécher les maires de revenir indirectement sur les mesures réalisées 
dans le programme adopté par la Commission du régime des mœurs, il 
ne sera pas indispensable de restreindre les droits de police des maires 
en ce qui concerne la prostitution. 

La Comrnission extra-parlementaire doit tout prévoir. 

M. Bérenger. — C'est à l'Administration d'y veiller. I est certain 
d'ailleurs que si le Parlement ratifie les votes de la Cominission, et si le 
Gouvernement en fait l'application, les Pouvoirs publics verront à ce que 
la répercussion se fasse sur la situation. 

En ce moment, ne sortons-nous pas des limites de notre compétence ? 

M. Hennequin estime que cette question du pouvoir des maires est 
une des plus importantes à résoudre. 

La Commission a décidé que la prostitution ne serait plus placée, 
désormais, sous le régime de la réglementation municipale; son œuvre 
est une œuvre d'émancipation par rapport aux pouvoirs municipaux : elle 
a résolu de prévenir, seulement, certains actes faisant scandale. Quant au 
reste, elle s'en désintéresse… 

Un membre. — Cela n'est pas exact. 

M. Hennequin. -— Si les votes qui ont été émis deviennent des dis- 


624 VINGT-NEUVIÈME SÉANCE : À DÉCEMBRE 1905 


positions législatives, le maire ne pourra plus évidemment réglementer 
les matières visées par ces votes. 

Mais, dans la pensée de la Commission, doit-il rester encore au maire, 
sur certains points connexes se rattachant à la prostitution, quelques 
pouvoirs à exercer, et ces pouvoirs quels sont-ils? 

Voilà la question qu'il importe d'examiner avec le plus grand soin. 

Si la réglementation actuelle tombait en entier, ce serait chose regret- 
table pour ce motif que ces arrétés municipaux ne s'appliquent pas 
exclusivement à la prostitution : ils visent et réglementent, en outre, des 
objets multiples intéressant l'ordre public et la morale. 

En conséquence, il sera indispensable d'étudier, à fond, cette délicate 
question des pouvoirs des maires afin d'établir une démarcation entre la 
partie qui a exclusivement trait à la prostitution et la partie concernant 
plutôt certains autres objets dont l'autorité municipale ne saurait se 
désintéresser. 

La première partie de la réglementation concernant, par exemple, 
l'inscription des filles publiques ou les conditions d'exploitation des mai- 
sons de tolérance aura cessé d'exister comme étant contraire à la législa- 
tion nouvelle. Mais pour la seconde il semble qu'il serait nécessaire de 
dire, — si telle est l'intention de la Commission — qu'elle subsiste tou- 
jours et que le maire conserve les mêmes pouvoirs que par le passé pour 
sauvegarder la morale et maintenir le bon ordre dans les rues de la 
commune. 

En*un mot les arrêtés des maires en matière de mœurs doivent-ils 
tomber, et tomber tout entiers? 

Que reste-t-il en matière de mœurs au Pouvoir municipal? 

M. le Secrétaire général, en terminant, se demande si la Sous-Com- 
mission est compétente pour trancher une question de cette importance ? 
(Bruits divers.) 

M. Flachon. — Il n'est pas possible que le maire conserve le pouvoir 
de tourner la loi. Il ne peut y avoir à cet égard qu'un avis unanime dans 
la Commission. (Approbations.) 

M. le Président. — Si la Commission du régime des mœurs le veul 
bien, cette grave question de la modification des pouvoirs des maires 
sera renvoyée à la Sous-Commission de rédaction qui cherchera le moyen 
de mettre en harmonie avec la loi du 5 avril 1884 les résolutions fermes 
qui ont été votées., {Très bien /} 

M. le D' Butte. — La Sous-Cominission limitera, déterminera etétu- 
diera (Exclamations) les pouvoirs des maires. 

M. Saint-Aubin considére comme une chose impossible que quatre 
ou cinq membres de la Connnission seulement puissent prendre la res- 
ponsabilité d'une aussi lourde tâche que celle qui consiste à remanier la 
loi municipale de 1884 : une discussion générale est indispensable. 

M. le Président répond que ce n’est, en définitive, qu'un texte qu'on 
demande à la Sous-Commission de rédaction. Quand elle l'aura arrêté 
on discutera ce texle en «éance pleinière. (Très bien!) 
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M. le Président propose à la Commission de renvoyer la question du pou- 
voir réglementaire des maires en matière de prostitution publique à la Sous- 
Commission qui vient d'être nommée pour mettre ce pouvoir en harmonie 
avec toutes les mesures légales arrêtées par la Commission. (Très bien!) 

La Commission adopte la proposition de M. le Président à l'unanimité. 

M. le Président. — L'ordre du jour des travaux de la Commission 
étant totalement épuisé, les travaux de la Commission extraparlementaire 
du régime des mœurs sont déclarés suspendus et la Commission s’ajourne 
sine die. Une convocation nouvelle sera adressée à chaque membre en 
temps opportun. 

D'autre part, quand la question des pouvoirs des maires sera tranchée, 
la Commission devra se rappeler qu’elle est saisie d'une lettre de M. le 
Ministre de l'Intérieur dans laquelle il lui est demandé d'étudier le sys- 
tème arrété par le Conseil municipal de Paris à titre de régime intéri- 
maire. {Bruits divers.) 

M. le Président déclare la séance levée à midi. 


Présents : Me Avri DE SAINrE-CroIx; MM. AuFFRET, BALZER, BÉRENGER, 
BnunEAU, BuTTE, Caizzor, DENIS, DISLÈRE, FEUILLOLEY, FIAUX, FLACHON, Fosse, 
FourNiEr, G1DE, LAURENT-ATTHALIN, MAILLART, MEUNIER, SAINT-AUBIN; HENNE- 
QuIN, Secrétaire général; BRANSOULIÉ, DELAITRE, DoLLÉANS ET Joy, Secrétaires, 


Excusés : MM. AUBERT, BEAUCHET, BESNIER, BORNE, BRiEUx, Brissaun, Brouar- 
DE, BRuNoT, Buror, CaTTEAU, Cavann, CoLiN, CouTe, Cnuppr, DANEY, DAUZON, 
DesPLas, FABRE, FiQuET, FLOURENS, PRoF. GAUCHER, D'IRIART D'ETCHEPARE, JEAN- 
NENEY, KERMORGANT, LANDE, Lanpouzy, LANGLET, LÉNARD, LÉPINE, LE POITTEviN, 
Lucas, MascLe, Masrien, MEsLiEer, Miciës-LAcroix, Mirmax, Moncor, Mureau, 
NOULENS, OPronTUN, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE SAr., SAUVAN, SrrAUSS, Tunor, 
VINCENT, YVES GUYor. 


2° vol. 40 


CHAPITRE XXXV 


Trentième séance : 13 avril 1906. 


ORDRE DU JOUR : 


Projet de loi relatif aux mesures de protection 
des jeunes mineurs 
se livrant habituellement à la prostitution. 


Texte proposé par le Comité de rédaction. 


Vote définitif du projet de loi par la Gommission extraparlementaire. 
(Discussion) 


Sommaire. — Vœu de M. le D: Lucas sur la recherche de ceux qui cor- 
rompent les mineurs, liée à la loi concernant leur protection. — Observations de 
M. le Professeur Le Poittevin. 

LE PROSET RÉDIGÉ PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION SUR LA PROTECTION DES MINEURS 
(23 articles). — Observations de M. Hennequin : Tout mineur des deux sexes — 
ou — loute mineure. 

M. le Professeur Le Poittevin, membre du Comité de rédaction : Esprit géné- 
ral de la nouvelle loi, nécessité d'affirmer le principe social de l'intervention de 
la loi en faveur des mineurs en danger de prostitution publique définitive; 
nécessité non moins urgente de sauvegarder par une procédure protectrice : 
1° la liberté individuelle du mineur visé; 2 l'intérêt des personnes investies de 
la puissance paternelle. — La question de la libération provisoire; celle de la 
libération définitive avant la majorité. — Les mesures provisoires à prendre en 
faveur du mineur avant le jugement du Tribunal civil réuni en chambre du 
Conseil. 

M. Bérenger : Un mot sur la discussion du 30 mars 1906 au Sénat relative- 
ment au projet de loi présenté par M. Bérenger sur la protection des mineurs et 
sur son ajournement voté par le Sénat à la demande du Gouvernement jusqu'à 
la présentation du projet de la Commission extraparlementaire. — Différences 
entre le projet de la Commission et le projet de M. Bérenger. — Le mineur 
saisi sur la voie publique; motifs de la rédaction de M. Bérenger; critiques du 
texte proposé en matière de procédure; la question du prix de journée à attri- 
buer aux établissements de réforme à qui est confiée la garde des mineurs : son 
importance pour la discussion devant le Parlement. — Modification et suppres- 
sion de divers articles (2, 3, 4, 5, 6, 23, notamment.) 

M. le Secrétaire général Hennequin, membre du Comité de rédaction : Défense 
des articles critiqués; leur raison d’être dans le projet de loi; les précédents de 
la loi dont s’est inspiré le Comité de rédaction. 

Vote de l'article premier du projet. 

M. Mirman, directeur de l’Assistance publique au Ministère de l'Intérieur : Cri- 
tique du visa de la loi du 28 juin 1904 et des articles 2, 3, 4, 5 et 6 du projet de 
la Commission; les matières de ces articles se rapportent à des détails dont la 
matière doit figurer, non dans une loi, mais dans un règlement d'administration 
publique. — Amendement de M. Mirman prévoyant ledit Règlement. 

Vote de l'article 2. 

Suppression des articles 3 et 4. 


ee 
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M»: Avril de Sainte-Croix : observation sur l’article 5; le pécule et la liberté 
de la personne du mineur au point de vue de son éducation morale. — Réplique 
de MM. Hennequin et Bérenger. 

Suppression de l'article 5. 

M. le Président Dislère : Réserve sur la suppression des dispositions essen- 
tielles de l’article 5 et présentation d’un nouveau texte de l’article 6 visant le 
règlement d'administration publique et les mesures d'ordre intérieur que ce 
règlement devra prescrire aux établissements. 

M. Mirman : Renvoi des matières de l’article 21 à la rédaction du règlement 
d'administration publique. — Réserves de M. le Président. 

Observations de MM. Gaucher, Gide, Bruman. 

Ajournement de la Commission extraparlementaire à l’expiration de la huitaine 
qui suivra la convocation de la nouvelle Chambre des députés. 


La séance est ouverte à 9 heures 25 minutes du matin sous la prési- 
dence de M. Dislère. 

M. le Président, après avoir fait part à la Commission d’un certain 
nombre de lettres d’excuses, rappelle à la Commission extraparlementaire 
que si la partie la plus importante de ses travaux est terminée, son œuvre 
n’est cependant pas entièrement achevée : la Commission à maintenant à 
arrêter d'une façon définitive et dans un texte ne varietur les projets de 
loi que le Gouvernement lui a demandés. 

Le Comité de rédaction composé de MM. Le Poittevin, Fournier, Feuil- 
loley, Saint-Aubin, Paul Meunier et Turot élus dans la dernière séance, 
auxquels est adjoint de droit M. Ilennequin comme secrétaire général de 
la Commission, a tenu de nombreuses séances, pendant la longue interrup- 
tion des séances plénières. M. le Président tient à le remercier hautement 
du zèle qu'il a apporté à se mettre à la tâche. (Approbation générale.) 
Grâce à ce zèle aussi laboricux qu'éclairé, le Comité de rédaction a saisi 
le Bureau d'un premier projet de loi, travail complet, parfaitement lié 
dans toutes ses parties et d'une forme précise. Ce projet a pour objet 
« de déterminer les mesures à prendre au regard des jeunes mineurs se livrant 
habituellement à la prostitution »; il contient vingt-trois articles, et sa dis- 
tribution faite en temps opportun a permis à chacun d’en étudier avant 
la présente séance les différentes dispositions. 

Dans ces conditions M. le Président a pensé que la Commission extra- 
parlementaire pouvait, séance lenante, mettre ce projet en délibération. 
Peut-être pourra-t-elle réussir à soumettre au ministre un texte définitif 
de façon que la Chambre, avant de se séparer, ait une idée de l'importance 
des travaux poursuivis depuis trois ans par la Commission et leur donne 
une première approbation. 

M. le Président, à cette occasion, est heureux d'adresser les remercie- 
ments de la Commission extraparlementaire et les siens au Secrétariat 
dont le zèle ne s’est point ralenti dans le travail poursuivi en commun 
durant 30 séances toutes très laborieuses, (Approbation.) 

M. le Président met aux voix l'adoption du procès-verbal de la 
29e séance, après avoir fait observer que les rectifications de délails, de 
pure forme, ne touchant en rien au sens et à la contexture générale 
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des débats pourront toujours être présentées par les orateurs au Secré- 
tariat. 

Sous cette réserve habituelle, le procès-verbal de la 29, séance est 
adopté. 

M. le Président avant d'ouvrir la discussion sur la question à l'ordre du 
jour, le projet de loi de protection des mineurs, informe la Commission 
qu'il à reçu un télégramme de M. le Dr Lucas qui, après s'être excusé de 
ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui, rappelle le vœu qu'il avait 
exprimé dans la 26e et dans la 27 séance (1), et demande en ces termes 
que la Commission extraparlementaire en soit saisie : : 

« Permettez-moi d’insister sur l'opportunité qu’il y aurait à prévoir 
dans la loi concernant les mineurs la recherche et la répression de ceux 
qui les entrainent. Ce desideratum bien conforme à l'esprit républicain 
représente la sauvegarde nécessaire contre les abus policiers que notre 
Commission doit avant tout faire cesser. » 

M. Le Poittevin, membre du Comité de rédaction, demande la parole. 
Il rappelle que M. le D' Lucas a déjà soulevé cette question devant la 
Commission, notamment dans la séance du 3 novembre dernier, et que, 
tout en rendant hommage au sentiment qui dicte le vœu de lhonorable 
collègue, il avait cru devoir présenter quelques objections approuvées dans 
le moment par tous les membres de la Commission sans distinction. 
(Approbalion.) 11 avait même semblé à M. Le Poittevin qu'à la suite de 
sa réplique et de l’assentiment qu'elle avait rencontré dans la Commis- 
sion, on s'était de part et d'autre tacitement engagé à ne pas revenir sur 
la question, 

L'orateur ne peut que répéter aujourd’hui ce qu'il a dit le 3 novem- 
bre 190. 

La Commission ne s'impose qu'un devoir, ne vise qu’un but, mais elle 
s’y tient l’une façon absolue : elle entend travailler en fait à la régénéra- 
tion morale des malheureuses jeunes filles surprises avec des passants, 
des inconnus, en état de débauche, d'immoralité publique. Le vice chez 
elles n’est pas encore invétéré, et leur jeunesse même rend d’une utilité 
effective l'intervention de la loi dont l’objet social est évident. 

La proposition de M. le D' Lucas tend à supprimer la protection de la 
mineure contre les conséquences de sa chute, à ériger en principe l'absten- 
tion de la loi, lorsque l’on n'aura pas mis la main sur le coupable même, 
l’auteur de cette chute; ce point de vue n’a rien de commun avec celui de 
la Commission. (Nouvelle approbation.) Avec les garanties offertes par la 
procédure, la certitude du fait de la prostitution ne doit point dépendre 
de cet autre élément, l'arrestation, la punition du partenaire coupable. 
Le relèvement moral de l'enfant, sa protection légale ne doivent pas 
dépendre de cet aléa. (Très bien!) 

L'approbation donnée par la Commission entière avait imprimé au lan- 
gage de l'orateur un caractère officiel (Assentiment au Bureau), et M. Le 


(1 V. t IT du présent ouvrage, p. 528 et 553. 
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Poittevin ne peut qu'insister à nouveau (1) pour que, sous la forme qu’elle 
affecte, la proposition de M. le Dr Lucas soit définitivement écartée. 

Mais si l'orateur s'oppose à un débat spécial, il n’en rend pas moins 
encore une fois hommage à la pensée de son collègue et il ajoute que le 
vœu de M. le D' Lucas sur les poursuites sévères à exercer contre les fau- 
teurs de la chute de la mineure pourrait faire l'objet d’une circulaire de 
M. le Garde des Sceaux au ministère public: cette cireulaire insisterait 
sur cet objet particulier en rappelant précisément la loi que la Commis- 
sion extraparlementaire est en train de préparer. Nul doute que les Pro- 
cureurs généraux ne tinssent la main à ces poursuites. Mais quant à la 
proposition de M. Lucas de transformer son vœu en projet de loi ou en 
article de loi inséré dans le projet discuté, l'orateur en demande le rejet. 
(Approbation.) 

M. le Président, si personne ne demande la parole sur la question, 
déclare ouverte la discussion du texte du projet de loi sur la protection 
des mineurs, proposé par la Commission de rédaction. 

Personne ne demandant à faire d'observation, M. le Président donne 
la parole à M. Hennequin sur le projet de loi. 

(Nous en donnons ici le texte complet avant l'ouverture des débats.) 


ARTICLE PREMIER. — Tout mineur de 18 ans qui se livre habituellement à la 
prostitution, est appelé à comparaître devant le Tribunal civil en chambre du 
Conseil qui décide, suivant les circonstances, s’il doit être rendu à ses parents ou 
placé : soit dans un établissement public spécialement organisé, soit dans un 
établissement privé régulièrement autorisé à cet effet, conformément à l’article 
premier de la loi du 28 juin 1904 (2) et approprié à sa réformation morale, soitenfin 
chez un parent ou un particulier pour y être retenu jusqu'à sa majorité ou jus- 
qu'à son mariage. 

ÂnT. 2. — Ces établissements seront tenus : 

4° De donner aux mineurs qui leur sont confiés par l'autorité judiciaire, un 
enseignement suffisant pour les mettre en état d'exercer à leur sortie, une profes- 
sion ou un métier. 

2 D'effectuer sur leurs ressources, un prélèvement par journée de travail 
pour chaque mineur âgé de 13 ans et au-dessus, lorsque ceux-ci seront 


(4) V. t. IT, 27° séance, p. 554. 

(2j La loi du 28 juin 1904 dite loi relative à l'éducation des pupilles de l’Assis- 
tance publique difficiles ou vicieux comprend 5 artieles : 

L'article premier énumère, en excluant les familles, les établissements profes- 
sionnels (agricoles et industriels) départementaux ou privés auxquels peuvent 
être confiés les pupilles indisciplinés ou de caractère défectueux; il vise égale- 
ment l'approbation ministérielle nécessaire aux établissements privés et la déter 
mination des mesures propres à assurer le placement définitif et provisoire, 
léducation morale et professionnelle qui devront figurer dans le règlement 
d'administration publique. L'article 2 défère les pupilles immoraux, cruellement 
brutaux, etc., au tribunal civil, qui décide sans frais leur remise à l'administra- 
tion pénitentiaire; celle-ci les reçoit dans ses quartiers d'observation et de là, sur 
les faits, décide elle-même l'envoi dans une colonie correctionnelle où une mai- 
son pénitentiaire ; La fin de l’article 2, les articles 3, 4 et 5 visent la fondation des 
établissements départementaux et les questions de dépenses départementales et 
de contribution de l’État. Nous y reviendrons plus loin dans une note. (V. 31° 
séance, t. II, chap. XXXVI, p. 698-699.) 
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employés à des travaux de quelque nature que ce soit au profit de l'établisse- 
ment. 


AnT. 3. — Le nombre des journées de travail donnant lieu aux prélèvements 
est fixé à 300 par an. 

Les prélèvements ne sont obligatoires qu'un an après l'entrée du mineur dans 
l'établissement. 

Ils cessent d'être exigibles : 

1° En cas d'évasion ou de sortie du mineur; 

2° En cas de maladie d'une durée supérieure à quinze jours et constatée par 
un certificat médical visé par le préfet ou son délégué; 

3 A l'égard des mineurs reconnus impropres au travail sur la production d'un 
certificat médical établi dans les mémes conditions. 


ART. 4. — Ces prélèvements seront affectés, partie à la formation d'un fonds 
commun, partie à la constitution de pécules individuels déposés au nom du 
mineur dans une caisse d'épargne. 

Le fonds commun est destiné à donner des primes et gratifications aux 
mineurs internés, en récompense de leur travail, et à payer les frais de leur 
trousseau. 

En cas de décès d'un mineur avant sa sortie définitive, les sommes placées 
à son nom feront retour à l'établissement pour être reversées au fonds commun. 

Chaque mineur ayant plus de trois ans de présence dans l'établissement, a 
droit, à sa sortie provisoire ou définitive, à un trousseau dont la valeur ne peut 
être inférieure à 80 francs s'il a moins de 17 ans, et à 150 francs s’il a 17 ans et 
au-dessus. 


ART. 5 — En cas de placement provisoire, les salaires des mineurs seront remis 
à l'établissement, au parent ou au particulier qui en ont la garde. 

Ceux-ci doivent pourvoir à son entretien par un prélévement sur le salaire, 
Le reliquat sera déposé chaque trimestre à une caisse d’épargne au nom du 
mineur. 

Le tout, à moins qu'il n’en soit ordonné autrement par le tribunal. 


Ant. 6. — Un règlement d'administration publique déterminera toutes les 
mesures propres à assurer l'hygiène, la discipline et l'éducation morale et pro- 
fessionnelle des mineurs placés dans les établissements de réforme publies et 
privés. 

Il fixera le minimum de prélèvements suivant l’âge des mineurs et la réparti- 
tion du produit des prélèvements entre le fonds commun et le pécule individuel 
des mineurs, le mode de placement des sommes revenant au pécule, les condi- 
tions de remise totale ou partielle du pécule au mineur bénéficiaire, les règles 
à établir pour l'administration du fonds commun et des salaires perçus par l'éta- 
blissement de réforme, dans le cas de placement provisoire du mineur. 


AnT. 7. — Le Tribunal compétent sera celui du domicile ou de la résidence 
des personnes investies de la puissance paternelle, de la tutelle, de la surveil- 
lance en vertu des artieles 141 et suivants du Code civil, et du droit de garde 
conféré par une décision de justice, ou du lieu dans lequel le mineur se livre à 
la prostitution. 

ART. 8. — Il est saisi soit par les mêmes personnes, soit d'office par le minis- 
ière publie. 

ART. 9. — Les personnes spécifiées à l’article 7 introduisent leur demande par 
simple lettre adressée au Président du Tribunal qui la communique dans les 
24 heures au Procureur de la République. 

Le ministère public agissant d'office, présente une requête motivée au Président 
du siège qui lui en accuse réception dans les 24 heures. 

ART. 10, — Dans le même délai, le Président du Tribunal ordonne la compa- 
rution des parties. 

Dans son ordonnance, il désigne le défenseur d'office, 
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ART. 11. — Dans les vingt-quatre heures, le ministère publie notifie cette 


ordonnance au mineur et aux personnes énoncées à l’article 7 par lettre recom- 
mandée. Le délai de comparution est de trois jours francs au moins, à partir de 
la réception de la lettre recommandée, sauf l'augmentation des délais de distance. 
Si les parties dûment convoquées ne comparaissent pas au jour indiqué, le tri- 
bunal ordonne qu'elles soient citées dans la forme ordinaire. 

Le défaut de notification aux personnes énoncées dans l'article 7, n'entrainera 
pas la nullité, lorsque le Procureur de la République justifiera de l’impossibi- 
lité où il s’est trouvé de l’accomplir. Mais ces personnes conservent le droit 
d'intervenir en tout état de cause, et, si elles ne sont pas intervenues, de former 
tierce opposition. 

AnT. 12. — Le Président du tribunal pourra toujours, le ministère public 
entendu, prescrire telles mesures provisoires qu’il jugera utiles dans l'intérêt du 
mineur. 

A partir du jour fixé pour la comparution, et pendant toute la durée de l'ins- 
tance, il n'appartient qu'au Tribunal de statuer sur les mesures provisoires. Il 
prononce, s'il y a lieu, le maintien de celles qu'aurait prises le Président ou en 
prescrit de nouvelles. 

Les jugements sur cet objet sont exécutoires par provision; ils peuvent toujours 
être rapportés en cours d'instance. 

ART. 43. — Au jour indiqué, le tribunal en Chambre du conseil constate, s’il 
ya lieu, le défaut du mineur ou des autres personnes citées. 

Si l'affaire lui paraît en état il statue sur le fond et il peut déclarer que le 
jugement sera exécutoire, nonobstant opposition ou appel. Dans le cas contraire, 
il ordonne toutes mesures d'instruction. 


ART. 14. — Le tribunal peut demander l'avis d'une réunion'de parents qu’il 
désigne et que le juge de paix présidera, ou celui du conseil de famille. 

Tout parent du mineur a le droit de présenter verbalement ou par écrit ses 
observations, à toute époque de l'instance et même en appel. 


Arr. 15, — En cas de non-comparution, le jugement est signifié sous pli fermé 
aux défaillants qui peuvent former opposition dans les cinq jours de la signifi- 
cation. 

L'opposition est valablement formée, soit par simple déclaration verbale faite 
au moment de la signification, à l'huissier qui la constate, soit par lettre 
recommandée adressée au Président du tribunal. 

À l'expiration du délai de cinq jours, le jugement peut être exécuté. 

Si la signification n’a pas été faite à personne, le délai d'opposition ne courra 
que du jour où les défaillants auront eu connaissance de l'exécution du juge- 
ment et, au plus tard, dans le délai de six mois à compter de la signification. 


ArT. 16. — L'appel peut être interjeté : par le mineur, par les personnes spé- 
cifiées dans Particle 7 et par le Procureur de la République. 

Le délai d'appel sera de dix jours et courra à partir du jugement s'il est con- 
tradictoire, et à l'égard des défaillants, à partir du jour où leur opposition n'est 
plus recevable. 

Le délai est porté à un mois pour le Procureur général. 

ART. 17. — L'appel se forme au greffe du tribunal par simple déclaration ou 
par lettre recommandée. Il sera notifié à toutes les parties en cause par les soins 
du Procureur général. 

La Cour statue en chambre du Conseil. 

AnT. 18. — Les actes de procédure sont exempts de tous droits de timbre, d’en- 
registrement et de greffe. 

Les frais dus au greffier et aux officiers ministériels restent à la charge de 
l'État, et sont taxés comme en matière criminelle. 

Arr. 19. — L'établissement chargé de la réforme morale des mineurs, peut, 
soit spontanément, soit sur la demande des personnes spécifiées à l'article 7 ou 
du ministère public, accorder la sortie provisoire du mineur dont amendement 
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justifie cette mesure, sur l’avis du Comité de patronage et du Conseil de surveil- 
lance qui devront être institués près de chaque établissement et dont la compo- 
sition sera déterminée par le réglement d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle 6. 

En cas de rejet de la demande formée par les personnes ci-dessus désignées, 
recours peut être porté devant le tribunal civil en chambre du Conseil dans 
l'arrondissement duquel est placé le mineur. Le délai est de huit jours à compter 
de la notification de la décision de rejet que le directeur de l'établissement leur 
aura faite par lettre recommandée. 

Le même droit appartient aux membres du Conseil de surveillance. 

Le parent ou particulier auquel le mineur a été confié peut aussi procéder à 
son placement provisoire sur avis conforme du ministère public, dans les mêmes 
conditions de recours. 

Lorsque la demande est rejetée par le Tribunal, elle ne peut être renouvelée 
avant l'expiration d'un délai de six mois. 

ART. 20. — Dans tous les cas, le Tribunal civil jugeant en chambre du Conseil 
sera seul compétent, pour prononcer la révocation de la décision qui a accordé 
la sortie et le placement provisoire du mineur, et ordonner qu'il soit réintégré 
dans l'établissement ou chez le parent ou particulier qui en avait la garde. 

Ce Tribunal pent seul accorder la sortie définitive avant la majorité, sur la 
demande des personnes spécifiées en l’article 7 ou du ministère public. 

11 peut seul également, dans les mêmes conditions, ordonner que le mineur 
sera placé dans un autre établissement, chez un autre parent ou particulier. 

Arr. 21. — Le Préfet et les personnes spécialement déléguées par lui et par le 
Ministre de l'intérieur et le Procureur de la République, sont chargés de visiter 
les établissements publics et privés affectés à la réformation morale des mineurs. 

Les établissements privés seront visités à des jours indéterminés, une fois au 
moins chaque trimestre par le Préfet ou son délégué et par le Procureur de la 
République de l’arrondissement. Les établissements publics le seront de la 
méme manière et par les mêmes autorités, une fois au moins par semestre. 

Une visite annuelle sera effectuée par un membre de l'Inspection générale des 
services administratifs du Ministère de l'Intérieur. 

An. 22. — L'État allouera aux établissements autorisés à recevoir des mineurs, 
et pour chaque mineur, un prix de journée égal à celui accordé, suivant les 
régions, par l’Assistance publique pour ses pupilles. 

Anr. 23. — La loi du 5 décembre 1901 ajoutant un paragraphe à l'article 357 
du Code pénal, est applicable au père ou à la mère, lorsque la garde du mineur 
aura élé confiée provisoirement ou définitivement à un établissement de réforme 
morale, à un parent, ou à un particulier. 


M. Hennequin, secrétaire général, membre du Comité de rédaction, 
ne veut pas retarder l'explication générale que son éminent collègue, 
M. le Professeur Le Poittevin ne peut manquer de donner à la Commis- 
sion sur l’économie du projet de loi : il ne touchera qu’un point de détail 
qui à cependant son importance, au début de la discussion. 

L'article premier du projet de loi que la Commission a sous les yeux 
porte que « Tour mineur de 48 ans qui se livre habituellement & la prostitu- 
tion, est appelé..., etc. » 

Ce texte diflère de celui qui figure au procès-verbal de la 25° séance 
(30 juin 190) et qui débute ainsi : « QuE LA FILLE MINEURE de 18 ans qui 
se livre habituellement à la prostitution, etc. (1) ». 


(1) V. t. IE, 25: séance, p. 477, 492, 494. — Nous avions, à diverses reprises, 
attiré l'attention du lecteur (p. 439, 445, 473 du présent volume) sur l'emploi qui 
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Or, il résulte d’un examen attentif des divers procès-verbaux que l’on 
a toujours entendu viser les mineurs des deux sexes et que ces mots « la 
fille mineure de 418 ans » insérés dans la formule de M. le Professeur Le 
Poittevin à laquelle la Commission avait donné la préférence, ne peuvent 
pas figurer en réalité dans le texte voté le 30 juin. 

Les membres du Comité du rédaction ont été unanimes à constater que 
leur insertion dans le texte du 30 juin était le résultat d’une pure erreur 
matérielle, C'est pour ce motif qu'ils ont rétabli dans le projet placé en ce 
moment sous les yeux de la Commission l'expression : « TOUT MINEUR DE 
18 ans... » 

M. le Président. — En résumé, il est bien entendu que l'expression 
« TouT MINEUR » est maintenue d'un commun accord entre le Comité de 
rédaction et la Commission, et cela en conformité même des votes de la 
Commission. 

M. Hennequin. — Il est exact que l'expression « Toute mineure de 
418 ans » figure dans un procès-verbal, mais la rectification effectuée au 
projet a précisément pour objet d'établir cette conformité. 

M. le Président. — M. Le Poittevin a la parole. 

M. Le Poittevin, membre du Comité de rédaction, ne croit pas qu’il 
soit nécessaire de faire un exposé du projet : le texte méme soumis à 
l'Assemblée, dans son développement un peu long peut-être, repose, quant 
au fond et même à la forme, sur les indications généralement som- 
imañ'es que la Commission plénière a données : il n'y a donc pas propre- 
ment à traiter de l’économie générale du projet de loi. 

Comme M. le Secrétaire général vient de l’ohserver à l'instant, l'article 
premier porte « Tout mineur »; une rédaction accidentelle avait substitué 
un texte plus restreint, mais la Commission a toujours été d'accord pour 
réclamer des mesures de protection s'appliquant aux mineurs des deux 
sexes ; sur ce point il n’y a rien à ajouter à l'observation de M. Henne- 
quin. 

À part cette variante, l’article premier présenté par le Comité de rédac- 
tion est, à peu près, la reproduction du texte admis par la réunion plénière, 
Il porte que le mineur sera placé dans un établissement public. Cette 
expression qui remplace les mots : établissement organisé par l'État, a paru 
être plus en harmonie avec des textes législatifs concernant les situations 
analogues. 

Les articles 2, 3, 4, 5 et G règlent le régime des établissements. Dans 
ces articles, ce qu'il y a de notable et ce sur quoi, sauf erreur, la Com- 
mission plénière n’a pas délibéré, c’est le mode de constitution du pécule. 

La Commission s'était contentée de donner quelques indications très 


a vait été alternativement fait des deux expressions dans les 24° et 25° séances et 
sur la préférence qui avait été donnée au texte de M. Le Poittevin portant 
« toute mineure » à celui de M. Bérenger portant « tout mineur ». On verra 
plus loin que l’expression « tout mineur » a soulevé des susceptibilités parle- 
mentaires inattendues,. 
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nettes d’ailleurs, en attaquant d'avance les établissements qui mettraient 
à la porte des enfants moralement réformés, sans leur avoir assuré un 
pécule leur permettant de débuter dans la lutte de l’existence et d’abor- 
der le travail industriel, Sur cette question du pécule, qui a été minutieu- 
sement étudiée, rien n'est de nature à soulever de sérieuses objections. 

Ce qui a été plus difficile à formuler, ce qui a donné au Comité de 
rédaction un travail considérable, ce sont les dispositions relatives à la pro- 
cédure à organiser pour faire déclarer, par le tribunal compétent, les 
mesure de protection dont la mineure en état de prostitution habituelle 
devra bénéficier. 

Sur cette matière, les membres du Comité de rédaction se sont trouvés 
embarrassés. 

Et tout d'abord : Par qui la procédure pourrait-elle être introduite? 

Par le ministère public? Cela allait de soi. Mais en ce qui concerne 
les particuliers, fallait-il admettre que tout parent du mineur pourrait 
demander sa mise en protection et en éducation forcées? Ce droit, par 
crainte des abus, le Comité l’a restreint au père et aux personnes dont la 
situation est analogue, quand elles se trouvent investies de la puissance 
paternelle, de Ja tutelle, de la surveillance prévue par la loi, comme c’est 
le cas pour la mère exerçant tous les droits du marien vertu de l’article 
141 C. civ. ou ayant le droit de garde conféré par une décision judiciaire 
dans une autre hypothèse, l'hypothèse du divorce par exemple. 

L'article 7 du projet englobe précisément toutes les hypothèses succé- 
danées des droits de la puissance paternelle. 

L'orateur abordera maintenant l'exposé de la procédure et énumérera 
les complications auxquelles elle peut donner lieu. 

Si l’on se place ‘au point de vue de la procédure proprement dite, il 
faut envisager le cas où c'est le ministère public qui poursuit; on se 
trouve ici en face de deux intérêts sacrés : 

1° L'intérêt de la liberté individuelle du mineur, à laquelle il sera porté 
atteinte jusqu'à sa majorité par la mesure d'internement qui n'est pas 
une pénalité sans doute, mais qui, du moins, prive celui qui en est l'ob- 
jet d'une partie de sa liberté normale et présente par conséquent les 
mêmes effets qu'une pénalité. Tout cela sans doute repose sur un intérêt 
à la fois social et privé, mais le fait même d’une sorte de peine n'en est 
pas moins acquis. 

20 L'intérêt des personnes investies de la puissance paternelle. L'orateur 
a supposé que certaines catégories de personnes désignées par l’article 7 
pouvaient étre demanderesses. Mais si c'est le ministère public qui saisit, 
d'office, le tribunal compétent, ces mêmes personnes deviennent deman- 
deresses en s'opposant : « Vous prétendez, diront-elles, que cette enfant 
est une prostituée? J'aflirme que vous vous trompez. » — « Vous voulez 
me l’enlever pour assurer son relèvement moral ? J'entends la relever moi- 
même. Je ne veux pas qu’on m’enlève cette enfant. » 

De à, la nécessité d'organiser une procédure complexe en apparence 
dans ses moyens pour que les intéressés soient bien avertis, le cas échéant, 
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de toutes les ressources qui leur sont offertes pour défendre leurs droits : 
il fallait surtout insister sur les moyens de recours afin que ces mêmes 
personnes puissent, au cas où le tribunal a statué sur le fond, former 
opposition si elles ont fait défaut, interjeter appel si le jugement leur 
parait reposer sur une appréciation inexacte, en un mot attaquer la déci- 
sion de justice. 

Telle est, en quelques mots, la contexture des articles 7 et suivants 
jusqu’à l’article 18 inclusivement. 

Enfin, il importait de fixer les conditions dans lesquelles le mineur 
placé pourrait sortir d’un établissement public ou d’un établissement 
privé, soit provisoirement, soit à titre définitif, avant sa majorité. 

L'orateur traitera d’abord de la sortie provisoire. Il rappelle qu’à la fin de 
la vingt-sixième séance (7 juillet 1905), il s'était élevé une discussion assez 
animée entre MM. Bulot et Saint-Aubin d’une part etlui-même de l’autre. 
M. Le Poittevin aurait voulu que le directeur de l’établissement décidât 
seul de la sortie provisoire. On lui objecta que le directeur, guidé par des 
motifs d'intérét, pourrait indüment refuser cette sortie. Alors la Commis- 
sion vota que la demande tendant à obtenir la sortie serait formée en 
principe par qui? Par les parents, les personnes investies de la puissance 
paternelle, par le ministère public, et adressée au directeur lui-même qui 
prendrait l'avis d’un Comité de surveillance ou de patronage annexé à 
l'établissement, conformément à une proposition de M. Turot. Enfin, il fut 
décidé que si, nonobstant, le directeur ne consentait pas à accorder la 
sorlie, les intéressés pourraient, en présence de ce refus, s'adresser au 
Tribunal. 

L'article 49 du projet prévoit toute cette procédure : il stipule ainsi toutes 
les garanties réclamées par la Commission en séance plénière. 

De plus, ce même article 19 confère aux membres du Conseil de surveil- 
lance le droit de recours. Il pourrait advenir que dans ce Conseil, composé 
de 7 membres, par exemple, une majorité de 4 voix se prononçât contre 
la demande de sortie provisoire. Le Comité de rédaction a estimé, qu'en 
pareil cas, les 3 membres composant la minorité de ce Conseil devaient 
avoir la faculté de s’adresser à la justice. 

Enfin, conformément au texte de la Commission, l’article 20 dispose que 
le Tribunal civil, seul, — et non plus le directeur de l'établissement, — 
pourra prononcer la révocation de l'autorisation de sortie provisoire, si le 
mineur ne répond pas, par sa conduite, à la confiance qu'on lui à témoi- 
gnée; cette sortie est de sa nature toujours révocable. 

La deuxième question est celle de la sortie définitive. Ce même article 20 
porte que le Tribunal peut seul accorder la sortie définitive, avant la mnajo- 
rité. 11 convient de rappeler, ici, qu'aux termes de l’article premier, la 
Commission a décidé que le mineur de 18 ans quiselivre habituellement 
à la prostitution peut étre retenu dans l'établissement de réformation 
morale jusqu’à sa majorité ; mais elle a voté en même temps deux correctifs. 

Aux termes du premier correctif elle a voté la sortie provisoire avec 
révocabilité ; l'orateur vient d'en parler. Aux termes du second correctif, 
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elle a voté la sortie prématurée définitive, s’il est reconnu que le relève- 
ment moral du mineur est parachevé. Cette dernière mesure est fort grave 
puisqu'elle anéantit le premier jugement, aussi n'est-elle pas prononcée 
ni déclarée susceptible de révocation comme la sortie provisoire. De même 
que c’est le tribunal qui prononce la sortie définitive anticipée, c’est encore 
le Tribunal qui en prononcera la révocation : il est seul compétent. 

L'article 21 règle les conditions des visites et inspections auxquelles sont 
soumis les établissements de réformation morale. 

Enfin, l'article 22 visant l'allocation par l'État d'un prix de journée 
reproduit littéralement une disposition votée par la Commission. 

Tels sont le plan et les différentes parties du projet. (Très bien!) 

M. Hennequin demandera à M. Le Poittevin de faire une addition à 
son exposé si clair de l’économie du projet de loi, et de parler des dispo- 
sitions importantes relatives aux mesures provisoires à prendre à l'égard 
du mineur, mesures qui parent aux inconvénients d’une procédure minu- 
tieuse et constituent une véritable soupape de süreté. 

M. Le Poittevin est tout disposé à compléter, sur ce point, ses 
explications, suivant le désir de M. le Secrétaire général. 

La façon dont on entend organiser la procédure peut varier suivant le 
point de vue auquel on se place. . 

Si l’on se plaçait au point de vue du fonctionnement de la Police des 
mœurs, ce serait une atténuation de constater qu'au lieu d’arréter admi- 
nistrativement les prostituées mineures on les arrétera désormais, judi- 
ciairement, pour les conduire devant le tribunal. Mais le Comité de rédac- 
tion devait envisager la queslion sous un angle différent. Il devait, en 
raison des votes de la Commission extraparlementaire se placer dans 
l'hypothèse où la Police des mœurs sera supprimée et où, par suite, il ne 
sera plus fait d’arrestations comme celles auxquelles nous assistons. 

La question est plus large, plus élevée. Le projet actuel organise un 
syslème de protection morale des mineures en elles-mêmes; il s'adresse, 
non seulement aux mineures qui se compromettent sur la voie publique, 
mais encore à toutes les autres qui se prostituent sans paraitre dans les 
rues. Il s’agit, — l'orateur demande qu'on lui passe cette expression, — 
non point seulement d’un nettoyage des rues, mais bien du nettoyage 
moral des mineures. (Très bien, très bien!) 

Dans ces conditions, on ne pouvait plus employer l'expression : « saisi 
sur la voie publique », puisqu'il n’était plus question de police des mœurs, 
et qu'il pouvait s'agir, en outre, d'un prostitué mineur « en chambre », 
Mais, dès lors, surgissait une complication suggérant la question sui- 
vante : « En attendant le jugement définitif qui ne peut intervenir avart 
qu'une assez longue procédure soit arrivée à son terme, que va devenir 
cette mineure? Va-t-elle continuer à se prostitucr ou va-t-elle dispa- 
raitre comme le coupable de droit commun, quand il sait qu'il est sous le 
coup de poursuites? La mesure à prendre ne constitue pas une pénalité, 
mais elle y ressemble, du moins, pour celui qui va en être l'objet. Cette 
prostituée va donc faire ce que fait l'individu poursuivi pour un crime ou 
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pour un délit, elle va fuir. On se trouve exposé, dans tous les cas, à ne 
plus l'avoir sous la main, au moment de la soumettre au régime de 
protection ». 

Voilà pourquoi le Comité de rédaction a dü organiser des mesures pro- 
visoires qui lui paraissent susceptibles de remédier à cette fâcheuse situa- 
tion. Ces mesures consistent en ceci que, vu la gravité du cas et pour 
éviter, notamment, la disparition de la mineure, celle-ci peut être placée, 
avant tout jugement, dans une maison de réforme. Le président du tribu- 
nal, le ministère public entendu, dira : « Vu la gravité de la situation 
ordonnons que le placement de la mineure X... se fasse de suite. » 

Le président a, d’ailleurs, convoqué les parties à comparaitre, dans les 
vingt-quatre heures en tenant compte du délai de distance. 

Jusqu'ici il s’est agi de décisions émanant d’un pouvoir discrétionnaire 
laissé à l'appréciation et à la conscience du président du tribunal. Main- 
tenant, le jour indiqué pour la comparution est arrivé. Le président n’a 
plus qualité pour prescrire des mesures provisoires, et la procédure arrêtée 
par le projet de loi va fonctionner. C’est au tribunal, en chambre du 
Conseil, qu’il appartient de statuer à cet égard, c’est-à-dire de maintenir 
les dispositions qui ont été prises par le président dans l'intérêt du 
mineur ou d'en prescrire de nouvelles. 

Enfin, au jour indiqué et si l'affaire est en état, le Tribunal en chambre 
du Conseil statue sur le fond. Mais comme d’après les principes de la 
procédure, un appel interjeté ou les délais d'opposition suspendraient le 
jugement même définitif et n'en permettraient pas l’exécution, par conti- 
nuation de l'idée précédemment développée, le Comité de rédaction pro- 
pose de décider (article 13) que le Tribunal pourra déclarer le jugement 
exécutoire, nonobstant opposition ou appel. 

Ces explications, pense M. Le Poittevin, seront de nature à répondre à 
la question soulevée par M. le Secrétaire général. (Très bien!) 

M. le Président remercie M. le Professeur Le Poittevin du remar- 
quable exposé qu'il vient de faire et qui traduit d'une façon si nette les 
intentions de la Commission : il tient dans ces conditions qu'une discus- 
sion générale n'est pas utile. 

Les résolutions de la Commission concernant la protection des mineurs 
n'ont qu'à être complétées en ce qui concerne quelques points nouveaux 
«le la procédure. On voit avec quel soin le Comité de rédaction a accompli 
cette tâche, 

M. Bérenger désirerait dire un mot touchant le projet actuel. 

L'orateur ne peut attribuer qu’à un sentiment de courtoisie et de grande 
délicatesse le silence absolu que M. Le Poittevin a gardé sur la récente 
délibération du Sénat touchant la proposition de loi relative aux prosti- 
tués mineurs que M. Bérenger avait déposée en juin dernier (1). M. le 


(1) Le lecteur, en se reportant dans ce même tome LE, aux 24°, 25°, 26° et 
27 séances (chap. XXIX-XXXII, p. 439-538) se remémorera les divergences qui 
séparaient le projet de M. Bérenger et celui de M. le Professeur Le Poittevin 
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Rapporteur n’y a même pas fait allusion bien quil sache que son projet 
est sinon en opposition formelle, du moins en contradiction sur certains 
points avec le texte discuté au Sénat. 

L'orateur répète qu’il se rend compte de ce sentiment de délicatesse 
inspiré par le souci de respecter l'indépendance de 1a Commission du 
Régime des mœurs. Quant à lui, M. Bérenger ne croit pas pouvoir se 
piacer sur le même terrain. Le Parlement, comme la Commission, déli- 
bère librement : il y a indépendance réciproque. Mais le Sénat est un 
corps politique : ce qu’il décidera peut faire, ici, l'objet de critiques et de 
discussion. 

Il faut examiner les choses à un point de vue pratique. La Commission 
extraparlementaire se propose, actuellement, d'adopter un texte de loi 
susceptible de devenir une loi votée. Il lui est donc difficile de s’abstraire 
de ce qui se passe au Sénat tandis que cette Assemblée est parallèlement 
saisie d'une proposition analogue, et de ne pas s'inquiéter de l’accueil 
qu’elle à réservé ou réservera au système soumis à son examen. 

Eh bien, l’orateur croit qu'au point de vue parlementaire le projet du 
Comité de rédaction préte le flanc à quelques critiques. 

Mais, auparavant, M. Bérenger tient à répondre à un reproche de 
M. Hennequin qui a pris la parole au Sénat en qualité de Commissaire 
du Gouvernement représentant le Ministère de l'Intérieur et, aussi, en 
cette circonstance, comme Secrétaire général de la Commission extrapar- 
lementaire du régime des mœurs. 


sur la protection des mineurs : ces divergences portaient sur la compétence du 
juge et les formes de la procédure que la Commission avait trouvées trop expé- 
ditives dans le projet de l'honorable sénateur, (V, Exposé des deux projets, 
t. IL, p. 440-445.) 

En présenee de l'orientation du débat et des votes de la Commission, M. Bé- 
renger avait annoncé dans la 20° séance, celle du 7 avril 1905 (t. IT, p. 355) que, 
bien que vice-président de la Commission du régime des mœurs, il conservait 
toute sa liberté et déposerait son projet personnel devant le Sénat — ce qu'il 
faisait le 30 juin 1905. Cette proposition de loi était la reproduction amendée de 
celle qu'il avait faite devant la Commission extra-parlementaire dès la t1° séance 
(V.t. IE, p. 60); l'auteur y avait introduit la compétence du tribunal civil, fixé 
l’âge du mineur visé à 18 ans, et adopté la rédaction relative à la désignation de 
l'établissement ou des personnes à qui le mineur serait remis jusqu’à sa majo- 
rité, elle visait enfin les conditions financières auxquelles seraient reçus les 
mineurs dans les établissements privés autorisés, d’après la loi du 5 août 1850, 
lesquels recevraient de l'État un prix de journée égal à celui accordé aux pupilles 
de l'Assistance publiques (Proposition de loi sur la prostitution des mineurs. Ann. 
au procès-verbal de la séance du 30 juin 1905, n° 194.) 

Le 13 juillet suivant, M. Bérenger était chargée par la 6° Commission d'ini- 
tiative parlementaire de faire sur sa proposition un rapport sommaire (n° 243, 
Ann. à la séance du 13 juillet 1905) demandant au Sénat la prise en considé- 
ration, il y joiguait, vers la fin de novembre 1905, une note pour la Commission 
chargée d'examiner sa proposition qui relatait les propositions antérieures sur le 
même objet, celles de M. le sénateur Th. Roussel (1882), de MM. L. Fiaux et 
Richard au Conseil municipal de Paris (1888, 1890); celle de M. Georges Berry à 
la Chambre des députés (1895) ; une proposition précédente de lui au Sénat (1895) ; 
une délibération du Conseil municipal de Paris (1904) ; une proposition du Comité 
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L'honorable M. Hennequin, courtois, comme c’est son habitude, — et 
l'orateur l'a constaté une fois de plus — a paru s'étonner de ce que 
M. Bérenger n'ait pas attendu là publication des remarquables travaux 
de la Commission extraparlementaire. 

M. Bérenger a été sensible à ce reproche et il ne voudrait pas y rester 
exposé. C'est le 30 juin dernier, — il tient à le faire connaître — qu'il a 
déposé sa proposition de loi au Sénat. À ce moment, la question était dis- 
cutée devant la Commission du régime des mœurs, et il était, d'ores et 
déjà, certain que celle-ci était favorable au système d'éducation réfor- 
matrice substitué à l'intervention arbitraire qui existe malheureusement 
encore. Au surplus, l’orateur avait eu soin de dire à la Commission, dès 
le mois d'avril, qu'il se proposait de saisir le Sénat de la question et qu'elle 
ne serait point surprise s'il la devançait dans cette voie. Il fut en effet 
observé que la Commission n’aboulirait pas avant de longs débats et, dans 
ces circonstances, M. Bérenger déclara qu'il réservait son indépendance 
pour saisir, auparavant, le Sénat de sa proposition. Il était donc dégagé, 
croit-il, avec l’autorisation de ses collègues dela Commission.‘ {Bruits divers.) 
Voilà pourquoi le dépôt de la proposition au Sénat porte la date du 
30 juin 4905. 

Dans l'intervalle, la Commission avait adopté des résolutions que 
M. Bérenger pouvait croire définitives, puisqu'il avait été déclaré que le 
Comité de rédaction n'avait plus qu’à reviser les textes, à jeter seulement 


de défense des enfants traduits en justice (6 juillet 1904); une proposition de 
M. le Professeur Garçon, de Ia Faculté de droit de Paris, adoptée par la Commission 
de la Société générale des Prisons (1904); la proposition votée par la Commission 
extra-parlementaire du régime des mœurs dans les séances des 30 juin, 7 juillet 
et 3 novembre 1905. 

Le 16 février 1906 enfin, M. Bérenger présentait un dernier rapport au nom 
de la Commission chargée d'examiner sa proposition sur la prostitution des mineurs 
avec le texte définitivement adopté (n° 36 et 36 rectifié, in-8° de 24 pages, Ann. 
à la séance du 16 février 1906). Il y rappelait (p. 7 et 23) les travaux et le texte 
de la Commission extra-parlementaire sur la question. Le dépôt de ce rapport 
était le prélude d’un prochain débat devant le Sénat. 

Le texte de la proposition de M. Bérenger tel qu'il était adopté par la Com- 
mission sénatoriale et allait venir en discussion, était ainsi formulé : 

« ARTICLE PREMIER. — Le mineur de l’un ou l’autre sexe âgé de moins de 18 ans, 
saisi en état habituel de racolage sur la voie publique, est traduit, par les soins 
du procureur de la République, devant le tribunal civil statuant en chambre du 
Conseil qui, sans ministère d'avoué, le ministère public et le défenseur entendus, 
ordonne, après enquête s’il y a lieu, en présence des père et mère ou tuteur du 
mineur ou eux dûment appelés, soit la remise du mineur à ses parents ou à des 
pérticuliers dignes de confiance, soit son envoi jusqu'à sa majorité, dans un 
établissement public spécialement organisé à cet effet, ou dans un établissement 
privé autorisé dans les termes de l'article premier de la loi du 28 juin 1904. 

» Arr. 2. — Appel du jugenent rendu peut être interjeté par les parents ou 
tuteur, ou par le ministère public, dans les cinq jours de la notification qui leur 
en est faite par le greffe par lettre chargée; il est jugé par la Cour d'appel dans 
les mêmes conditions. 

» ART. 3. — L'établissement chargé de la réforme morale du mineur peut, si son 
amendement justifie cette mesure, lui accorder, à titre d'épreuve, soit sponta- 
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un peu de sable sur la rédaction et non pas à proposer comme on le fait, 
aujourd’hui, un véritable code en 93 articles. (Interruption.) 

M. Bérenger sait bien, toutefois, que la question de la procédure, 
empruntée par M. Le Poittevin à la loi du 24 juillet 1889 sur la protection 
des enfants maltraités et moralement abandonnés, n'avait pas encore été 
définitivement tranchée : mais il se souvient aussi qu’il avait, pour sa 
part, émis le vœu qu’on ne compliquât pas une loi dont la confection 
paraissait simple, étant donné qu'il s'agissait uniquement d’arracher 
Penfant à la rue et qu’il avait protesté contre les complications de la pro- 
cédure de la loi de 1889 qui entraînerait des frais, et donnerait lieu à 
de fâcheuses lenteurs. Enfin, il avait ajouté, que cette loi du 24 juillet 1889 
qui devait arracher tant d'enfants à leur malheureux sort, en avait, 
jusqu’à ce jour, sauvé 1.100 (V. texte et note p. 684) : pas un de plus en 
18 ans! (Bruüts divers.) Pour tout le reste on était unanimement d'accord 
et M. Bérenger avait cru comprendre, au surplus, que la procédure devait 
être ramenée à des proportions plus sommaires, 

L'orateur avait pu penser enfin, qu’en prévision de la délibération qui 
devait avoir lieu au Sénat, le Comité de rédaction parviendrait à hâter 
ses travaux, 

Le rapport de M. le sénateur Bérenger était déposé le 16 février 1906. 
Le président du Sénat voulait, dès ce moment, mettre la première déli- 
bération à l'ordre du jour : M. Bérenger s’y est opposé, dans un sentiment 


nément, soit sur la demande des parents ou tuteur ou du ministère public et 
après avis du Comité de patronage et de surveillance qui sera institué près de 
chaque établissement, sa remise à ses parents ou son placement provisoire au 
dehors. 

» En cas de rejet de la demande, recours contre la décision rendue peut être 
porté devant le tribunal civil jugeant comme ci-dessus par les même personnes, 
dans les cinq jours de la notification qui leur en est faite par lettre chargée, 

» Ant. 4. — La même faculté appartient au patticulier auquel Le mineur a été 
confié, sur avis conforme du ministère public, dans les mêmes conditions de 
recours. 

» Arr. 5. — Dans le cas de placement provisoire chez un particulier, un contrat 
doit en préciser les conditions, et notamment prescrire la constitution d'un 
pécule pour le mineur sur le produit de son salaire. 

» Anr. 6. — Si le mineur remis à ses parents ou placé au dehors donne des 
motifs graves de mécontentement, le tribunal civil jugeant en chambre du conseil 
est seul compétent pour prononcer la révocation de ces mesures, sauf appel dans 
les conditions de l'article 2. 

» H peut dans ce cas ordonner, soit sa réintégration, soit son envoi dans un autre 
établissement. 

» Arr. 7.— Les établissements privés autorisés à recevoir ces mineurs reçoivent 
de l'Etat pour chaque mineur et jusqu'à l’âge de 17 ans accomplis un prix de 
journée égal à celui accordé, suivant les régions, par l’Assistance publique pour 
ses pupilles. » 

Bien que l'honorable sénateur ait fidèlement mentionné, dans les Rapports 
ci-dessus rappelés, le projet similaire de Ia Commission extra-parlementaire, les 
collègues de M. Bérenger dans cette Commission, ont unanimement regretté la 
hâte de leur éminent vice-président et jugé qu'il aurait dû attendre, avec sa 
courtoisie habituelle, que la Commission eût définitivement voté le projet de loi 
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de déférence pour la Commission, attendant encore ses résolutions défi- 
nitives. 

Cependant les Chambres allaient se séparer; après les élections générales 
de mai aurait lieu en juin une session très courte, presque entièrement 
absorbée par la vérification des pouvoirs et au cours de laquelle il ne 
serait rien fait d'important. Ne pas admettre la discussion prochaine de la 
proposition soumise au Sénat, c'était ajourner d'un an le vote de la loi 
sur la protection des mineures : voilà pourquoi M. Bérenger accepta la 
mise à l'ordre du jour de son projet le 30 mars dernier. (Bruits divers.) 

L'orateur pense qu'il s’est justifié entièrement par la longueur même 
de ses explications. On voit, par là, tout au moins, combien il tient à ne 
pas être soupçonné d'avoir involontairement manqué d'égards à la Com- 
mission du régime des mœurs. 

M. le Président proteste que personne dans la Commission ne s’est 
mépris sur les véritables sentiments de M. Bérenger. (Très bien!) 

M. Bérenger. — Nous sommes maintenant devant le Sénat. Quand 
et comment se prononcera-t-il? Il s’est ajourné pour connaitre les déci- 
sions du Comité de rédaction. Tout le monde sait bien que le débat 
aura Ja plus haute importance. 

Mais la Commission du régime des mœurs veut obtenir une solution. 
C'est précisément à cause de cela que M. Bérenger se permettra de lui 
donner un conseil! L'orateur la supplie de mettre le projet actuel en 
harmonie avec le tempérament des Chambres. 


sur la protection des mineurs, mis au point par le Comité de rédaction où une 
place avait été faite à M. Bérenger, place refusée par lui, du reste. 

Ce regret a été partagé par le Gouvernement. M. le Ministre de l'Intérieur a 
nommé Commissaire près le Sénat, le secrétaire général de la Commission même, 
l'honorable M. Hennequin qui a mis en termes excellemment précis le Sénat au 
courant de la situation. 

M. le Commissaire Hennequin a rappelé que c'était le Gouvernement même 
qui avait demandé tant sur la question de la protection des mineurs en danger 
continu de prostitution publique que sur le régime intégral des mœurs, une 
série de projets de lois destinés à venir en discussion dans les séances publiques 
du Parlement et que, dès lors, c'était, non pas seulement une question de conve- 
nance, mais une question de meilleure préparation pour la future loi que d'at- 
tendre le projet d'ailleurs tout prêt de la Commission. S'il en était autrement, si 
le Sénat servait M. Bérenger dans sa précipitation, à quoi aurait servi au Gouver- 
nement d'avoir nominé lui-même une Commission? À quoi aurait servi à la Com- 
mission extra-parlementaire même d'avoir assidûment travaillé pendant trois ans 
et d'avoir mené à bien une œuvre considérable destinée à servir le progrès moral, 
hygiénique et juridique sous la Troisième République ? 

L'excellent discours du Commissaire du Gouvernement et l'intervention du Pré- 
sident du Conseil, M. Sarrien, ont rapidement fixé le sentiment du Sénat, et, en 
dépit d'une réplique de M. Bérenger, rapporteur de son propre projet de loi, 
le Sénat a ajourné le débat et renvoyé l'examen de la question à une séance ulté- 
rieure, quand il sera saisi du projet même de la Commission extra-parlemen- 
taire. {Séance du Sénat du 30 mars 1906.) 

Terminons notre note sur ce petit incident intra et extra-parlementaire en signa- 
lant dans le dernier des Rapports sénatoriaux de M. Bérenger (16 février 1906) 
une évaluation intéressante du nombre des mineures visées (car l'auteur ne s’oc- 
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Dans ce but, que faut-il? Un texte simple, un petit nombre de dispo- 
sitions ayant un rapport direct avec l'objet pour lequel on veut un vote 
parlementaire. Les complications réglementaires et administratives jettent 
le doute dans les esprits en éparpillant l'attention sur des points secon- 
daires qui éternisent les débats. Il faut ouvrir la porte toute grande vers 
la clarté. 11 n'est rien qui prête autant à la discussion, dans Les Par- 
lements, que les questions de procédure. Tout député avocat ou ancien 
magistrat, se figure avoir une compétence spéciale en pareille matière et 
veut discourir, Compliquer ainsi les choses, c'est vouloir ne pas aboutir. 

En résumé, il est certain, que le sujet actuel ne comporte pas de telles 
complications, et il y a intérêt à débarrasser le projet de ce qui n'est pas 
indispensable. 

Maintenant, si les membres de la Commission extra-parlementaire le 
veulent bien, M. Bérenger abordera l’examen de l’article premier, en les 
priant de se reporter au texte correspondant de sa propre proposition. 

Plusieurs membres font observer que le texte définitif de la propo- 
sition de M. Bérenger au Sénat n’a pas été communiqué aux membres 
de la Commission extra-parlementaire. (Bruits divers.) 

M. Bérenger, continuant. — Entre les deux formules, la ressemblance 
est absolue, sauf sur deux points. En premier lieu, on voit que F'orateur 
s’est servi de l’expression « sur la voie publique » tandis que ces mots ne 
figurent pas dans le projet du Comité de rédaction. 

M. Bérenger doit confesser ici une chose qui paraîtra, peut-être, extra- 


cupe nommément que des mineurs du sexe féminin, p. 1-3, n° 36 rectifié) et du 
montant des dépenses provinciales et parisiennes qu ‘entraînera l'application de 
la nouvelle loi pour le budget de l'État. En se basant sur les arrestations de 
mineures prostituées faites annuellement à Paris par la Préfecture de police, en 
tenant compte des arrestations de mineures ayant plus de 18 ans qui ne tombent 
pas sous le coup de la future loi, des remises de mineures aux familles, de la 
surveillance plus active que les familles exerceraient sur leurs enfants, de la 
crainte même que la loi inspirera aux jeunes filles peu soucieuses d’un inter- 
nement sans doute moralisateur mais coercitif, M. Bérenger, à peu près d'accord 
avec le Dr Le Pileur, médecin de Saint-Lazare, dont on connaît la compétence en 
ces matières, réduit pour Paris à 286 mineures au-dessous de 18 ans, le chiffre 
maximum des hospitalisées pour la première année, soit 450 pour la deuxième 
année, 650 pour la troisième, 800 présentes pour la quatrième année. Le prix de 
journée oscillant entre 1 franc et 0 fr. 90 c. donnerait donc une dépense annuelle 
totale de 300.000 francs environ. C’est peu pour l'objet moral élevé que la loi se 
propose. 

Quant aux filles mineures de province arrêtées pour faits de prostitution, les 
statistiques du service de la sûreté générale fixent leur nombre à mille pour 
toute la France au grand maximum; en soumettant ce chiffre aux mêmes réduc- 
tions que celui des mineures de Paris, on arriverait à un nombre de 143 pour 
la première année, 225, 325 et 400 présentes pour les trois autres qui, divisé entre 
toutes les villes de France rendrait la part de chacune d'elles légère. 

Dans ces conditions, les villes de province suivraient problablement l'exemple 
du Conseil municipal de Paris qui a déjà pris à l'avance, au compte de La Ville, 
une partie des frais de la réforme, en votant le 16 mars 1904 la création d'un 
Établissement de réforme morale et d'instruction professionnelle, (V. Appendice 
du présent t. Il, Projets et vœux du Conseil municipal.) 
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ordinaire, c’est qu'il n’y avait, pour lui, aucune différence entre les deux 
textes, jusqu'au moment où, le 30 mars dernier, au début de la discus- 
sion devant le Sénat, M. Hennequin lui a fait observer que la proposition 
votée sur son initiative, en 1895, était plus complète, avait, elle aussi, 
une portée beaucoup plus large que sa proposition de loi actuelle. Ce fut 
une première révélation. 

Sans doute, ajoute l’orateur, jusqu'alors il avait eu un bandeau sur les 
yeux. Mais le fait est qu’il avait également cru, qu'il était pénétré de 
celte idée que la Commission du régime des mœurs s'était uniquement 
préoccupée de la prostitution des mineures — sur la voie publique. 

Au demeurant, M. Bérenger tient que les préoccupations de la Com- 
mission ne doivent pas s'étendre au delà de cette catégorie. (Réclama- 
tions.) 

On lui permettra bien de dire qu'il croit se connaître un peu en 
matière de pudeur! Eh bien, il pense qu'il serait excessif de s'inquiéter 
de la prostitution des mineurs en dehors de la voie publique... (Interrup- 
tions.) 

Il pense aussi, d’ailleurs, que l’on n'a vraiment le droit de légiférer 
qu’en ce qui concerne la rue et qu'il est déjà téméraire de ne pass’en 
tenir, sur ce terrain restreint, à des mesures visant exclusivement la pros- 
titution féminine, car il faut bien se souvenir des vives protestations qui 
se sont élevées au Sénat, lors de la récente discussion, et de la révolte qu'y 
a soulevée l’idée d'inscrire dans la loi des détails répugnants qui outra- 
geraient notre race (1)... Il faut satisfaire la pudeur du Sénat! (Rires.) 

En définitive, M. Bérenger est convaincu encore qu’il suflit de s'occuper 
simplement de la voie publique. Est-ce qu'au surplus, M. le rapporteur 


(4) M. Bérenger fait allusion à un assez curieux incident qui s'est produit le 
30 mars 1906 au Sénat lors du premier débat sur sa proposition qui aboutit, ainsi 
que nous venons de le dire dans La note précédente, à un ajournement. ; 

« M.le Président donne lecture de l’article premier du projet de M. Bérenger : 

& ARTICLE PREMIER. — Le mineur de l'un ou l'autre sexe saisi en état habituel de 

racolage sur la voie publique... » 

» M. Monis, énlerrompant. — Cette rédaction est abominable! Il faudrait au 
moins la remanier. On ne peut pas écrire dans un texte législatif que la prostitu- 
tion existe en France pour les deux sexes! 

» M. le Président. -— Monsieur Monis, permettez-moi de terminer la lecture de 
cet article et je vous donnerai ensuite la parole si vous la demandez. 

» M. Monis.— Je ne la prendrai certainement pas sur ce répugnant sujet. /Mou- 
vements divers.) 

»M.le Président.— Ne pensez-vous pas, Monsieur Monis, qu'il vaudrait mieux 
ne pas appliquer cette expression à un sujet qui fait, sur la proposition de plu- 
sieurs de vos collègues, l'objet des délibérations du Sénat? {Marques d'approbation 
sur un grand nombre de bancs.) 

» M. Monis. — Je parle du sujet! 

» M. l'amiral de Cuverville. — II est d'intérêt social. 

» M. Monis. — Ce que j'ai dit est absolument juste; je ne parlais que du sujet. 

» Je ferai remarquer que c’est la première fois en France que le législateur ins- 
srira un texte comme celui-ci dans une loi. » (Journal officiel du 31 mars 1906, 
p. 316.) 
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Le Poittevin, lui-même, ne disait pas tout à l’heure : « C'est une chose 
très grave que d'enlever un enfant à sa famille ». L'orateur se contente 
de le prendre dans la rue, parce que la prostitution des mineurs dans la 
rue est d’un exemple terrible pour les autres enfants; elle est, en outre, un 
danger pour la santé publique et aussi pour l’ordre social. Mais alors même 
que les parents sont des drôles, de misérables coquins, c'est chose extré- 
mement grave, en vérité, que de venir prendre l'enfant dans sa famille, 
d'autant qu’au fond cette mesure est inutile : l’orateur s'explique de suite. 

S'agit-il, en effet, d'enfants qui vont se livrer à la prostitution dans des 
maisons de proxénètes? Mais, alors, n'a-t-on pas l’arme de la loi pénale, 
l'article 334, avec lequel on peut utilement intervenir? Ensuite, n'y a-t-il 
pas la loi du 19 avril 1898 qui confère aux tribunaux le droit de confier 
en garde, à une personne désignée, à une institution charitable ou à 
l'Assistance publique, non seulement l'enfant qui est coupable, mais 
encore celui qui est victime d’un crime ou d'un délit? Pourquoi donc 
aurait-on besoin d’une loi nouvelle? Le tribunal puise, en pareil cas, tous 
les pouvoirs dans la loi de 1898. 

Il serait inutile, on le voit, de réclamer actuellement autre chose que 
les mesures de protection de cette loi du 19 avril 1898 pour les appliquer 
aux mineurs qui se livrent à la prostitution habituelle sur la voie 
publique (1). 

Mais, dira-t-on, pourquoi préciser, dans le texte, qu'on se préoccupe de 
la prostitution sur la voie publique exclusivement. Pourquoi? dit l'ora- 
teur, c'est là tout simplement une précaution, une tactique inspirée par 
l'habitude du terrain parlementaire. Il y a une dépense à faire, et la 
Commission des finances du Sénat a longtemps menacé M. Bérenger d’un 
avis défavorable. 

L'évaluation de la charge éventuelle résultant du vote de la proposition, 
— en ne tenant compte ni des mineurs mâles, ni des mineurs de pro- 
vince — atteint le chiffre de 300.000 francs pour Paris seulement. 


(4) La loi du 19 avril 1898, promulgué le 21, vise la répression des violences, 
voies de fuit, actes de cruauté et attentats commis sur et par les enfants. L'article 
premier aggrave l’article 312 C. p. (attentats divers des enfants sur les parents); 
les articles 349-353 (attentats des parents contre les enfants) sont également 
aggravés; l’article 3 (modification de la loi du 7 décembre 1874; punit les parents 
ayant autorité qui confient leurs enfants aux professionnels de la mendicité; les 
articles 4 et 5 intéressent particulièrement notre matière : « Arr. 4. — Dans tous 
les cas de délits ou de crimes commis par des enfants ou sur des enfants, le juge 
d'instruction commis pourra, en tout état de cause, ordonner, le ministère public 
entendu, que la garde de l'enfant soit provisoirement confiée, jusqu'à ce qu'il 
soit intervenu une décision définitive, à un parent, à une personne où à une 
institution charitable qu'il désignera, ou enfin à l’Assistance publique. 

» Toutefois les parents de l'enfant jusqu’au 5° degré exclusivement, son tuteur 
ou son subrogé-tuteur et le ministère public pourront former opposition & cette 
ordounance ; l'opposition sera portée à bref délai devant le tribunal en Chambre 
du Conseil, par voie de simple requête. — ART. 5. — Dans les mêmes cas, les 
Cours où Tribunaux saisis du crime ou du délit pourront, le ministère public 
entendu, statuer définitivement sur la garde de l'enfant. » 
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L'oratéur ajoute qu'après avoir bataillé avec la Commission des finances 
du Sénat, il a fallu, encore, s'adresser au Ministre des Finances : là 
encore, il a éprouvé d’extrémes difficultés. Le Ministre a déclaré que le 
vote de la loi ne suffirait pas pour justifier les dépenses de la matière et 
qu’il faudrait encore inscrire un crédit spécial, chaque année, au budget. 

Voilà en quoi consiste la première différence entre les deux texles : 
celui du Comité de rédaction et celui de M. Bérenger. 

La seconde différence consiste en ceci que le projet rapporté par M. Le 
Poittevin élude avec beaucoup d’habileté la question de savoir si, oui ou 
non, on aura le droit de saisir l’enfant, Si la Commission refuse à la 
police le droit de saisir le mineur, M. Bérenger croit qu'il sera inutile de 
faire la loi projetée. - 

M. Le Poittevin, membre du Comité de rédaction. — Le Comité de 
rédaction n’a pas reculé devant l'emploi d’une expression discutée ou 
génante : il a nettement établi qu’il n’y aura pas de saisie. (Approbations.) 

M. Bérenger. — Parfaitement, le texte porte que le mineur sera 
appelé à comparaître devant le tribunal civil, Il restera donc en liberté, 
Mais par qui sera-t-il amené? 11 ne faut pas reculer devant certaines 
nécessités. S’il s’agissait d’arrestation et de prison pour l’enfant, le Comité 
de rédaction aurait parfaitement raison d'être aussi prudent. Mais il s’agit 
de sauver cet enfant de sa dégradation morale, de l’arracher au danger 
auquel il s'expose inconsciemment. Il faut le prendre par la main, au 
milieu de son acte regrettable, et le conduire quelque part. Quelle expres- 
sion veut-on employer autre que celle dont s’est servi l’orateur? D'ailleurs 
le jugement ne pourra pas être rendu sur l'heure. M. Bérenger voulait 
faire conduire le mineur devant le juge de paix : M. Le Poittevin a pré- 
féré le faire comparaître devant le tribunal civil statuant en Chambre du 
Conseil. L’orateur s’est rallié à cette idée. Mais, ailleurs qu'à Paris, en pro- 
vince, le tribunal civil ne siège pas tous les jours; puis la durée de l’ins- 
tance peut être de 5 ou 6 jours. Or il n’est pas douteux que l'enfant échap- 
pera, qu’il continuera à se prostituer si, durant ce délai, on ne s'assure 
pas de sa personne. Il y a là une mesure devant laquelle il faut savoir 
s’incliner : c'est une question de salut privé et une nécessité publique. 

Le projet prévoit, à la vérité, sans le déclarer expressément, que le 
mineur sera conduit devant le président du tribunal : les articles 9 et 10 
en témoignent. Pourquoi ne pas l'amener devant le Procureur de la 
République qui est tout à fait qualifié et dont c’est absolument l'affaire 
— non celle du Président — de statuer immédiatement sur un tel objet? 
Le petit Parquet est toujours ouvert, partout. Pourquoi n’y garderait-on pas 
Penfant 5 à 6 jours jusqu’à ce que le Tribunal puisse prendre sa décision? 

Revenons au mineur saisi. 

Maintenant ce sont les parents qui vont dénoncer l'enfant. 

Le ministère public présentera-t-il, comme l'indique l’article 11 du 
projet, une requête motivée au président du siège, dans les 24 heures? 
Vraisemblablement il ne pourra pas. Or, il faut obtenir sur l'heure 
une décision bienveillante… 
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M. Le Poittevin. — Bienveillante et... sans erreur. (Très bien!) 

M. le professeur Gaucher. — M. Bérenger veut-il rétablir la Police 
des mœurs? (Bruits divers.) 

M. Bérenger. — Vous n'avez pas voulu garder la procédure trop 
compliquée de la loi de 1889, mais vous en avez déterminé une autre plus 
compliquée encore. Réclamations.) Mon projet ne contenait que 7 articles. 
Or votre article premier, poursuit l'orateur, est suivi de 22 autres! Et comme 
vient de le dire tout à l'heure M. le rapporteur Le Poittevin, les articles 
3, 4, 5 et 6 fixent le régime applicable aux établissements de réformation 
morale! M. Bérenger opine vivement que des dispositions de la nature de 
celles-ci ne sont pas d'ordre législatif. Ne feraient-elles pas plutôt l’objet 
d'un règlement élaboré par le ministre de l'Intérieur ou par le directeur 
de l’Assistance publique? Là elles seraient à leur place. Mais, le Comité 
de rédaction en est arrivé à cette idée qu’en pareille matière il faut un 
code. 

L'orateur espère que son excellent collègue, M. Le Poittevin, lui per- 
mettra de dire qu'il a peut-être été entraîné trop loin par sa profonde 
science juridique, qu'il s'est montré, peut-être, un peu trop professeur de 
droit : il a voulu atteindre à la perfection. 

M. Le Poittevin. — Loin de mériter l’éloge ou le reproche que 
vous nous adressez aujourd’hui, le projet nous a semblé encore incomplet : 
personnellement le rapporteur y signalerait des trous! 

M. Bérenger réplique que des institutions analogues existent déjà 
et que toutes les maisons d'assistance publique ou privée ont des règles 
parfaitement fixées. Pourquoi en changerait-on? Lorsqu'on a créé des 
établissements pour l'enfance coupable, on leur a appliqué des règles 
anciennes. Et il faudrait, maintenant, appliquer de nouvelles règles à 
des maisons déjà existantes! Cela semblerait peu logique. Dans tous les 
cas ce n’est pas l'affaire de la loi. 

Vous ne légiférez d’ailleurs que dans un cas spécial. 

L'orateur demande le rejet absolu des articles 2, 3, 4, 5et qui ont 
exclusivement le caractère d’une réglementation de la compétence de 
l'autorité administrative : c'est à celle-cj qu'il appartient de choisir 
telles règles qu'elle sait les plus convenables : elle a l'expérience de 
l'organisation en ces matières. 

M. Bérenger en arrive à l'article 7; avec cet article c’est la procédure 
qui commence. 

En réalité, il n’y a que deux choses à prescrire : la Commission l'a dit 
— sans plus : 

do C'est le tribunal civil en chambre du Conseil qui prononce telle 
inesure ; 

2 Le droit d'appel s'exerce dans telles conditions. 

Pourquoi spécifier comme le fait l'article 7 que tel tribunal sera com- 
pétent et non pas un autre. Est-ce que l'enfant qui aura été trouvé, à 
Paris, se livrant à la prostitution habituelle sur la voie publique sera 
transporté, pour y être jugé, à Compiègne ou à Perpignan ? 
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M. Le Poittevin. — La prostitution de la mineure n'est pas un 
délit; or, c’est seulement en matière criminelle que le lieu du délit 
détermine la compétence. Il fallait donc mentionner le Tribunal du 
domicile du défendeur. 

M. Bérenger. — Mais ces questions sont réglées par les principes 
généraux du droit. Dès lors, quelle nécessité y a-t-il d'insérer dans la 
loi des dispositions comme celles de l’article 7? 

Viennent ensuite onze autres articles énumérant, avec une précision 
infinie, tout ce qui se rapporte aux multiples détails de la procédure; 
formes d'introduction de la demande, délai de comparution, opposition, 
appel, frais dus aux grefliers et aux officiers ministériels. Tout cela est 
dans la loi de 1839. 

L'orateur demande que toutes ces complications disparaissent. Les 
magistrats suivent des traditions qui ont force de règles. Cela n'est-il pas 
suflisant ? Sans entrer dans l'examen détaillé du projet, en ce qui con- 
cerne la procédure, — car, alors, dit-il, ses critiques n'en finiraient 
pas, — M. Bérenger répète qu'il lui paraît inutile d'insérer dans une loi 
des textes relatifs aux divers objets qu’il vient d’'énumérer. 

L'orateur en arrive aux dispositions concernant la libération provisoire 
de la mineure. Sur ce point il se bornera à constater que cette même 
matière se trouve, également, réglée dans la proposition de loi déposée 
par lui au Sénat, mais d’une façon moins étendue. 

L'orateur voudrait encore dire quelques mots sur les articles 22 
et 23. 

L'article 22, portant que l'État allouera aux établissements un prix de 
journée égal à celui accordé par l’Assistance publique pour ses pupilles, 
renferme un dispositif absolu qui pourrait être un obstacle invincible à 
l'assentiment du Ministère des Finances. 

En ce qui concerne la fixation du prix de journée pour chaque mineur, 
cet article 22 est sans doute d’accord avec la proposition de M. Bérenger : 
mais l’orateur a cru devoir adopter, — qu'on veuille bien croire que cela 
n'est pas sans nécessité, — l'allocation du prix de journée par l'État, 
jusqu’à l’âge de 17 ans seulement. Tout le monde sent bien que si cette 
charge était maintenue jusqu'à 21 ans, la Commission des finances qui 
s’est déjà montrée récalcitrante, ne manquerait pas de dire : « Mais vous 
triplez, vous quadruplez la dépense. Il est impossible d'accepter un pareil 
projet! » 

D'ailleurs, il est juste de dire qu'après 17 ans, l'enfant gagne sa vie. 
Alors, de deux choses l’une : ou bien il est placé à l'extérieur et alors 
l'allocation du prix de journée serait inadmissible; ou bien il reste encore 
dans l'établissement de réforme et, alors, puisqu'il gagne, la maison est 
défrayée par le produit de son travail des dépenses qu'elle supporte pour 
son entretien. 

Dans cet ordre d'idées, M. Bérenger répétera ce qu'il a dit précédem- 
ment : le travail de l'enfant doit être réglementé; la constitution de son 
pécule est une mesure juste et indispensable pour obtenir le vote de la 


M. HENNEQUIN : DÉFENSE DU PROJET DU COMIIÉ 649 


loi, mais les détails d'organisation, en pareille matière, doivent étre 
laissés aux soins de l'administration qui en fera l'objet d’un règlement. 

En terminant, l'orateur demandera la suppression de l’article 23 portant 
que la loi du 5 décembre 1901 est applicable au père ou à la mère, lorsque 
la garde du mineur aura été confiée à un établissement de réforme, 

À son avis, celte disposition est inutile. 

Telles sont les différentes observations que l'examen du projet du 
Comité de rédaction a suggérées à M. Bérenger. (Bruils divers.) 

M. Hennequin, a la parole. 

L'orateur n'a qu'un mot à dire au sujet du reproche que M. Bérenger 
vient de lui adresser, avec bienveillance d'ailleurs : 

La Commission extra-parlementaire du Régime des mœurs n'avait pas 
terminé le 3 novembre 1905 l'examen du projet de loi relatif à la protec- 
tion des mineurs. Pour ne pas prolonger le débat engagé depuis trois 
séances, elle décidait dans sa vingt-septième séance que toute la partie 
si importante du projet concernant la procédure, serait étudiée par le 
Comité de rédaction et présentée par lui à la Commission plénière. Mais, 
il faut bien le dire, la Commission plénière n'avait statué que sur le prin- 
cipe, tout le reste était à créer. 

Le mandat donné au Comité de rédaction était d’ailleurs nettement 
défini ainsi qu’il résulte de la proposition insérée à la page 8 du procès- 
verbal officiel de la vingt-septième séance et adopté sans observation. 
« La Commission décide que la sous-commission de rédaction adoptera, 
en ce qui concerne la procédure, la loi du 24 juillet 1889, sauf à la mettre 
au point » (1). M. Bérenger en conviendra, la sous-commission, le Comité 
étaient donc tenus de s'inspirer de la loi de 1889. Elle a rencontré de 
telles difficultés pour organiser une procédure à peu près complète sauve- 
gardant tous les intérêts, et aussi expéditive que possible, qu'il lui a fallu 
neuf séances pour accomplir sa tâche et que, lors de la discussion au Sénat 
le 30 mars, quelques questions importantes restaient à résoudre. 

M. Bérenger critique l'insertion, dans le projet préparé, des articles 2 à 
6 qui suivant lui l'encombrent inutilement et qui contiennent des dispo- 
sitions sur lesquelles le pouvoir législatif n’a pas à délibérer. 

Le Comité de rédaction a cstimé au contraire qu'il était indispensable 
de prévoir dans une loi sur la protection des mineurs la constitution à 
son profit d'un pécule individuel et d'un fonds permettant de lui donner 


(1) V. t. Il, p. 534 (27e séance, 3 nov. 1905). La loi du 24 juillet 1889, promul- 
guée Le 25, sur la protection des enfants moralement abandonnés est suffisamment 
connue pour que nous ne rappelions que sommairement sa contexture générale : 
Le titre Ier avec Le chapitre Le", organise la déchéance de la puissance paternelle; avec 
le chapitre 11, la tutelle en cas de déchéance de ladite puissance ; avec le cha- 
pitre IX, la restitution de la puissance paternelle. Le titre IT organise la protec- 
tion des mineurs placés avec ou sans l'intervention des parents. Les six premiers 
articles du titre Ie* visent les cas dans lesquels la déchéance paternelle peut être 
prononcée ; la majeure partie des autres articles des titres I: et II est consacrée à 
l'établissement de la procédure à la fois protectrice des droits des enfants et de 
ceux des parents, à laquelle font allusion les divers orateurs. 
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un trousseau à sa sortie. Et c'était bien entrer dans les vues de la Com- 
mission qui ne peut avoir oublié le tableau qu'a fait en termes émus 
Me Avril de Sainte-Croix du sort misérable de certaines mineures sor- 
tant d’un orphelinat de la région de l'Est sans ressources et avec quelques 
misérables hardes. D'ailleurs la proposition de loi présentéeau Sénat par 
M. Bérenger, contient, elle aussi, un texte visant le pécule. 

Quant aux dispositions des articles 2, 3, 4, 5 et 6 dont M. Bérenger 
demande la suppression pour le motif qu'elles n’ont pas leur place dans 
une loi, mais seulement dans un règlement administratif, l'orateur ne 
saurait partager cette manière de voir. Le Comité de rédaction en insé- 
rant dans le projet de loi les prescriptions des articles critiqués s’est ins- 
piré d'un précédent dont la valeur ne saurait être contestée, à savoir, le 
projet de loi présenté en 4901 à la Chambre des députés, par M. Bien- 
venu-Martin, au nom de la Commission d'assurance et de prévoyance 
sociales et relatif à la surveillance des établissements de bienfaisance 
privés, 

Les dispositions des articles 2 et 6 sont dans le fond et dans la forme 
presque entièrement empruntées, en ce qui concerne le pécule, le fonds 
commun et le trousseau, à ce projet, dont la rédaction a été préparée par 
les soins du Conseil supérieur de l'assistance publique et après lui, du 
Conseil d’État, et de la Commission parlementaire; et encore, elles sont 
bien moins détaillées que dans le projet soumis au Parlement. 

M. Bérenger. — L'article 5 de mon projet suffisait. 

Un membre. — Encore faudrait-il que la Commission le connaisse! 

M. Bérengebr lit l’article 5 de son projet, (V. en note précédemment, 
p. 641.) 

M. Henneœquin coninuant. — Si l'on admet que pour obtenir la 
réformation de la mineure tombée dans la prostitution, il faut tout d'a- 
bord lui apprendre un métier ou la réhabituer au travail, il est indis- 
pensable de proclamer l’obligation pour létablissement de réforme d’orga- 
niser des ateliers professionnels. Et c’est la loi elle-même qui doit le faire, 
comme elle doit aussi déterminer toutes les obligations à imposer dans 
l'intérêt du mineur, ainsi qu'y a pourvu le projet de loi rapporté par 
M. Bienvenu-Martin. Le Comité de rédaction a cru, en vertu même de 
l'indépendance des travaux de la Commission plénière, qu’il devait détail- 
ler les devoirs des Écoles de réforme: il a donc étudié de son mieux 
les questions délicates qui font l’objet des articles 2 à 6; il n'avait pas 
à se maintenir dans les limites tracées par Le texte émanant d'une Com- 
mission parlementaire, surtout pour cet article 5, qui, M. Bérenger omet 
de le souligner, n’envisage qu'un côté de la question et ne s'occupe (V. 
p. 631) que du « placement provisoire ». (Très bien !) 

M. Hennequin viendra maintenant à l’autre objection de l’éminent con- 
tradicteur. M. Bérenger, voulant faire ressortir les dangers que présente- 
rait l'extension du projet de loi à tous les mineurs prostitués d'habitude 
au lieu de le réstreindre, comme fait son projet personnel, aux mineurs 
racolant sur la voie publique, a protesté combien il serait délicat de venir 
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prendre le mineur dans sà famille. Cela est incontestable et il faudrait 
agir avec une grande circonspection. Mais le mineur prostitué se rencontre 
ailleurs que dans la famille où il doit constituer une exception, et dans la 
rue; on le trouvera dans une chambre d'hôtel, dans un garni, dans tels 
endroits publics. Et M. Auffret n'a-t-il pas demandé dans l'une des 
séances de la Commission, que par-dessus tout on défende les intérêts de 
la santé publique contre la mineure qui va fréquemment se prostituer 
dans les cabarets? 

M. Fiaux. — M. Bérenger a été lui-même jusqu'à demander en Com- 
mission plénière que la police poursuive les jeunes filles et femmes 
suspectées de provocation dans les coulisses des théâtres (1). (Bruits divers.) 

M. Hennequin, membre du Comité de rédaction. — La Commission a 
cértainement entendu voter une proposition d’une portée générale et viser 
la réformation des mineurs prostitués sans préoccupation des lieux où se 
pratiquait cette prostitution, le texte qu'elle a adopté comme les discus- 
sions qui se sont poursuivies devant elle, ne peuvent laisser aucun doute 
à cet égard. (Très bien) 

Du reste, cette même idée est nettement exprimée dans la proposition 
que M. Bérenger lui-même a soumise aux délibérations de la Commission 
extra-parlementaire et dont le texte porte « tout mineur saisi en état habi- 
tuel de prostitution sera conduit devant le juge de paix ». Il n’est pas 
question de la voie publique (2). 

Le Comité de rédaction n’avait donc pas le droit de modifier, en le res- 
treignant, un vote précis de la Commission plénière, et ne pouvait davan- 
tage proposer que le mineur serait arrété, ou, comme l’a dit M. Bérenger, 
— saisi par la main. 

En ne visant que le racolage sur la voie publique, la réforme n'abouti- 
rait d'ailleurs qu’à des résultats insuffisants, car, en vérité, on ne saurait 
prétendre que les rues sont encombrées de jeunes mineures qui racolent : 
c'est l'exception. 

Quant à l'arrestation, à la saisie du mineur, non seulement la Commis- 
sion l’a repoussée expressément en prescrivant les formes du droit com- 
mun, et par conséquent le Comité de rédaction devait respecter ce vote, 
mais encore elle ne se justifierait pas par des motifs tirés de la nécessité 
de faire cesser une immoralité irréparablement dangereuse, puisqu'il ne 
s'agit que des mineurs prostitués d'habitude, et, suivant M. Bérenger 
lui-même, des mineurs dont le racolage sur la voie publique s’est produit 
et a été constaté à diverses reprises. 

Du reste, c’est pour ce motif que M. le Procureur général Bulot com- 
battait devant la Commission la proposition de « saisir » le mineur et de 
le conduire aussitôt devant le juge. L'urgence de cette appréhension ne 
lui semblait pas justifiée dès lors qu'on entendait viser que le mineur 
en état habituel de prostitution et qu'il ne s'agissait pas de sauver une 


ti) V.t. ler, 9e séance (15 décembre 1904), p. 598 in initio. 
(2) 11° séance, t, II, p. 60. Propositions de M. Bérenger ($ 1‘ : Mineurs), 
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petite mineure commettant une imprudence de racolage pour la première 
fois. {Très bien!) 

M. Le Poittevin. — Je demande la parole pour répondre à M. Béren- 
ger. 

M. le Professeur Gaucher déclare qu'il n’a pu assister aux der- 
nières séances mais qu'il a lu avec soin tous les procès-verbaux : il a élé 
très étonné de voir la tâche que la Commission s’est récemment assignée 
pour restreindre de plus en plus la liberté individuelle. 

Quant à lui, il ne comprend pas pourquoi tel acte est un délit à un 
âge et non pas à un autre; pourquoi la prostitution est répréhensible à 
17 ans et cesse de l'être à 18 ans et demi? Si la prostitution d’ailleurs 
n’est pas un délit, pourquoi arrêtez-vous celte fille? {Bruits divers.) 

M. Bérenger. — L'enfant moralement abandonné ne commet pas 
un délit et pourtant la loi décide qu'il pourra être gardé, contre son 
gré, jusqu'à 48 ans, soit par un particulier, soit par un établissement. 
Nous entendons n'entraver la liberté que des mineurs de 18 ans. (Très 
bien!) 

M. le Professeur Gaucher. — Alors si les prostituées mineures 
envoyées dans un établissement refusent d'apprendre un métier, elles 
seront gardées en prison jusqu’à leur majorité? Il y a là une mesure 
abusive, (Bruils divers.) 

M. Le Poittevin. — Le collégien lui aussi, est, si l’on veut, en pri- 
son, dans son lycée. Il s'agit avant tout d'assurer l'éducation morale de la 
mineure, mais aucune peine n'est prononcée contre elle. {Très bien!) 

M. le Président fait observer que la discussion engagée se réfère à 
une question déjà résolue. Un vote a été émis, il n'y a pas lieu de rou- 
vrir le débat. 

M. le Président prononce la clôture de la discussion générale sur le 
projet du Comité de rédaction « concernant les mesures à prendre au 
regard des jeunes mineurs se livrant habituellement à la prostitution. » 

Il y a lieu de passer à la lecture des articles. 

L'article premier est ainsi conçu : 

« Tout mineur de 18 ans qui se livre habituellement à la prostitution, 
est appelé à comparaitre devant le tribunal civil en Chambre du Conseil, 
qui décide, suivant les circonstances, s'il doit être rendu à ses parents, 
ou placé, soit dans un établissement public spécialement organisé, soit 
dans un établissement privé régulièrement autorisé à cet eflet, confor- 
mément à l'article premier de la loi du 28 juin 1904 et approprié à sa 
réformation morale, soit enfin chez un parent où un particulier, pour y 
être retenu jusqu'à sa mujorité ou jusqu'à son mariage. » 

M. le Président rappelle que M. Bérenger a proposé deux amendements 
à ce texte qui serait ainsi libellé d'après l'honorable sénateur : 

« Tout mineur qui se livre habituellement à la prostitution sur la voie 
publique, sera saisi, etc. » 

M. le Professeur Gide trouve quelque chose de choquant dans la 
formule adoptée par le Comité de rédaction: il semble à première audition 
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que c’est toujours la femme qui en est cause. Il lui paraîtrait plus correct, 
plus convenable de dire : « Tout mineur de l’un et l'autre sexe, etc. » 

M. Le Poittevin, membre du Comité de rédaction, ne voit pas d’in- 
convénient à faire cette modification. Mais if lui semble que l'expression 
tout mineur, tout court, est précisément la plus propre à ménager les 
sentiments de pudeur que M. Gide a le souci de ne pas froisser et que 
M. Bérenger a vu se soulever si vivement au Sénat. (Sourires.) 

M. le Président met aux voix le texte proposé par la Commission : 
« Tout mineur » de 18 ans. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le Président. — L'expression : « Tout mineur » est maintenue. 

M. Bérenger demande qu’on ajoute aux mots : « qui se livre habi- 
tuellement à la prostitution », les mots : « sur la voie publique ». 

Cet amendement est mis aux voix et rejeté. 

M. le Président. — Le texte de l’article premier porte que tout 
mineur est appelé à comparaître devant le tribunal civil. L'expression 
« appelé » ne s'accorde pas avec la conception de M. Bérenger suivant 
laquelle il y aurait lieu d'appréhender l'enfant, de se saisir de sa personne. 
Comment l’auteur de l'amendement voudrait-il modifier l'expression : 
appelé? 

M. le D' Butte. — Disons « amené ». 

M. Bérenger. — On pourrait dire que le mineur sera conduit. 

M. le Président. — Mais si le tribunal n'est pas en séance à ce 
moment-là ? 

M. Le Poittevin, membre du Comité de rédaction, ne demanderait 
pas mieux que de discuter encore à fond la question. Quoique ayant été 
minima pars dans le Comité (prolestations), il estime qu'il avait reçu 
comme un mandat absolu de ne pas s’écarter des résolutions de l'As- 
semblée plénière. M. Bérenger a dit que l'orateur avait, comme pro- 
fesseur, fait la loi ad unguem. Cependant, dans le projet de loi, beaucoup 
de choses ne satisfont pas M. Le Poittevin… 

Mais la Commission du régime des mœurs ne veut pas d’arreslation. 
On aura donc beau mettre dans le texte les mots « amené, conduit » ou 
toute autre expression analogue, on ne changera pas ce fait que le mineur 
ne doit pas étre arrêté — parce qu'il n'y a plus de police des mœurs. 
Alors, pourquoi ces euphémismes ? 

Si, contrairement à ce qu'a voulu la Commission extra-parlementaire, 
on décidait aujourd'hui, qu'un agent de là police a le pouvoir de s'emparer 
de la personne de l'enfant, il ne ‘agirait plus de prendre simplement 
celui-ci par la main : une fille de 18 ans, prostituée ou non, ne se laisse 
pas généralement emmener de la sorte. 

D'autre part, puisqu'on devrait saisér tout mineur de 48 ans, lorsque 
l'agent voudrait conduire l'enfant devant le tribunal, qui est-ce qui Jui 
dirait que cet enfant est âgé de 16 ou de 17 ans? N'y aurait-il pas là 
pour l'agent, la possibilité d'arrêter la jeune fille à un âge quelconque? 

M. le Professeur Gaucher. — C'est précisément ce que je disais. 
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M. Le Poittevin. — L'inconvénient de l'expression proposée par 
M. Bérenger est de laisser croire que l’on ressuscite la police des mœurs. 
Or le Comité de rédaction est lié. 

M. le D:' Butte pense que si l'on maintient le texte proposé par le 
Comité de rédaction, les personnes appelées à comparaitre devant le tri- 
bunal resteront chez elles, au lieu de se présenter devant le juge, et la loi 
sera telle que la Commission n'aura rien voté d’effectif. 

M. le Président répond qu'aux termes de l'article 42 le président 
pourra toujours prescrire, le ministère public entendu, telles mesures 
provisoires que réclameront les circonstances, 

M. le D' Butte. — Alors un agent arrétera le mineur? 

M. Le Poittevin. — Oui. Mais ce sera un agent qui agira en vertu 
d’un mandat de justice et qui exécutera un ordre judiciaire. (Trés bien!) 

M. Bérenger estime qu'il faudrait se prononcer sur l'emploi des 
mots appelé ou conduit. 

M. le Président met aux voix l'amendement de M. Bérenger tendant 
à l'adoption du mot: « sera conduit ». 

L'amendement est rejeté. 

M. le Président. — En conséquence, la première partie de l'article 
premier ainsi libellée, est adoptée : 


« Tout mineur de 18 ans qui se livre habituellement à la pros- 
titution, est appelé à comparaître devant le Tribunal civil en 
chambre du Conseil...» 


Si aucune autre objection n’est soulevée, M. le Président va mettre aux 
voix, la suite de l’article premier du texte du Comité de rédaction qu'il 
relit. 

M. Le Poittevin fait observer que le Comité de rédaction a simplifié 
le texte de la Commission plénière en mettant simplement établissement 
publie au lieu de Ia formule un peu trop détaillée et sans grande utilité 
telle qu'elle avait été adoptée dans la séance du 30 juin (1). 

M. Mirman a la parole. L'orateur demande, ainsi qu'il l'a déjà fait 
savoir à M. le Président, qu'on supprime de cet article, la disposition 
visant la loi du 28 juin 1904 : il ne voit pas quel intérét il y a à viser cette 
loi, puisqu'elle a un but différent de celui qui préoccupe la Commission 
du régime des mœurs. M. Mirman craindrait que cette mention de la loi 
de 1904, en tête de la loi nouvelle, füt de nature à faire considérer fa 
prostituée mineure comme une pupille de l’Assistance publique (2) : or, il 
ne faut pas de confusion de personne. 

D'ailleurs, puisqu'on prévoit qu'un règlement d'administration publique 
interviendra, ce règlement — auquel M. Mirman souhaiterait de voir 
réserver le soin de définir les matières moins bien en place dans les 
articles 3, 3, 4, 5 et 6 du projet — mais ce règlement seul pourrait 


tj V. t I, 25° séance, p. 494. 
(2) V. la présente 30" séance, t. IL, p. 640 et 033; Art. 1er et 22. 
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également spécifier, si on le désire, que le prostitué mineur sera placé 
dans-les conditions déterminées par l'article premier de la loi du 28 juin 
1904. 

En supprimant le visa de cette loi de son projet de texte législatif, la 
Commission du régime des mœurs calmera les appréhensions très vives 
de l'Administration de l’Assistance publique. 

N serait très regrettable que la confusion redoutée püût s'établir, car 
l'Administration aurait alors beaucoup plus de mal qu’elle n'en a aujour- 
«hui, à défendre ses pupilles qui sont absolument honorables. On a déjà 
quelque peine à marier ces enfants, même pourvues d’une petit dot! 
Que serait-ce, donc, le jour où, par suite d'une déplorable erreur, elles 
pourraient être traitées de petites prostituées? (Protestations.) 

M. Mirman demande, en conséquence, à la Commission de vouloir bien 
supprimer de l'article premier ces mots : « conformément à l'article 
premier de la loi du 28 juin 1904 » afin qu'il ne soit même pas fait 
allusion à une assimilation d’aïlleurs absolument inexacte. 

M. Hennequin demande la parole, 

La préoccupation traduite par M. Mirman s’est déjà manifestée au cours 
des débats de la Commission et il en a été tenu le plus grand compte. 
Mais en fait, lorsqu'on a visé, dans le projet, la loi de 4904, on a simple- 
ment voulu spécifier que, par analogie avec les prescriptions du para- 
graphe 3 de l’article premier de cette loi, les établissements privés de 
réforme qui voudraient recevoir des prostitués mineurs devraient en faire 
la demande au Ministre de l'Intérieur et soumettre à son approbation 
leurs statuts, règlements et locaux, 

Maintenant, l'orateur ne voit pas du tout, — M. le directeur de l’Assis- 
tance publique lui permettra bien de le lui dire, — pourquoi on supprime- 
rait du texte législatif l'énoncé de dispositions qui se trouvent déjà dans 
une loi et qui paraissent d'autant mieux s'adapter à l'objet de la nouvelle 
loi, qu'on rencontre dans les deux cas des écoles professionnelles. Si jus- 
tifié d’ailleurs que soit le souci de ne pas confondre les personnes dont 
s'occupe la Commission avec les enfants assistés, il ne faut pas perdre de 
vue que la loi visée de 1904 s'applique à des pupilles « difficiles et vicieux » 
susceptibles même de devenir des pupilles pénitentiaires à la suite d'actes 
d’immoralité, de violence ou de cruauté ainsi que le prévoit l'article 2. 

Il y avait, en quelque sorte, communauté d'idée entre les deux lois, 
celle qu'il s'agit de préparer et celle à laquelle on se réfère. 

Toutefois, si l'on veut dire la même chose, dans le règlement d'admi- 
nistration publique qui interviendra, il ne saurait y avoir d'inconvénient 
à donner satisfaction à M. Mirman. 

Mais l'orateur ne saurait trop insister sur ce point : l'obligation r'ésul- 
tant d'un texte, de faire approuver les statuts, les règlements et les 
locaux, lui paraît indispensable. 

M. le Président. — Pour compléter les observations de M. Mirman 
qui propose de supprimer du projet le visa de la loi de 1994, M. le Prési- 
dent ajoute qu’il conviendrait de fondre les dispositions des articles 2, &, 
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4, 5 et 6 qui pourraient faire l'objet d'un règlement d'administration 
publique, en un article unique. 

Nul doute d'ailleurs que M. le Directeur spécifierait dans le règlement les 
obligations imposées par l'article premier paragraphe 3 de la loi de 1904. 

M. Mirman. — Il est bien certain que si l'Administration élabore un 
projet de règlement, elle exigera le minimum de garanties réclamé par la 
Commission. 

M. Bruman rappelle que M. Monod, prédécesseur de M. Mirman, 
avait donné la préférence au système établi par la loi du 24 juillet 1889, 
mais que la Commission extra-parlementaire avait trouvé préférables les 
conditions explicites de la loi du 28 juin 1904. 

M. Hennequin croit que la Commission avait au moins donné au 
Comité de rédaction les indications les plus précises à cet égard. 

M. Bérenger fait remarquer que c'est dans sa propre proposition que 
l'idée d'un emprunt à la loi du 28 juin 1904 a été prise. 

Pourquoi? C’est que seule cette loi avait stipulé dans quelles conditions 
des établissements privés seraient autorisés à recevoir des mineurs. On 
nous dit que M. Monod avait visé la loi de 1889; mais si l'on veut bien se 
reporter au texte de cette loi de 1889, on verra qu'il n’y est nullement 
question de déterminer par qui ni comment seront autorisées les maisons 
de cette sorte. 

Voilà pourquoi la proposition présentée par M. Bérenger au Sénat 
prévoit dans son article premier l'obligation des autorisations exigées par 
la loi de 1904, M. Mirman ne pourra inscrire dans le règlement autre 
chose que ce qui est dans la loi de 4904. 

M Hennequin, demande la permission de citer l'extrait suivant du 
procès-verbal officiel de la vingt-cinquième séance (page 9) : 

« M. Hennequin invoque le précédent créé par la loi du 28 juin 190% 
pour qu'on élablisse, — ainsi que l'a prescrit cette loi, — une liste des 
élahlissements qui pourront étre autorisés à reccvoir des prostituées 
mineures. 

» Si cette loi de 1904 à admis le concours des associations de bien- 
faisance ct des élablissements privés pour l'éducation des pupilles de 
l'Assistance publique reconnus difficiles ou vicieux, c’est seulement sous 
la condition d'y avoir élé autorisés après approbation de leurs statuts, 
règlements ct locaux. 

» J ne faut pas moins de précautions en ce qui concerne les mineures 
prostituées d'habitude; et il importe que, pour une tâche aussi difficile, 
les établissements éventuellement chargés de la réformation morale de 
ces malheurcuses ne soient pas des établissements quelconques. 

» En faisant des réserves sur ce point, on répondrait aux légitimes 
préoccupations traduites par Mme Avril de Sainte-Croix dans la dernière 
séance (1) ». 


(A) V.t. II. Séance du 30 juin 1905, p. 480. — V. id. observations de M. Monod 
p. 480-481, même séance, sur l’art. 17 de la loi du 24 juillet 1889. 
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M. Mirman. — Nous sommes d'accord. 

M. le Président met aux voix le maintien, dans le texte de l’article 
premier du membre de phrase suivant : « conformément à l’article pre- 
mier de la loi du 48 juin 4904 ». 

Ce membre de phrase est supprimé par la Commission. 

En conséquence, la suite de l’article premier serait libellée comme suit : 
« devant le tribunal civil, en Chambre du Conseil. », 


« … qui décide, suivant les circonstances, s’il doit être rendu 
à ses parents, Ou placé : soit dans un établissement public spé- 
cialement organisé, soit dans un établissement privé régulière- 
ment autorisé à cet effet, et approprié à sa reformation morale, 
soit enfin chez un parent ou un particulier, pour y être retenu 
jusqu'à <a majorité ou jusqu’à son mariage, » 


M. le Président met aux voix le texte sus-énontcé. 

La fin de l’article premier est adoptée. 

M. le Président donne lecture des articles 2, 3, 4, 5 et 6 du projet, 
ainsi que de l'amendement de M. Mirman relatif à ces articles : 

« ART. 2. — Ces établissements seront tenus : 

» 4° De donner aux mineurs qui leur sont confiés par l'autorité judiciaire 
un enseignement suffisant pour les mettre en état d'exercer, à leur sortie, 
une profession ou un métier; 

» 2 D'effectuer sur leurs ressources un prélèvement par journée de tra- 
vail pour chaque mineur âgé de 13 ans et au-dessus, lorsque ceux-ci seront 
employés à des travaux de quelque nature que ce soit au profit de l’éta- 
blissement. 

» ART. 8. — Le nombre des journées de travail donnant lieu au prélè- 
vement est fixé à 300 par an. 

» Les prélèvements ne sont obligatoires qu'un an après l’entrée du mineur 
dans l'établissement. 

» Ils cessent d’être exigibles : 

» 40 En cas d'évasion ou de sortie du mineur; 

» 20 En cas de maladie d’une durée supérieure à quinze jours et consta- 
tée par un certificat médical visé par le préfet ou son délégué; 

» 3° A l'égard des mineurs reconnus impropres au travail sur la pro- 
duction d’un certificat médical établi dans les mêmes conditions. 

» Arr. 4. — Ces prélèvements seront affectés partie à la formation d'un 
fonds commun, partie à la constitution de pécules individuels déposés au 
non du mineur dans une caisse d'épargne. 

» Le fonds commun est destiné à donner des primes etgratifications aux 
mineurs internés, en récompense de leur travail et à payer les frais de 
leur trousseau. 

» En cas de décès d’un mineur avant sa sortie définitive, les sommes 
placées à son nom feront retour à l'établissement pour étre reversées au 
fonds commun. 
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» Chaque mineur ayant plus de trois ans de présence dans l'établissement 
a droit, à sa sortie provisoire ou définitive, à un trousseau dont la valeur 
ne peut étre inférieure à 80 francs s’il a moins de 17 ans, et à 150 francs 
s'il a 47 ans et au-dessus. 

» ArT. 5. — En cas de placement provisoire, les salaires des mineursse- 
ront remis à l'établissement, au parent ou au particulier qui en ont la garde. 

» Ceux-ci doivent pourvoir à son entretien par un prélèvement sur le 
salaire, Le reliquat sera déposé chaque trimestre à une caisse d'épargne 
au nom du mineur. 

» Le tout, à moins qu'il n’en soit ordonné autrement par le tribunal. 

» ART, 6. — Un règlement d'administration publique déterminera toutes 
les mesures propres à assurer l'hygiène, la discipline et l'éducation morale 
et professionnelle des mineurs placés dans les étublissements de réforme 
publics et privés. 

» Il fixera le minimum de prélèvements suivant l'âge des mineurs et la 
répartition du produit des prélèvements entre le fonds commun et le 
pécule individuel des mineurs, le mode de placement des sommes reve- 
nant au pécule, les conditions de remise totale ou partielle du pécule au 
mineur bénéficiaire, les règles à établir pour l'administration du fonds 
commun et des salaires perçus par l'établissement de réforme, dans le cas 
de placement provisoire du mineur. » 

M. le Président donne ensuite lecture de l'amendement ainsi conçu de 
M. le directeur Mirman. 

« Un-règlement d'administration publique déterminera les conditions 
dans lesquelles l'autorisation prévue à l’article premier peut être accordée ; 
il formulera les mesures propres à assurer l'hygiène, la discipline, l'édu- 
cation morale et professionnelle des mineurs placés dans les établissements 
de réforme publics et privés; il fixera les règles selon lesquelles seront 
constitués pour chaque mineur un pécule et dans chaque établissement 
un fonds commun. ». 

M. le Président croit qu'il conviendra de remplacer les articles 2, 3, 4, 
5 et 6 par un nouvel article 2 dont il présentera lui-méme le texte à la 
Commission au cours de la séance. 

M. Le Poittevin demande la parole, 

Le rapporteur ne voudrait pas se livrer à une longue contradiction, 
mais il ne peut s'empêcher de dire qu'il serait disposé à ne pas retrancher 
du projet de texte législatif, les dispositions dont M. Mirman réclame la 
suppression. 

La Commission du régime des mœurs a exprimé une opinion formelle 
en ce qui concerne le pécule dans ses rapports avec l'organisation du.tra- 
vail. Le Comité de rédaction devait respecter les idées de la Commis- 
sion, idées à la fois particulières et générales; il devait donc les formuler 
dans le texte à présenter aux Chambres législatives. 

Si l'on admet la suppression réclamée, M. Le Poittevin y verra cet 
inconvénient que les résolutions fermes de l'assemblée plénière ne reste- 
ront plus qu’à l’état imprécis de procès-verbaux, 
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Si les Chambres estiment que les idées de la Commission doivent dis- 


paraitre de la loi, elles feront elles-mêmes cette suppression. 

M. Hennequin estime que la large amputation demandée n'est pas 
justifiée et même est impossible : il faut maintenir le détail des règles. 
Qu'à la rigueur on transporte dans un règlement d'administration 
publique les dispositions des articles 3 et 4, l’orateur n'y verrait pas de 
très graves inconvénients, bien qu’il juge préférable l'intervention de la 
loi elle-même comme l'ont pensé le Gouvernement et la Chambre à propos 
du projet concernant les établissements privés de bienfaisance. M. Bien- 
venu-Martin avait parfaitement senti la nécessité de textes explicites. 

Mais il parait indispensable de maintenir tout au moins les articles 2 
et 5. Un règlement administratif ne peut suppléer à l'article 2 qui édicte, 
en principe, les obligations essentielles incombhant aux établissements 
affectés à la réformation morale des mineurs. Quant à l’article 5 il con- 
tient une disposition capitale et on ne la trouve nulle part ailleurs : 

« En cas de placement provisoire, dit cet article, les salaires des 
mineurs seront remis à l'établissement, au parent ou au particulier qui 
en ont la garde. 

» Ceux-ci doivent pourvoir à son entretien par un prélèvement sur le 
salaire, Le reliquat sera déposé chaque trimestre à une caisse d'épargne 
au nom du mineur. 

« Le tout, à moins qu'il n’en soit ordonné autrement par le tribunal. » 

Il ne s’agit plus de pécule mais bien du salaire que gagne Le mineur 
chez l'employeur où il est placé provisoirement, et de la destination que 
ce salaire doit recevoir. 

C'est bien la loi qui doit statuer sur ce point et prendre les. mesures 
nécessaires pour que le salaire serve à l'entretien du mineur et que le 
reliquat soit déposé à son profit. Cet article 5 atteste l'intérêt que la Com- 
mission extra-parlementaire porte aux mineurs. 

M. Bruman cède son tour de parole à M. le directeur Mirman. 

M. Mirman. — M. Le Poittevin à inscrit dans le projet de la Com- 
mission les articles en discussion, uniquement pour que le Parlement les 
lise. Mais, si après en avoir pris connaissance, le Parlement en déchar- 
geait le texte de loi, en laissant à un décret d'administration publique le 
soin de régler la matière, M. Le Poittevin verrait-il à cela de graves incon- 
vénients? 

M. Le Poittevin. — Je m'y résignerai sous cette réserve expresse 
que la Commission ne repousscra pas les textes proposés par le Comité 
de rédaction et qu'elle les approuvera à titre d'articles d’un règlement 
d'administration publique, au lieu de les admettre comme articles de loi. 

M. Mirman. — M. Ileénnequin a dit que le Parlement devait légiférer 
sur le pécule : oui, sans doute, mais sans sortir de la question générale. 
Lorsque la loi de 1904, sur les enfants et pupilles vicieux, a été votée, le 
Parlement a prévu un règlement d'administration publique; toutefois, il 
n'a rien dit au sujet du pécule : il a eu tort, parce que de son silence est 
résulté ceci, que le Conseil de l'assistance publique a reculé devant la res- 
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ponsabilité de fixer les règles d’après lesquelles le pécule doit être cons- 
titué. Si bien qu'il n’a encore été rien fait à cet égard et que pour sur- 
monter toutes diflicultés il a fallu préparer un décret réglant la matière 
et qui va étre soumis, prochainement, à l'examen du Conseil d'Etat. 

Une voix. — Alors, vous abondez dans le sens du texte du projet de 
loi du Comité qui rend tout oubli impossible. 

M. Mirman, en proposant son amendement, a eu le souci d'éviter le 
retour d'aussi graves inconvénients : aussi a-t-il pris la précaution de 
spécifier dans son texte, que le règlement fixera le mode suivant lequel 
sera constitué le pécule; il impose au Gouvernement le devoir de déter- 
miner des règles fixes. Dans ces conditions, la question du pécule sera aussi 
bien tranchée par le Conseil d'État qu’elle pourrait l'être par le Parle- 
ment, s'inspirant des résolutions de la Commission du régime des mœurs. 

D'ailleurs, en quoi les points en discussion sont-ils plus importants que 
d’autres? Si l’on entre dans l’examen des articles on peut même se 
demander pourquoi certaines prescriplions d'importance minime ont été 
édictées de préférence à telles autres dispositions. D’autre détails auraient 
mérité de fixer l’attention du Comité de rédaction. 

M. Mirman ajoute qu’en matière de pécule on ne sera pas embarrassé 
pour poser les règles de sa constitution; il n’est pas besoin notamment 
des indications de l’article 3 qui ne rend les prélèvements obligatoires 
qu'au bout d’un an. 

L'orateur critique l’article 6 qui vise les prescriptions de l'hygiène, de 
la discipline, etc. En réalité tous ces menus détails ne sont pas l'affaire du 
Parlement. ‘ 

M. Bérenger demande si les règles concernant la constitution du 
pécule qui sont prévues dans l’amendement de M. Mirman, s’applique- 
raient à tous les établissements dé réforme. En cette matière, l’unifor- 
mité lui paraîtrait inadmissible, 

M. Mirman répond, qu'à son avis, ni le Conseil d'État, ñi l’adminis- 
lation, ne sauraient admettre des différences de régime. 

M. le Président pense, pour sa part, qu'entre les deux opinions 
contradictoires qui vicnhent d'être émises, il peut y avoir un point de 
contact. M. le président préfère cependant l’article 2 du Comité de rédac- 
tion à l’article 2 représenté par l'amendement de M. Mirman. Il est abso- 
lument nécessaire de préciser ces principes dans la loi. (Très bien.) 

Le Président se placcra quant à lui au point de vue du Conseil d'État : 
il n’hésite pas à proposer la suppression des articles 3 et 4 qui présentent 
le caractère d’un règlement; mais par contre, il demande le maintien des 
articles 2 et 5 qui visent des objets d'ordre général tout à fait à leur 
place dans un texte législatif; les dispositions retenues pourraient étre 
fusionnées avec l’article 6 qui stipule : « Un règlement d'administration 
publique déterminera toutes les mesures... » Le tout viendrait sous la 
rubrique d'un article 2. 

M. Mirman se rallie à cette proposition; de téetle sorte, il y aura 
obligations 
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M. Le Poittevin, se rallie à la proposition de M. le Président. 

M. Bérenger déclare qu'il aime beaucoup les transactions. Cependant 
il ne peut pas s'empêcher de remarquer ici, que tout ce que l’on demande 
dans les articles 2 et 5 est commun aux maïsons qui s'occupent du relè- 
vement moral de l’enfance. Il ne faut cependant pas oublier qu'il s’agit 
ici de maisons nouvelles qui ont besoin d'indications précises. 

M. Bruman se rend compte de la portée des observations présentées 
par M. Bérenger. La Commission statue, aujourd’hui, sur des règles à 
appliquer aux établissements privés. Or, il y à déjà, devant le Parlement, 
tout un projet qui règle la matière pour tous ces établissements. La Com- 
mission s'expose donc à adopter des dispositions qui ne concorderaient 
pas avec la loi à l'étude. 

M. Le Poittevin. — Vous n'avez pas encore cette loi! 

M. le Président, — La Commission se borne à indiquer un principe; 
elle dit : « Les maisons en question devront remplir telles conditions. » 
La Commission extra-parlementaire ne sort pas de son rôle. 

M. Hennequin répètera comme M. Le Poittevin que la loi dont parle 
M. Bruman n’est pas votée. 

M. le Professeur Gide. — Nous sommes une Commission du 
régime des mœurs; ces questions de détail ne nous regardent pas; nous 
n'avons pas à régler un régime pénitentiaire. (Bruits divers.) 

M. Bruman répète que la question du pécule soulèvera des difficultés ; 
il croit que M. Mirman était dans la vérité. C 

M. Bérenger. — Ii faut envisager la question à un point de vue 
pratique. Ce que veut la Commission, c’est l'adoption de ses résolutions 
par le Parlement. Mais on dira dans le Parlement : « Qu'est-ce que vous 
nous demandez 1à? Pourquoi tout ce détail, puisque nous allons statuer 
sur cet objet? » 

L'amendement de M. Mirman est jugé excellent et pour sa part, M. Bé- 
renger s’y rallie. Ainsi, pourquoi se préoccupe-t-on tant du pécule? Dans le 
projet que M. Bérenger a présenté au Sénat, il est aussi question du pécule: 
mais l’orateur ne peut s'empêcher de dire que l’on se préoccupe trop 
des détails. La Commission doit supposer en outre que le Tribunal a 
confié la jeune fille dont elle poursuit le relèvement à un particulier 
digne de confiance et qui fera tout le nécessaire. 

M. Mirman. — Il n'y a pas antinomie entre le texte de la Sous- 
Commission de rédaction et celui que j'ai présenté. 

M. le Président demande si quelqu'un veut encore prendre la 
parole. ? Il met aux voix le texte de l’article 2 du Comité de rédaction ainsi 
conçu : 


« Ces établissements seront tenus : 

» 1° De donner aux mineurs qui leur sont confiés par l'autorité 
Jjadiciaire, un enseignement suffisant pour les mettre en état 
d'exercer à leur sortie, une profession ou un métier ; 

» 2° D’effectuer sur leurs ressources, un prélèvement par journée 
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de travail pour chaque mineur âgé de 13 ans et au-dessus, lorsque 
ceux-ci seront employés à des travaux de quelque nature que ce 
soit au profit de l'établissement. » 


L'article 2 est adopté. 

M. le Président ouvre la discussion sur l'article 8. 

Les articles 3 et 4 sont abandonnés dans leur forme. 

L'article 5 est ainsi conçu : 

» En cas de placement provisoire, les salaires des mineurs seront remis 
à l'établissement, au parent ou au particulier qui en ont la garde. 

» Ceux-ci doivent pourvoir à son entretien par un prélèvement sur le 
salaire. Le reliquat sera déposé chaque trimestre à une caisse d'épargne 
au nom du mineur. 

» Le tout à roins qu'il n’en soit ordonné autrement par le tribunal. » 

M. Le Poittevin, a la parole sur l’article 5. 

L'orateur suppose que le mineur âgé de 46 à 17 ans placé provisoirement 
par l'établissement de réformation morale, à la campagne ou chez un 
patron menuisier par exemple, est un ouvrier comme un autre. Ce qu'il 


gagne devient son salaire. On a dit qu’en principe, c'est l'établissement 


qui touche le salaire. Mais il convenait d'ajouter qu'avec le salaire, l'éta- 
blissement doit faire ce que fait un bon père de famille : c’est ce que vise 
l'article 5. 

Cet article dispose donc que l'établissement, le parent ou le particulier 
qui ont la garde du mineur doivent pourvoir à l’entretien de celui-ci au 
moyen du salaire, puis qu'ils en déposeront le reliquat à la Caisse d'é- 
pargne au nom du mineur, 

Ces dispositions instituent donc un contrôle qui est la conséquence du 
contrat de travail et qui garantit le salaire. 

M. Bruman observe que ce mineur placé chez un patron menuisier, 
chez une modiste ou autre, ne couche pas à l'Établissement. 

Mre Avril de Sainte-Croix allait précisément demander si l'on a 
eu l'intention d'imposer au patron l'obligation de loger le mineur. 

En ce qui concerne les domestiques, la question se résout d'elle-même. 
Mais s’il s'agit du jeune menuisier ou de la jeune modiste dont parle 
M. Bruman, pourquoi ne pas décider qu’une fois en liberté le mineur 
pourra se loger où bon lui semblera ? 

Mme Avril de Sainte-Croix pense qu'on ne donnera au pupille l'idée de 
son relèvement moral que si on lui laisse la libre disposition de sa per- 
sonne et de son pécule. 

Si le mineur est tenu en laisse, s’il est contraint surtout, d'habiter 
jusqu’à sa libération définitive, dans l'établissement qui l’aura recueilli, 
beaucoup de gens diront : « Mais, je ne veux pas de cet ouvrier ou de 
cette ouvrière! Quelles preuves de savoir se conduire, finalement quelle 
garantie de bonne conduite offrent-ils? » 

Toutefois, c'est surtout au point de vue de l'éducation morale qu'il 
serait fâcheux de ne pas laisser naître, chez le pupille provisoirement 
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libéré, le sentiment de son indépendance relative, et c’est ce qui arrivera 
si on ne lui laisse pas toucher son salaire. Il ne faut pas que le mineur 
en voie de réformation sente peser sur lui l’opprobre de sa conduite 
passée : et c'est ce qui aura lieu, encore une fois, s'il n’a pas fini par 
user de sa liberté. — Quant au patron, il se sentira suffisamment sur- 
veillé puisqu'il sera en compte avec l’Établissement. 

M. Hennequin reconnait que les observations de Me Avril de Sainte- 
Croix s’inspirent d'une psychologie éclairée, mais il persiste à penser 
qu'il y aurait bien des inconvénients à remettre au mineur en liberté 
provisoire le produit de son travail : car, n'oublions pas qu'il s’agit d’un 
placement provisoire dans l’article B. 

D'ailleurs ce serait même une dérogation au droit commun, une sorte 
de privilège, et M. Le Poittevin l'établira sans doute en rappelant les prin- 
cipes relatifs aux gains et salaires des mineurs ordinaires. 

Quant à lui, M. le Secrétaire général ne peut s'empêcher de faire 
remarquer d'ores et déjà, que Mme Avril de Sainte-Croix obtient en partie 
satisfaction puisque, aux termes du projet, le mineur peut être autorisé 
par le tribunal à toucher tout ou partie de son salaire. 

Il serait sans doute dangereux et peu équitable de laisser au mineur 
en réforme l'entière disposition de son salaire alors que l'établissement 
aurait encore toute la charge de son entretien. 

On ne saurait contester, au surplus, que le mineur en placement provi- 
soire se trouve dans une situation spéciale et très différente d’un ouvrier. 
ortlinaire, même mineur : il est en état de demi-liberté et surveillé, 
Puis, point essentiel, sera-t-il apte à gérer son pécule? 

Si la Commission modifie l’article 5, elle changera du tout au tout la 
conception même du rôle de la maison de réformation morale. 

M. Bérenger comprend très bien que le Gouvernement impose, dans 
certains cas, des obligations aux établissements, par exemple en ce qui 
concerne la remise du salaire aux mineurs dont ils ont la garde. Mais il 
trouve que ces obligations doivent être imposées avec réserve et laisser 
aux patrons une certaine latitude. En principe il approuve Mme Avril de 
Sainte-Croix, cependant il ne va pas si loin qu'elle, 

IL peut se faire ainsi qu’une mineure paraisse relevée, mais que la tête 
légère de cette jeune fille, de cette petite folle naturellement coquette, soit 
hantée du désir de faire, de son temps et de son argent, un usage telle- 
ment détestable, qu'elle se trouve ainsi entraînée à une nouvelle chute! 
Elle peut au moins dissiper fâcheusement son argent. En un mot le relè- 
vement peut n'être qu'apparent. 

La vérité est donc qu'il faut laisser au Gouvernement, seul en mesure 
de discerner en pareille matière, le soin de fixer, suivant les maisons 
et en s'inspirant des cas particuliers, les règles dont se préoccupe l'ar- 
ticle 5 du projet : l’orateur prie la Commission de ne rien décider 
d'absolu. 

M. Bérenger votera, en conséquence, contre le maintien de celte dispo- 
sition, 
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M. le Président croit que l’on pourrait transporter l'article & dans 
l'article 6. Ce sera là une question à examiner. 

M. Le Poittevin persiste à croire que les dispositions de l’article 5 
sont nécessaires et parfaitement prudentes. Sans doute il a été très touché 
par les observations de Mme Avril de Sainte-Croix; mais, à son point de 
vue, on ne saurait faire abstraction de la considération suivante : 

Lorsqu'un enfant sort provisoirement de l'établissement de réforme et 
qu'il est placé, soit chez un menuisier, soit chez une modiste, sous quel 
régime est-il placé? Sous le régime de la puissance paternelle. Son argent 
appartient aux parents. Mais la Commission du régime des mœurs ne 
veut pas précisément que cet argent puisse être touché par les parents. 
La Commission et le rapporteur croient qu'il y a lieu de se défier de ces 
parents ! I1 faut bien, dans ces conditions, trouver un moyen légal de 
continuer au profit du mineur la protection qui lui était assurée avant sa 
sortie provisoire, (Très bien! dans une partie de la salle.) , 

Tel est le but visé par les dispositions précitées de l'article 5. 

M. le Président met aux voix le maintien de l’article 5 dans le 
projet de texte législatif. 

Le maintien de l'article 5 dans sa forme est repoussé. 

La conséquence de ce vote sera la fusion des dispositions essentielles de 
l'article 5 avec les dispositions de l’article 6. 

M. le Président a rédigé, au fur et à mesure de la discussion, le 
nouveau texte, ci-après, de ce dernier article et il en donne lecture : 

« Un règlement d'administration publique déterminera, notamment, 
les conditions dans lesquelles l'autorisation prévue à l’article premier 
pourra être accordée, ainsi que toutes mesures propres à assurer l'hy- 
giène, la discipline et l'éducation morale et professionnelle des mineurs 
placés dans les établissements de réforme publics et privés et le mode de 
surveillance. 

» Il fixera le mode de prélèvements suivant l’âge des mineurs et la 
répartition du produit des prélèvements entre le pécule individuel des 
mineurs et le fonds commun destiné à donner des primes ou des gratifi- 
cations aux mineurs, le mode de placement des sommes revenant au 
pécule, les conditions de remise totale ou partielle du pécule au mineur 
bénéficiaire, les règles à suivre en ce qui concerne le salaire des mineurs 
placés en debors de l'établissement provisoirement. » 

M. Mirman est d'avis que le règlement et non la loi doit prévoir le 
mode de surveillance sur les établissements de réforme et qu'il y a lieu 
en conséquence de faire aussi pour l’article 21 ce que l'on vient de faire 
pour les articles 3, 4 et 5; d'en retirer toutes les matières de règlement 
pour les mettre dans le règlement d'administration publique. 

M. Hennequin s'élève contre cette proposition. La question de la 
surveillance des maisons de réforme publiques ou privées a une impor- 
tance exceptionnelle et mérite une discussion sérieuse. Il demande qu'elle 
ne soit pas tranchée en ce moment mais examinée seulement quand on 
sera parvenu à l'examen de l'article 21, 
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M. le Président constate que l'heure avancée ne permet pas d’abor- 
der, aujourd'hui, la discussion du « nouvel » article 6, dont il vient de 
donner lecture : il demande que cette discussion soit réservée. 
M. Le Poittevin exprime le vœu que le procès-verbal de la trentième | 
séance mentionne formellement que l’article 6 du projet n’est pas repoussé, 
mais bien — que ses dispositions seront soumises, dans un autre ordre, à 
la délibération de la Commission plénière. Les idées sont réservées et 
respectées, Ce sera simplement une question de place. {Approbation dans 
plusieurs parties de la salle.) 
M. le Président propose à la Commission de s'ajourner provisoire- 
ment, pour reprendre ses travaux le premier vendredi qui suivra la 
réunion de la nouvelle Chambre, Il espère que d'ici là, l’œuvre du Comité | 
de rédaction aura fait un grand pas, | 
La séance est levée à midi. | 


Présents: Mme Avriz DE SAINTE-Crox; MM. AUrFRET, BÉRENGER, BruMan, 
Burre, DisLère, Fiaux, Fosse, GAUCHER, GipE, LanGLer, LE PorrTEviN, Minman; 
MM. HENNEQUIN, Secrétaire général; BRANSOULIÉ, DoLLéaxs, JoLy, Secrétaires. 


Excusés : MM. AugerT, BALZER, BEAUCHET, BESNIER, BORNE, BRIEUX, BRISSAUD, 
BrouanDet, BRuNoT, BuLor, Caiuror, Carreau, Coin, Core, Cruppi, Daney, 
Dauzon, Denis, Despras, FABRE, FEUILLOLEY, FiQuET, FLACHON, FLOURENS, Four- 
NiER, HUARD, D'IRIART D'ETCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LANpouzy, 
LaunENT-ATTHALIN, LÉNARD, LÉPINE, Luuas, MAILLART, Mascee, Master, MESLIER, 
Meunier, Micuiës-Lacroix, MonLor, Mureau, NOULENS, OPrORTUN, PAILKoT, 
PéDpeBinou, DE PRESSENSÉ, SAINT-AUBIN, DE SAL, SAUVAN, STRAUSS, TuRoT, Vin- 
cenr, Yves Guyor; MM. DELAITRE, RENAULT, secrélaires, 


CHAPITRE XXXVI 


Trente-unième séance : 15 juin 1906 


OnDRE DU joUR : 


Projet de loi relatif aux mesures de protection 
des jeunes mineurs 
se livrant habituellement à la prostitution. 


Texte proposé par le Comité de rédaction. 


Vote définitif du projet de loi par la Commission extraparlementaire, 


(Suite de la discussion.) 


Sommaire. — LE PROJET RÉDIGÉ PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION SUR LA PRO- 
TECTION DES MINEURS. 

M. Hennequin, membre du Comité de rédaction. — Le nouvel article 3 (ancien 
art. 6), relatif au mesures d'ordre intérieur que devra prescrire le règlement d'ad- 
ministration publique aux Établissements ({exte de M. le Président Dislère) ; obser- 
vations du Secrétaire général sur le fonds commun, les primes et gratifications, 
le pécule, le salaire, le trousseau, etc. — M. V. Flachon, M. Bruman : Sur le 
fonds commun. — M. le Professeur Le Poittevin et M. Feuilloley, membres 
du Comité de rédaction : La Commission plénière a confirmé toutes les idées 
inscrites dans le texte du Comité de rédaction; la question est de savoir si elles 
figureront explicitement dans ce texte ou seulement dans le règlement d’admi- 
nistration publique. — M. Yves Guyot : Observations sur la gestion et sur 
l'emploi du salaire du mineur placé hors l'établissement, et rappel des observa- 
tions de Me Avril de Sainte-Croix à ce sujet. — M. Le Poittevin, membre du 
Comité de rédaction : Même question. — M®° Avril de Sainte-Croix : Nécessité 
morale au point de vue éducatif de laisser une partie de son salaire à la libre 
disposition du mineur. — MM. Hennequin, Bruman, Rrunot : même question. 
— M. Feuilloley, membre du Comité de rédaction : Le droit commun, la situation 
particuliére du mineur en réforme et le pécule. 

Renvoi du dispositif relatif au pécule à l'examen du Comité de rédaction. 

Vote des articles 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20 relatifs à la 
procédure suivie pour régler la comparution, l’'internement, les sorties provisoire 
et définitive anticipée, etc. — Observations de MM. Bérenger, Le Poittevin, 
Hennequin, Feuilloley, Saint-Aubin, membres du Comité de rédaction, Paul 
Strauss, Brunot, M" Avril de Sainte-Croix, MM. Bruman, Bulot, le D' Butte. 

Vote de l'article 21 relatif aux visites d'inspection dans les établissements par 
le Préfet et le Procureur de la République ou leurs délégués : Observations de 
MM. Hennequin, Bruman, Brunot, Saint-Aubin, Bulot, M"* Avril de Sainte- 
Croix. 

Renvoi de l'article 22 relatif à la durée de l'allocation de l'État aux Etablisse- 
ments de réforme, à l'examen du Comité de rédaction : MM. Bérenger, Le Poit- 
tevin, Bruman, Mv° Avril de Sainte-Groix, MM. Bulot, Hennequin, Brunot, 
Fosse. 


668 TRENTE-UNIÈME SÉANCE : 45 Juin 1906 


Communication, par M= Avril de Sainte-Croix, de l'adresse de remerciements 
à M. le Président du Conseil Combes du Consri£ INTERNATIONAL DES FEMMES, pré- 
sidé par lady Aberdeen, pour la nomination de la Commission extra-parlemen- 
taire du Régime des mœurs et l'étude des propositions établissant l'unité de la 
morale pour les deux sexes et abolissant la Réglementation, 


La séance est ouverte à 9 h. 20 m. sous la présidence de M. Bérenger, 
sénateur, vice-président de la Commission, en l'absence de M. le Prési- 
dent Dislère, empêché. 

M. le Président met le procès-verbal de la 30° séance aux voix 
après observations faites par MM. Le Poittevin et Bérenger (1). Le procès- 
verbal est adopté. 

M. Hennequin désire, comme membre du Comité de rédaction, pré- 
ciser le point où en est resté le débat sur le projet de loi relatif à la pro- 
tection des mineurs. 

La Commission a présentes à l'esprit toutes les observations de M. Le 
Poittevin dans la précédente séance : comme lui, l’orateur n'a pas dissi- 
mulé qu'il regrettait la suppression dans le projet de loi mis au point 
par le Comité de rédaction, des articles 2, 8 et 4, suppression réclamée 
par MM. Bérenger et Mirman; il s’est incliné devant le vote de la Com- 
mission plénière qui a jugé que les dispositions de ces divers articles 
figureraient mieux à leur place dans un règlement d'administration 
publique; mais, s’il se résigne à ce renvoi c’est, il a eu tort de le dire à 
trop fréquentes reprises, sous la réserve expresse que la Commission plé- 
nière ne repoussera pas les textes proposés par le Comité de rédaction et 
qu'elle tient formellement à les voir figurer à titre d'articles dans le 
règlement d'administration publique, bien qu'elle ne les maintienne pas 
comme articles de loi. 

D'ailleurs, après discussion, la Commission a reconnu la nécessité de 
maintenir l'article 2 qui, lui, reste intact. 

Plusieurs membres font observer que l’article 2 a été intégralement 
voté. 


(1) Les rectifications de M. Le Poittevin ont été faites par le rédacteur au pro- 
cès-verbal de la 30° séance; elles avaient trait à la proposition de M. le D: Lucas 
(v. p. 629) et à une question de M. Mirman sur le rejet des matières des art. 3, 4 
et 5 du projet relatif aux mineurs dans un règlement d'administration publique; 
ces rectifications ne faisaient qu'aflirmer le sens des observations précédentes de 
M. Le Poittevin, sans rien ajouter de nouveau à leur texte. Quant aux rectifi- 
cations que M. Bérenger réclamait dès le début de cette 31° séance et qu'il s’est 
d'ailleurs abstenu de préciser « en faisant remarquer que sa pensée n'a pas été 
toujours exactement traduite », nous ignorons à quels passages de ses diverses 
observations, l'honorable sénateur fait allusion; la concordance de nos notes 
de séance est entière avec le procès-verbal officiel. M. Bérenger s’est souvent 
plaint « que l'on ne saisissait pas les nuances et la forme qu'il donne à ses 
pensées »; nous croyons au contraire que nuances et forme ont été exacte- 
ment rendues, notamment en ce qui concerne l'incident parlementaire survenu 
dans la séance du 30 mars 1906 au Luxembourg, sur l'initiative de l'honorable 
sénateur. 
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M. Hennequin. — Quant à l’article 5, après les observations échan- 
gées entre Mme Avril de Sainte-Croix, M. le Président, MM. Bérenger, 
Le Poittevin et M. Hennequin lui-même, la Commission se souvient 
également que cet article a été supprimé, mais seulement en tant qu'article 
de la future loi, 

M. le Président Dislère, intervenu à ce moment personnellement dans 
le débat, a fait observer qu’il y avait un intérêt majeur pour la bonne 
rédaction de la loi et aussi pour le relèvement des enfants en cause, à 
retenir sommairement les dispositions essentielles des articles supprimés et 
à les faire rentrer dans l’article 6 dont il rédigeait lui-même le nouveau 
texte au cours de la séance. 

La nouvelle rédaction de l’article 6 du projet sur les mineurs est insérée 
page 31 du procès-verbal officiel (1) : elle diffère sensiblement du texte de 
l’article 6 proposé par le Comité de rédaction. (Nous mettons en regard les 
deux textes.) 

M. Hennequin lit le nouveau texte de l’article 6 rédigé par M. le Pré- 
sident. 


Àrt. 6 du Comité de rédaction. Àrt. 6 de M. le Président, 


Un règlement d'administration Un règlement d'administration 
publique déterminera toutes les publique déterminera, notamment, 
mesures propres à assurer l'hy- les conditions dans lesquelles l’au- 
giène, la discipline et l’éducation  torisation prévue à l’article 1er 
morale et professionnelle des mi- pourra être accordée ainsi que 
neurs placés dans les établisse- {toutes mesures propres à assurer 
ments de réforme publics et privés. l'hygiène, la discipline et l’éduca- 

tion morale et professionnelle des 
mineurs placés dans les établisse- 
ments de réforme publics et privés 
et le mode de surveillauce. 

Il fixcra le minimum des prélè- Il fixera le mode de prélèvements 
vements suivant l'âge des mineurs suivant l'âge des mineurs et la ré- 
et la répartition du produit despré- partition du produit des prélève- 
lèvements entre le fonds commun ments entre le pécule individuel 
et le pécule individuel des mineurs, des mineurs et le fonds commun 
le mode de placement des sommes destiné à donner des primes ou des 
revenant au pécule, les conditions  gratifications aux mincurs, le mode 
de remise totale ou partielle du de placement des sommes revenant 
pécule au mineur bénéficiaire, ics au pécule, les conditions de remise 
règles à établir pour l'administra- totale ou partielle du pécule au 
tion du fonds commun et des mineur bénéficiaire, les règles à 
salaires perçus par l'établissement suivre en ce qui concerne le salaire 
de réforme, dans le cas de place- des mineurs placés en dehors de 
ment provisoire du mineur. l'établissement provisoirentent. 


(1) V.t. I du présent ouvrage, 30° séance, p. 604. 
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M. Hennequin demande que la discussion s'ouvre sur ce texte : tout 
d'abord il le commentera sommairement et déclare s'associer au vœu for- 
mulé par M. Le Poittevin « tendant au maintien intégral, sous une forme 
quelconque, des dispositions proposées par le Comité de rédaction ». 

Le texte de M. Dislère porte que le règlement d'administration publique 
déterminera : 

49 « les conditions dans lesquelles l'autorisation prévue à Particle premier 
pourra être accordée ». Cette disposition a pour objet de remplacer le visa 
de la loi du 18 juin 1904 qui figurait à l’article premier du projet et qui 
a été supprimé par la Commission ; 

20 « … toutes mesures propres à assurer l'hygiène, la discipline et l'éduca- 
tion morale et professionnelle des mineurs placés dans les établissements de 
réforme publics et privés … », Cette disposition est la reproduction exacte 
d’une partie du texte de l'article 6 inséré dans le projet du Comité de 
rédaction. Donc; rien à dire à cet égard. 

3 « . et le mode de surveillance ». 

Une réserve ou une observation doit être faite au sujet de ce membre 
de phrase, qui ne peut être admis s’il consacre la suppression, demandée 
par M. Mirman, de l'article 21. La Commission a en effet décidé d’ajourner 
la question de la surveillance des établissements de réforme jusqu'au 
moment où elle serait parvenue à l’article 24, 

Le second paragraphe du texte présenté par M. Dislère débute ainsi : 
« Il fixera le mode de prélèvements suivant l'âge des mineurs, etc. 

L'article 6 du Comité de rédaction portait : « IL fixera le minimum de 
prélèvements. L'expression adoptée par M. Dislère traduit une tout autre 
idée, La Commission appréciera s’il faut maintenir ce terme : le minimum 
ou adopter l'expression : le mode, 

La suite du texte provoque une observation plus importante : «… et 
là répartition du produit des prélèvements entre le pécule individuel des 
mineurs et le fonds commun destiné à donner des primes ou des gratifi- 
cations aux mineurs... » 

L'orateur demande s’il ne conviendrait pas d'ajouter : « et à constituer 
leur lrousseau ». 

Le projet de loi présenté en 1901 à la Chambre des députés par M. Bien- 
venu-Martin, au nom de la Cominission d'assurance et de prévoyance 
sociales et relatif à la surveillance des établissements de bienfaisance 
privés auquel le Comité de rédaction à emprunté les dispositions de son 
projet, a prévu expressément Ja constitution du trousseau à l’aide du 
fonds commun. C'est ce que le paragraphe 2 de l'article 4 supprimé 
spécifiait. 

Le dernier membre de phrase du nouvel article 6 porte‘: « Les règles à 
suivre en ce qui concerne le saluire des mineurs placés en dehors de 
l'établissement provisoirement. » 

Sans insister sur les différences avec le texte in fine de l’article 6 pro- 
posé par le Comité de rédaction, il convient tout au moins de faire remar- 
quer que la nouvelle rédaction ne paraît pas pouvoir suppléer l'article 5 


LE NOUVEL ART. 6 PRÉSENTÉ PAR M. LE PRÉSIDENT DISLÈRE (O1 


du Comité de rédaction, qui a été supprimé dans la séance précédente (1) 
et est ainsi conçu : 

« En cas de placement provisoire, les salaires des mineurs seront remis 
à l'établissement, au parent ou au particulier qui en ont la garde. 

» Ceux-ci doivent pourvoir à son entretien par un prélèvement sur le 
salaire, Le reliquat sera déposé chaque trimestre à une caisse d'épargne 
au nom du mineur. 

» Le tout, à moins qu’il n’en soit ordonné autrement par le tribunal. » 

Ainsi le deuxième paragraphe de cet article proclamait l'obligation 
pour: les établissements de réforme d’entretenir le mineur placé provisoi- 
rement, à l’aide de son salaire. 

Cette obligation ne pourrait résulter des dispositions nouvelles relatives 
aux règles à suivre en ce qui concerne le salaire des mineurs; elles ne 
semblent en outre pas assez étendues pour permettre d'attribuer à l'inté- 
ressé la propriété de son salaire comme le stipulait l’article 5, qui avait 
une grande portée. 

Puisque l'établissement est chargé de l'entretien de l'enfant, il est juste 
qu'il prélève, jusqu'à due concurrence, les frais de cet entretien sur le 
salaire du mineur; mais à qui appartiendra le reliquat de ce salaire non 
absorbé pour les dépenses d'entretien? Si aucune disposition de loi ne 
statue sur ce point, ce reliquat appartiendra aux parents et le règlement 
d'administration publique ne pourra pas en décider autrement. 

Sous prétexte de faire trancher nombre de questions pur la voie régle- 
mentaire, il ne faudrait pas cependant laisser des lacunes dans la loi dont 
le texte doit traduire les résolutions fermes de la Commission extra-par- 
lementaire et, par conséquent, contenir en germe tout ce que le Comité 
de rédaction avait cru devoir insérer dans son projet de loi. {Très bien!) 

En résumé, il est indispensable de discuter les termes de l’article 6 
remanié par M. le Président Dislère, pour donner satisfaction aux votes 
méme les plus essentiels de la Commission et retenir encore une fois 
dans la loi les indications nécessaires pour la rédaction même du règle- 
ment d'administration publique. (Très bien!) 

M. le Président déclare qu'il va mettre aux voix, membre de 
phrase par membre de phrase, le texte proposé par M. Dislère pour l'ar- 
ticle 6 : 


« Un règlement d'administration publique déterminera notam- 
ment les conditions dans lesquelles l'autorisation prévue à l’ar- 
ticle premier pourra être accordée, ainsi que toutes les mesures 
propres à assurer l'hygiène, la discipline et l'éducation morale 


{1) Cet article était supprimé au moment où M. le Président Dislère présentait 
le nouveau texte de l'article 6, mais M. le Président avait soin de faire remarquer 
que « la suite immédiate de ce vote serait la fusion des dispositions essentielles 
de cet article 5 avec les nouvelles dispositions de l’article 6 » (V. t. II, 30° séance, 
p. 664). 


672 TRENTE-UNIÈME SÉANCE : 45 sui 1906 


et professionnelle des mineurs placés dans les établissements 
de réforme publics et privés... 


Cette première partie de l’article 6 est adoptée. 

M. le Président. — Viennent ensuite ces mots : « et le mode de 
surveillance ». 

M. le Président demande à M. le Secrétaire général si, d'ores et déjà, 
il a à présenter des observations à cet égard, mais il lui semble, pour sa 
part, plus logique d'attendre la discussion de l’article 21 qui détermine 
les conditions de la surveillance à exercer. 

M. Hennequin a précisément émis le même avis que M. le Président. 

La Commission consultée décide de réserver la question. 

M. le Président aborde la lecture du deuxième paragraphe du nou- 
vel article 6. Il fait remarquer que M. Dislère s’est attaché notamment à 
y introduire les dispositions que la Commission semblait vouloir conserver 
de l’article 5 qu'elle avait supprimé : 

« Il fixera le mode de prélèvements... », 

M. Hennequin a critiqué l’emploi de ce terme. Il pense que les mots 
« minimum de prélèvements » seraient préférables. 

M. Hennequin. — Le « minimum » n’est pas du tout la même chose 
que le « mode »: les deux mots traduisent des idées tout à fait différentes. 
D'ailleurs, c'est du « minimum » que parle le projet de loi rapporté par 
M. Bienvenu-Martin. 

M. Le Poittevin. — Pourquoi ne pas dire : « le minimum et le 
mode »? 

M. Feuilloley, conime M. Le Poittevin, voudrait conserver les deux 
mots. 

M. Bruman appuie les préopinants, 

M. le Président donne lecture de la suite du texte de l'article 6 ainsi 
aumendé,. 


« 11 fixera le minimum et le mode de prélèvements, suivant 
l'âge des mineurs, et la répartition du produit des prélèvements 
entre le pécule individuel des mineurs et le fonds commun... 


M. le Président se demande s'il est possible de parler de fonds commun 
en s'inspirant d'un article de loi contenant cette innovation ct qui n'a pas 
encore été volé; il met cependant la suite de l'article 6 aux voix. 

Le texte ci-dessus est adopté. 

M. Hennequin répondra à l'observation de M. le Président qu'il 
s'agit là, il est vrai, d'une idée nouvelle empruntée sans doute à la mutua- 
lité, mais qui semble avoir été admise par la Commission, dans sa der- 
nière séance. 

Si M. le Président soulève une discussion sur Le principe méine de la 
constitution de « fonds commun », il va falloir revenir sur ce qui à été 
admis le 43 avril dernier. On a bien supprimé l’article 4 relatif en partie 
au fonds commun, mais en décidant que tout ce que contenait cette dis- 
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position ferait l’objet d’un règlement d'administration publique. C’est 
donc que le principe du fonds commun a été admis. (Approbation) Ce 
fonds commun est destiné à être distribué sous forme de primes, de gra- 
tifications, de trousseaux ; il existe donc virtuellement. 

Si, contrairement à cette résolution, on décide aujourd’hui qu'il est 
utile d'ouvrir, sur ce point, une nouvelle discussion, M. le Secrétaire 
général proposera un texte à la Commission; mais tout sera remis en 
cause. (Bruils divers.) 

M. Bruman demande le maintien de la disposition relative au fonds 
commun. La question du fonds commun a d’ailleurs fait, dans deux 
autres enceintes, au Conseil de surveillance de l’Assistance publique et 
au Conseil d'État, l’objet d’une discussion tout à fait approfondie, à la 
suite de laquelle le Gouvernement qui a des vues analogues à celles de la 
Commission extra-parlementaire, a déposé un projet de loi dans lequel il 
a jugé utile de prévoir la formation de ce fonds commun. Or, que fait la 
Commission du régime des mœurs? Elle étudie des questions qui ont été 
soumises à son examen par le Gouvernement même. Les vues sont com- 
munes. Il y à conséquemment lieu d'admettre une idée qui a déjà trouvé 
place dans un projet de loi. Dans deux discussions identiques le Gouverne- 
ment a appuyé des résolutions semblables : il acceptera de nouveau le 
principe d’une création en faveur de laquelle il a déjà pris parti. 

M. le Président regrette que sa pensée n'ait pas été bien saisie, 1 
demande à s'expliquer. 

Un projet de loi a été présenté par Île Gouvernement, 1haïs où ne sait 
pas, en définitive, ce que feront les Chambres, 

Le Comité de rédaction met dans son projet que la constitution d'un 
fonds commun est obligatoire pour les établissements. Mais, il n’est pas 
impossible que ce principe soit infirmé, à bref délai, par un vote du 
Parlement, 

Si la lol sur la surveillance des établissements de bienfaisance privés 
est votée, l'obligation de former un fonds commun pourra, à juste titre, 
être inscrite dans la nouvelle loi. 

M. Bruman. — Il y à deux lois sur le chantier, la première de 
celles qui passera influencera l’autre; il n'est pas invraisemblable de 
croire que celle que M. Bérenger a accepté de patronner — le projet rela- 
tif à la protection des prostituées mineures, — passera la première! 
(Sourires.) 

M. Hennequin. — La Commission touche, maintenant, du doigt, 
l'inconvénient d’avoir relranché du projet dé loi rédigé par le Comité, le 
texte de l'article 4. 

Suivant les règles de droit commun la question ne peut être tranchée 
par voie de règlement d'administration publique qu’autant que la loi a 
parlé, elle-même, du fonds commun et en a imposé la formation. L’ar- 
ticle 6 en discussion ne saurait viser une institution et une obligation sur 
lesquelles la loi même serait restée muette dans le texte des articles anté- 
rieurs à cet article 6. 
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M. Feuilloley estime que la Commission tout en faisant élat du pro- 
jet de M. Bienvenu-Martin n’a pas à le copier textuellement, mais elle 
doit, cependant, s'inspirer de ce qui a été déjà fait pour pouvoir établir 


‘ un projet qui se présente dans les meilleures conditions. 


D'autre part, on ne peut pas demander au Conseil d'État d'adopter un 
règlement prévoyant le fonds commun si le principe de la constitution 
de ce fonds commun n'a pas été voté et inscrit dans un article de loi 
préjudiciel. 

L'orateur croit qu’on peut rétablir de suite la disposition essentielle, le 
principe, puis reprendre utilement l'examen du texte de M. Dislère 
déterminant le contenu du règlement d'administration publique. Mais, en 
létat même du nouveau texte, il ne serait pas possible de fixer le mode 
de répartition du fonds commun ou d'indiquer, d’une façon quelconque, 
que ce fonds aurait telle ou telle destination : il faut d’abord que lexis- 
tence en soit au moins mentionnée, (Approbations.) 

M. le Président ne peut s'empêcher de faire observer à la Commis- 
sion que son président accidentel se trouve dans un cruel embarras. Et 
pourlant son rôle, à ce titre, c'est de déclarer que l’article 4 du projet 
présenté par le Comité de rédaction a été supprimé dans la précédente 
séance. 

Le devoir d’un président est de sauvegarder les votes acquis. Que la 
Commission mette done le Président en demeure de revenir sur une sup- 
pression votée si elle le juge nécessaire! 

M..Hennequin. — La Commission plénière, ainsi que l'a fait remar- 
quer M. Le Poittevin, n’a pas supprimé, en réalité, l’article 4. 

M. le Président. — Pardon. Les articles 3 et 4 sont supprimés. Il n'a 
pas été fait de réserves à cet égard. 

M. Flachon. - Pourquoi ne supprimerait-on pas purement et sim- 
ptemant du texte de l’article 6 remanié les mots suivants : « entre le 
pécule individuel des mineurs et le fonds commun destiné à donner des 
primes ou des gratifications aux mineurs ». 

Malgré cette suppression, les dispositions de l'article sont encore très 
nettes et visent bien leur objet. 

M. Hennequin. — La solution indiquée par M. Flachon s'impose 
évidemment s’il n’est mis antérieurement dans La [oi aucune indication 
relative au fonds commun. 

M. Le Poittevin demande la parole. 

L'orateur pense qu’il y a dans cette discussion un véritable malentendu 
il a Pimpression très nette que dans la dernière séance on a simplement 
dit au Comité de rédaction qu'il avait pris la peine de faire des textes 
un peu longs; mais à aucun moment du débat, les idées qui figurent dans 
le projet de loi n'ont été l'objet d'une critique; ces idées ont été toutes 
approuvées. Les observations ont été faites à un tout autre point de vue. 
On nous a objecté que le détail auquel nous nous étions arrétés n'était 
pas à sa place, voilà tout! H fallait [es reporter dans fe règlement d’ad- 
ministration publique, nous a-t-on dit. 
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Mais nos idées, et au premier rang celles relatives au fonds commun 
ont été, l’orateur le répète, absolument approuvées; si donc, on retranche 
cette idée du « fonds » du texte présenté par M. Dislère sans la replacer autre 
part dans la loi-même, on ne tiendra pas compte, ce faisant, d'une réso- 
lution prise par l'Assemblée plénière et l’on ira à l'encontre du désir que 
vient d'exprimer M. le Président, 

L'orateur reconnait toutefois qu'on irait peut-être un peu loin en insé- 
rant intégralement les dispositions de l'article 4 dans un texte législatif. IL 
ne le demande pas. 

M. Le Poittevin demande seulement qu'il soit procédé à la revision de 
cet article. (Approbation générale.) 

M. Flachon. - Les rédacteurs définitifs du règlement d'administration 
publique pourront, à défaut de toute indication dans un texte législatif, 
s'inspirer des desiderata de la Commission formulés dans le procès-verbal 
de nos débats. 

M. le Président. — On pourrait parfaitement dire que le règlement 
d'administration publique, prévu par l'article 6, déterminera le fonds 
commun. 

M. Bruman. — Il est certain que ceux d'entre les membres de la 
Commission qui ont écarté les articles 3 et 4 ont pris cette résolution — 
uniquement parce que ces textes ne leur semblaient pas être d'ordre légis- 
latif, (Approbation.) 

Pour sa part, M. Bruman ne verrait pas d’inconvénient à ce qu'on 
adoptät, comme premier paragraphe de l'article 6 remanié, un texte rela- 
(if au fonds commun. 

M. le Président invite M. Bruman ou tout autre collègue à proposer 
une rédaction. 

M. Hennequin. — C'est là une tâche diflicile à accomplir séance 
tenante. Si la Commission la juge nécessaire, elle pourra en charger le 
Comité de rédaction. Mais le texte qu'il s'agirait de rédiger ne se trouve- 
t-il pas, tout simplement dans le projet de loi élaboré par le Comité? 

A ce sujet, M. le Secrétaire général se permettra de faire remarquer à 
M. Bruman que toutes les dispositions relatives au fonds commun présen- 
tement en discussion, se trouvent dans le texte du projet dont les Chambres 
sont saisies et que leur insertion dans un texte législatif a paru nécessaire 
au Conseil d'État lui-même. 

M. Feuilloley observera à son tour qu'il n'y à eu aucun vote hostile 
et qu'en discutant comme elle fait en ce moment, la Commission ne 
revient pas sur une décision prise; il ne serait donc pas exact de laisser 
entendre que M. Dislère,en parlant de fonds commun dans l’article 6 rema- 
nié, a été contre le sentiment de la Commission plénière : sur ce point 
l'orateur est entièrement de l'avis de M. Le Poittevin. 

L'orateur ajoute que l'article 2 voté par la Commission offre par sa 
teneur même l'occasion logique d'incorporer dans la loi les dispositions 
relatives au fonds commun. Là ces dispositions trouveraient logiquement 
leur place. 
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L suffirait d'ajouter à cet article un troisième paragraphe ainsi conçu : 

« 3° De constituer un fonds commun... etc. » 

Si l'on adoptait cette solution, on respectera les décisions déjà prises par 
la Commission et l’on pourra néanmoins voter, en entier, le texte de 
M. Dislère, puisque la formation du fonds commun aura été prévue par 
un article antérieur et que tout marchera ainsi en parfaite harmonie. (Très 
bien! Approbation dans toutes les parties de la salle.) 

M. le Président. — Il s'agirait, alors, d'insérer à l’article 2 un para- 
graphe additionnel? Comment sera rédigé ce paragraphe ? 

M. Hennequin. — Lu rédaction est toute faite dans le premier para- 
graphe de l'article 4; l'addition indiquera l’objet du prélèvement, 

M. Brunot. — Prélèvement avec un s, des prélèvements! 

M. Hennequin lit le paragraphe premier de l’article 4 ainsi conçu : 

« Ces prélèvements seront affectés partie à la formation d’un fonds 
commun, partie à la constitution de pécules individuels déposés au nom 
du mineur dans une caisse d'épargne. » 

Ce fonds commun est destiné à donner des primes au mineur, 

Plusieurs voix. — Ceci, le règlement le dira, 

M. Hennequin. — Il s’agit là, d’ailleurs, d’une question de mise au 
point dont l'examen pourra être confié au Comité de rédaction. 

La proposition de M. Feuilloley est adoptée par la Commission. 

M. le Président déclare que, dans ces conditions, il va mettre aux 
voix la suite du second paragraphe de l’article 6 rédigé par M. le Président 
Dislère, article qui portera maintenant le numéro 8 puisque les anciens 
articles 3, 4 et 5 sont supprimés : 


« Il fixera le minimum et le mode de prélèvements suivant l’âge 
des mineurs et la répartition du produit des prélèvements entre 
le pécule individuel des mineurs et le fonds commun destiné à 
donner dès primes ou des gralifications aux mineurs... » 


Le texle ci-dessus est «dopté. 

M. le Président continue la lectute du texte de l’article : « … le mode 
de placement des sommés revenant au pécule, les conditions de remise 
partielle ou totale du pécule au mineur bénéficiaire, les règles à suivre en 
ce qui concerne le salaire des mineurs placés en dehots de l'établissement 
provisoirement. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion de ce dernier texte? 

M. Hennequin appelle de nouveau l'attention de ses collègues sur 
l'article 5 du projet de loi mis au point par le Comité de rédaction et 
supprimé par la Commission. 

« En cas de placement provisoire, les salairés des mineurs geront remis 
à l’établissement, au parent on au particulier qui en ont la garde. 

» Ceux-ci doivent pourvoir à son entretien par un prélèvement sur le 
salaire, Le reliquat sera déposé chaque trimestre à une caisse d'épargne 
au nom du mineur. 
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» Le tout, à moins qu’il n’en soit ordonné autrement par le tribunal. » 

Cette disposition est fort intéressante. Au sujet du salaire, Mme Avril 
de Sainte-Croix a déclaré qu’à son avis on ne donnerait véritablement au 
mineur l’idée de son relèvement moral que si on lui laissait la libre dis- 
position de son salaire. Elle a demandé, également, si le pupille placé 
provisoirement au dehors devrait être « obligatoirement logé chez son 
patron » ? Pour elle, le pupille devrait jouir d’une assez large indépendance, 
Quelque opinion qu'on ait à cet égard, on ne peut méconnaitre que les 
questions relatives au salaire et à l’entretien des mineurs présentent la 
plus haute importance. 

Cependant, on prétend régler ces questions au moyen d’une phrase 
figurant dans le texte proposé par M. le Président Dislère : 

« Un règlement d'administration publique déterminera... les règles à 
suivre en ce qui concerne le salaire des mineurs ». 

M. le Secrétaire général fait remarquer que dans ce texte on a perdu 
de vue : 4° la charge de l'entretien de l'enfant placé au dehors et qui 
continue à incomber à l'établissement à l’aide notamment de ce que 
gagne le mineur; 2° la destination et la propriété du salaire, 

Le texte proposé par M. Dislère ne permettrait pas de régler toutes ces 
questions. 

M. Yves Guyot. — Dans la dernière séance, Mme Avril de Sainte- 
Croix a dit, avec raison, que pour assurer la réformation morale de l’en- 
fant placé hors de l'établissement, il était indispensable de lui donner le 
sentiment de son indépendance et de sa responsabilité en lui laissant 
toucher son salaire. Or, d'après le texte de l’article 5, le pupille ne verrai‘ 
rien de ce salaire. 

M. Le Poittevin croit que les anciens articles 4 et 5 rédigés par le 
Comité touchaient ces questions, l'orateur rappelle qu'il a examiné lui- 
même le cas d’un enfant placé chez un menuisier, chez une modiste ou 
à la campagne, et qu'il a tenu à dire qu’en pareil cas il n'y aurait plus de 
pécule, mais bien un salaire : dès que le mineur travaille au dehors — il 
y à salaire. 

Si nous ne mettons rien à cet égard dans la loi, il faut craindre que le 
salaire ne soit capté par la famille; c'est pourquoi le Comité de rédac- 
tion avait pris ses précautions et rédigé l’article 5 qui rappelait que le 
salaire appartenait au mineur et devait être employé dans son intérêt. 
Qu'on veuille bien se reporter au texte de l’article 5, on verra que d'après 
son dispositif l'établissement qui continue à avoir juridiquement la garde 
de l'enfant placé au dehors, est tenu : 1° de pourvoir à son entretien; 
2% de placer le surplus du salaire à la caisse d'épargne au nom du 
mineur. 

M. Yves Guyot reconnait que l'article 5 avait pris certaines précau- 
tions en faveur du salaire, mais il constate aussi, d'après la contexture 
de ce même article 5, que jamais le mineur ne touchera de droit une par- 
celle de son salaire. 

L'orateur estime que cela est dangereux. Pour en arriver à se diriger 
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lui-même, le mineur doit étre mis à même de raisonner ses actes. Si on 
le maintient complètement en tutelle, on obtiendra avec lui les mêmes 
résultats qu'avec les jeunes filles sortant des couvents, dénuées de toute 
expérience, de toute initiative, et ainsi vouées à une fin lamentable. Le 
mineur immédiatement réduit à la portion congrue ne sera pas en état 
d'affronter la lutte pour la vie: il n'aura aucune véritable éducation 
morale. Pour faire des économies, il faut être maître de dépenser; il faut 
avoir le sentiment de sa responsabilité. C'est ce qu'’oublie une tutelle trop 
prolongée. (Très bien! duns diverses parties de la salle.) 

M. Le Poittevin fait remarquer que le mineur normal, celui qui a 
son père et sa mère ne touche rien du tout. Un mineur qui touche des 
revenus, cela constitue une dérogation au droit général. 

M. Yves Guyot. — Dans la pratique courante quand une jeune fille 
ouvrière, une mineure ordinaire est payée, à la fin de la semaine, ce ne 
sont pas ses parents qui touchent le salaire. 

M. Le Poïittevin. — C'est un fait, ce n’est pas du droit. 

M. Hennequin rappelle que des observations de même ordre ont 
déjà été présentées par Mme Avril de Sainte-Croix et que la Commission 
les a reconnues fondées. 

Mais, si la question est résolue dans ce sens, il n’en est pas moins vrai 
qu'il faut accommoder le texte de M. Disière avec les dispositions essentielles 
de l’article 5 qui a été supprimé. 

Mme Avril de Sainte-Croix pense, qu’au point de vue psycholo- 
gique, il serait tout à fait fâcheux d'enlever à la mineure l'espoir du gain 
immédiat. Si l’on ne lui donne pas, pour acheter des rubans, n'importe 
quoi, une partie de l'argent qu’elle à gagné par son travail, peut-être 
achètera-t-elle ces rubans avec de l’argent gagné d'une autre façon, 

M. Le Poittevin ne croit pas que la Commission ait repoussé l’idée- 
mère de l’article 5. 

M. Bruman lit cette énonciation du procès-verbal de la 30 séance : 
« M. le Président met aux voix le maintien de l'article 5 dans le projet 
du texte législatif. Supprimé. » La Commission a pris en ce qui concerne 
l'article 5 la même cétermination qu'à l'égard des articles 8 et 4; mais il 
a été formellement convenu que toutes les idées de ces articles seraient 
retenues pour le règlement d'administration publique. 

M. le Président. — La Commission a pensé que c'était à l'Adminis- 
tration de régler tous les détails relatifs à l'entretien de l'enfant et à 
l'affectation à donner aux salaires; elle n’a pas dit autre chose. 

Mais si la Commission s’abstient avec raison de fixer le détail des règles, 
d'élaborer, elle-même, un règlement d'administration publique en repre- 
nant textuellement les dispositions de l’article 5 ou de tout autre article 
supprimé, elle est parfaitement autorisée à faire allusion à ces règles dans 
les articles de loi qu'elle rédige. {Trés bien !) 

M. Le Poittevin rappelle qu’il a été très touché par les observations 
de Me Avril de Sainte-Croix, au cours de la dernière séance. 

A la vérité il ne serait pas hostile aux indications de Mme Avril de 
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Sainte-Croix et de M. Yves Guyot. Mais, ce qu'il désire, c'est que les 
pupilles aient une avance constituée pour l'heure où, devenus majeurs, 
leur sortie est inévitable : il ne faut pas que l'argent soit gaspillé par les 
familles. C'est pour cela qu'il lui paraît indispensable de décider que le 
reliquat de leurs salaires sera déposé, à leur nom, à la Caïsse d'épargne. 

Qu’au demeurant, on leur donne de l’argent de poche, M. Le Poittevin 
ne demande pas mieux. Les mineurs feront ainsi l’apprentissage de la vie 
pratique; ils seront ainsi dans les conditions de l’enfant ordinaire dont 
le salaire est, juridiquement, à la disposition du père, lequel, dans la 
pratique, remet toujours quelques pièces de monnaie à son enfant. 

Quant à la garantie de ce petit capital épargné, c’est là, pour l’orateur, 
une idée fondamentale qu'il est indispensable de traduire comme le faisait 
l'article 5. 

M. Brunot déclare qu'il existe des précédents et que c’est une ques- 
tion connue, résolue par l'Administration. En ce qui concerne ainsi les 
enfants assistés, dans les traités passés avec leurs patrons, il est stipulé 
qu'une partie des salaires sera placée à la Caisse d'épargne et qu'une autre 
partie sera remise aux enfants comme argent de poche. 

M. le Président donne de nouveau lecture du dernier paragraphe 
de la proposition de M. Dislère et il demande si ce texte ne sufñlit pas 
pour répondre aux préoccupations dont l'objet vient d’être exposé : 

« Un règlement d'administration publique fixera.… le mode de placement 
des sommes revenant au pécule, les conditions de remise totale ou par- 
tielle du pécule au mineur bénéficiaire, les règles à suivre en ce qui 
cencerne le salaire des mineurs placés en dehors de l'établissement pro- 
visoirement. » 

M. Hennequin. — Toute la question est de savoir si un règlement 
d'administration publique peut déroger au droit commun, s'il peut statuer 
sur une dérogation au principe établi par la loi, en ce qui concerne 
l'emploi du salaire. 

M. Feuilloley s'associe, en principe, sur le point de droit, à l'opinion 
de M. Le Poittevin qui a la plus haute compétence en cette matière. Sans 
doute, MM. Le Poittevin et Hennequin visent le droit commun. Mais, 
n'est-il pas vrai, cependant, que l'enfant placé dans un établissement de 
réformation morale soit en dehors des conditions ordinaires de la vie? 
Est-ce qu'on se trouve, ici, en présence d’une matière de droit commun? 

L'orateur empruntera une comparaison au droit romain : il citera 
l'exemple du pécule castrens et du pécule quasi castrens. 

A Rome, la loi fixait une règle spéciale à l'égard des biens du militaire, 
vivant dans les camps, en dehors de la famille. Plus tard, cette législation 
particulière fut étendue, par analogie, aux fils de famille travaillant en 
dehors de la famille : ils furent assimilés aux militaires quant à l'admi- 
nistration de leur pécule. 

Voilà un exemple de dérogation au droit commun : il ressort de la 
nature des choses. Ne pourrait-on pas y déroger, ici, dans des circons- 
tances analogues? Au surplus, la Commission du régime des mœurs, sans 
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rien dicter au Conseil d'État, a bien le droit d'indiquer au Gouvernement 
quelle est sa pensée en pareille matière. Cette pensée est la suivante : il 
est nécessaire qu'un pécule soit constitué afin que le mineur rendu à la 
société ne se trouve pas sans ressources, exposé aux pires dangers. 
D'autre part il faut aussi que la jeune fille puisse acheter quelques rubans 
avec le produit de son travail. Telle est l'opinion de Me Avril de Sainte- 
Croix, défendue aussi par M. Yves Guyot et acceptée par M. Le Poittevin. 
Il est juste et utile que les pupilles disposent d’une petite somme : 6 ou 
8 francs. En les employant à leur guise (les petites sommes sont vite 
dépensées), ils apprendront peu à peu à connaître la valeur de l'argent. 

Le débat qui vient d’avoir lieu aura pour résultat d'indiquer, en subs- 
tance, les dispositions qui devront figurer dans le règlement d'administra- 
tion publique, car il est vraisemblable que le Conseil d'État, lorsqu'il sera 
chargé d'élaborer ce règlement, consultera les procès-verbaux de la Com- 
mission du régimé des mœurs. 

M. Hennequin. — Sans doute, le Conseil d'État pourra s'inspirer 
des débats de la Commission, mais, pour qu'il puisse réglementer l'emploi 
du salaire, il n’en est pas moins indispensable qu’il trouve, dans la loi, 
une indication suffisante relativement au salaire, à sa destination légale, 
à la personne qui en sera propriétaire : s’il n’y trouve rien, il ne s'en 
occupera pas. 

M. le Président voit bien que les dispositions dont il vient de donner 
lecture tout à l'heure, ne paraissent pas donner satisfaction à un certain 
nombre de membres de la Commission. 

Que M. Feuilloley veuille donc bien dire à cette assemblée, quelle for- 
mule il serait disposé à présenter le cas échéant. 

Si, toutefois, il paraît malaisé à M. l'avocat général de préciser immé- 
diatement les termes de cette nouvelle formule, le Comité de rédaction 
se chargera de la rédaction, en s'inspirant de la discussion qui vient 
d'être engagée, et il apportera son texte à la prochaine séance. 

M. Le Poittevin demande si l'addition destinée à traduire l'idée 
exprimée par M. Feuilloley consistera dans un projet de texte de loi 
reproduisant les dispositions de l'article 5, sauf à les simplifier tout en 
les mettant au point, ou bien si ce nouveau texte, réclamé au Comité de 
rédaction, sera une sorte d'amendement à l'article G rédigé par M, Dis- 
lère. 

M. Hennequin. — Le Comité de rédaction choisira le meilleur pro- 
cédé. 

M. le Président invite le Comité de rédaction à prendre garde : la 
Commission a décidé, le 13 avril, que les dispositions de l’article 5, en 
tant que placées dans texte législatif, devaient être écartées. (Bruits divers). 


M. le Président donne lecture à la Commission de l’article 7 du 
projet de loi présenté par le Comité de rédaction, article qui prendrait une 
autre numérotation dans le projet définitif, selon ce qui sera décidé quant 
aux anciens articles 5 et 6 : 


VOTE DES ARTICLES 4, 8, 9, 10 (PROCÉDURE) 681 


Arr. ?. — Le tribunal compétent sera celui du domicile ou de 
la résidence des personnes iavesties de la puissance paternelle, 
de la tutelle, de la surveillance en vertu des articles 141 et 
suivants du Code civil, et du droit de garde conféré par une 
décision de justice, ou du lieu dans lequel le mineur so livre à 
la prostitution. 


L'article 7 est adopté sans observations. 
M, le Président donne lecture de l’article 8. 


Arr. 8. — II est saisi soit par les mêmes personnes, soit d'office 
par le ministère public. 


L'article 8 est adopté sans observations. 
M. le Président donne lecture de l’article 9. 


Arr. 9. — Les personnes spécifiées à l’article? introduisent leur 
demande par simple lettre adressée au président du tribunal qui 
la communique dans les 24 heures au procureur de la République. 

Le ministère public agissant d'ofice, présente une requête mo- 
tivée au président du siège qui lui en accuse réception dans les 
24 heures, 


L'article 9 est adopté sans observations. 
M. le Président donne lecture de l’article 40. 


Arr. 10.— Dans le même délai le président du tribunal ordonne 
la comparution des parties, 
Dans son ordonnance il désigne le défenseur d'office, 


L'article 10 est adopté sans observations. 

M. le Président donne lecture du premier paragraphe de Particle 11. 

« AnT. 11. — Dans les vingt-quatre heures, le ministère publie notilie 
cette ordonnance au mineur et aux personnes énoncées à l'article 7, par 
” lettre recommandée. Le délai de comparution est de trois jours francs au 
moins, à partir de la réception de la lettre recommandée, sauf l'augmen- 
tation des délais de distance. Si les parties dèment convoquées ne compa- 
raissent pas au jour indiqué, le tribunal ordonne qu'elles soient citées 
dans la forme ordinaire. » 

Au sujet de ce premier paragraphe de l'article 141, M. Bérenger croit 
devoir faire une déclaration à ses collègues : 

« M. le Président maintiendra son droit de soutenir dans une autre Assem- 
blée que les formalités de procédure réclamées par le Comité de rédaction 
sont superflues et compromettent l'exécution de la loi sur la protection 
des prostituées mineures. » (Bruits divers.) 

Telle est son opinion personnelle : il prévient la Commission (Bruits 
divers) ; il l'avait déjà dit dans la discussion générale, 
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M. Le Poittevin voudrait bien, comme lous ses collègues, arriver à 
convertir M. Bérenger aux idées qui ont dicté au Comité de rédaction le 
texte du projet et lui faire partager l'opinion de la Commission même sur 
l'utilité des formalités de procédure qu'on s'est efforcé de simplifier, dans 
toute la mesure possible, mais qui ont été jugées indispensables pour 
protéger certains intérêts sacrés. (Bruits divers.) 

Certes, et c’est là l’objet qui tient au cœur M. Bérenger, il importe de 
protéger les mineurs, d'assurer leur sauvetage moral et de poursuivre 
par tous les moyens permis, leur relèvement physique et moral: mais la 
rançon de l’œuvre est une atteinte à la liberté individuelle et aux droits 
de famille. 

C'est cette liberté individuelle, toujours respectable, ce sont ces droits 
de famille toujours dignes d'intérêt, qui méritent en toutes circonstances 
qu'on ne les aticigne pas sans avoir pris des précautions considérables. 

C’est pour ces motifs que le Comité de rédaction s’est attaché, dans son 
projet, à éviter toute erreur, à empêcher que la mineure ne soit séques- 
trée lorsqu'il n’est pas nettement établi qu'elle se prostitue, à mettre 
obstacle à ce qu'une jeune fille soit enlevée à ses parents lorsqu'elle peut 
leur être laissée. 

Si l’on veut bien tenir compte des difficultés de la question, on recon- 
naitra que la procédure adoptée est la plus simple expression des garan- 
ties qu'il fallait prendre. L’orateur ne veut pas rappeler toute cette pro- 
cédure : mais il existe, en Prusse, une loi analogue, portant la date du 
2 juillet 1900 (1). L'orateur peut donner l'assurance que l'on trouve, dans 
cette loi, des précautions beaucoup plus minutieuses qui ont été prises dans 
l'intérêt des parents et dans l'intérêt des mineures : on y trouve le droit 
d'appel, le droit de demander la reprise de la procédure quant tout est 
terminé, etc, 

Le Comité de rédaction s'est inspiré de cette loi allemande; ik lui a 
paru nécessaire de s'engager dans la même voie, mais il est allé beaucoup 
moins loin. Ce n'est point sur le sentiment personnel du rapporteur que 
celte détermination à été prise : c'est uniquement, parce que tous ses 
collègues du Comité se sont trouvés d’acconl pour rechercher, dans toute 
Ja mesure possible, le moyen d'éviter de déplorables erreurs. 

Voilà pourquoi les membres du Coruité de rédaction regrettent de se 
trouver en désaccort avec M. Bérenger, non pas sur: Le principe, mais sur 
la nature des moyens à employer pour assurer Ja protection des prosti- 
tuées inineures. La conversion de éminent sénateur leur eût été parti- 
culièrement agréable et précieuse. (Sourires. — Bruits divers). 

M. le Président estime qu'il y aurait mauvaise grâce à critiquer 
maintenant, le projet du Comité de rédaction, puisque la Commission 


(t) Gette loi a été immédiatement votée après la première session de la Confé- 
rence internalionale de prophylaxie tenue en septembre 1899 à Bruxelles, qui 
s'était gravement préoccupée de la question de la prostitution des mineures : 
elle s'inspire en partie de notre loi française du 24 juillet 1889. 


M. BÉRENGER : SUR LA PROCÉDURE (auT. 11) 685 


vient d’en voter quatre articles. Toutefois, il tient à déclarer ceci : c'est 
que, bien qu'il ait mis aux voix ces articles, son opinion personnelle n'est 
pas conforme aux dispositions qu'ils renferment; il se résigne, mais il se 
réserve. (Bruits divers.) 

Le Président réclame sa liberté. 

11 semblerait, d'après ce que vient de dire M. Le Poittevin, que la pro- 
position de loi de M. Bérenger au Sénat, qui n’est pas, il est vrai, entre 
les mains «les membres de la Commission parlementaire, qui n'a jamais 
été distribuée aux membres du Comité de rédaction. Le Président le 
regrette! 

Une voix. — On aurait pu la communiquer avant ou au moins après 
le débat du 30 mars au Sénat. L 

M. le Président, continuant. — . ne contienne aucune précaution 
susceptible d'empêcher des erreurs fâcheuses, et de sauvegarder la 
liberté individuelle. 

La vérité est qu'après avoir consulté les personnalités les plus compé- 
tentes, l'orateur a eru devoir s'abstenir de tout luxe de procédure : À 
cependant, il n’a pas négligé de prendre des précautions essentielles. 

La proposition, déposée au Sénat, détermine une procédure peu encom- 
brante, mais qui offre des garanties suffisantes. Ainsi le mineur saisi en 
état habituel de prostitution ne peut être envoyé par le tribunal dans un 
établissement de réformation morale sans que ses parents et son défen- 
seur aient été entendus: ensuite lorsque la décision est prise, le droit 
d'appel appartient aux parents; enfin l'avantage de ces règles de procé- 
dure sur celles que propose le Comité de rédaction, c'est qu'ici toutes les 
formalités s'accomplissent simplement, par les soins du ministère publie, ‘ 
sans délais et sans frais. 

Que la Commission veuille bien examiner, à présent, les dispositions 
qu'elle a déjà admises, notamment aux articles 9 et 40: F 

« Les personnes investies de la puissance paternelle, de la tutelle, de la | 
surveillance en vertu des articles 441 et suivants du Code civil, et du 
droit de gurde conféré par une décision de justice, introduisent leur 
demande par simple lettre adressée au Président du tribunal qui la com- 
munique dans les vingt-quatre heures au Procureur de la République. 

» Le ministère public agissant d'office, présente une requête motivée 
au Président du siège qui lui en aceuse réception dans les vingt-quatre 
heures. 

» Dans le même délai, le Président du tribunal ordonne la comparution 
des parties, etc. » 

Pourquoi cette procédure si compliquée ? 

Elle est empruntée, dit-on, à la loi du 24 juillet 1889 sur Fa protection 
des enfants maltraités ou moralement abandonnés. Mais pourquoi la loi 
de 1889 comporte-t-elle cette procédure qui a, d'ailleurs, gravement 
entravé son application? C'est parce qu'elle a, en parie, pour objet de 
tracer les règles suivant lesquelles peut être prononcée la déchéance de Ja 
puissance paternelle. 
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Or, il y a une différence énorme entre le jugement qui enlève sim- 
plement aux parents le droit de garde de leurs enfants et le jugement 
qui fait disparaître l'essence même de l'autorité paternelle. 

M. Bérenger répète qu’il croit être fondé à déclarer que la loi de 1889 
est jugée, par les praticiens, comme tout à fait contraire à l'application 
des principes qui l'ont inspirée. C’est ainsi que depuis sa promulgation, 
dans une période de 17 ans, 4.100 enfants seulement, pas un de plus, ont 
pu être protégés. 

M. le Président fait appel, à cet égard, au témoignage éclairé de son 
collègue, M. le sénateur Strauss. 

M. Le Poittevin. — Il y a à cela une raison très particulière. 

M. Paul Strauss, sénateur. — Ce chiffre de 4.100 se réfère unique- 
ment aux jugements rendus par application de l’article premier de la loi (4). 

M. Brunot. — Il faudrait ajouter qu’en vertu des autres articles on a 
placé des enfants par milliers, milliers et milliers. 

M. le Président. — Il faut proportionner la procédure qu’on adopte 
à l'importance de la mesure qui doit être prise : le luxe des formalités 
empêche le fonctionnement de la loi. 

Sur ce sujet M. Le Poittevin a dit ce qu'il croyait devoir dire, M. Bé- 
renger lui a répondu. Voilà donc la question vidée. Il n’y a plus qu’à 
procéder au vote. 

M. Hennequin prendra la liberté de faire respectueusement remar- 
quer à M. Bérenger qu'il est regrettable qu'il réserve pour une autre 
Assemblée les critiques qu’il croit devoir adresser aux conceptions du 
Comité de rédaction, soumises à l'appréciation et au vote de la Commis- 
sion plénière. 

Sans doute, M. le Sénateur invoque une liberté parlementaire que per- 
sonne ne songe à contester, mais le projet établi après un long labeur, 
durant onze séances, mérite l'honneur d’une discussion approfondie et le 
Comité de rédaction, comme la Commission, ne peut qu'insister auprès 
de M. Bérenger pour qu'il prenne part au débat et qu'il formule les 
observations qui contribueraient certainement à améliorer le texte pro- 
posé. Au Sénat, on ne peut oublier que M. Bérenger est vice-président de 
la Commission extra-parlementaire. (Très bien !) 

M. le D' Butte désirerait savoir si la procédure proposée entraînera 
des frais. 


(1) Cet article premier de la loi du 24 juillet 4889 en effet déclare déchus de 
plein droit de la puissance paternelle les parents condamnés pour avoir commis 
des attentats à la pudeur, des crimes ou délits sur LEURS enfants! On conçoit que 
cette catégorie de parents déchus soit beaucoup moins dense que les autres caté- 
gories visées par les autres articles de la loi (2-6) ; catégories de parents condam- 
nés comme auteurs principaux ou complices, pour vol, crimes divers, vagabon- 
dage, proxénétisme (pratiqué sur les enfants d'autrui), ivrognerie habituelle et 
inconduite scandaleuse et notoire, ete. MM. Strauss et Brunot l’observent fort 
judicieusement. M. Bérenger avait déjà dans la séance précédente mis en avant 
cet argument pour critiquer la procédure du Comité de rédaction (V. t. IE, 
31° séance, p. 640). 


SUR LA PROCÉDURE (ART. 114) 685 


M. Le Poittevin. — Non, les menus frais qui pourront en résulter 
seront à la charge de l'État; d’ailleurs ils seront réduits au plus strict 
minimum. Cela est dans le projet. 

M. Feuilloley. — Pas une seule fois, l'intervention d’un officier 
ministériel ne sera nécessaire; en vue de réduire la dépense on a admis, 
sur la proposition de M. Hennequin, le procédé des lettres recommandées. 

M. Saint-Aubin demande la parole. 

L'orateur, lui aussi, regrettera que M. le sénateur Bérenger ne fasse pas 
connaître d’une façon explicite ses critiques motivées. 

Sans doute, le projet en discussion diffère de la loi du 24 juillet 1889 
qui vise aussi des personnes majeures tandis qu’il s'applique, lui, uni- 
quement à des mineurs; mais, d’un côté comme de l’autre, on trouve 
l'idée d'atteinte à la liberté individuelle. Ici, cette atteinte est portée contre 
l'enfant; s'il vient à s'enfuir de l'établissement où une décision judiciaire 
l'a placé contre son gré, il y sera ramené manu militari. 

On touche bien, aussi, dans ce projet, aux droits de la puissance pater- 
nelle puisque l'enfant peut être enlevé et retenu malgré les parents, mais 
à un moindre degré que ne le fait la loi de 1889. 

L'orateur résume en quelques mots la procédure adoptée-et sa juslifi- 
calion : 

Si l'enfant qui se livre à la prostitution se trouvé à Marseille, tandis 
que ses parents sont domiciliés à Paris, le tribunal de Marseille peut être 
saisi, soit par toute personne exerçant la puissance paternelle ou ayant 
un droit de garde sur l’enfant, soit d'oflice par le ministère public. 

Si, en pareil cas, ce sont les parents qui s'adressent au président du 
tribunal, la procédure n'est pas compliquée, parce que l'on comprend très 
bien les sentiments pénibles qui ont déterminé la famille à agir. 

Mais si, au contraire, la dénonciation émane d’un étranger, d'une 
pérsonne quelconque, pourrait-on admettre que les parents ne fussent 
pas informés de l'accusation portée contre leur enfant? Il faut donc des 
délais. 

Non, la procédure n'est pas longue et elle a êté extraordinairement 
simplifiée, comme l'a dit M. Le Poittevin, à l’aide d'innovations hardies 
qui sont précisément une garantie contre les erreurs possibles. 

M. Bérenger a dit que la procédure ne devait pas étre compliquée : 
l’orateur partage son avis. Mais le soin avec lequel la procédure est réglée 
n'a, ici, pour conséquence d’entraver la marche par aucune complication. 

Si, cependant, M. Bérenger avait des critiques essentielles à faire, les 
membres du Comité de rédaction seraient heureux, l'orateur le répète 
avec M. Le Poittevin, de les accepter dans toute la mesure possible et ils 
sont peinés de voir M. le sénateur réserver pour une autre Assemblée son 
appréciation touchant. des textes qui ont été élaborés et défendus, devant 
lui, dans la Commission dont il est le vice-président. 

M. le Président répond qu'il a formulé suffisamment ses critiques 
dans la Commission; elles ont été sans effet; il a jugé inutile de les 
reproduire. (Bruits divers.) 
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M. le Président donne lecture du second paragraphe de l'artiele 41, 
qui est ainsi conçu : 

« Le défaut de notification aux personnes énoncées dans l'article 7 n'en- 
trainera pas la nullité, lorsque le procureur de la République justifiera 
de l'impossibilité où il s’est trouvé de l'accomplir. Mais ces personnes con- 
servent le droit d'intervenir en tout état de cause, et, si elles ne sont pas 
intervenues, de former tierce opposition. » 

M. Le Poittevin a la parole. 

L'orateur fait observer qu'il serait peut-être bon de donner quelques 
explications complémentaires au sujet de cet article 11. 

Le délai de comparution, fixé par le premier paragraphe, est de trois 
jours francs, à partir de la réception de la « lettre recommandée » et l'on 
y ajoute les délais de distance. En outre, comme le porte le second para- 
graphe, les personnes intéressées conservent, en toute hypothèse, le droit 
d'intervenir et, si elles ne sont pas intervenues, de former tierce opposi- 
tion. 

Voilà Ja contexture générale de l'article, 

Le Comité de rédaction a été hardi, sans doute, peut-être même un 
peu trop hardi; mais en voici la raison : il fallait, en effet, se préoccuper 
du cas où l’on ne trouverait pas les parents de la mineure. C’est pour 
répondre à cette préoccupation qu'on a adopté la disposition suivante du 
second paragraphe : 

« Le défaut de notification aux personnes énoncées dans l'article 7 n°en- 
traînera pas la nullité, lorsque le procureur de la République justifiera 
de l'impossibilité où il s’est trouvé de l'accomplir. » 

Donc, le procureur de la République affirmera qu'il n'a pas trouvé 
les personnes intéressées et la procédure continuera sans qu'il y ait 
nullité. 

Cependant, si les parents se présentent, plus tard, nous leur recon- 
naissons le droit de la tierce opposition. 

M. Feuilloley. — Au jugement qui les préjudicie. 

M. Le Poittevin. — Cette partie du projet correspond au texte précité 
de Ia loi allemande autorisant les parents à reprendre la procédure, s'ils 
n'étaient pas là lorsque le tribunal a statué. Les parents exigent la reprise. 
Telle est l'idée fondamentale de la procédure imaginée. On reconnaitra 
qu'elle va vile, sans sauter, toutefois, par-dessus les obstacles. 

M.Hennequin. —- Et sans sacrifier les intérêts qu'il fallait respecter. 

M. le D' Butte « fxil celte remarque que, d'après l’article 14, Le délai 
de comparution serait de trois jours, «u moins. Cela veut-il dire que le 
délai pourra étre plus long? 

M. Le Poittevin. — L'idée traduite par Le texte, c'est que le délai de 
comparution sera de trois jours. , 

M. Feuilloley. — Les termes employés ont été mis en harmonie avec 
les dispositions du Code de procédure qui visent les délais. 

M. Brunot. — Aux voix! 

M. le Président met aux voix l’article 11, 


RO 
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Arr, 11, — Dans les vingt-quatre heures, le ministére public 
notifie cette ordonnance au mineur et aux personnes énoncées 
à l’article 7, par lettre recommandée, Le délai de comparution 
est de trois jours francs au moins, à partir de la réception 
de la lettre recommandée, saut l'augmentation des délais de 
distance. Si les parties düment convoquées ne comparaissent 
pas au jour indiqué, le tribunal ordonne qu’elles soient citées 
dans la forme ordinaire. 

Le défaut de notification aux personnes énoncées dans l’ar- 
ticle ? n’entraînera pas la nullité, lorsque le procureur de Ia 
République justifiëra de l'impossibilité où il s’est trouvé de 
l'accomplir, Mais ces personnes conservent le droit d'interve- 
nir en tout état de cause, et, si elles ne sont pas intervenues, 
de former tierce opposition. 


L'article 11 est adopté. 


M. le Président. — La parote est à M. Le Poittevin pour exposer 
l'objet et la portée de l’articke 12 dont le texte, — lu par M. le Prési- 
dent, — est relatif aux mesures provisoires qui peuvent être prises dans 
l'intérêt des mineurs. 

M. Le Poittevin. — D'après le système général adopté et suivant 
le vœu formel de la Commission, aucun agent de police n'a le droit d'ar- 
rêter de son droit propre une mineure. On se rend compte de ce qui 
arriverait si cette agent arrétait les jeunes filles âgée de 18, 19 ou 20 ans 
qui sont dehors de l'action de l'article premier. Le Comité de rédaction à 
voulu empécher toute main-mise spontanée d'un agent de police sur une 
personne, quelle qu'elle soit, se livrant à la prostitution, la police des 
mœurs n'existant plus. 

La procédure commence par la citation en justice, c'est-à-dire, seule- 
ment à l'instant où la mineure est appelée à comparaître. Mais il peut y 
avoir inconvénient à la laisser, jusqu’à sa comparution, libre sur le trot- 
toir. C'est à cet inconvénient que remédie l’article 12 qui vise un pla- 
cement provisoire — opéré même manu militari. 

En premier lieu donc, tant que le tribunal n’est pas appelé à statuer, 
c'est le Président lui-même qui prescrit ces mesures provisoires jugées 
nécessaires. Quand le tribunal a été saisi, c’est-à-dire à dater du jour 
de la comparution et pendant toute la durée de l'instance, c’est le tribu- 
nal lui-même qui statue sur l’arrestation provisoire. Sans doute, cette 
arrestation sera matériellement opérée par un agent, mais, cet agent ne 
la fait que «par décision de justice » : en réalité, c'est l'autorité judiciaire 
elle-même qui arrête la mineure prostituée. (Trés bien!) 

L'orateur insiste sur ce point que le Président ou le tribunal, suivant 
le cas et conformément à ce qui vient d'être exposé, pourront ordonner 
que l'enfant soit placée dans tel on tel établissement, mais ce ne sera Tà 
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qu’une mesure provisoire dont le maintien restera subordonné au juge- 
ment définitif. 

On peut dire même, qu'une telle décision n’est que « provisoire dans 
le provisoire » puisque le tribunal peut toujours défaire ce qu'il a fait et 
remettre l'enfant en liberté avant le jugement. 

M. Le Poittevin ne croit pas qu'il soit possible de prendre des précau- 
tions plus grandes pour sauvegarder les intérêts moraux et matériels des 
mineurs. (Très bien!) 

Mme Avril de Sainte-Croix. — C'est bien là, n'est-ce pas, le droit 
commun? 

M. Feuilloley. — C'est, absolument, le droit commun; il y a assi- 
milation avec ce qui se passe dans la garde des enfants en cas de 
divorce. Ce qui a été fait peut être défait. 

M. le Président met successivement aux voix l’article 42, qui vient 
d'être discuté, puis l’article 43. 


Arr, 12, — Le président du tribunal pourra toujours, le minis- 
tère public entendu, prescrire telles mesures provisoires qu’il 
jugera utiles dans l'intérêt du mineur, 

À partir du jour fixé pour la comparution, et pendant toute la 
durée de l’instance, il n'appartient qu'au tribunal de statuer sur 
les mesures provisoires. 11 prononce, s'il y a lieu, le maintien de 
celles qu'aurait prises le président ou en prescrit de nouvelles. 

Les jugements sur cet objet sont exécutoires par provision; 
ils peuvent toujours étre ranpcrlés en cours a’ins{ance. 


L'article 12 est adopté sans-obscrvations. 


Àer. 18, — Au jour indiqué, le tribunal en Chambre du con- 
seil, constate, s’il y a lieu, le défaut du mineur ou des autres 
personnes citées. 

Si l'affaire lui parait en état, il statue sur le fond et il peut 
déclarer que le jugement sera exécutoire, nonobstant opposition 
ou appel. Dans le cas contraire, il ordonne écoutes mesures d’ins- 
truction, 

L'article 13 est adopté sans observations. 

M. le Président donne lecture de l’article 44 portant que le lribunai 
peut demander l'avis d'une réunion de parents et que tout parent du 
mineur à le droit de présenter, en tout temps, des observations. 

M. Le Poittevin penscque cet article 14 présentera un réel intérêt 
pour la Commission, parce que le Comité de rédaction a eu beaucoup 
de mal à le mettre sur pieds. 

Le Comité veut que le tribunal puisse pleinement s'éclairer : or, le 
meilleur moyen d'y parvenir, c'est d'entendre tous les parents du mineur. 
I faut que le tribunal puisse dire : « Je suis de l'avis de tel ou tel 
cousin, de telle ou telle grand'mère. 
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Et alors même que ce n'est pas le tribunal qui réclame un complément 
de lumière, c’est un parent quelconque du mineur — jusqu’au 12e degré 
d’après nos codes — qui peut demander à apporter des renseignements 
à la justice. 

M. Hennequin. — Les parents interviennent dans l'intérêt des 
mineurs. 

M. Bulot. — La loi entière est faite dans l'intérêt des enfants. (Très 
bien !) 

M. le Président. — Il n’y a pas d’autres observations? 

M. le Président met l’article 14 aux voix : 


ART. 14, — Le tribunal peut demander l'avis d’une réunion de 
parents qu’il désigne et que le juge de paix présidera, ou celui 
du conseil de famille. 

Tout parent du mineur a le droit de présenter verbalement ou 
par écrit ses observations, à toute époque de l'instance et même 
en appel. 


L'article 14 est adopté. 
M. le Président lit l’article 45 : 


ART. 15. — En cas de non-comparution, le jugement est signifié 
sous pli fermé aux défaillants qui peuvent former opposition 
dans les cinq jours de la signification. 

L'opposition est valablement formée, soit par simple déclaration 
verbale faite au moment de la signification à l'huissier qui la 
constate, soit par lettre recommandée adressée au président du 
tribunal, 

À l'expiration du délai de cinq jours, le jugement peut être 
exécuté, 

Si la signification n’a pas été faite à personne, le délai d’oppo- 
sition ne courra que du jour où les défaillants auront eu con- 
naissance de l’exécution du jugement et, au plus tard, dans le 
délai de six mois à compter de la signification. 


M. Saint-Aubin. — C'est du droit commun. 

M. Le Poittevin. — C'est du droit commun un peu raccourci. 
L'article 45 est adopté. 

M. le Président lit l’article 16 ; 


Arr, 16. — L'appel peut être interjeté : par le mineur, par les 
personnes spécifiées dans l’article 7 et par le procureur de la 
République. 

Le délai d'appel sera de dix jours et courra à partir du jugement 
s'il est contradictoire, et, à l’égard des défaillants, à partir du 
jour où leur opposition n’est plus recevable. 

2° vol. k4 
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Le délai est porté à un mois pour le Procureur général, 
L'article 16 est adopté. 


M. le Président lit l'article 17 : 


Arr, 17, — L'appel se forme au greffe du tribunal par simple 
déclaration ou par lettre recommandée, Il sera notifié à toutes 
les parties en cause par les soins du procureur général. 

La Cour statue en chambre du conseil. 


L'article 17 est adopté. 
M. le Président lit l’article 18 : 


Arr, 18. — Les actes de procédure sont exempts de tous droits 
de timbre d'enregistrement et de greffe. 

Les frais dus aux grefliers et aux officiers ministériels restent 
à la charge de l’État el sont taxés comme en matière criminelle. 


M. Le Poittevin. — L'article 18 est la réponse à la question de 
M, le D' Butte. 
L'article 18 est adopté. 


M. le Président lit l’article 19 : 


Arr, 19, — L'établissement chargé de la réforme morale des 
mineurs, peut, soit spontanément, soit sur la demande des per- 
sonnes spécifiées à l'article 7 ou du ministère public, accorder la 
sortie provisoire du mineur dont l'amendement justifie cette 
mesure, sur l'avis du comité de patronage et du conseil de surveil- 
lance qui devront être institués près de chaque établissement et 
dont la composition sera déterminée par le règlement d’adminis- 
tration publique prévu à l’article 6, 

En cas de rejet de la demande formée par les personnes ci-dessus 
désignées, recours peut être porté devant le tribunal civil en 
Chambre du conseil dans l’arrondissement duquel est placé le 
mineur, Le délai est de huit jours à compter de la notification de 
la décision de rejet que le directeur de l'établissement leur aura 
faite par lettre recommandée. 

Le même droit appartient aux membies du comseil de surveil- 
lance, 

Le parent ou particulier auquel le mineur a été confié peut 
aussi procéder à son placement provisoire sur avis conforme du 
m.nistère public, dans les mêmes conditions de recours. 

Lorsque la demande est re, etée par le tribunal, elle ne peut étre 
renouvelée avant l'expiration d’un délai de six mois. 


En ss 
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M. Le Poittevin. — L'article 19 est la reproduction aussi exacte que 
possible des idées échangées dans la Commission sur les sorties provisoires. 
L'article 19 est adopté. [ 


M. le Président lil l’article 20 : | 


ART. €0. — Dans tous les cas, le tribunal civil jugeant en 
Chambre du conseil sera seul compétent, pour prononcer la révo- 
cation de la décision qui a accordé la sortie et le placement pro- 
visoire du mineur, et ordonner qu’il soit réintégré dans l’établis- a 
sement ou chez le parent ou particulier qui en avait la garde. 
Ce tribunal peut seul accorder la sortie défirilive avant la | 
majorité, sur la demande des personnes spécifiées à l’article 7 ou 
du ministère public. : | 
Il peut seul également, dans les mêmes conditions, ordonner *A 
que le mineur sera placé dans un autre élablissement, chez un 
autre parent ou particulier. | 


L'article 20 est adopté. 


M. le Président donne lecture de l'article 21 sur lequel l'attention 
de la Commission lui semble avoir été déjà appelée, au cours de la der- 
nière séance et au début de celle-ci : 

« Arr. 21. — Le préfet el les personnes spécialement déléguées par jui 
et par le ministre de l'Intérieur et le Procureur de ia République, sont 
chargés de visiter les établissements publics et privés aflectés à la rétor- 
mation morale des mineurs. 

» Les établissements privés seront visités à des jours indéterminés, une 
fois au moins chaque trimestre par le préfet ou son délégué et par ie 
Procureur de la République de larrondissement. Les établissements 
publics le seront de la même manière et par les mêmes autorités, une | 
fois au moins par semestre. 

» Une visite annuelle sera effectuée par un membre de l'inspection 
générale des services administratifs du Ministère de l'Intérieur. » 

M. le Président rappelle qu’à la fin de la 30 séance un point relatif 
« au mode de surveillance » dans le texte de M. le président Dislère, avait 
été renvoyé à la discussion de cet article 24. 

M. Hennequin rappelle qu’en effet à la fin de la dernière séance, 

M. Mirman avait émis, au sujet de la proposition de M. Dislère, l'avis que 
le mode de surveillance sur les établissements de réforme doit être prévu non 
par la loi, mais par un règlement d'administration publique. 

C'est le Secrétaire général même qui s’est élevé, le 18 avril, contre 
cette proposition de l'honorable directeur et à demandé que la question 
de l’organisation de la surveillance fût ultérieurement discutée, quand 
on serait arrivé à l’examen de l’article 21. 

C'est pour les mêmes motifs que dans la présente séance la Commis- 
sion a réservé son vote sur Ja dernière partie du texte de l'article 6 


EE 
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modifiée par M. Dislère et ainsi conçu : « Un règlement d'administration 
publique déterminera. le mode de surveillance. » ’ 

En ce qui touche la surveillance à exercer sur les établissements de 
réformation morale, l’orateur croit nécessaire que la loi détermine cette 
surveillance, et qu’elle désigne les personnes qui doivent en étre chargées 
et qu’elle leur en impose l'obligation. 

Quand il s’agit de mineurs tels que ceux dont s'occupe la Commission, 
de mineurs prostitués d'habitude et précocement corrompus,.on ne peut 
s'empêcher de penser qu’une surveillance aussi rigoureuse que celle qu’on 
rencontre dans d'autres lois doit être prescrite et imposée d’une manière 
impérative par la loi elle-même, dans l'intérêt de l’ordre, de la morale. 
Il y va également de la protection du mineur qui pourrait être retenu 
indûment en vue de son exploitation : l’orateur ne s’arrêtera pas sur ce 
second point. 

Dans les lois auxquelles M. Hennequin fait allusion, on ne s’est pas 
borné, dit-il, à dire : « On surveillera.. » On a réglé en détail les con- 
ditions mêmes de la surveillance. 

C’est ainsi que la loi du 12 août 4850 sur l'éducation et le patronage 
des jeunes détenus, a organisé minutieusement la surveillance des colo- 
nies pénitentiaires. x 

Par les articles 8 et 18, elle institue un conseil permanent de surveil- 
lance composé de 5 personnes. Par l'article 44, elle édicte une surveil- 
lance spéciale judiciaire et administrative dans les termes suivants : « Les 
colonies pénitentiaires et correctionnelles sont soumises à la surveillance 
spéciale du Procureur général du ressort qui est tenu de les visiter 
chaque année. 

« Elles sont, en outre, visitées chaque année par un inspecteur général 
déiégué par le ministre de l'Intérieur. » 

Si l’on se reporte à la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés, on voit que 
cette loi énumère, également, de la façon la plus minutieuse les personnes 
appartenant à l'ordre judiciaire et à l'ordre administratif, auxquelles est 
confiée la mission de surveiller les établissements publics et privés : 
« Le préfet et les personnes spécialement désignées à cet effet, par lui ou 
par le ministre de l’Intérieur, le président du tribunal, le procureur du 
roi, le juge de paix, le maire de la commune. » 

Elle ne manque pas, au surplus, dans son article 4, de préciser les 
obligations imposées à l’autorité judiciaire : le Procureur de l’arrondis- 
sement devra visiter à des jours indéterminés les établissements privés, 
une fois au moins chaque trimestre, et les établissements publics, une 
fois au moins chaque semestre. 

Si e législateur a cru devoir prescrire une pareille surveillance à l'égard 
des colonies pénitentiaires et des asiles d’aliénés, on ne voit pas pourquoi 
il n’agirait pas de même à l'égard des établissements de réformation 
des mineures prostituées. Il y a les mêmes raisons de le décider, puisque 
la liberté individuelle est en cause comme dans les établissements 
d’aliénés, puisque, d'autre part, l’œuvre de réformation morale doit étre 
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suivie et constatée comme dans les colonies pénitentiaires. Au surplus, 
un contrôle supérieur s'impose encore davantage au point de vue de la 
discipline et de la moralité dans les établissements affectés à des vicieux 
invétérés. 

M. le Secrétaire général conclut en demandant le maintien intégral de 
l'article 21 dans la loi nouvelle. 

M. Bruman propose à la Commission de voter intégralement le 
premier paragraphe du texte de l’article 2 ; mais il demande la suppres- 
sion des deux derniers paragraphes. 

Il lui paraît absolument inutile de mettre dans une loi comme celle 
qu'il s’agit de faire, que le préfet, ou son délégué devra visiter une fois, 
au moins, chaque trimestre, les établissements privés affectés à la réfor- 
mation morale des prostituées mineures. Une telle prescription n’a pas le 
caractère législatif. D'ailleurs, le délégué ira-t-il visiter l’établissement? 
Il n’y aura aucune sanction s'il n’y va pas. 

M. Hennequin. — Si on ne dit rien, il y ‘ra encore moins. {Très bien!) 

M. Bruman. — On veut, aussi, inscrire dans la loi avec le troisième 
paragraphe qu'un inspecteur général des services administratifs sera tenu 
de visiter, chaque année, ces mêmes établissements. Est-ce que les ins- 
pecteurs généraux auront la possibilité d'effectuer cette visite? 

L'orateur admettra, si l’on veut, que la qualité des personnes soit 
déterminée par un texte. Mais comment ce texte pourrait-il prescrire 
que la surveillance s’exercera une fois ou tant de fois par an? En réa- 
lité on aurait dû uniquement inscrire le principe de la surveillance et 
s’en tenir là. 

M. Brunot, inspecteur général des services administratifs, répond 
que les délais de surveillance sont indiqués par les textes législatifs, 
comme l’a dit M. Hennequin : il regrette de ne pas partager l'avis de 
M. Bruman. 

LH convient d'ajouter que dans l'état actuel de Ia législation un arrêt 
du Conseil d'État a décidé que les délégués de l'administration ne pou- 
vaient pas pénétrer d'autorité dans les établissements privés : ces établis- 
sements peuvent rester fermer devant eux. 

Donc il faut faire parler La loi. 

On a parlé d’un emprunt de textes à la proposition de loi relative à la 
surveillance des établissements de bienfaisance privée. Mais précisément 
ce projet de M. Bienvenu-Martin admet un dispositif analogue à celui de 
l'article 21. Ce qu’on peut dire, encore, c’est qu'il y a, dans le Code d’ins- 
truction criminelle un article 611 portant que le juge d'instruction est 
tenu de visiter la maison d’arrêt de Farrondissement au moins une fois 
par mois. 

L'orateur conclut que l’on peut s'inspirer de ce précédent comme de 
ceux qu'a cités M. Hennequin, et que, quelque soit l’état actuel des textes 
et des choses, on ne saurait craindre d'être trop précis en ce qui concerne 
les conditions de la surveillance. M. Brunot croit que, dans cet ordre 
d'idées, il n’y a pas d’inconvénient à dire plutôt plus que moins. (Très bien!) 
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M. Bruman. — Soit, j'admets le paragraphe premier de l’article 21, 
mais il n’est pas nécessaire d’insister sur le reste. 

Mre Avril de Sainte-Croix estime que le texte proposé par le 
Comité de rédaction est excellent : elle croit, notamment, qu’en insistant 
sur les détails, personnes, délais, on mettra mieux en lumière la néces- 
sité de l’inspection ; elle demande le maintien des trois paragraphes. 

M. Bulot partage cette manière de voir : il demande, pour sa part, 
le vote du texte intégral de l’article 21. 

Peut-être, ajoute-t-il, M. Bruman a-t-il été choqué de voir confier au 
préfet ou à son délégué la mission de visiter les établissements à des jours 
indéterminés ? 

M. Bruman. — En aucune facon. M. le directeur, au contraire, sait 
très bien que si le jour de la visite est déterminé à l'avance, tout sera en 
ordre ce jour-là... Le Code fixe-t-il des délais? 

M. Bulot, continuant. — L'orateur a été à Paris substitut du Procu- 
reur de la République et il s’est parfaitement rendu compte qu'au cours 
de ses visites dans les asiles d'aliénés, le substitut ne fait généralement 
pas de constatations utiles. C’est après la visite que l’on recoit des lettres 
intéressantes, que l’on fait des constatations importantes et que l’on 
apprend à ne pas considérer comme une corvée cette visite judicieusement 
prescrite par la loi de 1838. 

Il est donc exact d'affirmer que le passage du magistrat dans l'établis- 
sement a été une bonne chose et pour les gardiens et pour les malades 
internés. 

Ce détail emprunté à la réalité des choses indique que la loi ne saurait 
être trop explicite lorsqu'il s’agit de créer une obligation morale qui trou- 
vera sa force dans un texte législatif. Encore une fois, M. Bulot demande 
le vote intégral de l’article 21. 

M. Saint-Aubin rappelle que précédemment on a parlé à la Com- 
mission de certains faits d'exploitation des mineurs, reprochés à des 
établissements privés, sortes de fabriques de servantes à bon marché et 
de « Bons Pasteurs » laïques. 

Ce sont ces agissements répréhensibles qui avaient suggéré au Comité 
de rédaction l’idée que le Procureur de la République devrait même 
pouvoir prendre l'initiative de faire sortir l’enfant de l'établissement de 
réformation morale, Ces vues suffisent pour établir la nécessité des visites 
du Procureur, de sa surveillance régulière sur ces établissements. 

M. Bruman a dit aussi : « Votre article 21 n'aura pas de sanction ». 
L'orateur estime que sur ce point M. le procureur général Bulot vient de 
répondre par un argument sans réplique. 

En prescrivant la surveillance déterminée par l’article en discussion, 
le Comité de rédaction a voulu, principalement, obtenir ce résultat que le 
Procureur de la République ait un droit de protection en faveur de la 
mineure contre toute entreprise préjudiciable pour elle, au point de 
vue moral et matériel, au cas où cette éventualité viendrait à se pro- 
duire. Le texte du Comité est intentionnel; les prescriptions minu- 
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tieuses sont intentionnelles. Quand la loi a parlé, la loi doit être ohéie. 
(Très bien!) 

M. le Président croit, comme les orateurs favorables à l’article 21, 
que ce texte est bon en soi et que son utilité sera incontestable pour 
tenir les établissements en haleine. 

M. le Président met aux voix l’article en discussion : 


Arr, 21, — Le préfet et les personnes spécialement délégués 
par lui et par le ministre de l'Intérieur et le procureur de la 
République, sont chargés de visiter les établissements publics et 
privés affectés à la réformation morale des mineurs. 

Les établissements privés seront visités à des jours indétermi- 
nés, une {ois au moins chaque trimestre par le préfet ou son délé- 
gué et par le procureur de la République de l'arrondissement, Les 
établissements publics le seront de la même maniere et par les 
mêmes autorités, une fois au Moins par semestre. 

Une visite annuelle sera effectuée par un membre de l'inspection 
générale des services administratifs du Ministère de l'Intérieur. 


L'article 21 est adopté. 


M. le Président invite la Commission à reprendre l'examen du 
premier paragraphe, in fine, de l’article 6 remanié par M. le Président 
Dislère, disposant qu’un décret d'administration publique fixera le mode de 
surveillance des établissements. 

M. Le Poittevin. — Il est parfaitement logique de maintenir le texte 
apporté par M. Dislère dès lors que la loi, dans un article antérieur, 
édicte les prescriptions essentielles concernant les conditions de la sur- 
veillance des établissements de réforme. 

M. Hennequin demande le maintien des mots « mode de surveil- 
lance » à la fin du paragraphe premier. 

M. le Président met aux voix le maintien des mots mode de sur- 
veillance dans le nouvel article 3. 

L'addition de ces mots est adoptée; mais le vote de l’article complet est 
remis à la prochaine séance; on pourra également indiquer la numérota- 
tion exacte de l’article dans le proiet, numérotation qui dépendra du sort 
de l’ancien article 5. 


M. le Président donne lecture de l’article 22 : 

« L'État allouera aux établissements autorisés à recevoir des mineurs, 
et pour chaque mineur, un prix de journée égal à celui accordé, suivant 
les régions, par l’Assistance publique pour ses pupilles. » 

Dans la proposition dont il a saisi le Sénat, M. Bérenger a cru devoir 
limiter la durée de l'allocation de l’État en spécifiant que cette allocation 
serait versée jusqu’à ce que la pupille ait atteint l'âge de 17 ans. 

il a pensé que, lorsqu'elle a atteint l’âge de 17 ans, on peut tirer parti 
du travail d’une fille en voie de réformation morale. Maladroit ou trop 
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intéressé, en effet, serait l'Établissement, s’il prétendait ne pas pouvoir 
récupérer ses frais d'entretien sur le salaire de cette mineure. 

M. Bérenger propose, à titre d'amendement à l’article 22, la disposition 
restrictive qu'il vient dénoncer : 

« L'État allouera aux établissements autorisés à recevoir des mineurs et 
pour chaque mineur de 417 ans. etc. ». Cette limitation est essentielle 
pour rassurer ceux qui ont souci des intérêts budgétaires. 

M. Le Poittevin avait déjà entendu M. le sénateur Bérenger déclarer 
que la limitation des allocations de l'État, introduite dans son texte, avait 
pour but de répondre aux objections de M. le Ministre des Finances. 

Il croit, quant à lui, que la Commission du régime des mœurs n'a pas 
à se préoccuper de considérations financières qui sont très légitimes au 
Sénat. Au surplus, il ne voit pas quel avantage M. Bérenger pourrait 
retirer de l’adoption de son amendement. Il semble au contraire que le 
vote tel quel de l’article 22 en discussion donnerait plus de force à la pro- 
position de loi de M. Bérenger… 

M. Bruman. — Nous sommes une Commission à qui on a demandé 
un projet de loi pratique, ne l'oublions pas. 

M. Hennequin déclare que le texte de la proposition présentée au 
Sénat par M. Bérenger l'avait beaucoup frappé, et qu’il n’en avait pas 
tout d’abord compris la portée dans la discussion du 30 mars dernier. 

Mve Avril de Sainte-Croix, dans le débat principal, a affirmé que beau- 
coup de prostituées n’ont pas de métier ou qu’elles ont perdu le souvenir 
de leur ancien métier. Pour celles-là, il n’y aura pas de production utili- 
sable avant un an. Si l’on fait entrer une jeune fille dans l'établissement 
à l’âge de 16 ans, un an après, — époque où cessera l'allocation — elle ne 
pourra peut-être pas encore étre productive. Si maintenant on suppose 
que, ne sachant rien, cette jeune fille a 17 ans au moment où elle va 
entrer dans la maison de réformation, qu’arrivera-t-il? Il arrivera ceci, 
c’est qu'aucun établissement privé ne consentira à la recevoir. L’amende- 
ment ne peut servir qu’à gêner, à paralyser l'action bienfaisante des éta- 
blissements et le jeu utile de la loi elle-même. 

M. le Secrétaire général croit qu’il serait plus logique que l'allocation 
fût payée pour chaque mineur, jusqu’à l’âge de 48 ans, âge jusqu'’auquel 
on peut encore arrêter les mineures. Mais il est encore préférable de ne 
rien spécifier et de voter l’article 22 tel qu’il est présenté par le Comité de 
rédaction. 

M. Bruman pense que, puisque la Commission a reçu du Gouverne- 
ment le mandat de préparer un projet de loi, elle doit se préoccuper du 
budget de l'État : l'orateur insiste sur ce point de vue auprès de M. Le 
Poittevin. À cet égard, les abréviations indiquées par M. Hennequin à la 
fin de l'observation qu'il vient de faire sont fort bonnes. 

M. le Président. — Mais d’après la nouvelle loi même, les filles 
peuvent être retenues de 18 à 21 ans. 

M't Avril de Sainte-Croix reconnaît que, dans le délai de un 
an, toute maison peut rendre une jeune fille apte à gagner sa vie et que, 
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dans ces conditions, demander le paiement de l'allocation jusqu’à 21 ans, 
est une chose excessive. Mais elle est frappée de ce que vient de dire 
M. Hennequin : si la proposition de M. Bérenger était votée, beaucoup de 
maisons refuseraient de prendre des jeunes filles de 17 ans. Il y a là un 
véritable danger. Par contre, si l’allocation cessait à partir de 17 ans, 
l'Établissement aurait tout intérêt à surveiller davantage l'apprentissage 
et l'Administration serait amenée elle-même à surveiller davantage l’Éta- 
blissement. 

Mae Avril de Sainte-Croix est de l’avis de M. Le Poittevin, qu'il ne faut 
pas sacrifier les préoccupations supérieures aux préoccupations d'ordre 
financier, et cependant il faut faire tout le possible pour assurer dans le 
Parlement le vote de la loi. 

La question est au demeurant celle-ci : « Ne pas mettre d'obstacle à 
l'admission, à la recherche des jeunes filles dans les Établissements de 
réforme, et en même temps exciter ces Établissements à l’enseignement 
professionnel de leurs élèves ». Il n’est pas impossible de trouver un 
moyen terme qui concilie ces deux objets de la loi. Ce qu'il y a de cer- 
tain, du fait de la pratique, c'est qu'au bout d’un an, le mineur peut se 
suflire quant à son entretien. On pourrait peut-être désigner l’âge de 
16 ans après une année révolue d’internement. 

M. le Président. — Beaucoup, parmi les plus jeunes pupilles, sont 
des petites filles de la rue habituées à la paresse : elles n'ont jamais tra- 
vaillé. On aboutirait ainsi à des mécomptes. 

Mr+ Avril de Sainte-Croix. — M. Bérenger dit ceci : « Lorsque 
le mineur aura atteint l’âge de 17 ans, l’État ne subventionnera plus 
l'établissement. » L'orateur demande. que l'État donne Ja subvention, 
pendant un an, pour toute mineure arrêtée à l’âge de 17 ans, et même 
pour toute mineure de 18 ans. 

Après un an, il n'est pas admissible, encore une fois, qu’une jeune 
fille ne gagne pas son entretien, qui est loin d'être dans l’intérieur de 
l'établissement aussi dispendieux quil serait au dehors. 

Si la dernière de ces solutions prévaut, elle fera disparaître le grave 
inconvénient signalé par M. Hennequin et dont Mme Avril de Sainte-Croix 
avait été elle-même très frappée. 

M. le Président. — Faut-il une règle uniforme? Limiter d’une 
façon générale à une durée d'un an le paiement de l’allocation, ce serait 
faire courir de gros risques aux Établissements. A la Maison de refuge de 
Clamart, on a admis desfillettes de 12 ans, à moitié idiotes : il a bien fallu 
les recevoir comme les autres. On doit compter aussi qu’il y aura des 
malades. Après un court séjour, l’une des fillettes admises a dû même 
être envoyée à l'hôpital pour une affection syphilitique. Un an est un laps 
de temps réellement trop court : il faut laisser à l’Établissement une cer- 
taine latitude. 

M. le Président persiste à donner la préférence à sa proposition d’un âge 
déterminé tout en concédant que l’âge bénéficiaire de l'allocation pourra 
être élevé jusqu’à 18 ans. 
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Mais il convient d'abord de consulter la Commission plénière sur le 
point de savoir s'il y a lieu de modifier le texte du Comité de rédaction 
dans le sens de la restriction. 

M. Bulot demande la parole sur: la restriction et il croit que la Com- 
mission doit restreindre ses désirs. Si le Gouvernement est préoccupé des 
conséquences financières du projet, la Commission doit elle-même parta- 
ger les préoccupations du Gouvernement. 

Il n’est pas possible de se désintéresser, aujourd’hui, des conséquences 
financières du projet, alors qu’en diverses circonstances la Commission a 
pris en considération des soucis de même nature. 

L'orateur se rallie à la proposition de Mme Avril de Sainte-Croix dont 
à son sens l'idée principale peut s’harmoniser avec celle de M. Bérenger. 
On pourrait dire que les âges de 12, 13 et 14 ans ne comporteront une 
allocation de l’État que jusqu'à 17 ans. Mais, pour les autres, celles qui 
seront arrêtées aux alentours de 18 ans et jusqu’à 18 ans, on ne peut 
cependant pas dire qu'on ne fera rien. 

Il faut dire au contraire qu'entre la 17e et la 18° année, dernière année 
où les arrestations se produisent, l'État donnera aux établissements un 
an d’indemnité : ces dernières mineures sont d’ailleurs la minorité. 

Si l’on règle la question sur ces bases, les admissions seront facilitées : 
aucun Établissement ne fera de difficultés pour recevoir les pupilles. 

M. le D' Butte renonce à la parole, M. le Procureur général ayant 
exprimé son opinion, 

M. Brunot fait observer qu'entre 17 et 21 ans la pupille doit, non 
seulement suffire à son entretien, mais encore constituer son pécule. Si 
l'État ne donne rien, la mineure arrivera peut-être à s’entretenir, ainsi 
que l’a expliqué Me Avril de Sainte-Croix, mais comment s'effectuera la 
constitution du pécule? Si la loi fixe un chiffre ferme, elle deviendra, 
au regard de certaines mineures, impraticable, (Bruits divers.) 

M. Hennequin constate que M. Brunot prévoit une répercussion 
sur le pécule, sur le trousseau. L'orateur ira plus loin; il désirerait être 
éclairé sur la question suivante : un Établissement privé auquel l’autorité 
judiciaire aura confié la garde du mineur aura-t-il le droit, sous prétexte 
qu'il n’y a pas valeur, revenu commercial, en un mot que le mineur 
constitue une charge trop onéreuse pour lui, de Le renvoyer ? 

M. le Président. — Assurément non : il y a contrat. 

M. Hennequin estime que les questions soulevées sont trop com- 
plexes pour pouvoir être tranchées de suite en séance plénière. Il demande 
en conséquence le renvoi de l’article 22 au Comité de rédaction qui étu- 
diera les observations de Mme Avril de Sainte-Croix, de MM. Bulot et 
Bérenger, et préparera, s’il y a lieu, une modification au texte présenté. 

M. le Président. — La Commission va étre consultée à cet 
égard (1). 


a 


(1) On rapprochera ce débat et sa continuation dans la 32° séance visant tou- 
jours la question financière, des articles 2 /in fine), 3, 4 et 5 de la loi du 28 juin 1904 
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M. Bérenger désirerait savoir, d'ailleurs. si les divers textes que le 
Comité de rédaction est appelé à retoucher seront entièrement mis au 
point pour la prochaine séance de l'assemblée plénière qui doit avoir lieu 
le 22 juin courant. 

M. Hennequin. — Assurément. Le @omité de rédaction pourra se 
réunir lundi prochain à cet effet. 

M. Fosse demande que le Comité de rédaction tienne compte aux 
établissements des charges occasionnées par les « anormaur », c'est-à- 
dire par le défaut d’aptitudes physiques et morales d’un certain nombre de 
mineurs, 

M. le Président. — 11 n'y a plus d'observations? 

En conséquence la Commission est appelée à se prononcer sur ce prin- 
cipe : « Le concours financier de l’État ne sera accordé que jusqu'à un 
certain âge ou pendant une certaine durée après l'admission, » 

Que ceux qui sont d'avis d'admettre le principe de la limitation de 
l'allocation de l’État, lèvent la main. 

La proposition de M. le Président est adoptée. 


L'article 22 est renvoyé à l’examen du Comité de rédaction. 


L'ensemble du projet de loi sera mis aux voix dans la prochaïne séance. 


dont nous avons déjà eité quelques textes en note au début de la 30° séance, 
(V. t. Il, p. 630.) 

Nous citerons in extenso ces articles comme présentant de l'intérêt dans cet 
instant de la discussion : 

« ART. 2 {dernier alinéu,. — Les dépenses occasionnées par le pupille et les frais 
de son entretien, dans le service pénitentiaire, sont imputées pour chaque pupille 
sur le crédit du service des enfants assistés du département auquel il appartient. 
Ces dépenses sont obligatoires pour ce département. 

» ART. 3. — Chaque département, faute d'avoir un établissement public destiné 
à recevoir les pupilles de l’Assistance (visés à l’article premier de la présente Loi, 
est tenu, dans un délai de trois ans, de traiter, à cet effet, soit avec un établis- 
sement public d'un autre département, soit avec un établissement privé autorisé 
par le ministre de l'Intérieur. Les traités passés avec les départements doivent 
être approuvés par le ministre de l'Intérieur. Deux ou plusieurs départements 
peuvent créer ou entretenir à frais communs une école professionnelle de pupilles. 
Les conditions de leur association sont réglées par les délibérations des conseils 
généraux intéressés conformément aux articles 89 et 49 de la loi du 10 août 1871. 
A défaut par le Conseil général de statuer, il est pourvu par un décret rendu en la 
forme de règlement d'administration publique. 

» ART. 4. — L'État contribue aux dépenses faites par les départements pour 
l'établissement d'écoles professionnelles de pupilles dans la proportion de moitié, 
défalcation faite des subventions accordées en dehors de l'apport du département 
qui ne saurait être moindre que celui de l'Etat. La part des départements dans 
les frais d'établissement et les frais d'entretien des pupilles dans les écoles pro- 
fessionnelles constituent pour les départements des dépenses obligatoires. 

» ART. 5. — Les enfants victimes de délits ou de crimes, dans les conditions de 
l’article 4 de la loi du 19 avril 1898 (V. 30e séance, p. 645, note) dont la garde aurait 
été confiée à l’Assistance publique par les tribunaux, sont assimilés pour la 
dépense aux enfants assistés. Les enfants, auteurs de délits ou de crimes, dans 
les conditions du même article, dont la garde aura été confiée à l'Assistance 
publique par les tribunaux, restent à la charge de l'Administration pénitentiaire, » 
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M. le Président fait connaître que M. le Directeur Mirman s'excuse 
à l'instant d’avoir été impérieusement retenu ce matin à son cabinet, 
par les obligations de son service et de n’avoir pu assister à la séance 
d'aujourd'hui où se traitait la question de la prostitution des mineurs. 


De son côté, Mme Avril de Sainte-Croix a communiqué au bureau l’a- 
dresse suivante que le Conseil international des femmes l'a chargée de 
remettre au Président de la Commission extra-parlementaire du régime 
des mœurs : 

« Le CONSEIL INTERNATIONAL DES FEMMES, réunt en conférence à Paris, sous 
la présidence de lady Aberdeen, 35, boulevard des Capucines, Cercle du 
travail féminin, remercie M. le Ministre de l'Intérieur de France (1) d'avoir mis 
à l'étude une question qui intéresse tout particulièrement les femmes et espère 
que la Commission extra-parlementaire du Régime des mœurs, dans ses résolu- 
tions, votera toules propositions établissant l'unité de la morale pour les deux 
sexes et l'abolition de la réglementation (2). » 


(1) M. le Président E. Combes. 

(2) Quelques détails sur le Conseil international des femmes ne peuvent man- 
quer d’intéresser le lecteur. 

Le Conseil international des femmes date de 1888 : il fut fondé à cette date, à 
Washington, à la suite d’un vote du Congrès de l’« Association du Suffrage fémi- 
nin » sur la proposition de Mw:: Car. Stanton, Suz. B. Antony, Wryght Swall. Ce 
Conseil avait pour mission de grouper tous les Congrès nationaux de femmes. 

En 1893, le Congrès féministe international de Chicago élaborait une Constitu- 
tion du Conseil international, en vertu de laquelle il entrait définitivement en 
contact avec les Congrès nationaux déjà formés ou en voie de formation, qui, 
successivement, adhéraient à cette puissante confédération. 

Aux côtés du Conseil national américain vint se ranger, en 1894, celui du 
Canada, avec lady Aberdeen élue présidente du Conseil international. Le Con- 
seil national de France (qui compte 70.000 adhérentes) donna son adhésion en 
1901 ; son bureau est composé de M'e Sarah Monod, présidente; Mve Jules Sieg- 
fried, vice-présidente; Mw° Avril de Sainte-Croix, secrétaire générale; Mr: Isa- 
belle Bogelot, présidente d'honneur, seule survivante de l’admirable groupe qui 
comprenait avec elle les très regrettées dames Caroline de Barrau et Émilie 
de Morsier, particulièrement occupées du relèvement des femmes tombées; 
Mes Vincent, Pégard, d’Abbadie, Gewin-Cassal, Curie, veuve de l’illustre savant; 
Mie Marie Bonnevial; Mr: Peronneau et Eugénie Weill. 

Les Congrès féministes se réunirent à Londres, en 1899, à Paris, en 1900 (pen- 
dant l'Exposition) et à Berlin, en 1904. Lors du Congrès de Berlin, le Conseil 
international comprenait déjà dix-neuf Conseils nationaux affiliés, lesquels 
représentaient près de dix millions de femmes. 

Le Conseil international dont M=* Avril de Sainte-Croix remettait l'adresse au 
Bureau de la Commission extraparlementaire, a siégé à Paris du 14 au 17 juin 1906 
et a tenu ses intéressantes séances dans la salle mentionnée et dans le hall de 
l'Hôtel des Ingénieurs civils. Est-il besoin de rappeler son but et le programme 
constitutif de tous ses travaux ? Il examine et discute toutes les questions concer- 
nant le sort individuel, familial et social de la femme, au point de vue éducatif, 
moral, économique, philanthropique et politique. 

Parmi les membres présentes à Paris dans cette dernière conférence, nous 
relevons, en dehors dé M*° Avril de Sainte-Croix : lady Aberdeen, femme du 
vice-roi d'Irlande, Mr: Sanford, Stritt, O. Gordon, J. Siegfried, Popelin, Von Fos- 
ter, Id. H. Harper, Foster-Avery, Chaponnière, Bar. Gripinberg; M'' Kramers, 
Sarah Monod, Janes, Hélène Lange. 
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M. le Président rappelle que la prochaine réunion de la Commission 
plénière est fixée au vendredi 22 juin, à 9 heures du matin. 


La séance est levée à midi. 


Présents : Mw° Avril DE SAINTE-Cnox; MM. BaLzer, BÉRENGER, BRUMAN, 
Bruxor, BuLorT, BuTTE, CAïLLoT, FEuILLOLEY, Fraux, FLacuoN, Fosse, Kenuor- 
Gant, Le Poitevin, MESLIER, MEUNIER, SAINT-AuBiN, Paul Srrauss, YvESs GuyoT 
MM. HENNEQUIN, Secrétaire général ; BRANSOULIÉ, DELAITRE, DOLLÉANS, Joy, Secré- 
taires. 


Excusés: MM, Augerr, AurrRer, BeAUCHET, BEsnier, Bonxe, Brieux, Bris- 
sauD, BrouaRDEL, CarTEAU, Con, Courte, Cruppr, Danuy, Dauzon, Denis, Des- 
PLAS, DISLÈRE, DUBIEr, FABRE, FIQUET, FLOURENS, FOURNIER, GAUCHER, HUaRD, 
D'IRIART D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, LANDE, LANDOUZY, LANGLET, LAURENT-ATTHALIN, 
LÉNARD, LÉPINE, Lucas, MaitLarT, Mascre, Mastier, Mizurés-Lacroix, Mina, 
MorLor, MurTeau, NoULENS, OPPORTUN, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE SAL, Sau- 
VAN, TuroT, VINCENT; M. RExauLT, Secrétaire. 


CHAPITRE XXXVIT 


Trente-deuxième séance : 22 juin 1906. 
ORDRE DU JOUR : 


Projet de loi relatif aux mesures de protection 
des jeunes mineurs 

se livrant habituellement à la prostitution. 

Texte proposé par le Comité de rédaction. 
Vote définitif du projet de loi par la Commission extraparlementaire. 

(Fin de la discussion.) 
Projet de loi 
relatif à la répression du charlatanisme. 


Texte de la Commission adopté sans changement. 


Projet de loi relatif à la répression 
de la provocation publique à la débauche. 


Racolage. 
Texte proposé par le Comité de rédaction. 
Vote définitif du projet de loi par la Commission. 


Projet de loi 
relatif à la répression générale du proxénétisme 
(el addition au $ 2 de l’article 4 de la loi sur les récidivistes 
du 27 mai 1885.) 


Texte proposé. par le Comité de rédaction. 
Vote définitif du projet de loi par la Commission. 


Sommaire, — LE PROJET RÉDIGÉ PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION SUR LA PROTEC- 
TION DES MINEURS. 
Vote des articles 2 (additions), 3 (ancien article 5) relatifs au régime intérieur des 
établissements de réforme morale (fonds commun, trousseau, primes, placement ! 
provisoire, salaire, etc.) : MM. le Président Dislère, Feuilloley, Hennequin, 
Le Poittevin, membres du Comité de réduction. 
Vote de l'article 4 (ancien article 6) relatif aux prescriptions du futur règlement 
d'administration publique (hygiène, discipline, pécule, prélèvements, placement 
provisoire, etc.) : M. le Président Dislère. 


Vote de l'article 29 relutif au quantum et à lu durée de l'allocation de l'Etat aux L 

établissements : MM. le Président Dislère, Bérenger, Mr< Avril de Sainte- 

Croix, Bruman, Hennequin, Le Poittevin. | 
Une DÉCLARATION de M. Bérenger. 


DISCUSSION SUR LE MODE D'ENVOI des projets de loi votés par la Commission 
extraparlementaire au Gouvernement. La Commission attendra-t-elle d’avoir voté 
tous les divers projets pour les envoyer au Ministère de l'Intérieur comme cons- 
üituaut un ensemble ? su les enverra-t-elle un à un, au fur et à mesure de leur 


LA 
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adoption? MM. le Président Dislère, Bérenger, Feuilloley, Bulot, Bruman, 
Hennequin. 

PROJET DE LOI RELATIF À LA RÉPRESSION DU CHARLATANISME. — Texte de la Com- 
mission voté sans changement. 

PROJET DE LOI RELATIF À LA PROVOCATION PUBLIQUE À LA DÉBAUCHE (RACOLAGE). 
— Texte proposé par le Comité de rédaction : incorporation du texte du Comité 
dans l’artiele 479 du Code pénal. 

Addition aux articles 480 et 482 du Code pénal. — Mécanisme de la récidive 
en matière de contravention pour provocation à la débauche. — MM. le Prési- 
dent Dislère, Feuilloley, Saint-Aubin, Le Poittevin, membres du Comité de 
rédaction, Bulot, Yves Guyot, Hennequin, M"° Avril de Sainte-Croix. — Ap- 
plication des articles 483 et 58 du Code pénal dans la récidive : M. Le Poittevin. 

PROJET DE LOI RELATIF A LA RÉPRESSION GÉNÉRALE DU PROXÉNÉTISME. — Texte 
proposé par le Comité de rédaction; incorporation du texte du Comité dans les 
articles 334 et 335 du Code pénal remaniés. — Interdiction « absolue » du pro- 
xénétisme. — Protection des femmes majeures et des personnes majeures des 
deux sexes (nouvel article 335). 

MM. le Président Dislère, Le Poittevin, Yves Guyot, Paul Meunier, Saint- 
Aubin, Feuilloley, Mastier, Hennequin. 

Addition à la loi du 27 mai 1885 (Récidivistes) modifiée par la loi du 3 avril 
4903. — Les souteneurs poursuivis comme proxénètes, eu dehors de la rue, pour 
exploitation habituelle et directe de la débauche. 

Mise du délit pénal de contamination à l'ordre du jour de la prochaine séance. 


La séance est ouverte à 9 heures 1/2 sous la présidence de M. Dislère. 

M. le Président communique à la Commission plusieurs lettres 
d’excuse, il demande si quelque membre formule une observation sur 
le procès-verbal de la 319 séance, 

Aucune observation n'étant présentée, sauf la réserve habituelle pour 
modifications de forme, le procès-verbal est adopté. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi relatit 
aux « mésures de protection concernant les mineurs ». 

M. le Président rappelle que la presque totalité des articles du projet 
élaboré et mis au point par le Comité de rédaction, ont été volés par la 
Commission plénière; on en est resté à l'article 22. D'autre part, la Com- 
mission avait réservé son vote: 4° sur les additions à introduire (propo- 
sition de M. Feuilloley) dans l’article 2 dont deux paragraphes ont été 
votés (4); 2 sur les remaniements de rédaction qu’entraînaient la mise de 
côté des articles 3, 4, 5 (2) et l’ajournement de l’article 6, dont une rédac- 
tion nouvelle devait retenir et fusionner la substance en un nouvel 
article à discuter (3). 

M. le Président donne lecture de la partie de l’article 2 du projet voté 
dans la 30° séance. 

« ArT. 2. — Ces établissements seront tenus : 

» 4° De donner aux mineurs qui leur sont confiés par l'autorité judi- 
ciaire un enseignement suffisant pour les mettre en état d'exercer à leur 
sortie une profession ou un métier; 


(1) V. ‘is séance, t. IL, p. 657-662 et 31° séance, p. 675 et 676. 
(2) V. 30° séance, p. 608, 662 et 664. 
(3) V. 


31° séance, t. 1E, p. 664 et 665. 


ADDITIONS À L'ARTICLE ® : VOTE DE L'ARTICLE 105 


» 20 D'effectuer sur leurs ressources des prélèvements par journée de 
travail pour chaque mineur âgé de 13 ans et au-dessus, lorsque ceux-ci 
seront employés à des travaux de quelque nature que ce soit au profit de 
l'établissement. » 

A ces deux premières dispositions le Comité de rédaction propose 
d'ajouter les paragraphes suivants qui rappellent les dispositions des 
anciens articles 3 et 4, dispositions dont l'essence avait été approuvée par 
la Commission, seulement désireuse de ne pas leur voir donner la mise en 
relief d'articles isolés. 


M. le Président donne lecture des quatre paragraphes additionnels du 
nouvel article 2: 


« Ces prélèvements seront affectés partie à la formation d’un 
fonds commun, partie à la constitution de pécules individuels 
déposés au nom du mineur dans une Caisse d'épargne. 

» Le fonds commun est destiné à donner des primes et gratifi- 
cations aux mineurs internés, en récompense de leur travail et à 
payer les frais de leur trousseau, 

» En cas de décès d’un mineur avant sa sortie définitive, les 
sommes placées à son nom {eront retour à l’établissement pour 
étre reversées au fonds commun. 

» Chaque mineur, ayant plus de trois ans de présence dans 
l'établissement, a droit, à sa sortie provisoire ou définitive, à 
un trousseau dont la valeur ne peut être inférieure à 80 francs 
s’il à moins de 1? ans, et à 150 francs s'il a 17 ans et au- 
dessus, » 


M. le Président donne la parole à M. Feuilloley sur les paragraphes 
additionnels de l’article 2. 

M. Feuilloley, membre du Comité de rédaction, voudrait expliquer 
les raisons qui ont déterminé le Comité de rédaction à compléter ainsi le 
texle primitif de Particle 2. 

La Commission se souvient qu’au cours de sa 30° séance, M. le directeur 
Mirman avait demandé que, pour alléger la future loi, on en retranchât 
un certain nombre de dispositions qui, à son sens, trouveraient mieux 
leur place dans un règlement d'administration publique. Pour donner 
satisfaction à ce désir, partagé d’ailleurs par la Commission, tout en 
maintenant dans le texte de loi les indications essentielles qui devaient y 
figurer, M. le Président avait bien voulu rédiger en séance, currente 
calamo, un article énumérant les objets que le Conseil d’État serait chargé 
de réglementer : 

« Un règlement d'administration publique, écrivait M. le Président, 
déterminera notamment. 

» Il fixera le mode de prélèvements suivant l’âge des mineurs, la 
répartition du produit des prélèvements entre le pécule individuel des 

2° vol. 45 


muse - hit. 
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mineurs et le fonds commun destiné à donner des primes ou des gratifications 
aux mineurs. » (1). 

Après les suppressions opérées par la Commission, le texte visait pour 
la première fois le « fonds commun ». Il n'a pas semblé que le Conseil 
d'État püût fixer les règles de la question financière sans que l'institution de 
ce fonds commun et sa destination n’aient été préalablement prévues dans 
la loi méme, par une disposition venant logiquement avant que le « fonde 
commun » fût mentionné. 

La loi visera le principe, puis la destination du fonds commun : voici ce 
qu’elle dira à cet égard : « Une partie des prélèvements servira à consti- 
tuer un fonds commun qui est destiné à donner des primes et gratifica- 
tions aux mineurs internés, en récompense de leur travail et à payer les 
frais de leur trousseau ». C’est ce que traduisent les deux premiers para- 
graphes dont M. le Président vient de donner lecture. Le Conseil d'État 
réglera le détail. 

En adoptant ce texte, le Comité de rédaction s’est inspiré du projet de 
loi présenté en 1901, par M. Bienvenu-Martin, au nom de la Commission 
d'assurance et de prévoyance sociales et relatif à la surveillance des 
établissements de bienfaisance privés. 

Ee paragraphe suivant du texte additionnel est, on vient de l'entendre, 
ainsi COnÇu : 

« En cas de décès d’un mineur avant sa sortie définitive, les sommes 
placées à son nom feront retour à l'établissement pour étre reversées au 
fonds commun. » 

La loi devait faire cette mention; ce n'esi pas à un règlement d’admi- 
nistration, publique à toucher les questions successorales. Si les règles 
ordinaires du droit étaient suivies, il y aurait retour des biens du mineur 
décédé, si minimes qu’ils fussent, peut-être 200 ou 300 francs, aux ascen- 
dants, aux frères et sœurs. Mais la loi porte atteinte à la puissance pater- 
nelle; les établissements d’autre part font des frais; ces établissements 
hérileront et c’est justice. 

Le quatrième et dernier paragraphe proposé par le Comité de rédaction 
pour parachever le nouvel article 2 est ainsi libellé : 

« Chaque mineur ayant plus de 3 ans de présence dans l'établissement 
a droit, à sa sortie provisoire ou définitive, à un trousseau dont la valeur 
ne peut être inférieure à 80 francs s’il a moins de 17 ans et à 150 francs 
s'il a 17 ans et au-dessus. » 

Cette disposition est également calquée sur Le projet de loi de M. Bien- 
venu-Martin ; elle a paru indispensable attendu que le Conseil d’État ne 
semble pas être compétent pour prescrire la constitution d'un trousseau, 
à défaut d’un texte de loi y relatif. 

M. Hennequin, membre du Comité de rédaction n’ajoutera qu’un mot. 
L'insertion dans la loi d’une disposition relative au trousseau avait déjà 
été admise par la Commission, dans sa dernière séance. 


(4) V. t. LL, 30° séance, p. 664. 
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L'addition proposée, aujourd'hui, par le Comité de rédaction. se justifie 
surtout à raison de la fixation de la quotité du trousseau, c'est-à-dire d'un 
minimum d'obligation pour l'établissement, 80 francs pour le mineur 
âgé de moins de 17 ans, 180 francs pour le mineur âgé de 47 ans et 
au-dessus. 

Le Comité a pensé, en effet, que le Conseil d'État n'aurait pas qualité 
pour régler, de lui-même, l'importance du trousseau. 

M. le Président. — Le règlement d'administration publique aurait 
peut-être suffi pour trancher cette question, mais il n’y a aucun inconvé- 
nient, en fin de compte, à ce qu’une disposition précise soit insérée dans 
la loi. 

M. le Président met aux voix l’article 2 tel qu'il est ci-dessus mis au 
point et complété par le texte du Comité de rédaction. {V. p. 705.) 

L'article 2 avec les additions susdites est adopté. 

M. le Président. — La Commission passe à l'examen des matières 
contenues dans le texte de l’article 3 qui, dans le projet définitif, pourra 
devenir après le vote de la Commission un article 8. 

M. le Président lit le texte de l'article primitif, provisoirement écarté, 
puis les modifications et additions qu'y introduit le Comité de rédaction 
en le soumettant à nouveau à la Commission. 


Nous mettons les deux textes en parallèle : 


ANCIEN ARTICLE 5. NouvEL ARTICLE 38. 

En cas de placement provi- 
soire les salaires du mineur 
seront remis à l'établissement, Sans. changement. 
au parent où au particulier qui 
en ont la garde; 

Ceux-ci doivent pourvoir à 
son entretien par un prélève- Sans changement. 
ment sur les salaires. 

Remplace le texte ci-contre : 

Le reliquat sera déposé chaque Le reliquai Se[a pOur par- 
trimestre dans une caisse d'épargne {ie déposé dans une caisse 
au nom du mineur. d'épargne au nom du mineur et, 

pour partie, laissé à sa libre 
disposition 

Le tout à moins qu'il n'en soit Supprimé. 
ordonné autrement par le tribunal. ‘ 

M. le Président, cette double lecture terminée, demande si le quantum 
du reliquat mis à la disposition du mineur sera laissé à la, détermination 
du règlement d'administration publique? 

M. Le Poittevin, mnembre du Comité de rédaction, répondra, immé- 
diatement « oui » à la question de M. le Président, | 
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L'orateur fera quelques observations sur la nouvelle rédaction de 
Farticle 5. 

De droit commun, le salaire de l'enfant appartient à celui-ci, bien qu'en 
principe le père ait la jouissance des biens de son enfant jusqu'à l’âge de 
18 ans accomplis ou jusqu’à l'émancipation qui pourrait avoir Hicu avant 
l’âge de 18 ans. L'article 387 du Code civil porte, en effet, « que la jouis- 
sance d’usufruit légal ne s'étend pas aux biens que les enfants peuvent 
acquérir par un travail et une industrie séparés ». 

Mais de droit commun aussi, quand le mineur non émancipé gagne un 
salaire, le père a l'administration de ce salaire et il le touche lui-même, 
sauf à pourvoir aux besoins et à l'entretien de l'enfant en raison de l'in- 
capacité juridique du mineur. Le père doit donc pourvoir à l'entretien du 
mineur et rendre des comptes à la majorité. 

11 place le reliquat que l'enfant trouvera à l'échéance de sa majorité. 

Voilà le droit commun. 

S'inspirant de ces règles dont il s’est efforcé de se rapprocher autant 
que possible, le Comité de rédaction a donné, dans son nouvel article 5, 
ou mieux 3, toutes garanties aux droits de chacun; il à également tenu 
compte de cette préoccupation, indiquée par Mme Avril de Sainte-Croix, 
que le mineur doit pouvoir, à l'aide d'une certaine somme prélevée sur 
ses ressources, faire son apprentissage de la vie. 

En cas de placement provisoire, le salaire est remis à l'Établissement 
qui en a la charge, l'administration et la responsabilité, et qui doit pour- 
voir aux frais d'entretien au moyen d’un prélèvement sur le salaire, pro- 
priété de l'enfant. 

Une fois cet entretien pourvu, le Comité de rédaction propose de dépo- 
ser le reliquat pour partie à la caisse d'épargne et pour partie entre les 
mains du mineur même, pour qu'après avoir appris par son travail com- 
ment l'argent se gagne, il apprenne, en en faisant un libre usage, com- 
ment il se dépense. 

Mais il est évident qu’une disposition formelle doit figurer dans la loi, 
car, si le principe n’y est pas établi, la question reste en suspens et ce 
n’est pas le règlement qui pourra poser de telles règles. 

Il n'est pas moins évident qu'en la matière une certaine latitude doit étre 
laissée à l'Établissement qui est, ne l’oublions pas, gérant et responsable. 

M. Hennequin approuve vivement M. Le Poittevin : il y a des indi- 
cations qui doivent se trouver dans un texte législatif. 

M. Le Poittevin, continuant, revient sur la question posée par 
M. le Président demandant si le quantum du reliquat laissé à la disposi- 
tion du mineur sera fixé par le règlement. Sera-ce la moitié, le tiers? 

M. Hennequin pense que l'Établissement décidera de cette quotité. 

M. le Président croit que le règlement d'administration publique 
déterminera utilement la quotité. 

M. Le Poittevin ajoutera comme indication que Le règlement pourra 
dire : « L'Établissement — selon son appréciation — fixera cette quotité, 
la moitié ou le tiers. » 
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M. le Président met aux voix l’article 5 tel qu’il est amendé ci-dessus, 
après avoir demandé si quelqu'un veut présenter encore ses observations. 

L'article 5, nouvel article 3, est adopté. (V. p. 707.) 

M. le Président lit le nouvel article 6 proposé par le Comité de ré- 
daction, article qui deviendrait maintenant, dans l'ordre numérique 


définitif, l'article 4. 


Cet article est ainsi formulé : il reproduit avec une très légère modifi- 
cation l’article rédigé et présenté par M. le Président dans la 30 séance 


du 13 avril 4906 (1). 


(Nous mettons comme plus haut le texte présenté, en parallèle avec les 


modifications.) 


TEXTE DK L'ARTICLE 6, présenté par le Comité de rédaction le 22 juin 
et devenant le NOUVEL ARTICLE 4. 


Un règlement d'administra- 
tion publique déterminera, no- 
tamment, les conditions dans 
lesquelles l'autorisation prévue 
à l’article premier pourra être 
accordée, ainsi que toutes me- 
sures propres à assurer l’hy- 
giène, la discipline et l’éduca- 
tion morale et professionnelle 
des mineurs placés dans les 
établissements de réforme pu- 
blies et privés et le mode de 
surveillance. 


Il fixera le mode de 
prélèvements suivant l’âge des 
mineurs et la répartition du pro- 
duit des prélèvements entre le 
pécule individuel des mineurs et 
le fonds commun destiné à donner 
des primes ct des gratifications aux 
mineurs, le mode de placement 
des sommes revenant au pécule; 

Les conditions de remise {o- 
tale ou partielle du pécule au 
mineur bénéficiaire; les règles à 
suivre en ce qui concerne le salaire 
des mineurs placés en dehors de 
l'établissement provisoirement, 


Sans changement. 


Addition : 
le minimum et {le mode). 


Membre de phrase supprimé dans 
le nouvel article 4, les matières visées 
figurant dans le nouvel article 2. 


Membre de phrase 
remplaçant le membre ci-contre : 
les règles à établir pour l’ad- 

ministration du fonds commun 
et des salaires dans le cas de 
placement provisoire. 


(4) P. 81 du procès-verbal officiel et t, I[ du présent ouvrage, p. 664. 
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M. îe Président demande «i quelqu'un prend la parole sur les modi- 
fications apportées à l'ancien article 6, article 4 nouveau. 

Personne ne demandant la parole, l’article 4 nouveau est mis aux 
voix. 

L'article 4 nouveau est adopté. 

M. le Président rappelle que l’article 22 avait fait l’objet d’une assez 
longue discussion à la fin de la 31° séance (1) entre Mme Avril de Sainte- 
Croix, MM. Le Poittevin, Bérenger, Bruman, Bulot, Brunot, Fosse et 
Hennequin, et la Commission avait finalement renvoyé l'article à l’exa- 
men du Comité de rédaction. 

M. le Président lit l'article 22 tel qu’il est aujourd'hui présenté avec 
amendement par le Comité. 

Nous mettons en parallèle le texte primitif et le texte amendé : 


ART-222: 
L'État allouera aux établis- 


sements autorisés à recevoir 
des mineurs et pour chaque 
mineur 

un prix de journée égal 


Addition. 
(ct pour chaque 
mineur) jusqu'à l'âge de 16 ans 
accomplis, 


à celui accordé, suivant les ré- 
gions, par l'Assistance publique 
pour ses pupilles. Û 
Addition. 


Toutefois au cas d'envoi dans 
un Etablissement d’un mineur 
au-dessus de l’âge de 15 ans, 
l'allocation sera payée pendant 
une année, déduction faite des 
périodes de maladie ou d'inca- 
pacité de travail d'une durée 
supérieure a 15 jours, 

Exception est faite aux règles 
ci-dessus, à l'égard des mineurs 
dûment reconnus impropres au 
travail, pour lesquels l’alloca- 
tion sera continuée jusqu’à leur 
sortie défnitive. 


M. Bérenger demande si l’âge de 16 ans avait bien été fixé dans la 
dernière séance. Cette limite à l'allocation de l’État lui paraît être bien 
basse, 


{l) V. Lt. LL, 31° séance, 15 juin 1906, p. 695-699 et note de la page 699, même 
t. 11, sur le régime financier de la loi du 18 juin 1898. 
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Mr Avril de Sainte-Croix partage l'opinion de M. Bérenger. A 
son avis, la Commission a dit : 16 ans après uné année d’internement, 
soit 16 ans accomplis pour aboutir à 17 ans. 

M. Bérenger. — Si l’on n’ajoute pas 16 ans accomplis, il pourra sub- 
sister un doute. Si l’on adopte cette expression précise, l’orateur n’aura 
rien à dire contre la désignation de l’âge. 

Depuis la dernière séance, il a recherché l'âge des mineures recueillies 
dans un établissement... qu’il connait bien et il a constaté, qu'en général, 
elles y sont entrées à 18 ans, quelques-unes à 17; celles qui y sont 
entrées au-dessous de 46 ans sont en bien petit nombre. 

M. le Président. — L'expression « 16 ans » se comprend toujours 
juridiquement dans le sens de « 16 ans accomplis ou révolus ». 

M. Bruman constate qu'en ce qui concerne lés enfants assistés, 
l'allocation de l'État cesse d’être payée pour nombre de ces pupilles qui 
n'ont pas dépassé l’âge de 14 ans et qui gagnent déjà leur entretien. 

En adoptant, ici, la limite de 46 ans, on fait aux prostitués mineurs 
et aux établissements autorisés à les recevoir une situation bien meil- 
leure, 

Mr* Avril de Sainte-Croix fait remarquer à M. Bruman que les 
enfants assistés ont été déjà suivis et qu’ils ont un métier, tandis que les 
mineures, dont il est ici question, sont généralement des malheureuses 
tombées dans la prostitution de rue parce qu’on ne leur a jamais rien 
appris, parce qu'elles n'ont aucun moyen de gagner foñorablement leur 
existence. 

La question est donc, ici, toute différente. 

M. Bruman. — Le texte donnera toujours un an pour apprendre le 
métier. 

M. le Président ne voit aucun inconvénient à ce qu’on adopte l’ex- 
pression « 46 ans accomplis ». 

M. Hennequin déclare que si le Comité de rédaction n'a pas em- 
ployé cette expression, elle n'en était pas moins dans sà pensée. 

IL a voulu d'abord établir une règle générale qui est formulée dans 
le premier paragraphe complété par l'addition : « jusqu’à l’âge de 
16 ans ». 

Mais comme la durée de l'allocation äinsi limitée serait trop courte si 
l'enfant était entrée tard, et comime la Commission plénière avait demandé 
que le concours de l'État fût acquis, dans tous les cas, pour une durée 
d’un an, il à été spécifié dans un second päragraphe qu’au cas d'entrée 
dans l'établissement au-dessus de l’âge de 15 ans, l'allocation serait 
payée pendant une année. 

Par conséquent, si le mineur est admis à 15 ans et demi, l’État paye 
jusqu’à 46 ans et demi et ainsi de suite jusqu’à l’âge de 18 äns, limite de 
l'admission dans l'Etablissement de réformation morale. 

La durée de l'allocation est, d’ailleurs, établie à l’exclusion des périodes 
de maladie et d'incapacité de travail excédant 15 jours. 

Enfin, pour donner satisfaction à MM. Bérenger et Fosse qui ont sou- 
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haité de voir tenir compte aux Établissements des charges occasionnées 
par les anormaux, les enfants dépourvus d’aptitudes physique et morale, 
le Comité de rédaction a spécifié dans son texte additionnel que, par 
exception aux règles établies, l'allocation de l'État serait payée jusqu'à 
la sortie définitive à l'égard des mineurs dûment reconnus impropres au 
travail. 

L'orateur croit que ces solutions sont de nature à satisfaire tout le 
monde. 

M. le Président. — Il faut bien, cependant, déterminer d’une façon 
précise l’âge auquel l'allocation cesse, en principe, d'être payée par l'État. 

S'agit-il de la personne qui à 15 ans et quelques mois ou de celle qui 
compte 16 annuités d'existence ? 

M. Le Poittevin. — Cette dernière formule équivaut à dire 16 ans 
tout court. En réalité il s’agit bien du mineur qui a vécu 46 ans depuis 
sa naissance, Exemple: l'enfant qui a eu 15 ans le 22 juin 1905 a 
aujourd'hui, 22 juin 1906, 16 ans accomplis. 

M. le Président demande à la Commission si pour donner satisfac- 
tion à quelques-uns de ses membres elle ne voit pas d’inconvénient à ce 
que l’on ajoute le mot « accomplis » à la disposition qui vient d'être dis- 
cutée ? 

De nombreuses voix. — Ajoutons « accomplis ». 

M. le Président. — Dans ces conditions, l’article 22 (qui prendra 
le n° 20) sera formulé comme il est dit plus haut avec les additions du 
Comité de rédaction en ajoutant au premier paragraphe … jusqu'a l’âge 
de 16 ans accomplis. (V. p.710.) 

L'article 22 est mis aux voix et adopté. 

M. le Président, tous les articles relatifs à la protection des mineurs 
ayant été votés, déclare mettre aux voix l'ensemble du projet. 

M. Bérenger voudrait faire une déclaration avant le vote sur l’en- 
semble du projet : son intention n'est pas de rentrer dans la discussion. 

La lecture du procès-verbal de la dernière séance lui a fait craindre que 
ses collègues n'aient la pensée qu’il avait voulu se dérober à la discussion 
dans cette enceinte, et qu'il s'était refusé à développer ses propositions, se 
réservant de les porter dans un milieu plus favorable, en quelque sorte 
en appel, devant une autre assemblée. 

L'orateur tient à déclarer qu'il respecte profondément les opinions qui 
ont été défendues ici, et s’il ne s’y est pas rallié, comme il eût été dési- 
reux de le faire, c'est qu'il en était empéché par une grave différence de 
principes qui s'est lraduite dans les argumentations respectives. Cette dif- 
férence c'est que l'orateur n’admettait, lui, que l’internement de l'enfant 
saisi en état de prostitution habituelle sur la voie publique: c'est que ne 
songeant pas, comme l'ont fait ses contradicteurs, à aller chercher le 
mineur dans sa famille, il avait cru pouvoir se contenter d'une procédure 
simplifiée qui, dans ces circonstances, était tout à fait suffisante. 

La Cominission extraparlementaire est partie d’un autre principe : elle 
admet qu’on puisse arrêter tout enfant se livrant à la prostitution, sur 
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une dénonciation privée, anonyme {Protestations) … il ne peut pas en être 
autrement, alors même que cet enfant est dans sa famille. Elle admet 
qu'on arrache ce mineur à ses-parents, portant ainsi une véritable 
atteinte aux droits de l’enfant, d’abord, aux droits de la famille ensuite. 
(Bruits divers.) 

M. Bérenger comprend d'ailleurs qu'en présence de cette hypothèse plus 
grave on ait imaginé une procédure beaucoup plus longue pour sau- 
vegarder les droits en cause et pour se garantir des erreurs. 

Donc, deux points de départ différents engendrent deux développements 
d'idées très dissemblables. 

La Commission du Sénat, ajoute l’orateur, sera saisie de la proposition 
qui va étre votée par la Commission extraparlementaire. Le ministre ou 
son représentant seront entendus. Dans tous les cas, s’il n'en était pas 
ainsi, à leur défaut, M. Bérenger, lui-même, ferait une étude de cette 
proposition devant la haute assemblée et exposerait parallèlement les 
deux systèmes en présence, afin de mettre la Commission du Sénat à 
même de se prononcer. {Très bien!) 


M. le Président. — Les observations de M. Bérenger seront consi- 
gnées au procès-verbal avec le vote, 

M. le Président met aux voix l’ensemble du projet de loi relatif aux 
« mesures à prendre au regard des mineurs se livrant habituellement à 
la prostitution ». 

L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité moins une abstention 
(M. Bérenger). 
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Procédure relative à l'envoi des projets de loi 
de la Commission au Gouvernement. 


M. le Président estime que maintenant se pose la question suivante : 

1° La Commission du régime des mœurs doit-elle détacher je projet qui 
vient d'étre voté, de l’ensemble de ses travaux et l'envoyer, immédiate- 
ment, au ministre qui saisirait le Parlement? 

20 Si la Commission se prononce aflirmativement sur ce point, sera- 
t-il nécessaire d'adresser un rapport au ministre, circonstance qui ne 
mManquerait pas d’occasionner de longs retards, ou pourra-t-on se borner, 
au contraire, à un simple exposé avec références aux procès-verbaux ? 
La Commission n'a pas le droit, cela n’a pas besoin d’être dit, de saisir 
directement le Sénat. 

M. Bérenger. — Ce qui est indispensable, c'est que d’une façon ou 
d'une autre le texte voté ici soit communiqué au Sénat qui est saisi de la 
question, et qui a ajourné son débat pour prendre connaissance du projet 
de la Commission. 

M. Feuilloley demande s’il y a si grande urgence? Il pense qu'avant 
toute communication on pourrait terminer les travaux de la Commission 
extraparlementaire qui sont extrémement avancés. 

Dans les seize séances qu’il a tenues, le Comité de rédaction a, déjà, 
largement déblayé le terrain. Ce qu il lui reste à examiner, la question 
du délit de contamination, par exemple, — un article du Code pénal à 
modifier — prendra vraisemblablement peu de temps. Deux ou trois 
séances paraissent devoir sullire à l'achèvement complet de l'œuvre tout 
entière. Ce résultat étant acquis on enverrait, aussitôt, au ministre l'en- 
semble de toutes les propositions votées. 

M. Bulot partage la manière de voir de M. Feuilloley. Les résolutions 
de la Commission ne sauraient étre découpées en tranches. On ne peut 
pas envoyer au ministre des projets isolés, séparés : aujourd'hui, les 
mineurs, demain, le charlatanisme, etc. Comment, s’il était ainsi pro- 
cédé, le Gouvernement se rendrait-il compte de la physionomie générale 
de l'œuvre? 

M. Fiaux. — Toutes les propositions de la Commission font corps : il 
ne faut pas le dépecer. 

M. Bulot, continuant. — Sans doute, la Commission a pensé qu'il 
fallait élaborer une série de projets. Mais tous ces projets, procédant 
d'une idée directrice, convergent vers un même but. Le Gouvernement, 
saisi de propositions partielles. débitées morceau par morceau, n'en com- 
prendrait pas lesprit. I1 devrait lire tous les procès-verbaux pour se 
faire, lui-même, un compte rendu pleinement intelligible. 

L'orateur se permettra de suggérer à M. le sénateur Bérenger l’idée 
qu'il veuille bien ne pas saisir le Sénat avant que le Gouvernement, 
auquel la Commission extraparlementaire réunie par lui doit un compte 


TE —— 


DÉBATS SUR LA PROCÉDURE DE L'ENVOI DES PROJETS 715 


rendu complet de ses travaux, n'ait été mis à même de se faire une opi- 
nion : or cette opinion il ne saurait se la former sans avoir sous les yeux 
le résultat intégral des délibérations prises, précisément parce que 
celles-ci ont peut-être dépassé les limites du cadre qu'il avait primiti- 
vement prévu. 

La Commission du régime des mœurs aurait pu n’élaborer qu'un seul 
projet où chacune de ses propositions aurait figuré un paragraphe. Elle a 
jugé bon de présenter plusieurs projets de loi. Cela ne la dispense pas 
de maintenir l'unité de l'ensemble. (Très bien!) 

M. Feuilloley répète qu'à son avis le Comité de rédaction à avancé 
son travail à tel point qu’il peut terminer en trois séances l’examen des 
questions qui lui sont encore soumises. Nous sommes tout prêts sur le 
délit de racolage, sur le délit de contamination. 

li suffirait, après cela, de deux réunions de l'assemblée plénière pour 
mettre tout en état et pour voter le reste des propositions en suspens. 

M. le Président. —Iln'yaà cela qu’une difficulté : le Sénat, sachant 
que notre discussion est terminée, demandera la communication immédiate 
du projet de loi sur la protection des prostitués mineurs. Mais, après tout 
peut-être, le Sénat s’adressera-t-il lui-même au Gouvernement pour 
obtenir cette communication ? 

M. Feuilloley répète que dans quinze jours, tout pourrait être ter- 
miné,. 

M. Bérenger fait observer à M. Feuilloley que si le Comité de rédac- 
tion a accompli une tâche considérable, dans ses seize séances, la Com- 
mission plénière n’a encore examiné, elle, qu'un fort petit point de ces 
travaux. ({nterruption.) 

Il croit, donc, que M. Feuilloley se fait illusion sur la possibilité d’a- 
boutir en un temps aussi court que celui qu'il indique. Mais, en admet- 
tant même ce fait qu'un tel délai soit suffisant, il n’en faudrait pas moîns 
ajourner une seconde fois la discussion devant le Sénat — si, toutefois 
la haute assemblée s'y prétait, — ce qui est d'ailleurs peu probable. 

D'autre part, la Commission du régime des mœurs croit-elle que le 
ministre de l'Intérieur puisse se dispenser d'envoyer au Sénat le texte 
qu'il réclame? C'est à la Commission à en juger. Il ne faut point oublier 
que le Sénat a suspendu lui-même ses débats et que l’orateur se consi- 
dère comme engagé devant ses collègues... {Bruits divers.) 

L'orateur répète qu’il se considère comme engagé devant le Sénat à 
réclamer lui-même au Luxembourg la continuation de la discussion de 
son propre projet et à communiquer par conséquent le projet de la Com- 
mission. (Bruits divers.) 

M. Bruman croit que la Commission et son Comité de rédaction se 
sont efforcés de donner satisfaction à M. Bérenger : les propositions qui 
viennent d'être faites par M. Bulot et par M. Feuilloley ne sont pas con- 
tradictoires : ces deux collègues n'ont qu’une pensée, c’est de hâter les 
débats qui auront lieu devant le Parlement. 

Si l’on détache le projet sur les mineurs, M. Bruman demande que 
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dans ce même but, l'exposé des motifs qui lui servira de préambule, in- 
dique comment ce projet se rattache aux autres propositions non encore 
votées, Il faut toujours un exposé des motifs. 

M. Hennequin estime que le système préconisé par M. le Procureur 
général Bulot serait plus rationnel : mais il y a une circonstance particu- 
lière dont il faut bien que le Commission se souvienne. 

La proposition de loi de M. Bérenger a été maintenue à l'ordre du jour 
du Sénat et il a été dit. à cette occasion, qu’on en reprendrait la discus- 
sion lorsque la Commission extraparlementaire du régime des mœurs 
aurait terminé l'élaboration de son projet. Mais de ce que la haute assem- 
blée ait émis ce vote, il ne s'ensuit pas que le Gouvernement soit obligé 
de communiquer le projet adopté par la Commmisssion extraparlemen- 
taire. Le Gouvernement entrera-t-il dans cette voie? Nous ne pouvons le 
préjuger. 

Quant à lui, secrétaire général, il ne connaît à cet égard ni les inten- 
tions du président du Conseil ni celles du Ministre de l'Intérieur : il 
ignore même si les vues du Gouvernement sur le fond du projet concor- 
dent avec celles que la Commission a exprimées. 

Une solution pourrait se produire : le Sénat pourrait demander au 
Gouvernement de verser le projet voté ici à la Commission parlementaire. 

En tout cas la Commission du régime des mœurs n'a qu'à attendre 
l'invitation, l'appel du Gouvernement. {Bruits divers.) 

M. Bruman croit que la Commission extraparlementaire est une 
émanation du Gouvernement et que le projet peut être porté au Sénat. 
(Bruits divers.) 

M. Hennequin. — Il est visible que la Commission ne veut pas 
détacher le projet de protection des mineurs de l’ensemble de ses travaux. 

M. le Président précise la question : Faut-il envoyer le projet au 
ministre ou attendre qu'on le demande à la Commission ? 

Autre point : Comment et quand ce projet peut-il être présenté au 
ministre? Convient-il, à cet égard, d'attendre le rapport général qui ne 
sera rédigé qu'après cinq ou six nouvelles séances de la Commission ? 

M. Fiaux ne croit pas que les autres projets entraineront d'aussi longs 
débats que la question des mineurs. 

M. Feuilloley. — Le Comité de rédaction personnellement n'a pas 
besoin de plus de deux séances. 

M. Bruman. — S'il y a un rapport général, il faudra au moins deux 
mois à son rédacteur pour le faire en entier. 

M. Bulot est convaincu que le rapport général, qui est indispensable, 
ne pourra pas être lu avant la rentrée des vacances prochaines, c’est-à- 
dire au mois d'octobre ou de novembre. Le mieux, dans ces conditions, 
serait de terminer, si on le peut, avant les vacances, l’étude des projets 
qui restent à examiner, de façon à laisser toute latitude au rapporteur. 

En ce qui concerne le désir exprimé par le Sénat, M. Bérenger paraît être 
doublement qualifié pour intervenir, d’une part, auprès de M. le ministre 
de l'Intérieur; d'autre part, auprès de MM. les sénateurs, ses collègues. 
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Aux uns il apporterait tous les renseignements désirables sur les 
résolutions de la Commission extraparlementaire en leur disant : « Je la 
connais bien cette Commission puisque j'en suis membre et vice-prési- 
dent; ses travaux sont très dignes de votre attention! » 

Au ministre, M. Bérenger pourruit tenir le langage suivant : 

« Nous aurions besoin, au Sénat, du texte voté sur les mineurs par la 
Commission du régime des mœurs. Mais la Commission ne veut se des- 
saisir que de l’ensemble de ses travaux définitifs et complets seulement en 
novembre, je vous serais obligé de réclamer, dès aujourd’hui, les proposi- 
tions relatives à la protection des mineurs au Président de la Commis- 
sion. » 

En terminant M. Bulot croit devoir insister sur ces deux points : 

1° Les travaux de la Commission — rapport général compris — ne 
peuvent pas être terminés avant le mois de novembre; 

20 La Commission ne peut pas envoyer tous les huit jours au Gouverne- 
ment, un projet, puis un autre projet, puis un petit bout de projet. Il 
ya tel projet de loi qui n’a qu'un article! Cette manière de faire ne 
répondrait pas au mandat que le Gouvernement lui-même a donné à la 
Commission extraparlementaire. 

M. Bérenger reconnait que les objections qui viennent d'être soule- 
vées notamment par M. Bulot sont de nature à le faire réfléchir. Mais, 
comme membre du Sénat, il se trouve placé en face d’une obligation à 
laquelle il ne saurait se soustraire. (Bruits divers.) 

Dans ces condilions, il lui parait que le plus simple sera, pour lui, 
d'informer le Sénat de ce qui s’est passé et de lui demander de prier le 
Gouvernement, soit de déposer le projet comme sien, soit de le commu- 
niquer à titre d'indication. (Très bien!) 

(De divers côtés dans la salle : C’est celal Accepté!) 

MM. Bruman et Bérenger échangent quelques observations, à 
propos des propositions de M. Bérenger au Sénat de 1895, sur la caducité 
des projets de loi pendants devant la Chambre des députés arrivée à la fin 
d'une législature; M. Bérenger donne une brève explication sur le méca- 
nisme suivi par la procédure parlementaire pour mettre obstacle à la 
caducité. 
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Projet de loi 
relatif à la répression du charlatanisme 
exercé au détriment des malades vénériens. 


Texte de la Commission adopté sans changement. 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle l'examen des proposi- 
tions relatives à la répression du charlatanisme. 

M. le Président observe que le Comité de rédaction n’a fait aucune 
retouche au texte volé par la Commission, dans sa séance du 3 no- 
vembre 1905. 

Ce texte sera ajouté à l'article 479 du Code pénal dont il formera le 
quatorzième paragraphe. 

M. le Président lit le texte dudit paragraphe : 


« Ârt, 479, — Seront punis d’une amende de onze à quinze francs 
inclusivement : 
» 14° Ceux qui auront spécifié un traitement ou indiqué une 
personne faisant letraitement des maladies vénériennes, quelle 
que soit l'appellation employée pour désigner ces maladies, au 
moyen d'affiches exposées sur la voie publique ou dans les lieux 
publics, à l'exception des indications de service ou de consulta- 
tions affichées à la porte des hôpitaux ou cliniques, ou aux domi- 
ciles des médecins. 

» En cas de récidive dans le délai d’un an, la peine sera de 16 
à 200 francs d'amende et de 6 jours à 2 mois de prison. 

» L'affichage du jugement à la porte du domicile du condamné 
pourra être prononcé par le tribunal. 


Le $ 14° (nouveau) de l’article 479 CG. p. est adopté sans observations. 


PROJET DE LOI CONTRE LE RACOLAGE 


«| 
> 
© 


Projet de loi 


relatif à la provocation publique à la débauche 


(Racolage). 


M. le Président. — Il y à lieu de passer maintenant à l'examen des 
propositions relatives à la répression du racolage. 

M. le Président donne lecture du texte voté par la Commission dans 
les 9, 40°, 11e et 12e séances et du texte proposé par le Comité de rédac- 


tion. 


Le Comité de rédaction propose les textes suivants qui constituent des 
additions aux articles 479, 480 et 482 C. p. 


Texte de la Commission. 


Seront punis des peines de con- 
travention portées à l’article 479 du 
Code pénal : 

Ceux qui, sur la voie publique, 
ou dans tout lieu gratuitement ou- 
vert au public, auront, en réunion 
de plus de deux personnes, racolé 
ou tenté de racoler dans un but de 
libertinage ; 

Ceux qui, sur la voie publique, 
ou dans tout lieu gratuitement ou- 
vert au public, auront provoqué au 
libertinage des mineurs de l’un ou 
de l’autre sexe âgés de moins de 
15 ans; 

Ceux qui, par tenue, gestes ou 
paroles obscènes ou contraires aux 
bonnes mœurs, auront adressé à 
des personnes sur la voie publique 
ou dans tout lieu gratuitement ou- 
vert au public des provocations au 
libertinage; 

Pour cette dernière contraven- 
tion, en cas de récidive dans le 
délai d’un an, la peine sera de 16 
à 200 francs, d'amende et de. 6 jours 
à 2: mois de prison. 


Texte proposé 
par le Comité de rédaction. 
Arr. 479. — Seront punis d'une 
amende de 11 à 15 francs inclusi- 
vement : 


Addition à l'article : 

13° Ceux qui sur la voie publique, 
dans tout lieu accessible gratuite- 
ment au public ou de toutes ouver- 
tures prenant vue sur la voie pu- 
blique, auront : 

Provoqué à la débauche en réu- 
nion de plus de deux personnes; 

Provoqué à la débauche des per- 
sonnes sur la voie publique par 
tous moyens ou paroles obscènes ou 
contraires à la décence publique, le 
tout sans préjudice de l'application 
de l’article 330; 

Provoqué à la débauche d’une 
manière quelconque des mineurs 
de l’un et l’autre sexe âgés de 
de moins de 15 ans. 

ART. 480. — Pourra, selon les cir- 
consiances, être prononcée la peine 
d'emprisonnement pendant cinq 
jours au plus : 
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Addition. 

6° Contre ceux qui ont provoqué 
à la débauche, dans les conditions 
prévues par le paragraphe 13 de 
l'article précédent, 

Ant. 482. — La peine d’empri- 
sonnement pendant cinq jours aura 
toujours lieu pour récidive contre 
les personnes et dans les cas men- 
tionnés en l’article 479. 


Addition. 


Toute personne inculpée pour 
récidive dans les conditions de l’ar- 
ticle 483, à raison de l'une quel- 
conque des provocations à lu 
débauche prévues par le para- 
graphe 13 de l’article 479, sera 
traduite devant le tribunal de 
police correctionnelle et punie d'un 
emprisonnement de six jours à 
deux mois et d’une amende de 16 
à 200 francs. 

En cas de nouvelle récidive, l'ar- 
ticle 58 du Code pénal est appli- 
cable, 


M, le Président donne la parole à M. Feuilloley pour exposer les motifs 
de la rédaction nouvelle du projet voté par la Commission. 

M. Feuilloley, membre du Comité de rédaction. — La pensée juri- 
dique du Comité est à la fois simple et claire : il a entendu incorporer le 
texte voté par la Commission dans le Code pénal. 

Le Comité s’est reporté au titre IV des contraventions et des peines de 
police, et à la section III du chapitre II, troisième classe; 4! « mis une 
rallonge à l'article 479 qui punit un certain nombre de contraventions 
d’une amende de onze à quinze franes inclusivement, c’est-à-dire qu'il 
y à créé un paragraphe 18. 

Le Comité de rédaction a en outre estimé que le fait de provocation à 
la débauche, dans les conditions prévues par ledit paragraphe nouveau 
($ 13) pouvait devenir assez grave pour que, sans préjudice de l'application 
de l’article 330 actuel réprimant l’outrage public à la pudeur, il dût 
emporter pour répression la peine de La prison. C'est pour ce motif 
qu'il à proposé d'ajouter un sixième paragraphe, visant ces faits de 
provocation à la débauche, aux dispositions de l'article 480 du Code pénal 
portant qu’en ce qui concerne diverses infractions, la peine d’emprison- 
nement pendant cinq jours au plus pourra être prononcée selon les cas. 
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Poursuivant toujours l'idée d’incorporer dans le Code pénal, en l'y 
fusionnant autant que possible, le nouveau texte qui prévoit des pénalités 
plus fortes en eas de récidive, le Comité de rédaction à emprunté les dis- 
positions de l’article 480 aux termes desquelles la peine d’emprisonne- 
ment pendant cinq jours est toujours prononcée pour récidive contre les 
personnes ou dans les cas mentionnés en l’article 479. 

Entin. le Comité a retenu que dans ce même Code pénal se trouvait 
une disposition permettant de traduire devant le tribunal correctionnel 
les individus tenant des jeux sur la voie publique. S’inspirant de cette 
analogie, il a rédigé l’article 482 du nouveau projet aux termes duquel 
toute personne énculpée pour récidive dans les conditions prévues par 
l’article 483, — c’est-à-dire tout contrevenant contre lequel un premier 
jugement pour contravention de police commise dans le ressort du même 
tribunal a été rendu dans les douze mois précédents, — sera traduite 
devant le tribunal correctionnel et punie d'un emprisonnement de six jours 
à deux mois et d’une amende de 16 à 200 francs. 

Celle disposition a été imaginée pour atteindre les incorrigibles du 
racolage ; aussi porte-t-elle in fine, qu’en cas de nouvelle récidive on appli- 
quera l’article 58 C. P. visant la grande récidive de droit commun et 
portant que « ceux qui ayant été antérieurement condamnés à une peine 
d'emprisonnement de moindre durée, commettraient le même délit dans 
les mêmes conditions de temps, seront condamnés à une peine d'empri- 
sonnement qui ne pourra être inférieure au double de celle précédemment 
prononcée sans, toutefois, qu’elle puisse dépasser le double du maximum 
de la peine encourue. » 

En résumé, le Comité de rédaction a lâché de s'inspirer entièrement 
du texte voté par la Commission plénière. Mais, au lieu d’en faire l'objet 
d’une loi spéciale, il a estimé qu'il valait mieux s’efforcer de le fondre 
dans le Code pénal. (Très bien, très bien!) 

M. Bulot voudrait, sans s'arrêter à une fâcheuse répétition de l’ex- 
pression « sur la voie publique » au 36 alinéa du nouveau paragraphe 13 
présenter une observation au sujet du second alinéa : 

« Ceux qui sur la voie publique auront. 

» provoqué à la débauche en réunion de plus de deux personnes ; 

Il craint que placés comme ils le sont, ces termes : « en réunion de 
plus de deux personnes » ne prêtent à l’amphibologie. 

Exemple : Une femme seule provoque trois personnes; elle invite trois 
messieurs à monter chez elle, Cela arrive! L'article 479, n° 43 nouveau, l’at- 
teindra. Or, telle n’est point l'intention de la Commission dont le texte est, sur 
ce point, beaucoup plus clair : « Ceux qui, sur la voie publique, etc. auront 
en réunion de plus de deux personnes racolé ou tenté de racoler, etc. » 

Le Comité de rédaction a voulu rendre plus courte cette disposition 
pénale, mais en la réduisant de trois lignes à une seule il ouvre la porte 
à l'interprétation. 

M. Feuilloley se demande si l'interprétation indiquée par M. le Pro- 
cureur général est possible? 


2e vol. 46 


PS 
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M. Saint-Aubin, membre du Comité de rédaction, pense que non. 

En ce qui le concerne, l'orateur n'hésite pas, d’ailleurs, à reconnaitre 
que le texte du Comité de rédaction n’est pas parfait. On a voulu synthé- 
tiser le plus possible. Peut-être est-on allé trop loin dans cette voie. 

Cependant, il faut remarquer que l'alinéa précédant le texte qui fail 
l'objet des critiques de M. le Procureur général, vise ceux qui, sur la vore 
publique,.… auront provoqué à la débauche ex réunion de plusieurs per- 
sonnes. Par conséquent. c'est donc bien le « provocateur » et non le « pro- 
voqué » qui doit être une collectivité. 

M. Bulot fait remarquer qu'aucun doute ne serait possible sur ka 
portée du texte si ec texte débutait par le mot celui, comme faisait Le texte 
de la Commission. au lieu du mot cewr. L'idée serait alors sinon différente, 
du moins très claire. 

H n'en est pas de même avec la rédaction proposée qui prête cerlaine- 
went à l'équivoque. L'idée à été sans nul doute très claire dans la pensée 
du Comité : maïs la forme est défectueuse et permet de se demander si 
ele traduit bien les résolutions de la Commission. 

M. Yves Guyot demande si la Commission verrait un grave incon- 
vénient à adopter une interversion de mots qui aurait pour résullat (le 
transformer le texte critiqué en celui-ci : 

« Ceux qui sur la voie publique... elec... auront... en réunion de plus de 
deux personnes provoqué à la débauche. » 

M. le Président approuve M. Yves Guyot el pense qu’en voulant trop 
serrer le texte de la Commission, le Comité de rédaction l'a rendu un peu 
compliqué. Il relit le texte proposé par la Commission. 

« Seront punfs des peines de contravention portées à l’article 479 du 
Code pénal : 

» Ceux qui sur {à voie publique ou dans tout lieu gratuitement ouvert 
au public auront, en réunion de plus de deux personnes, racolé ou tenté 
de racoler dans ui but de libertinage. » 

M. le Président dit qu'à son avis ce texte était plus net, plus précis. 

M. Bulot. — Cette formule répondait mieux aux résolutions de la 
Commission. 

M. Le Poittevin ne croit pas que l'on puisse supprimer dans le 
troisième alinéa les mots sur la voie publique bien qu'ils fassent répétition. 

M. Hennequin expose que les membres (très compétents du Comité 
de rédaction, les uristes, ont cherché une formule susceptible d’être 
rattachée à l’article 479: ils ont successivement passé en revue trois textes 
et se sont arrêtés, après longue étude, à celui qui est présenté. 

Dans ce futur paragraphe 43, on a voulu bien définir l'infraction de 
facon à la faire rentrer dans le cadre adopté. M. Yves Guyot a peut-être 
raison de demander une transposition de mots, mais si l'on touche au 
nouveau lexte, il faut le refaire en entier. 

Revenant sur les termes « en réunion de plus de deux personnes », 
l'orateur ne eroit pas qu'il y ait là une amphibologie. 

Quant à l'expression « sur la voie publique » qui figure dans le troi- 
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sième alinéa, et dont M. le Procureur général à semblé critiquer H répré- 
tition, M. Hennequin observera que cette répétition parait indispensable 
pour traduire un atendement de MM. Bérenger et Feuilloley à Hiquelle 
la Commission s'est ralliée dans sa douzième séance (13 janvier 1905). 
Cet amendement était ainsi concu : 

« Seront punis des peines de contravention portées à l'article 479 du 
Cede pénal... ceux qui par leur tenue, gestes ou paroles obseères ou 
contraires aux bennes mœurs auront adressé & des personnes sur la voie 
publique des provocations au libertinage. » 

MM. Feuilloley et Bérenger ont voulu ainsi atteindre lx provocation 
adressée au passant par une personne se tenant sur le pas d'une porte où 
derrière les carreaux d’une fenêtre. Mais, pour qu'il y ait dékit, en pareil 
cas, il faut que la personne à laquelle s'adresse la provocation se trouve 
sur la voie publique et que à porte ou la fenêtre soient vues de la voir 
publique. De là, la nécessité d'employer deux fois ce terme dans une 
disposition législative qui a pour objet de punir ceux qui provoquent 
publiquement à la débauche. Dans tous tes cas la répétition de mots 
traduit une idée très nette et correspond à une résolution prise par la 
Commission plénière. 

M. Yves Guyot appelle de nouveau latiention de la Commission 
extra-parlementaire sur la modification de texte qu'il a proposée et qui 
consisterait à dire : … provoqué, en réunion de plus de deux personnes, à la 
débauche. 


M. Feuilloley ne voit pas d'inconvénient à la proposition de M. Yves 
Guyot. 


M. le Président mel aux voix cette première modification qui est 
adoptée. 

M. le Président désirerait savoir pourquoi le Comité de rédaction a 
adopté le mot de « débauche » au lieu de conserver celui de racolage. 

M. Henrequin cxpose que ce dernier terme a été supprimé inten- 
lionnellement en raison des difficultés que présente sa définition ainsi que 
l’a fait remarquer au Sénat, en 1895, M. Tillaye: en raison aussi des incon- 
vénients qui résultaient d'introduire dans le Code une expression nou- 
velle d’ailleurs susceptible d'être détournée de son sens habituel. Le mot 
«racolage » appliqué à la provocation à la débauche serait, d'ailleurs, 
dangereux parce qu’il viserait trop de choses: on pourrait appeler raco- 
lage une simple « œillade ». 

M. Feuilloley. — Ee Comité a rejeté le mot racolage pour les motifs 
très exactement donnés par M. Hennequin. 

M. le Président. — Si une œillade peut être un moyen de racolage, 
elle peut bien aussi être considérée comme un acte de provocation à la 
débauche. Les deux mots visent les mêmes actes, mais le mot racolage est 
plus clair. 

D'un autre côté, est-il indispensable de répéter les mots : « sur la voie 
publique »? 


M. Le Poittevin. — Il faut que le « provocateur » et le « provaqué » 
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se trouvent, lous deux, sur la voie publique : il faut donc le dire el sans 
cela on trait beaucoup trop loin. Faisons, par exemple, cette hypothèse : 
Une personne à une fenêtre adresse une provocation à une seconde per- 
sonne se trouvant à une autre fenêtre, en face. 

M. Feuilloley. — Il ne s’agit, ici, que d'assurer la décence de la voie 
publique. 

M. le Président est très frappé de l'observation, mais la répétition 
des mots sur la voie publique dans un texte juridique a un côté fâcheux. 

M. Bulot. — Encore une fois, l'idée est très nette dans l’esprit des 
rédacteurs du projet, maiselle n’est pas traduite nettement par leur 
texte. à 

Ne pourrait-on pas trouver une autre rédaction qui traduise la même 
idée, mais évite la répélition ? 

M. Bruman demande si l'on ne pourrait pas dire : 

« Provoqué à la débauche des personnes se trouvant également sur la 
voie publique. » 

M. Saint-Aubin n'a, pour sa part, aucun amour-propre d'auteur... 

M. Bulot. — Évidemment, nous travaillons ensemble. 

M. Le Poittevin, si la Commission insiste, ne verra pas d’inconvé- 
nients fort graves à supprimer la seconde des deux expressions « sur la 
voie publique ». 

Avec ce texte, il faudra s’en rapporter davantage à la sagesse des tribu- 
naux qui apprécieront. En faisant application de la loi, le juge devra 
s'attacher à en modérer la portée. 

M. Bulot est convaincu que la provocation à la débauche de fenétre à 
fenétre est un fait très rare. À ce point de vue, il ne eroit pas qu'il se 
présentera de nombreuses occasions d'appliquer la loj. D'ailleurs, s’il 
advenait que le fait füt constalé par un agent — constatation particulière- 
ment difficile — il est probable qu'il présenterait facilement le caractère 
d’un outrage public à la pudeur. 

M. le Procureur général conclut qu'il n’y a pas d’inconvénient à 
supprimer « sur la voie publique » du troisième alinéa du paragraphe 13. 

Mr Avril de Sainte-Croix croit que M. Bulot fait erreur : le fait 
de provocation par la fenêtre, sans outrage public à la pudeur n’est pas 
si rare qu'il semble croire, non plus que les plaintes précisément portées 
à la police au sujet d'actes présentant le caractère de racolage opéré de cet 
endroit. 

L'orateur citera le fait suivant : Une mère de famille qu'elle connait 
personnellement, a dénoncé les agissements d’une femme galante — non 
pas une prostituée vulgaire, mais une fille entretenue menant une exis- 
tence élégante et luxueuse — qui, de sa fenêtre située de l'autre côté de 
la rue, faisait constamment des signes, des appels à ses fils, 

L'affaire, il est vrai, n'a pas eu de suite. 

Mais le fait n’en est pas moins intéressant à citer parce qu'il établit que 
non seulement un agent de police, mais encore un tiers, une mère, une 
personne quelconque peut venir déclarer que tel acte de provocation à Ia 
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débauche s’est produit d'une fenêtre à une autre fenêtre. En ce cas, que 
fera le tribunal? 

M. le Président. — Si la provocation adressée par une femme entre- 
tenue n'est pas accompagnée de gestes où paroles contraires aux bonnes 
mœurs, elle ne présente assurément aucun caractère délictueux. Il n’est 
pas obscène d’être à sa fenétre! (Sourires.) 

Si, au contraire, cette femme se permet des attitudes ou des exhibitions 
obscènes, le plaignant pourra l’attaquer en vertu de l'article 330 C. P. 

Plusieurs voix, — lividemment. 

M. le Président relit la première partie du texte proposé par le 
Comité de rédaction (art. 479), modifiée suivant le désir de la Commission 
et la met aux voix : 


Arr. 479, — Seront punis d’une amende de onze à quinze francs 
inclusivement : 


15° Ceux qui, sur la voie publique, dans tout lieu accessible 
eratuitement au publie ou de toutes ouvertures prenant vue sur 
la vuie publique, auront : 

Provoqué, en réunion de plus de deux personnes, à la 
débauche ; 

Provoqué à la débauche des personnes par tous moyens où 
paroles obscènes vu contraire; a la décence publique, le tout sans 
préjudice de l'application de l’article 380; 

Provoqué à la débauche d'une maniere quelconque des mineurs 
de l'un et l’autre sexe âgés de moins de 15 ans, 

Ce texte est adopté. 

M. le Président lit la suite du texte : 

Arr. 460, — Pourra, selon les circonstances, être prononcée la 
peine d'emprisonnement pendant cinq jours au plus : 


. . . . . “ . . . . . . . ‘ . 


6° Contre ceux qui ont provoqué à la débauche, da1s les con- 
ditions prévues par le paragraphe 18 de l’article précédent, 


Arr. 482, — La peine d'emprisonnement pendant cinq jours aura 
toujours lieu pour récidive contre les personnes et dans les cas 
mentionnés en l'article 479, 

Toute personne inculpée pour récidive dans les conditions de 
l’article 488, à raison de l'une quelconque des provocations à 
la débauche prévues par le paragraphe 13 de l’article 479, sera 
traduite devant le tribunal de police correctionnelle et punie d'un 
emprisonnement de six jours à deux mois et d'une amende de 
16 à 200 francs. 

En cas de nouvelle récidive, l’article 58 du Code pénal est 
applicable, 
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M. Le Poittevin demande la parole. 

L'orateur croit utile de donner quelques explications complémentaires 
avant le vote, pour que les jurisconsultes qui consulteront les procès- 
verbaux se rendent un compte exact de l'esprit de la nouvelle loi, si 
tant est que les travaux préparatoires de la Connnission du régime des 
mæurs soient consultés par des interprétateurs… 

La question de la récidive a vivement préoccupé le Comité de rédaction ; 
il s’est appliqué à ramasser, dans un seul numéro, en une contravention 
avec forines variées Les divers actes visés désormais comme constitutifs de 
la provocalion à la débauche. . 

Le but du Comité a été également de faire tomber tous les coupables, 
sans distinction du mode de provocation à la débauche, sous le coup de 
l'article 88 du Code pénal, en sorte que lorsque la provocation aura lieu 
une deuxième fois, dans les délais fixés, cette récidive de contravention 
deviendra un délit. (Très bien!) 

Une nouvelle récidive deviendra donc une récidive de délit à délit. 
{Très bien!) 

Or pour que l'article 58 soit applicable, il faut qu'il s'agisse du méme 
délit : on comprend bien pourquoi les auteurs des textes se sont systé- 
watiquement attachés à concentrer dans ce nouveau paragraphe 43 de 
l'article 419 toutes les modalités de la provocation (1). (Trés bien!) 

M. ie Président, personne ne demandant la parole, met aux voix 
l'ensemble du texte relatif à la répression dle la provocation publique à la 
débauche (racolage). 

L'ensemble du texte est adopté. 


(1} Pour la pleine et immédiate intelligence du commentaire donné à ce texte, 
un des plus importants de la législation nouvelle, par M. Le professeur Le loit- 
fevin, nous rappelons au lecteur qui voudra bien relire l'addition à l'article 482 
texte du Comité) que déjà la récidive à parfois pour effet non seulement d'aggra- 
ver la peine enconrne par la nouvelle infraction, mais de transformer le carae- 
tière de celle-ci et de lui attribuer une qualification plus grave. 

C'est ainsi que l'article 478 du Code pénal ($ 2) érige en délit correctionnel la 
récidive de ceux qui ont été condamnés une première fois en vertu de l'article 
KT, $ 5 12e classe) pour avoir tenu dans les rues des jeux de hasard où de lote- 
rie : or cette infraction n'est cependant considérée, d'après la loi elle-même, que 
comme une sunple contravention de police. 

11 en est de même des récidives dans la loi sur l'ivresse publique du 23 jan- 
vier 1873 : {a première infraction est punie d'une amende de 4 à 5 francs (comme 
les contraventions de simple police de 1° classe, article 471; {a première récidive 
n'est punie que comme récidive des contraventions de {re classe article 4741, — 
Mais Ja seconde récidive dans Fannée, devient wn délit correctionnel puni de 
6 jours à 1 mois d'emprisonnement et d'une amende de 16 à 309 franes, lesquelles 
peines sont prononeées par le tribunal correctionnel. [l'est inutile d'insister par 
la démonstration faite sur laggravation de la troisième récidive d'ivresse publique. 

On peut cependant ajouter, pour montrer que ces transformations ont leurs 
antécédents quasi-classiques dans notre droit pénal, le cas visé par les articles 
199 et 200 du Code pénal où un délit de polire correctionnelle se transforme en 
un crime lors de la seconde récidive : c'est le cas du ministre d’un culte qui 
célèbre un mariage religieux sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage 
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Projet de loi relatif à la répression générale 


du proxénétisme. 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle maintenant la discussion 
du texte relatif à la répression du proxénétisme. 

La Commission plénière a voté dans ses 46° et 17% séances le texte 
suivant, discuté de la 41e à la 47e séance : 

« Quiconque, pour satisfaire la passion d'autrui, et dans un but de 
lucre, aura embauché, entrainé ou détourné, en vue de la débauche, un 
individu de l'un ou l’autre sexe, même majeur, même avec son consen- 
tement, ou aura facilité ou favorisé habituellement sa prostitution, sera 
puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'unc amende de 
50 à 2.000 francs. 

» Cette disposition ne sera pas applicable à ceux qui auront seulement 
facilité la débauche des majeurs dans l'exercice d’une industrie licite. » 

Ce vote entrainail la refonte de la loi du 3 avril 4903 portant moi- 


fication des articles 334 et 335 du Code pénal et de plusicurs dispositions 
de la loi du 27 mai 4885 sur les récidivistes. 

M. le Président donne lecture du nouveau texte proposé par le Comité 
de rédaction rapproché du texte actuel de la loi de 1903 actuellement en 
vigueur dans le Code pénal. 


préalablement reçu par les officiers. d'état civil. La première infraction est punie 
d'une amende de 16 à 100 franes; la première récidive de l’emprisonnement, 
peine correctionnelle; {x seronde récidive, de la détention laquelle est une peine 
criminelle, d'une durée de 5 à 29 aus. 

Mettons également dans cette note, pour commodité de lecture, le texte des 
articles 483 et 58 du Code pénal visés dans le texte du Comité : 

& Anr. 483 C. p. — I y à récidive dans tous Les cas prévus par Le présent livre 
(Liv. IV, Contraventions de police el peines) lorsqu'il a été rendu contre le contreve- 
nant, dans les douze mois précédents, un premier jugement pour contravention 
de police commise dans Le ressort du même tribunal. » 

& Ant. d8 C. p. — 11 en sera de même f«) pour les condämnés à uu emprison- 
nement de plus d'une année pour délit, qui, dans le même délai, seraient recon- 
nus coupables du mème délit ou d'un crime devant étre puni d'emprisonnement. 
— Ceux qui, ayant été antérieurement condamnés à une peine d'emprisonnement de 
moindre durée, commettraient le même délit dans les mêmes conditions de temps, 
seront condamnés à une peine d'emprisonneinént qui ne pourra être inférieure 
au double de celle précédemment pronontée, sans toutefois qu'elle puisse 
dépasser le double du maximum de la peine encourue. — Les 3° et #° alinéas de 
l’article, considèrent, au point de vue de la récidive : 1° les délits de vol, esero- 
querie et abus de confiance; 2° les délits de vägäbondage et de mendicité, 
comme étant wn même délit. 

(a) « ART, 57. — Quiconque, ayant êlé condamné pour crirné à une peine supérieure à une 
annéc d'emprisonnement, aura dans un délai de cinq années après l'expiration de cetle peine 
ou sa prescriplion, commis un délit ou un crime qui devra ètre puni de Fa pelie d’éinprison- 


nement, sera condamné au maximum de Ja peine portée par la loi et cette peine pourra èlre 
élevée jusqu’au double. 


nn ES 
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M. le Président fait remarquer que cette nouvelle rédaction a été mise 
en harmonie avec les résolutions votées par la Commission visant, notam- 
went, la prostitution des individus des deux sexes et la suppression des 


maisons de tolérance. (Très bien!) 


Loi du 3 avril 4903 
portant modification 
des articles 334 et 335 du Code pénal 
et de plusieurs dispositions 
de la loi du 27 mai 188, 
appliqués actuellement. 


ART. 884, — Sera puni d’un 
emprisonnement de six mois à 
trois ans et d'une amende de 
50 à 5.000 francs : 


{° Quiconque aura attenté aux 
mœurs en excitant, favorisant 
ou facilitant habituellement la 
débauche ou la corruption de 
la jeunesse de l’un ou de l’autre 
sexe au-dessous de l’âge de 
21 ans; 


20 Quiconque, pour satisfaire les 
passions d'autrui, aura embauché, 
entraîné ou détourné, même avec 
son consentement, une femme ou 
une fille mineure en vue de la dé- 
bauche, 


30 Quiconque, pour satisfaire les 
passions d'autrui, aura, par fraude 
ou à l’aide de violences, menaces, 
abus d'autorité ou tout autre moyen 
de contrainte, embauché, entrainé 
ou détourné une femme ou fille 
majeure en vue de la débauche. 

4° Quiconque aura par les mêmes 
moyens retenu contre son gré, 
même pour cause de dettes con- 
tractées, une personne même ma- 
jeure dans une maison de débauche, 
ou l'aura contrainte à se livrer à 
la prostitution, 


Nouveau texte délibéré 
et proposé par le Comité de 
rédaction 


Sans changement. 


Sans changement. 


$ 2 nouveau. 

£° Quiconque, pour satisfaire 
les passions d'autrui, aura em- 
bauché, entraîné ou dét urné 
en vue de la débauche, même 
avec son Consentemênt, un indi- 
vidu de l'un ou de l’autre sexe 
au-dessous de l’âge de 21 ans. 


Transporté plus loin dans les ar- 
ticles 334 et 335 nouveaux. 


Supprime 


id 


REFONTE DES ARTICLES 334 Er 335 C. P. 


Si les délits ci-dessus ont été 
excités, favorisés ou facilités par les 
père, mère, tuteur, ou les autres 
personnes énumérées en l'arti- 
cle 333, la peine d'emprisonnement 
sera de 3 à 5 ans, 


Ces peines seront prononcées 
alors même que les divers actes qui 
sont les éléments constitutifs de 
l'infraction auraient été accomplis 
dans des pays différents. 


ART. 335. — Les coupables d’un 
des délits mentionnés au précédent 
article seront interdits de toute 
tutelle ou curatelle et de toute 
participation aux conseils de famille, 
savoir : les individus auxquels s'ap- 
pliquent les paragraphes 1, 2, 3 
et 4 de cet article pendant deux ans 
au moins et cinq ans au plus, et 
ceux dont ilest parlé dans le para- 
graphe suivant pendant dix ans au 
moins et vingt ans au plus. 


Si le délit a été commis par 
le père ou la mêre, le coupable 
sera de plus privé des droits et 
avantages à lui accordés sur la 
personne et les biens de l’enfant 
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Texte nouveau. 

Si le délit a été commis soit 
par les père, mère, tuteur ou les 
autres personnes énumérées en 
l’article 383, soit par toute per- 
sonne, par dol, fraude ou à l’aide 
de violences, abus d'autorité ou 
par tout autre moyen de con- 
trainte, la peine d’emprisonne- 
ment sera de 8 à 5 ans et l’a- 
mende de 50 à 5.000 francs. 


Transporté plus loin, article 335 
nouveau, in fine. 


Texte nouveau incorporé 
à l'article 334. 

Les coupables seront interdits 
de toute tutelle ou curatelle et 
de toute participation aux Con- 
seils de famille pendant 2 ans 
au moins et 5 ans au plus et 
ceux d'nt il est parlé au para- 
gr ph: précédent pendant 10ans 
au m ins et 20 ans au plus. 


Ils pourront, en outre, être 
mis par l'arrêt ou le jugement 
en état d'interdiction de séjour 
en observant pour la durée de 
l'interdiction ce qui vient d’être 
établi par le précédent para- 
graphe, 


Sans changement, 
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par le Code civil, livre 1%, 
titre IV : De la puissance pater- 
nelle. 


Dans tous les cas, les coupables 
pouvront en outre être mis par 
l'arrêt vu le jugement en état d'in- 
terdiction de séjour en observant 
pour la durée de interdiction ce 
qui vient d'être établi par le pre- 
mier paragraphe du présent article. 


Transporté, mutatis mutandis, 
dans le dernier alinéa ci-dessus. 


Nouveau. 


Ârr, 835. — Sera puni d’un 
emprisonnement de 1 mois à 
1 an et d’une amende d+ 50 à 
2.000 francs, quiconque, pour 
satisfaire les passions d'autrui 
et dans un but de lucre, aura 
embauché en vue dela débauche, 
un individu majeur de l’un cu 
ou de l’autre sexe, même avec 
son consentement ; 

Qu aura habituellement et 
directement exploité sa prosti- 
tution. 

Paragraphe 3 de l'ancien article 334, 
transporté dans le nouvel article 
335 avec modification : 

(Les peines d’amende et de prison) 
sont moindres que dans le Lexte 
de 1903). 

Si le délit a été commis ou si 
l'individu à été entraîné ou 
détourné par dol, fraude ou à 
laide de vioiences, menaces, 
abus d'autorité ou par tout autre 
moyen de contrainte, la peine 
d'emprisonnement sera de 8 
mois à ? ans et l'amende de 
50 à 3.000 francs. 

Les coupables seront en outre 
interdits de toute tutelle ou 
curatelle et de toute participa- 
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tion aux conseils de famille pen- 
dant 2? ans au moins et 5 ans au 
plus, et pourront être mis par 
l'arrêt ou le jugement en état 
d'interdiction de séjour pendant 
la même durée de 2 à 5 ans. 


3e alinéa de l'ancien article 334 

transporté ici : 

Les peines énoncées aux 
articles 3834 et 335 seront pro- 
noncées alors même que Îes 
divers actes qui sont les élé- 
ments conctitutifs des infrac- 
tions auraient été accomplis 
dans des pays différents, 


M. le Président, continuant. — Indépendamment de cette refonte de 
la loi du 3 avril 1903, le Comité de rédaction propose deux autres modi- 
fications à apporter à des textes législatifs : 


19 Addition au paragraphe 2 de l'article 4 de la loi du 27 mai 1885 
(sur les récidivistes) modifié par la loi du 3 avril 1903. 

Ce paragraphe 2 est actuellement ainsi libellé : 

«2 Une des condamnations énoncées au paragraphe précédent et deux 
condamnations soit à l'emprisonnement pour faits qualifiés crimes, soit 
à plus de trois mois d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, outrage public à la pudeur, excitation habituelle de mineurs à 
la débauche, embauchage en vue de la débauche, assistance de la prosti- 
tution d'autrui sur la voie publique, vagabondage ou mendicité par appli- 
cation des articles 277 et 279 du Code pénal. » 

Le Comité de rédaction propose d'insérer les mots : « Exploitation 
habituelle et directe de la prostitution » entre les membres de phrase 
« embauchage en vue de la débauche — et assistance de la prostitution 
d'autrui sur la voie publique. » 

20 Addition d'un alinéa n° 5 à l'article 58 du Code pénal. 

Le Comité de rédaction propose d'ajouter à l'article 58 du Code pénal 
cet alinéa après l'alinéa n° 4 : 

« Les délits prévus par les articles 334 et 335 du Code pénal et par les 
derniers paragraphes de l'article 2 de la loi du 3 avril 1903 sont égale- 
ment considérés comme étant au point de vue de la récidive un même 
délit (4). » 


(4) V. Appendice les divers textes de la loi du 3 avril 1903, t. LT du présent 
ouvrage. 
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M. le Président fait remarquer à la Commission, qu'iei encore le Comité 
de rédaction a, comme plus haut, groupé les diverses variétés du délit, 
afin de n’en laisser subsister qu'un seul, toujours en vue d’avoir une 
récidive de méme délit. (Très bien!) 

M. Le Poittevin observera simplement à propos du premier projet 
lu par M. le Président que le Comité de rédaction a tenu à mettre dans 
l'article 334 nouveau tous les cas dans lesquels la victime est un mineur 
et dans l'article 333 nouveau tout ce qui à trait au délit dont la victime 
est un majeur : outre que la pensée de la Commission est bien en relier, 
les textes sont ainsi dans un meilleur ordre. 

L'orateur fera en outre une remarque qu'il tient pour importante. D'après 
le texte de la Commission, il y à lieu de punir « Quiconque aura facilité 
ou favorisé habituellement la prostitution d'une personne même majeure ». 

Or, vers la fin des débats sur le proxénétisme (1), M. le conseiller Denis 
avait objecté que l'application stricte d'un pareil texte pourrait conduire 
à des conséquences graves et même inadmissibles. Ainsi par exemple : 
« on pourrait dire qu'un marchand de vins chez lequel une femme, une 
prostituée ou un homme, un souteneur, sont allés boire, favorise la 
débauche dans un but de luere ». Ce serait, en effet, aller beaucoup trop 
loin. La Commission avait approuvé la critique. 

Pour répondre à la pensée très rationnelle de M. Denis et de la Com- 
mission, le Comité de rédaction a restreint la portée de l’article 335 en 
adoptant une formule générale qui ne permet plus d'incriminer lhôtelier, 
le marchand de vin en question, et lui semble d’ailleurs un meilleur 
texte législatif; il a libellé dans l'article 335 nouveau, ce second alinéa : 
« ou aura habituellement et directement exploité sa prostitution ». 

M. Yves Guyot. — Le mot directement ne permet pas d'équivoque. 

M. Paul Meunier. — Très bien. 

M. le Président constate que le nouvel article 334 ($ 2) renferme 
cette disposilion d'ailleurs reproduite du texte actuellement en vigueur : 
« Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura embauché, 
entrainé ou détourné, etc. » tandis que le nouvel article 335 ($ 1e") se 
borne à dire : « quiconque pour satisfaire, etc. aura embauché. » 

11 désirerait connaitre les motifs de cette double rédaction. 

M. Saint-Aubin répond qu'en réalité le texte du nouvel article 335 
proposé par le Comité de rédaction se compose de deux paragraphes : 

Le premier paragraphe vise le majeur, « embauché avec son consen- 
tement », cas ans lequel la victime ne peut être ni entraînée ni détournée 
puisqu'elle est majeure; 

Le deuxième paragraphe provenant pour partie de l'ancien article 334 
($ 3) est relatif également aux majeurs comme l'a fait remarquer M. Le 
Poittevin: le texte ici les montre bien « entrainés ou détournés par do, 
fraude ou à l’aide de violences, menaces, abus d'autorité ou par tout autre 
moyen «le contrainte... » 


(5 V. T. IE, p. 230-931, 235, 240-243 /séance du 24 février 1905). 
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M. Feuilloley explique que l’article 335, paragraphe 1®r, rédigé par 
le Comité constitue une innovation capitale qui a pour objet d'atteindre 
désormais partout le proxénétisme simple. 

Ce que le Comité s’est proposé, en outre, en formulant le second para- 
graphe du même article, c'est d'atteindre ceux qui pratiquent l’embau- 
chage en vue de la débauche en attendant leurs victimes dans les gares, 
en gueltant à la porte des bureaux de placement des bonnes sans emploi, 
en leur faisant des offres fallacieuses; aussi a-t-il inséré le mot do! qui 
ne figure pas dans le paragraphe 3 de l’article 334 ancien, celui qu'a 
modifié la loi de 1903, et a-t-il conservé le mot détourné qui figure dans 
ce même ancien paragraphe 3. 

Toutes les catégories d'individus se trouvent donc englobées, dans 
l'application de ces diverses formules. 

M. Feuilloley relit le 4er et le 2% paragraphe du nouvel article 335. 

Mais cependant, dit-il, dans les questions de proxénétisme il ne faut 
pas donner trop d'extension aux textes. 

L'orateur revient sur l’amendement de M. Denis et répète que le Comité 
s’est refusé à appliquer la nouvelle législation aux hôteliers et logeurs 
qui facilitent la débauche des majeurs dans l'exercice d’une industrie 
licite. C’est pour cette raison que le Comité a ajouté ce second alinéa : 
« Ou aura habituellement et directement exploité sa prostitution. » A 
l’aide de ce texte, on écarte les hôteliers de la sanction pénale, mais on 
retient dans les mailles de la loi les tenanciers de maisons de prostitution 
et les patrons de boutiques et d'arrière-boutiques à verseuses (Très bienl). 

M. Mastier critique dans le paragraphe 1° du nouvel article 335 
l'emploi de cette expression : « embauché en vue de la débauche ». 

M. Le Poittevin. — Ces expressions figurent littéralement dans le 
paragraphe 3 de l’article 334 modifié par la loi de 4903 : nous les avons 
conservées. 

M. Hennequin. — C'est, d’ailleurs, de propos délibéré que ce mot 
« débauche » a été inséré dans la loi de 1903 qui s’est inspirée le plus 
possible des résolutions prises par la Conférence internationale de la traite 
des blanches. Or il a été entendu dans cette conférence qu’on substi- 
tuerait le mot de débauche au mot de prostitution. 

M. le Président. — Tout le reste du projet présenté par le Comité 
de rédaction est, en effet, à peu de chose près, la reproduction du texte 
de la loi internationale de 1903 (1). 

Si personne n'a de nouvelles observations à présenter, M. le Président 
mettra aux voix le nouveau texte relatif à la répression du proxéné- 
tisme. 


(1) Nous rappelons que des réserves formelles ont été, au sein même de la 
Conférence, faites par plusieurs membres sur la limitation de la répression du 
délit de proxénétisme à l'embauchage et l'exploitation des seules filles #éneures. 
Au congrès de Moscou, M. l'avocat général Feuilloley avait excellemment montré 
qu'une loi pénale ainsi garottée ne pourrait même pas efficacement entraver le 
proxénétisme exercé contre « les mineures elles-mêmes ». (V. Appendice, t Il.) 
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Le nouveau texte délibéré et proposé par le Comité de rédaction relu 
par M. le Président est adopté. 


M. le Président. — Le Comité de rédaction propose également une 
atldition à la loi du 27 mai 1885 modifiée par la lot du & avril 1903. 

Quel est le but de cette modification ? 

M. Le Poittevin. — La loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes per- 
wet la relégation des professionnels du délit. 

Dans son article 4, paragraphe 2, le législateur s'est proposé de réunir 
tous les délits de ceux qui vivent en marge et à l'encontre de toute so- 
ciélé. 

Cette disposition, complétée par l'article 3 de la loi de 1903, est ainsi 
contue : 

« ART. 4, $ 2. — Une des condamnations énoncées au paragraphe précé- 
dent eb deux condamnations à l’emprisonnement pour faits qualifiés 
crimes, soit à plus de trois mois d'emprisonnement pour : vol, escroque- 
rie, abus de contiance, outrage publie à la pudeur, excitation habituelle 
de mineurs à la débauche embauchage en vue de la débauche, — 
assistance de la prostitution d'autrui sur Ja voie publique, vagahondage 
où mendicité par application des articles 277 et 279 du Code pénal, » 

Le Comité de rédaction a pensé qu'il serait bon, dans le même esprit, 
d'ajouter à eette nomenclature le délit d'exploitation habituelle et 
directe de la prostitution et de l'intercaler entre ces deux membres de 
phrase : « embauchage en vue de la débauehe » et « assistance de la pros- 
titution d'autrui sur la voie publique ». 

M. Feuilloley rappelle que cette addition n’a pas été votée en séance 
plénière, mais le Comité en demande le vote à la Commission comme le 
complément indispensable d’une répression générale du proxénétisme. 
(Dans toutes les parties de la salle : Très bien! très bien!) 

M. le Président. — Personne ne demande la parole? 

L'addition à l’article #, paragraphe 2 de la loi du 27 mai 1885 est mise 
aux voix et adoptée à l'unanimité. 


M. le Président. — Enfin, le Comité de rédaction propose pour des 
raisons déjà indiquées par M. Le Poittevin l'addition suivante à l’article 
58 du Code pénal : 


Les délits prévus par les articles 834 et 335 du Code pénal et 
par les deux derniers paragraphes de l’article 2 de la loi du 
8 avril 1903, sont également considérés, comme ét:nt au point de 
vue de la récidive, un même délit. 


Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 

M. le Président met aux voix l'ensemble du projet élaboré par le Co- 
mité de rédaction touchant la répression intégrale du proxénétisme, 

L'ensemble du projet est adopté. 


AbbIT. A L'ART. 58 €. p. Er à L'ART. 4 ($ 2). Loi pu 27 mai 1835 735 


M. le Président pense qu'il est trop tard pour qu'on puisse aborder, 
aujourd’hui, l'examen d’une autre proposition. 

Il consulte la Commission sur le point de savoir s’il ne conviendrait pas 
de remettre à la prochaine séance la suite dela discussion des textes pré- 
sentés, jusqu'à ce jour, par le Comité de rédaction. 

M. Feuilloley serait d'avis d'aborder, dans la séance même de ce 
matin, la question délit de contamination. 

M. Hennequin rappelle que M. Le Poittevin avait bien voulu se 
charger de faire un exposé écrit de ladite question. Ce travail est-il ter- 
miné ? 

M. Le Poittevin répond qu'il a terminé son rapport, mais qu'il ne 
l'a pas apporté ce matin. Il en donnera lecture au Comité de rédaction 
dans sa prochaine séance. 

M. Fiaux demande si M. Le Poittevin ne voudrait pas consentir à pré- 
senter, dès maintenant, à la Commission extranarlementaire un exposé 
oral de l'étude personnelle qu'il a faite du délit de contamination ? 

Nombre de voix. — À huitaine! 

La majorité de la Commission consultée se prononce en faveur du ren- 
voi à la prochaine réunion qui aura lieu dans huit jours, le vendredi 
211 juin, à 9 heures du matin. 

M. le Président lève la séance à 11 heures 20 minutes. 


Présents: M" Avriz DE Sainte-Croix; MM. Bauzen, BÉRENGER, BRUMAN, 
Bauxor, Buror, BUTTE, CAILLOT, DISLÈRE, FEUILLOLEY, Faux, LE POrrTEvin, 
MASTIER, MEUNIER, SAINT-AUBIN, Yves Guxor; MM. HENNEQUIN, Secrétaire géné - 
rul; BRANSOULIÉ, DELAITRE, Jouy, Secrétaires. 


Excusés: MM. Auserr, Aurrrer, BEAUCHET, BESNIER, BORNE, BRIEUx, BRiSsAUD, 
BrouaRDeL, CaTTEAU, CoLiN, Coute, Cruppr, DanEY, Dauz&x, Denis, DEspLas, 
Dusier, FaBrE, FiQuEr, FLACHON, FLOURENS, Fosse, FOURNIER, GAUCHER, GIDE, 
HuARD, D'IRIART D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LANDOUzY, Lan- 
GLET, LAURENT-ATTHALIN, LÉNARD, LÉPINE, Lucas, MaïLLART, MASCLE, MESLIER, 
Micuiès-Lacroix, Minman, Moncor, MuTEAu, NouLENS, OPPORTUN, PÉDEBIDOU, DE 
Pressexsé, DE SAL, SAUVAN, Paul Srrauss, TuroT, VINCENT; MM. DoLréans, 
RenauLT, Secrétaires. 


CHAPITRE XXXVIII 


Trente-troisième séance : 29 juin 1906. 


ORDRE DU JOUR : 


Le délit pénal de contamination intersexuelle. 
Rapport de M. le Professeur Le Poittevin. 


Le texte de M. le Conseiller Denis 
et le texte proposé par le Comité de rédaction. 


Vote du texte du Comité. 
Introduction aux articles 309, 310, 311, 319 et 320 du Code pénal 
du délit pénal de contamination. 


Sommaire. — Première parlie. — Raprort DE M. LE Proresseur LE Porrrevin : 

Motifs qui ont décidé le Comilé de rédaction à écarter la rédaction de M. le 
Conseiller Denis qui érigeait le délit pénal de contamination en article autonome 
et indépendant (art. 318 C. p.). — Un mot sur la jurisprudence actuelle de la 
Cour de cassation : de l'extension donnée juridiquement au mot et au fait BLES- 
sures. — Évolution du droit en la matière dans le texte nouveau spécial. — Pro- 
position du Comité et application, au délit de contamination interseæuelle, des 
pénalités inscrites aux articles 309, 310, 311, 319 et 320 C. p. 


Deuxième partie. — DÉBATS DE LA SÉANCE DU 99 JUIN : 

M. le Professeur Le Poittevin, membre du Comilé de rédaction, rapporteur. 
— Évolution de Ja jurisprudence - dans la matière de l'article 320 C. p.; 
récents arrêts de la Cour de cassation et de la Cour d'appel de Paris. — Du droit 
commun pénal et de son extension aux contacts sexuels sciemment contagieux : 


étude des articles 309, 310, 311 C. p. à ce point de vue. — « Blessures » 1D EST 
« maladies ». — Contamination volontaire. — Culpabilités et pénalités graduées. 


— De l'initiative des poursuites et du retrait de la plainte réservés aux per- 
sonnes intéressées ; réserves sur le cas de contamination volontaire et à dessein 
de nuire. 

M. le Professeur Fournier. — Nécessité de frapper d'un texte de loi pénale 
précis les contaminateurs se sachant contagieux, passant outre, et recherchant les 
unions sexuelles légales et autres (fiancés syphilitiques prévenus par le médecin 
des dangers du mariage, et autres individus dans le même état anti-sanitaire). 

M. le Conseiller Denis. — Critique du texte présenté par le Comité de rédac- 
tion : l’évolution de la jurisprudence est tardive, incertaine; les textes visés par 
la référence ne sont pas clairs. — Dangers de s’en remettre en matière pénale à 
l’évolution de Ià jurisprudence. — Observations sur-le sens nouveau attribué 
au mot « blessures ». — Insuffisance du droit commun. — Observations sur le 
sens juridique exact des mots « volontaire et involontaire » : l'individu qui se 
sait conlagieux met, sans avoir le dessein de contaminer, en jeu sa volonté dans 
l'acte de contamination; l’idée d'imprudence (contamination involontaire) n'atteste 


2e vol. 41 
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pas « priori l'absence de volonté. — Observations de M. Denis sur le 2° para- 
graphe du texte du Comité; rectification. — L’orateur ne fail d'ailleurs pas 


d'opposition systématique au projet du Comité. 

M. le Professeur Le Poittevin. — Réplique à M. le conseiller Denis : 4 sur 
les évolutions de la jurisprudence ; 2 sur les garanties juridiques offertes parles 
textes de référence complétés par le projel de loi. — Axrèts de Cours Œappel déjà 
anciens sur la matière : le sens du mot « blessures » devant la Cour de Paris, en 
1841. — Du degré de responsabilité du contaminateur se sachant contagieux. — 
Les théories allemande ét française eñ matiète de dol : Et dol volontaire, le dol 
éventuel, le dol par imprudence répréhensible. — Observations particulières sur 
le dol éventuel : de la certitude; de lt quasi-ceutitude; de lt quasi-certitude 0b- 
jective; de la quasi-certitude subjective. — Prévision et intention, — Observalions 
de l'orateur sur les deux dérogations au droit commun admises par Le Comité de 
rédaction : 4° le droit de plainte: 2 le droit de retrait de plainte, réservés à la 
vielime de la contamination ç« sauf en cas de contagion volontaire et à dessein de 
nuire ». 

M. Feuilloley, membre du Comilé de réduction. — Réplique à M. Denis : La 
Commission, depuis le début de ses travaux, a constamment incorporé les 
réformes médicales où juridiques dans Le texte méme de lois en fonetionnement : 
le système des références avec texte additionnel est préférable au système des 
textes autonomes et indépendants : exemples à l'appui, — Les articles visés 
répondent à toutes les nécessités juridiques du délit de contamination : le projet 
du Comité ne permet pas à la jurisprudenve d'hésitations pour punir; il lui en 
fait « wne obligation expresse ». — Examen critique parallèle des articles 309, 
310, 311; 319, 320 et des contaminations diverses : voluntatre, consciente, impru- 
dente; observations particulières sur li eulpabilité du contaminateur conscient et 
l'article 309. — Amendement de M. Feuilloley sur le cas du conscient. 

M. le Professeur Le Poittevin. — Réponse à M. Feuilloley : L'article 309 
comporte des pénalités trop lourdes pour être de plano appliquées à tout conta- 
minateur se sachant malade ; il y a des nuances de culpabilité dans le dol éven- 
tuel qu'il laut laisser le juge distinguer et punir selon leur gravité. 

M. Yves Guyot. — Observations à l'appui de l'opinion de M. Le Poittevin. 

MM. Denis et Feuilloley se rallient au texte de M. le Poittevin, rapporteur. 

M. le Procureur général Bulot. — Sur la psychologie du ssphilitique à pro- 
pos du dol éventuel, — La morale d'un'souvenir de jeune clerc. — Observations 
sur les dérogations au droit commu insérées dans le projet du Comité : l'orateur 
réclame la suppression de l'exception maintenue contre le contaminateur volon- 
taire; motifs à l'appui : l'intérêt même des victimes. — Amendement. 

M. le Professeur Le Poittevin. -+ Réplique à M. Bulot sur les dérogations; 
nécessité de maintenir l'exception qui ne vise pas seulement les contaminations 
volontaires intersexuelles, mais lés éontaminations de nourrices, ele. 

M. Bérenger. — Observations sur la proposition de M. Bulot; nécessité urgente 
de punir le don Juan et la fille publique qui contaminent volontairement par 
esprit de vengeance où autre mobile psychologique; l'orateur avait réclamé lui- 
même les peines de l’article 841 C. p. — L'action du ministère publie dans €e cas 
ne doit pas être paralysée. 

M. le Conseiller Denis demande le maintien du lexte du Comité (sauf le mot 
« volontaire ») en opposition à l'amendement de M. Bulot. — L'intérêt social des 
poursuiles et l'intérêt privé en tause, 

M. le Procureur général Bulot. - - Que l'intérêt social n'est que la masse des 
intérêts privés. — Intérêt capital des victimes de la contamination quelle qu’elle 
soit, même volontaire, À pouvoir relirer la plainte qu'elles ont déposée; un vas 
récent à l'appui : le procès d'A. 

Me Avril de Sainte-Croix. — Observations à l'appui de l'amendement de 
M. Bulot, et rappel d’un vœu du CONSEIL INTERNATIONAL DES FEMMES touchant 
l'admission de plano du divorce en cas de contamination vénérienne de la femme 
par le mari. 
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Adoption de l'amendement de M. Bulot. 

Adoption du PRoseT DE nor pu COMITÉ RELATIF AU NOUVEAU DÉLIT DE CONTAMINA- 
TION VÉNÉRIENNE. 

Observations de MM. Hennequin, Balzer, Fiaux et Auffret {secret médical 
professionnel. 


PREMIÈRE PARTIE 


Rapport de M. le Professeur Le Poittevin 
sur l'introduction au Code 
du délit pénal de contamination intersexuelle. 


Motifs qui ont décidé le Comité de rédaction à écarter la rédaction de M. le 
Conseiller Denis qui érigeait le délit pénal de contamination en article 
autonome et indépendant (article 818, 6, p.), — Un mot sur la jurispru- 
dence actuelle de la Cour de cassation : de l'extension donnée juridique- 
ment au mot et au fait « blessures n. — Évolution du droit en la matière 
sans texte nouveau spécial, — Proposition du Comité et application au 
délit de contamination intersexuelle des pénalités inscrites aux articles 309, 
810, 811, 319 et 820 C. p. 


La Commission extra-parlementaire, dans ses 28° el 29* séances (1), 
avait discuté et adopté : 1° le principe d’un délit pénal nouveau de 
contamination intersexuelle; 2° le texte positif de ce délit relevé au 
Code à Particle 318 laissé lui-même jusqu'ici en blanc par l'abroga- 
lion de l’ancien article 318 (loi du 5 mai 1855). 

La proposition du délit pénal avait été faite à la Cominission plé- 
nière dès la 11° séance (20 décembre 190%) (2) par l'honorable 
M. Bérenger qui, à la vérité, l'incorporait fort logiquement à un 
régime de police des murs, maintenant el confirmant tout larbi- 
traire que la Conunission avait voulu abolir. 

Dans la forme arrêtée définilivement quand l'ordre du jour appela 
le débat sur le délit pénal de contamination, le 17 novembre 1905, la 
proposition de M. Bérenger était la suivante (3) : 

« 1° Sera puni des peines de l’article 311 du Code pénal (coups et 
blessures volontaires, six jours à deux ans d'emprisonnement, 16 à 
200 francs d'amende ou une de cvs deux peines seulement) l'individu 
qui aura sciemment communiqué une maladie vénérienne ; 

» 2° Sera puni des peines de l’article 320 du Code pénal (blessures 


(@) V.t IL, chap, XXXII (séance du 27 nov. 1905, p. 557-591) et chap. XXXIV 
(séance du 1° déc. 1905, p. 593-616). 

(2) V. €. IL, p. 61. 

‘3) V, discours de M. Bérenger (28° séance), © 11, p. 367. 
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par imprudence, six jours à deux mois de prisou, 16 à 100 francs 
d'amende ou une de ces deux peines seulement) l'individu qui aura 
par imprudence, communiqué une maladie vénérienne. 

» La poursuite n'aura lieu, dans les deux cas, que sur la plainte 
de la personne léséce ou, en cas de minorité, de ses parents ou de 
son tuteur. » 

Ces dispositions rappelaient la proposition fule par le rédacteur 
méme du présent ouvrage au Congrès de la Fédération internationale 
pour l'abolition de la Police des mœurs, quelques années auparavant, 
en mai 1901 (1). 

Dans cette séance du 17 novembre 4905 (la 28) M. Denis, conseil- 
ler à la Cour de cassation, se basant d’abord sur une interprétation 
personnelle qui lui faisait induire que déjà le législateur avait pensé 
à transformer la contamination intersexuelle en délit pénal et que 
ce délit se trouvait implicitement inscrit dans un texte pénal exis- 
tant, proposait de prendre l'arme répressive non plus dans les 
articles 344 et 319 C. p., mais dans l’article 317 dont le paragraphe # 
punit « celui qui aura occasionné à autrui une maladie ou incapacité 
de travail personnel, en lui administrant volontairement, de quelque 
maniere que ce soil, des substances qui, sans être de nature à donner 
la mort, sont nuisibles à la santé » (2). 

Puis, dans la séance suivante, se ravisant, le mème éminent 
membre de la Commission se demandait si, en proposant de ratta- 
cher la répression du délit de contamination à ce paragraphe # de 
l'article 317 C. p., il n'allait pas frapper le coupable de pénalités 
vraiment trop lourdes. En effet, aux termes mêmes de cetarticle 317 
($ D), si la maladie a entrainé une incapacité de travail de plus de 20 
jours — ce qui serait assurément le cas avec les maladies véné- 
riennes, sans distinction — les peines allaient jusqu'à la réclusion! 
L’échelle des peines était donc ici beaucoup trop étendue et leur 
sévérité beaucoup trop grande. 

Dans ces conditions, M. le Conseiller Denis ne mainlenait pas son 
premier texte, mais il lui en substituait un autre. Profitant de Ja 
vacance laissée au Code pénal par l’abrogation en 1855 de l’article 
318, il présentait le nouveau et définitif texte suivant, lequel visait : 
41° Ja contamination volontaire; 2° la contaminalion conscieñte, punies 
l’une et l’autre, selon le degré de leur gravité el l’appréciation du 
juge basée sur chaque espèce : 

« Art. 318 C. p. — Quiconque aura communiqué à aulrui une 


(1) V. Apgendice du t. IL. 
(2) T. Il, p. 585. 
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maladie vénérienne DONT IL SE SAVAIT ATTEINT, sera puni d’un empri- 
sonnement d'un mois à cinq ans et d'une amende de 16 francs à 
3.000 francs » (1). 

Le principe de la distinction, au point de vue pénal, entre la 
syphilis et les autres maladies vénériennes (réclamé par M. Saint- 
Aubin), avait élé rejeté par la Commission. 

Eufin le Comité de rédaction, auquel le texte juridique. ainsi du 
reste que tous les autres, élait renvoyé, était invité à libeller dans 
le nouvel article 318 C. p., un paragraphe 2 visant uniquement le 
délit de contamination par ünprudence (cas d'ignorance, de croyance 
légitime à la guérison el analogues) (2). 

C'est dans ces conditions et précédée de ces incidents et des débats 
connus du lecteur, que la question du délit pénal de contamination 
intersexuelle se présentait devant le Comité de rédaction. 

M. le Professeur Le Poiltevin était désigné par ses collègues 
comme rapporteur et présentait à la 33° séance le rapport suivant. 

Nous donnons in extenso ce document remarquable qui nous 
parait appelé à être plus d'une fois invoqué dans les futurs débats 
soit des presses politique et juridique, soit du Parlement. Nous atta- 
chons personnellement d'autant plus d'importance au rapport du 
Professeur Le Poittevin que l'autorité de ce maitre est justement 
considérable dans l’Université de Paris et que l’on n'avait pu l’en- 
tendre, comme plus d’un le désirait vivement, le 1% décembre 1905, 
dans la seconde des séances plénières consacrées au débat sur le 
principe du délit pénal de contamination et sur la formule juri- 
dique choisie pour l'introniser dans le Code. 


Rapport de M. le Proîfesseur A. Le Poittevin 
sur le délit de contamination (3). 


Propositions du Comité de rédaction. 


La Commission a voté un article 318 C. p. ainsi conçu : 

« Quiconque aura communiqué à autrui une maladie vénérienne dont 
il se savait atteint, sera puni d'un emprisonnement d’un mois à cinq ans 
et d’une amende de 16 à 3.000 francs. » 

Elle a décidé de plus que le Comité de rédaction ajouterait à ce texte 


(dj V. tt IL, p. 595-597, 601-604, 610, 616. 

(2) V. t. I, p. 599, 600, 602, 611-612, 616. (Observations de MM. Denis, Feuil- 
loley, Saint-Aubin, Hennequin, Bérenger, ete.) 

(3) Rapport du Professeur A. Le Poittevin, in-8° de 4 p., Melun, imp. adm. 
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un paragraphe visant le délit de contamination par imprudence et édictant 
des peines légères. 

L'article 318 aurait ainsi deux paragruphes, l'un déjà rédigé (sauf revi- 
sion), l'autre à rédiger par le Comité de rédaction. 

Après en avoir mürement délibéré, le Comité estime que cette double 
rédaction serait inutile, et qu'elle présenterait même des inconvénients, 
en présence de l'état actuel de la jurisprudence. 

Les articles 309 et suivants, 319 et 320 du Code pénal punissent les 
blessures et coups; blessures e{ coups volontaires (art. 309 el suiv.), 
blessures ot coups par imprudence (art. 420). Ges mémes textes ont 
gradué Ja pénalité, non seulement en distinguant l'intention et l'impru- 
dence, mais en proporlionnant encore la répression, dans le cas de hles- 
sures volontaires, suivant la gravité du mal causé (notamment durée de 
la maladie) et suivant la culpabilité de l'auteur (question de prémé- 
ditation). 

Or, une jurisprudence certaine et récemment affirmée pau la Cour 
suprème décide que l’article 320, en punissant les blessures et coups 
involontaires, entend ainsi prévoir par l'emploi du mot « blessures » 
non seulement les cas dans lesquels il y a lésion externe, mais aussi bien 
ceux dans lesquels le lort causé à autrui consiste en lésions internes où en 
maladies (Cass., 30 décembre 4905, Sirey 1906, 1, 408). 

Les lésions et maladies vénériennes sont évidemment comprises dans 
cette interprétation comme dans tontes autres maladies. 

I résulte donc de là que le délit de contamination se Louve désormais, 
par suite de cette jurisprudence, implicitement mais nécessairement con- 
tenu dans le droit commun dun Code pénal. Aussi bien, déjà précédem- 
ment, le Wwibunal correctionnel de la Seine, par un jugement du 27 juil- 
let 1888 (Sirev, 1888. IT, 244) avait appliqué l'article 320 du Code pénal 
dans une espèce où, par la faute des parents, une nourrice avait été 
atteinte d'une affection syphilitique. 

On remarquera, d'autre part, que Le droit commun civil (art. 1382) suffit 
complètement en ce qui concerne les demandes en donmages-intérêts 
pour communication de maladies vénériennes. Les décisions judiciaires 
en offrent maintenant de nomlreux exemples; nous citerons seulement 
l'un des derniers arrêts, celui de la Cour d'appel de Rouen, du 25 no- 
vembre 1905, rendu dans un cas de communication de la syphilis par 
relations sexuelles (Sirey, 1906, IT, 31.) 

Le droit cammun pénal et Le droit comimun civil fournissent donc les 
différentes catégories juridiques au moyen desquelles, — selon les circons- 
tançes d'intention, d'imprudence, de gravité, — les faits de contamination 
‘doivent conduire les tribunaux à prononcer la répression des culpabilités 
el la réparation pécuniaire des préjudices. 11 est dès lors inutile de 
rédiger un texte spécial nouveau. 

Ce texte spécial présenterait méme des inconvénients. Précisément 
parce qu'il serait spécial, il serait en dehors du droit commun; et dès 
lors on prétendait assez logiquement qu'il doit se suflire à Jui-même et 
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par lui seul; ce qu'il n'aurait pas prévu resterait impuni. Il faudrait donc 
prévoir, préciser des cas multiples — suivant. par exemple, qu'if s'agirait 
de communication (le maladies vénériennes au cours de rapports sexuels 
on en dehors de tout rapprochement de ce genre. IL faudrait surtout 
prévoir et différencier là malveillance criminelle préméditée, — ce que 
ne font point les textes en projet : s'ils doivent viser les cas de conscience 
de maladie chez celui qui contamine autrui, et d'autres cas dl'imprudence 
que la Commission n'a pas nettement formulés, ils ne contiennent rien 
au sujet des contaminations volontaires et intentionnelles réalisées, d'une 
inanière ou d'une autre, avec préméditation, par esprit de vengeance, 
rien, en un mol, au sujet de la maladie communiquée avec la volonté 
même de la communiquer. 

Le droit commun fournil sur tous ces points des distinctions que l'évo- 
lution même de la jurisprudence, avec les principes que nous avons 
rappelés, développera au fur et à mesure dans leur application à notre 
question, 

Si l'on veut toutefois affirmer cette évolution, el pau: conséquent prendre 
toutes garanties en vue de la répression de la contimination par le moyen 
du droit commun pénal, il sullit de donner en ce sens, par: un texte de 
référence, un appui el une obligation expresse à la jurisprudence. 

Sous le bénéfice d'observations plus détaillées à présenter, S'il y a lieu, 
à la Commission plénière, le Comité de rédagtion propose done simple- 
ment la rédaction suivante : 

« Les pénalités prévues par les articles 309, 310, 311, 519 et 320 du Code 
pénal, sont applicables suivant les distinctions y contenues à la communication 
des maladies vénériennes. » 


A cette rédaction il convient d'ajouter une disposition dont nous avons 
des exemples dans d’autres hypothèses, et en vertu de laquelle le droit 
de poursuite du ministère public sera subordonné, en principe, à une 
plainte de la victime : 

« Sauf le cas de contamination volontaire et à dessein de nuire, la pour- 
suite ne pourra être exercée que sur la plainte des personnes intéressées, 
lesquelles pourront toujours el jusqu'au jugement définitif en arrêter l'effet. » 


Le lecteur à sous les yeux (ous les éléments nécessaires pour 
suivre le dernier débat qui va s'engager, non plus sur le principe du 
délit pénal de contamination infersexuelle, — ce principe est 
acquis, — mais sur la forme juridique que les Jurisconsulles de la 
Commission extra-parlementaire et du Comité proposent de lui don- 
ner définitivement. 
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DEUXIÈME PARTIE 


La séance est ouverte à 9 heures 1/2 sous la présidence de M. Dislère. 

M. le Président, après avoir présenté à la Commission les excuses 
d’un certain nombre de membres, l'informe que l'impression du procès- 
verbal de la 32° séance (22 juin 1906) n’est pas terminée : ce procès- 
verbal sera envoyé aux membres le la Commission avec celui de la présente 
séance. 

M. le Président énumère les quelques questions encore inscrites à 
l’ordre du jour : la répression du délit de charlatanisme au préjudice des 
malades vénériens, ayant été votée sans observations ni modifications dans 
la 32° séance (p. 14% et 15 du procès-verbal officiel) (1), il reste à examiner : 

4 Le délit de contamination; 

20 L'internement forcé dans un hôpital des personnes condamnées pour 
provocation publique à la débauche (racolage scandaïeux) ou pour délits 
contre les mœurs; 

30 La question du pouvoir réglementaire des maires en mutière de 
prostitution envisagée au point de vue des modifications que les projets 
de loi de la Commission peuvent apporter à la loi municipale du 5 avril 
1884; 

4 La nomination du Rapporteur général. 

M. le Président déclare la discussion ouverte sur la question du délit de 
contamination. 

M. le Président rappelle que M. le Professeur Le Poittevin, au nom du 
Comité de rédaction, à exposé dans un rapport sommaire que tous les 
membres de la Commission ont sous les yeux, les motifs pour lesquels le 
Comité présente un projet de loi visant sans doute le même but que le 
texte voté par la Commission le 1° décembre 1905, mais différent de ce 
texte, 

Le texte de la Commission plénière est ainsi conçu : 

« Article 318 du Code pénal. — Quiconque aura communiqué à autrui 
une maladie vénérienne dont il se savait atteint sera puni d’un emprison- 
nement d'un mois à cinq ans et d'une amende de 16 francs à 3.000 francs. » 

A ce texte le Comité de rédaction était chargé d'ajouter un paragraphe 
visant le délit de contamination par imprudence et édictant des peines 
légères. 

Le Comité propose de se borner à la rédaction suivante : 

« Les pénalités prévues par les articles 309, 310, 311, 319 et 320 du 
Code pénal sont applicables suivant les distinctions y contenues à la com- 
munication des maladies vénériennes. » 

Toutefois il y ajoute ce paragraphe : 

« Sauf le cas de contamination volontaire et à dessein ae nuire, la pour- 
suite ne pourra étre exercée que sur la plainte des personnes intéressées, 


(4) V. t. II du présent ouvrage, p. 715. 
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lesquelles pourront toujours et jusqu’au jugement définitif en arrêter 
l'effet. » 

M. le Président prie M. le Professeur Le Poittevin de vouloir bien com- 
pléter par quelques observations l'exposé des motifs imprimé qu’il avait 
été chargé de rédiger au nom de ses collègues du Comité de rédaction. 

M. Le Poittevin, membre du Comité de rédaction. — La question du 
délit de contamination est une question très compliquée. 

Le Comité de rédaction est convaincu, comme la Commission plénière, 
qu'il y a lieu de poursuivre les auteurs de la contamination. La nouvelle 
rédaction qu'il apporte ne va pas à l'encontre : mais il a pensé que, pour 
atteindre le but, il fallait s'y prendre autrement. 

Nous avons dans le Code pénal un article, l'article 320, qui punit les 
auteurs de blessures et coups par imprudence. Il faut donc savoir ce que 
signifie ce mot « blessures » qui à donné lieu à des interprétations 
diverses, 

Or, une jurisprudence certaine en cours depuis longtemps et qui vient 
de s'affirmer récemment avec éclat — elle n'a pas, malheureusement, été 
rappelée à la Commission au moment de son vote — décide que, par bles- 
sures au sens de l’article 320, il faut entendre non seulement les cas dans 
lesquels il y a lésion externe, mais encore ceux dans lesquels le tort causé 
à autrui consiste en lésions internes ou en maladies. 

C’est un arrêt de la Cour de cassation, en date du 30 décembre 1905, 
qui consacre cette doctrine conformément d’ailleurs à d’autres décisions. 
Voici le texte de l'arrêt : « Attendu que dans l'article 320 du Code pénal 
qui punit le délit de blessures par imprudence, le mot blessures est pris 
dans son acception la plus générale ct la plus large et comprend les 
lésions aussi bien internes qu’externes et les maladies. 

» … IE s'applique, notamment, à des indispositions provoquées par l'in- 
gestion de gâteaux et présentant les symptômes de l'empoisonnement 
mais n'ayant pas entrainé la mort, » 

La condamnation du pâtissier imprudent est confirmée. 

Par conséquent, les lésions et maladies vénériennes auxquelles 
s'applique, évidemment, comme à toutes les autres, cette expression 
« blessures » (externes, internes ou maladies) tombent sous le coup 
de l'article 320. 

M. Denis. — Ce ne sont pas des coups. 

M. Le Poittevin, conténuant. — Du reste, comme le Comité de 
rédaction l’a fait observer dans la note distribuée à MM. les membres de 
la Commission, cet article a déjà été appliqué en matière de contamina- 
tion vénérienne, par le tribunal correctionnel de la Seine, dans une espèce 
où, par la faute des parents, une nourrice avait été atteinte d'une affec- 
tion syphilitique (27 juillet 1888). 

Ce jugement a été confirmé par un arrêt de la Cour d'appel de Paris, 
arrêt que le Rapporteur aurait pu insérer dans le petit Rapport sur le 
délit de contamination et qui est ainsi conçu : 

« .… les mots « blessures » ou « coups » comprennent, dans leur géné- 
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ralité, tante lésion ou maladie ayant pour cause l'un quelconque des faits 
prévus et spécifiés par l'article 319: 

» .… en conséquence, c'est à bon droit que le tribunal a jugé que le fait 
reproché aux époux X... (d’avoir confié un enfant qu'ils savaient atteint 
d'une maladie syphilitique, contagieuse, à une nourrice à laquelle l'enfant 
à communiqué cette maladie), tombait sous l'application de l'article 320. 

» Pour ces motifs, confirme... » - 

(CG. Paris, 22 octobre 1888). 

Voilà donc, dans le jugement correctionnelet dans l'arrêt, les exemples 
de l'application d’une pénalité correctionnelle en vertu des articles 319 el 
320 pour avoir mis en danger la vie d'autrui : les parents savaient que 
leur enfant était malade quand ils l’ont confié à la nourrice. 

Sans doute, dans l’espèce, le jugement de condamnation correctionnelle 
ne peut pas parler de communication par rapports sexuels, mais la commu- 
nication du mal résulte d'une faute et l’on ne voit pas comment la dac- 
trine juridique serait contraire quand il s’agit de contacts sexuels. 

Done; en ce qui concerne la contamination par imprudencr, l'article 320 
du Code pénal doit suffire, 


Mais. la Commission du régime des mœurs à aussi examiné dans ses 
importantes séances des 17 novembre et 1* décembre 1905, le cas de 
contamination volontaire et intenlionnelle, c'est-à-dire l'acte accompli 
avec le dessein de nuire. Ici, on se trouve très nettement en présence de 
Fun des cas prévus par les articles 309 ct suivants du Code pénal, puis- 
qu'il s'agit de blessures faites, lato sensu, inientionnellement, c'est-à-dire en 
sachant que l'on va faire mal à autrui. 

M. le Professeur Le Poittevin a retrouvé un arrêt un peu ancien qui 
applique l'article 311 du Code pénal à un médecin qui, pour vérifier si 
les accidents secondaires dans la syphilis continuaïient à étre contagieux, 
n'avait pas hésité à inocaler leur virus à un enfant placé dans son service 
pour une aulre maladie, 

L'application, dans ce cas, de l’article 411 du Cade pénal, est ainsi justi- 
fiée par le juge : sans doute il reconnaît que le médecin avait un but, un 
mobile scientifique, mais ce médecin à agi dans des conditions telles qu'il 
est devenu coupable puisqu'il avait l'éntention de communiquer le mal et 
qu'ainsi l'inoculation pratiquée devait nuire. (Cour d'appel de Lyon, 
45 décembre 1859.) 

Le droit commun satisfait à tout. comme on le voit : les articles 309, 
310 et 311 s'appliquent dans les cas où il y a intention de communiquer 
une maladie vénérienne. L'article 320 s'applique lorsqu'il y a impr'udence. 
Ces dispositions du Code pénal embrassent donc les différents cas de con- 
tamination. 

Dès lors, s’il en est ainsi, il est inutile de faire un texte nouveau. 

Seulement on craint — et c’est là certainement le sentiment du rédac- 
teur du texte primitif — que la jurisprudence ne suive pas cette voie, 
qu'elle ne procède pas par déduction. 
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Le Comité de rédaction à admis cette hypothèse des hésitations ou même 
des refus de la jurisprudence: mais pour traduire les intentions exnresses, 
les volontés de la Commission, il n'a pas cru, l'orateur le répète, qu'il fût 
nécessaire de faire un téxte nouveau prévoyant le délit avec des mots 
nouveaux et un libellé d'article particulier : il s'est arrété à un texte de 
référence, il s’en rapporte aux principes généraux «le la loi. il renvoie aux 
articles 409, 310, 318, 349 et 320 du Code pénal. 

Ces articles sont le texte même lu projet que le Comité de rédaction 
met sous les-yeux de fa Commission plénière; ils correspondent, de la 
facon la plus satisfaisante pour l'esprit, aux distinctions que l'on peut 
concevoir relativement à la gravité des maladies vénériennes ct aux cir- 
constances de leur communication, 

Quelles sont ces distinctions, d'abord au point de vue l8 plus général? 

La contaminalion a été involontaire : nous appliquons les articles 311 
el 320; 

La contaiuinalion a été volontaire : nous appliquons les articles 309 et 
suivants, 

Nous avons done ici le partage du délit en deux graves classes, 

Si nous étudions plus avant les dislincliens à faire pour éclairer la 
conscience el la sentence du juge, nous devons considérer d'abord les cas 
où le coupable à agi clans un étal d'esprit qui peut où doit, au point de 
vue social, être lenu pour malveillant: nous devons surtont considérer 
ensuite les suites mêmes de la comimunication du mal selon leur gravité 
physique plus où moins profonde, plus où moins persistante. 

La loi actuelle proporlionne précisément la peine, soil au degré du mal, 
soit à l'état intentionnel du coupable. 

La culpabilité de contaminalion s'aggrave si la maladie communiquée 
dure plus de vingt jours; si elle entraine pour La victime une incapacité 
de travail personnel, si ses conséquences sont la perte d'un œil par exemple 
ou toute autre infirmilé permanente. Les articles 309 el 311 permettent 
au juge de punir le coupable d'un emprisonnement qui varie de six jaurs 
à deux ans, à cinq ans même. 

La peine s'aggrave également s'il y à eu intention, réflexion, connais- 
sance certaine des résultats du contact, préméditation. l 

Il à done paru au Comité que ces articles du Cade pénal peuvent s'adap- 
ter à tous les cas de contamination vénérienne; les textes actuels donnent 
des catégories toutes faites de délits et de peines. 

M. Le Poittevin n'insistera pas sur ce point. IL est prêt, d'ailleurs, ainsi 
que ses collègues du comité, à donner toutes explications complémentaires. 


Après avoir déchué que le droit commun est applicable à la rammuni- 
cation des maladies vénériennes suivant les distinctions contenues (lans 
les articles du Code pénal cités, le Coinilé de rédaction à cru devair for- 
muler, dans un second paragraphe, une réserve qui lui à paru être con- 
forme à l'esprit général de foutes les observations failes au sein de la 
Commission. 
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Tout délit donne lieu à l’action publique. Le parquet n'a pas besoin 
d'attendre une plainte. Un vol à été commis, le procureur de la Répu- 
blique en est informé : il exerce des poursuites sans que la victime le lui 
demande. Il en est de même pour tout délit. 

Mais, en ce qui concerne le délit de contamination, le Comité de rédac- 
tion à pensé qu'il y aurait un excès de zèle de la part du ministère 
public à exercer des poursuites alors que la personne contaminée préfère 
que nul ne sache rien de son cas et se refuse à venir dire, au grand jour, 
devant le public, devant les juges, où, quand et comment elle à été 
contaminée, en un mot, servir de témoin. 

Ce sont ces considérations qui ont inspiré la rédaction suivante; l’ora- 
teur: donne lecture du deuxième paragraphe ainsi conçu : 

« Sauf le cas de contamination volontaire et à dessein de nuire, la 
poursuite ne pourra être exercée que sur la plainte des personnes inté- 
ressées, lesquelles pourront toujours el jusqu'au jugement définitif en 
arrêter leflet. » 

Ainsi, donc, pour que le droit de poursuite du ministère public puisse 
s'exercer il faudra — non seulement qu'une plaënte ait été déposée — mais 
encore qu'elle n'ait pas été retirée, au cours de l'instruction. Si celte dernière 
circonstance se produisait, l’action publique devrait immédiatement 
cesser. 

La Commission voit que ce paragraphe contient deux dérogations au 
droit commun. 

Le Comité a pensé, toutefois, que les poursuites devraient être exercées, 
même à défaut de plainte, dans le cas de contamination volontaire, acte 
assimilable au fait de donner intentionnellement un coup de couteau. 

Voilà, conclut l'orateur, brièvement indiquées les raisons qui ont déter- 
miné le Comité de rédaction à adopter le texte qu'il propose au vote de 
la Commission plénière. (Très bien, très bien! dans toutes les parties de la 
salle.) 

M. le Président. — a Commission ne peut que remercier M. Le 
Poittevin de son exposé si clair et ni net. {Approbation générale.) 

M. le Professeur Fournier s'excuse de prendre la parole dans une 
matière juridique, après un exposé si complet, mais il lui parait utile de 
rappeler certaines observations qu'il avait apportées dans une précédente 
séance. 

M. le rapporteur vient de dire qu'on pourrait rencon(rer le délit de 
contamination volontaire, fe crime intentionnel de celui qui veut lrans- 
mettre la syphilis. Ce fail est prodigieusement, rare. L'oraleur en à cité 
un exemple. Pour en citer un autre on à dû remonter jusqu'à Fran- 
vois Ier! C'est la première espèce. 

IL y à une seconde espèce de délit, c'est la faute commise par le négli- 
gent, l'imprudent, celui qui ne sait pas combien sa maladie est grave ni 
quelles conséquences elle peut avoir. Celui-ci, sans se douter du mal 
qu'il peut faire, se marie el transmet la syphilis à sa descendance. Voilà 
un cas très fréquent. On peut en fixer la proportion à 95 0/0. 
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Mais entre ce cas et le précédent vient se placer une foule d'autres 
coupables, gravement coupables ceux-là et que M. Le Poittevin ne vise 
pas assez parce qu'il ne les connait pas, n'étant pas médecin et qu'avec 
sa haute compétence de jurisconsulte, il devrait chercher à atteindre 
malgré les difficultés que semble rencontrer ici la répression. 

IE agit de ces hommes qui, étant atteints de la syphilis, ont consulté le 
médecin, sont pleinement éclairés sur leur état inévitablement contagieux 
et cependant, se marient... C’est la (roisième espèce, 

M. Fiaux. — Ceux-là sont des coupables parfaitement conscients des 
contagions qu'ils sèment. 

M. le Professeur Fournier. — À ce syphilitique-là le médecin de 
la ville, d'abord consulté, à répondu en faisant tous ses efforts pour le 
détourner du mariage: il Jui a dif: « Ne vous maricez pas! Vous consti- 
tuerez pour votre femme un danger imminent, quotidien, inévitable. 
Un honnête homme, «dans les condilions de santé où vous étes, ne se 
marie pas! » Ce méme médecin de ville, pour confirmer son diagnostic 
aux yeux de son client, et peser davantage sur ce qu'il lui suppose de 
conscience, envoie ce syphilitique à un médecin spécialiste... Combien 
M. Fournier en a-t-il vus en ce cas! Le médecin consultant confirme le 
diagnostic el le conseil impératif de son confrère : « Ne vous mariez pas, 
répète-t-il! Vous commettriez une action coupahle!... » EL cet homme se 
marie dans la quinzaine, dans la huitaine! 

L'orateur demande qu'est « ce Monsieur », sinon un misérable, un 
coquin ?.… 

De quel terme doit-on le qualifier en langue judiciaire? C'est ce que le 
Professeur Fournier demande à M, Le Poittevin et à ses collègues de la 
Commission de faire. 

Pour lui, il n'hésite pas, comme homme et comme médecin, il dira 
qu'on se trouve là, avec un tel acte, en face d'un véritable crime. (Très 
bien !) 

M. Denis \oudrail demander au Comité de rédaction de faire con- 
naitre, d’une façon plus précise, la portée de sa proposition. 

Il y à dans la note imprimée commentant cette proposition, deux idées 
contradictoires. 

On y indique que le droit commun eivil et pénal contenait déjà la 
répression du délit de contamination et l'on nous apporte à l'appui de 
celte thèse des décisions qui n'ont pas toutes la même autorité : un 
jugement du tribunal de la Seine, un arrêt de la Cour d’appel de Rouen, 
du 25 novembre 1905, rendu dans un cas de communication de la syphi- 
lis, enfin un arrêt de la Cour de cassation, du 30 décembre 1905, d’après 
lequel le mot « blessures », inscrit dans la loi, doit être étendu aux 
« maladies » : ce dernier arrêt étail assez insuffisamment connu puisque 
les orateurs ont négligé d’y faire allusion dans les premiers débats! 

On accordera à l'orateur que, le Code pénal ayant été promulgué en 
1810 et que la solution nouvelle ayant été donnée par la jurisprudence 
en 1905, le texte appliqué n’était peut-être pas bien clair au regard de 
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l'application qui vient d'en être faite, puisqu'il a fallu un siècle pour 
s'apercevoir de ce qni étuil inscrit dans ce texte de loi. {Bruits duwers.) 

M. Le Professeur Le Poittevin n'est pas le seul à l'interpréter 
comme il à fait. 

M. Denis. — On convie la Connnission du régime des mœurs à avoir 
loi dans les évolutions de la jurisprudence. L'oraleur fera des réserves 
sur ce point. 

n'y a rien, quant à lui, qu'il redoute autant que les évolutions de la 
jurisprudence en matière pénale. 

Il n'en est pas de même en malière civile: en matière civile, dans une 
question de transport, par exemple, on juge armé d'un code qui n’a pu 
prévoir les chonins de fer; le juge doit ici interpréter la loi et l'orateur 
n'y voit aucun inconvénient. De même en matière d'assurance. Ici encore, 
la jurisprudence met la loi en harmonieavec les transformations sociales. 

Mais, en matière de droit pénal, rien n'est plus dangereux, n’est plus 
inauvais que de permettre au juge de faire rentrer dans un texte, un 
délit qui n’y était pas. Il faut empêcher que le juge n'étende un texte 
général en dehors des cas visés par cette disposition légale. 

Cette interprétalion, cctte doctrine exposée par M. le Rapporteur est 
loute récente. 

C'est dans cet esprit que M. Atthalin a décidé, lout d'un coup, dans son 
rapport sur une affaire d'empoisonnement qui à fait quelque bruit, qu'il 
faut entendre par le mot blessures pris dans son acception la plus large, 
aussi bien les affections internes, les maladies, que les lésions externes. 
La Chambre criminelle a rendu un arrêt aux termes duquel les maladies 
communiquées rentrent dans la catégorie des blessures punics par l’ar- 
ticle 320. Dans l'espèce, d’ailleurs, elle s'est contentéc de dire que ect 
article s'applique à des troubles de la santé provoqués par l’ingestion de 
gâleaux et présentant les symptômes d'un empoisonnement. Le mol 
« blessure » signifie-t-il? oulre son acception ordinaire, lésion interne et 
maladie ? 

M. Fiaux. — En langue médicale correcte, l'expression n'est-elle pas 
impropre? blessures et maladies correspondent aux deux grandes divi- 
sions de la médecine : chirurgie et médecine proprement dite. 

M. le Professeur Fournier. — C'est exact. 

M. Denis ne va pas pour sa part chercher querelle à la Chambre cri- 
minelle: seulement, il serait nécessaire d'aider législativement ceux qui 
seront appelés à rendre des jugements et ne pas les laisser à la merci de 
toutes ces jurisprudences petites où grandes. IE faut limiter autant que 
possible l’interprétation. Micux vaut intervenir par l'adoption d'un texte 
précis, surtout quand une jurisprudence n'est pas complète. 

La solution que réclame l'orateur est d'autant plus nécessaire que la 
doctrine de la Chambre criminelle est en effet incomplète elle-même : 
quand on parle de blessures, dans le Code pénal, ce terme s’y trouve tou- 
jours associé à l’idée de violence : « Tout individu qui aura fait des bles- 
sures ou porté des coups ou commis toute autre violence ou voie de 
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fait. » et plus loin: « Si les violentes ont été suivies de mutilation, 
amputation où privation ile l'usage d’un membre, cécité, perte d'un œil 
ou autres infirmités permanentes. ele. » Partout l'idée de violence 
s'impose ! 

M. Hennequin. — De douces violences! {Sourires.) 

M. Denis. — Ici, au contraire, il s'agit de caresses! Celles-ti sont 
peut-être pires que des coups si l'on considère les maladies qui en résul- 
tent. Mais'le législateur n'a pas prévu ces ronséquences-là ; elles étaient 
hors de sa pensée. 

Quelle solution oflre-t-on à la Commission ? Propose-t-on un Lexte for- 
nel ou n'en propose-t-on pas? {Bruits divers et réclamations.) 

M. Hennequin. — Pardon, le Comité propose un texte. 

M. Denis. — Non pas que M. le Conseiller Denis ait l'intention de 
faire une opposition décidée, persistante au système de M. Le Poittevin… 
Du moment que le but comtun, unanime, est de punir certainement le 
délit pénal de contamination vénérienne, que ce soit à l’aide de tel ou tel 
texte, de telle ou telle référence, l’orateur regrettérait de paraitre faire 
une opposition systématique à telle formule, et il se ralliera finalement 
au texte du Comité, si la Commission manifeste pour ce texte ses préfé - 
rvences, mais il n'en est pas moins alarmé de la pensée juridique émise 
— que le droit commun suffira — pour toutes les catégories au moyen 
desquelles les faits de contamination pourraient se produire... M. Denis croit 
que le droit commun ne suffira pas. 

L'orateur base précisément cette opinion sur les observations de 
M. Fournier. 

M. Le Poittevin dans son rapport a dit : il ; a deux catégories de faits 
coupables : les faits de contamination volontaire, les faits de contamina- 
lion non volontaire; la distinction est en apparence très nette, mais elle 
n'est pas, au séns de l'orateur, sans laisser en droit beaucoup dé marge 
aux diverses interprétations. 

Le texte présenté par M. Denis disait en visant la catégorie des faits si 
communs signalés avec insistance par M. Fournier : « Quiconque aura 
communiqué une maladie vénérienne dont il se savait atteint... » C'est 
bien le mot, c'est bien l’idée essentielle qui répondent à la question. Le 
texte du Comité emploie pour une catégorie de contaminateurs le mot ile 
volontaire, c'est précisément ce mot de volontaire qui est défectueux parce 
que dans la langue du droit, en matière civile comme en matière pénalé, 
il est susceptible de plusieurs acceptions. 

L'idée capitale, encore une fois, est celle-ci : « L’individu $e sachant 
contaminé... 


M. le Professeur Fournier, — .…. et ayant été averti par le 
médecin. 
M. Denis. — ... se sachant contaminé el devenant contaminateur doit 


être puni. 
Il en est de même de l'expression involontaire qui représente une 
äutre catégorie de contaminateurs, Dès qu'un individu, qui se sait 


a _ __— 
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malade, à des rapprochements sexuels, on ne peut dire que c'est un 
contaminateur involontaire. Le mot et l'idée d’imprudence n'écartent pas 
systématiquement l’idée de volonté. 

Mais l’orateur ne veut pas prolonger le débat en ce qui concerne du 
moins ses observations: il se repose sur l’idée générale qui fait au de- 
meurant le fond de la pensée du Comité de rédaction et même de son 
texte, à savoir que tout individu qui, se sachant atteint d'une maladie véné- 
rienne, la communiquera à autrui par rapports sexuels, tombera sous le 
coup des articles 309 et suivants du Code pénal. 


M. le Conseiller Denis vient maintenant au second paragraphe de l’ar- 
ticle proposé par le Comité de rédaction: il en approuve l'idée qui est 
très sage. Seulement il faut ici encore considérer les faits en eux-mêmes 
avant d’adhérer à la rédaction du Comité. 

Comment est libellée la formule nouvelle dont M. Le Poittevin propose 
le vote à la Commission? Voici le texte : 

« Sauf le cas de contamination volontaire et à dessein de nuire. la 
poursuite ne pourra être excrcée que sur la plainte des personnes inté- 
ressées, lesquelles pourront toujours et jusqu'au jugement définitif en 
arrêter l'effet. » 

Cette rédaction ne semble pas à l’orateur traduire la pensée du Comité 
d'une façon pratique ni être susceptible de s'adapter à la situation qu'il 
vise. Voici un malade vénérien qui entre à l'hôpital : le médecin constate 
le caractère du mal... un délit a donc été commis, aux termes de l'orga- 
nisation nouvelle, sur la personne de cet individu. Le ministère public, 
d'après le droit commun, va-t-il (out de suite interroger la victime, ce 
malade, ce blessé, parce que le Parquet a le devoir de rechercher l’auteur 
de tout délit? 

S'il s'agissait d'un vol, il n'y aurait aucun doute : le volé peut ne pas 
vouloir donner suite à l'affaire, le commissaire de police, régulièrement 
mandaté, n'en recherche pas moins le coupable, le voleur. Ici, au con- 
traire, en matière de délit de contamination, le Comité a pensé avec 
raison que le zèle du Procureur de la République avait hesoin d’être 
calmé, qu'il pourrait être préjudiciable à la victime même. 

M. Bulot approuve entièrement la pensée du Comité. 

M. Denis répète qu'il l'approuve lui-même, et, comme il a rempli les 
fonctions que M. Bulot remplit actuellement, cette approbation de procu- 
reurs généraux à la Cour d'appel est significative; mais là n’est pas la 
question soulevée par l'orateur. M. Denis s’en tient à dire que la formule 
proposée ne répond exactement ni à l'idée en vue, ni à l’ordre des faits 
mêmes. 

Le texte suppose dans son premier membre de phrase la connaissance 
par le Parquet du fait de contamination volontaire; or comment le Par- 
quet va-t-il savoir s’il y a contamination volontaire avec dessein de nuire? 
Si la victime ou n'est pas interrogée d'office sur ce point ou ne prend pas 
l'initiative d’une plainte en ce sens, l'orateur dit que dans la plupart des 
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cas, le plus souvent même, il sera impossible de faire l'affirmation ou 
même de poser la question. 

La rédaction de cette première partie du second paragraphe devrait 
être logiquement la suivante : 

« Sauf le cas où l'individu contaminé se plaindra de l'avoir été volontaire- 
ment et à dessein, la poursuite, etc... », ou bien encore : « Sauf le cas où 

*il aura été déposé une plainte de contamination volontaire, la poursuite, etc. » 

Ce n’est point un texte définitif que M. Denis apporte à la Commission, 
mais l’idée et la rédaction à retenir sont que la personne doit avoir préa- 
lablement dit: « J’accuse un tel ou une telle de m'avoir volontairement com- 
muniqué une maladie vénérienne, » 

Sauf cette modification de forme, M. le Conseiller Denis adhère entière- 
ment à l'idée du Comité : comme en matière d'adultère, l'initiative du 
Parquet doit être restreinte, et la victime seule doit avoir le droit de 
mettre la justice en mouvement. 

En terminant, l'orateur ne peut se tenir d'en revenir à l’intérét que la 
Commission plénière aurait, malgré tout, à ne pas laisser écarter entière- 
ment le texte du nouveau délit pénal tel que M. Denis l'avait formulé 
dans l’article 318. 

M. Denis croit que si l'assemblée écarte avec le Comité le texte voté par 
elle, il ne faut pas que l’on s’en tienne aux articles actuels de la loi pénale, 
il ne faut pas qu'elle croie que la jurisprudence actuelle est suflisante 
pour réprimer le délit de contamination; il faut qu’elle définisse le délit 
de contamination, lui donne dans le Code une sorte d'autonomie : pur là 
seulement le législateur parviendra à implanter dans l'esprit public l'idée 
capitale que l'acte de contaminer sexuellement autrui est un délit pénal 
qui emporte désormais répression. 

Sous ces réserves, M. le Conseiller Denis conclut à l'adoption du projet 
présenté par le Comité de rédaction. {Très bien!) 

M. Le Poittevin est tout à fait d'accord avec M. Denis lorsqu'il fait 
observer que les tribunaux ne sauraient étendre ou creuser la loi, inventer 
un délit et punir ainsi, en fin de compte, les auteurs d'infractions non 
inscrites dans le code pénal. Mais il y a ce fait constaté que la jurispru- 
dence interprète Je mot « blessure » inscrit dans la loi, dans le sens 1e 
plus large. 

M. Denis. — Pour l'article 320 seulement, mais non pour l'article 369. 

M. Le Poittevin. — Il est vrai pour l'article 320. Pour l’article 309 
nous n’avons pas une interprétation semblable. Cependant il ne faut pas 
dire que l'interprétation en soi est nouvelle et que c’est pour la première 
fois, en 1905, que la Cour de cassation a assimilé les maladies aux bles- 
sures punies par le Code pénal. L'orateur rappellera un arrét rendu, en 
1841, par la Cour d'appel de Paris, et d’après lequel la lésion interne ou 
la maladie causée par un liquide imprudemment préparé dans un vase de 
plomb constitue une blessure dans le sens de l’article 320, et rend le fabri 
cant passible des peines prononcées par cet article. 

Les motifs de l'arrêt sont conçus en ces termes : 

2° vol. 48 


RE —— ee 
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«… l’article 320 en parlant de blessures se sert d’un mot générique 
applicable à toute lésion interne ou maladie » et « le rapprochement de 
cet article avec les articles 318 et 819 fait voir qu'il doit être compris 
dans ce sens ». (C. Paris, ch. corr. ; 20 août 1841.) 

D'ailleurs il est bien visible que le Comité de rédaction n'a jamais eu 
l'intention d'abandonner la jurisprudence à son unique inspiration, puis- 
qu'il nomme expressément les maladies vénériennes dans son texté 
propre et qu’en désignant non moins expressément les articles 309, 319 
et 320 comme instruments de répression pénale; il ne donne pas seule- 
ment une indication à la jurisprudence pour punir, il lui fait une obliga- 
tion expresse «le punir. 

M. Denis avail paru manifester une double crainte : ou que la jurispru- 
dence en principe se persuadât qu'elle pouvait créer elle-même, dé son 
chef, un délit nouveau :'ou que dans l'espèce elle omît de punir un délit 
insuffisamment désigné. 

L'orateur répliquera sur ces deux points qu'il n'y a plus rien à redouter. 

Le Code contenait des armes puissantes : le Comité a voulu que KR 
jurisprudence allêt les y chercher : il lui en donne tous les moyens et 
l'on peut être sûr qu’elle n’y manquera pas; elle saura désormais qué 
pour punir le délit de contamination elle a le droit d’assimiler les mala- 
dies vénériennes aux blessures parce qu’il y aura un texte spécial qui l'y 
force, et les peines qu’elle prononcera s'appliqueïont selon la règle fonda- 
mentale du droit criminel : Nulla pœna sine lege (Très bien! très bien!) 


M. le Professeur Le Poittevin ne terminera pas ses observations sans 
répondre d’une manière particulière à M. le Professeur Fournier et aussi 
à M. le Conseiller Denis sur la mentalité ét par conséquent sur le degré 
de responsabilité du contaminateur que l’on a désigné, dès le début de la 
discussion, comme conscient de sa maladie, de sa contagiosité et consé- 
quemment des dangers qu'il impose à autrui par son contact charnel. 

La thèse de la culpabilité du contaminateur averti antérieurement de 
la contagiosité de son mal, dit M. Le Poittevin, n’est pas précisément nou- 
velle; transportée dans d'autres hypothèses, appliquée à d’autres espèces, 
elle a fait naître, tant en Allemagne qu’en France, nombre d'opinions 
contradictoires, parmi lesquelles on peut choisir, mais qui ne valent pas 
mieux les unes que les autres (sic). 

Il faut prendre tout d’abord, à ce propos, le cas classique de l’armateur 
aui frète un mauvais bateau. Ce bateau peut-il faire lé voyage, le der- 
nier voyagé? Il est fort possible que non... Il est fort possible que oui. 
{ peut se faire que le navire arrive finalement à bon port, mais il a 
aussi de grandes chances, étant donné son état d’..avarie, pour faire 
naufrage, pour disparaitre en mer corps el biens. Tout un personnel dé 
marins est à bord qui peut périr. Certes l’armateur ne veut pas la mort 
de l'équipage : cependant à la prévoit. Que le naufrage se produise, que 
les hommes embarqués périssent en mer, faudra-t-il dire que cette mort 
a élé intentionnelle ou qu’elle ne l’a pas été? 


P' LE POITTEVIN : SUR LE DOL ÉVENTUEL 155 


C'est ce qu'on appelle le doi éventuel. 

Dans la matière il faut prévoir trois hypothèses : 

1° Je tue parce que je veux tuer, 

L'intention très nette qualifie ce premier acte, c’est le dol volontaire. 

29 Je tue par accident di à ma faute. 

Je n’ai pas prévu telle circonstance que je devais prévoir : ce cas est 
celui de l’imprudence, de l'imprudence rénréhensible. 

3° Entre ces deux cas très précis, il y a place pour une troisième caté- 
gorie (et c’est la question que nous débattons par assimilation) : le cas 
de l’armateur dont l’état d'esprit est analogue à celui de la personne que 
l'on a appelée ici le contaminateur conscient. C'est le cas du dol éven- 
tuel. 

L'armateur a prévu, 

Sur ce cus du dol éventuel, les théories sont multiples : 

Les uns disent : prévoir, c’est vouloir ; 

Les autres répondent : non; l'armateur n’a pas voulu la mort des mate- 
lots ; sans doute il a agi pour que l'éventualité se produise, mais espérant 
que l'événement ne se produirait pas! C'est le cas de prévoyance fautive. 

Ce n'est pas une simple faute par imprudence, par imprévoyance : c'est 
une émprudence consciente. 


Les trois mêmes cas se présentent en ce qui concerne le syphilitique 
contaminateur. 

A côté du contaminateur « volontaire » agissant par esprit de ven- 
geance, du contaminateur seulement « imprévoyant » parce qu'il igno- 
rait le danger qu'il ferait courir à autrui, voici le troisième contaminateur, 
sachant qu’en accomplissant l'acte charnel, il va vraisemblablement contami- 
ner une autre personne. Nonobstant, le rapprochement a lieu. En ce cas le 
syphilitique a-t-il voulu précisément communiquer son mal à autrui? 
Non. I! « prévu qu'il pouvait le communiquer mais qu'il ne le communi- 
querait pas certainement... [l a peut-être fait un calcul de probabilités. 
Quoi qu'il en soit, ce syphilitique contagieux n’a pas voulu se priver du 
plaisir sexuel. C'est le doi éventuel. 

Que décidera finalement la Commission extraparlementaire sur le do! 
éventuel? Voilà la question, 

Dans l'état actuel de la question, la jurisprudence française incline 
généralement à confondre le dol éventuel et l'imprudence, c'est-à-iire à 
trouver que les théories allemandes ont adopté en matière de responsa- 
bilité une solution trop rigoureuse. En France on considérerait ainsi que 
le cas discuté est une imprudence... hormis — en faisant l’assimi:ation 
— dans la situation où il y aurait quast-certitude…. 

M. Fiaux. — C'est qu'il y à les cas si graves et si nets signalés par 
MM. Fournier et Balzer! 

M. le Professeur Le Poittevin. — Il faut prendre garde à l'abus. 

Il y a deux points de vue pour comprendre les choses, alors même 
qu'il s’agit d’un degré de probabilité approchant de la certitude, et 
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M. Fiaux conviendra que ce degré n’est véritablement incontestable que 
pour des médecins. 

M. Auffret. — Dans l’immense majorité des cas, le syphilitique qui 
se marie sait parfaitement à quoi s’en tenir sur la certitude de son état 
contagieux : il a préalablement toujours consulté un médecin, souvent 
des médecins. 

M. le Professeur Le Poittevin entend bien qu'on répond à son 
argumentation : + Il y a de nombreux cas de quasi-certitude, de certi- 
tude même. » Mais encore une fois ce degré de grande probabilité, de 
certitude même n'est évident que pour les médecins. 

C’est la quasi-certitude objective : elle existe — mais non point dans le 
cerveau de l'individu incriminé. 

Sans doute si le danger est, comme on vient de le dire, presque 
absolu, s’il y à, pour les victimes, 999 chances de contagion pour 1.000; 
si, d'autre part, l'individu atteint de syphilis contagieuse a été dûment 
averti par le médecin, on peut arriver à créer chez lui une quasi-cer- 
titude, la quasi-certitude subjective. Encore faut-il compter avec le niveau 
de l'intelligence, avec la psychologie de cet agent transmetteur, pour 
déterminer, à l’heure du jugement, si la prévision était chez lui à tel ou 
tel degré. 

Si le contaminateur ne savait que très obscurément son état, la quasi- 
certitude objective des médecins ne pourrait cependant s'appliquer en 
prenant la place de la quasi-certitude subjective inexistante. Ceci en 
réponse à l'observation de M. Auffret. 

Pour tous ces motifs, M. Le Poittevin préférerait en pareille matière 
ne pas continuer à soulever dans les textes mêmes, une discussion doc- 
trinale, et qu'on s’en remit simplement à la jurisprudence. 

Ainsi M. Feuilloley, son collègue du Comité de rédaction, serait disposé, 
semble-t-il, à considérer l’acte de contamination dont il s’agit, c’est-à- 
dire l'acte de contamination commis par l'individu se sachant malade, 
comme tombant sous le coup de l’article 309. Au contraire, M. Saint- 
Aubin, un autre collègue du Comité, inclinerait plutôt vers les répressions 
de l’article 320, celles de la contamination par imprudence. Quant à 
l’orateur, il tient que la prévision ne peut pas être réputée l'intention. 

Le renvoi à la jurisprudence, dans cet état des appréciations, cst donc 
préférable, puisque désormais elle aura des textes pour prononcer sur les 
divers cas. 

M. le Conseiller Denis. — Tous les jours les tribunaux font des 
distinctions d’espèces. 

M. Le Poittevin, continuant. — La matière des intentions en général 
est très difficile, mais l’orateur croit que les intentions dans la matiere 
spéciale ont élé suflisamment déterminées et que la jurisprudence saisira 
très nettement toutes les dislinctions. 

Ainsi dans l'hypothèse souvent soulevée par plusieurs membres connus, 
rencontrée fréquemment dans la réalité, si un syphilitique contagieux, 
averti par le médecin, par M. le Professeur Fournier par exemple, s'obs- 
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tine à vouloir se marier, comme ici du fait de la cohabitation le danger 
est centuplé par sa continuité même, — car il n'y aura pas qu’un rap- 
prochement — l'orateur n’est pas éloigné de dire que prévision vaut certi- 
tude! (Très bien!) 

M. Yves Guyot voudrait poser une question à M. Le Poittevin : il 
prend le cas de M. Fournier. Qui mettra la loi en mouvement? Est-ce le 
Procureur de la République? 

M. Le Poittevin terminera son exposé en parlant du paragraphe 
final de l'article : il voit par les critiques de M. Denis et l'observation de 
M. Yves Guyot que sa réponse aux re de nombre de ses col- 
lègues n'est pas entière. 

Nous prenons l'individu dont parlait tout à l'heure M. Denis, dans son 
lit d'hôpital : le médecin a constaté un cas de contamination. Le projet 
du Comité de rédaction dit nettement qu’en ce cas le Procureur de la 
République n’a pas à intervenir uniquement parce qu'il y a contamina- 
tion, tant qu'il n'y a pas eu plainte de la personne intéressée. 

M. Hennequin. — On avait au Comité précisément parlé « des par- 
ties intéressées, des parties lésées »… 

M. Le Poittevin. — Parfaitement, mais l'expression à paru beau- 
coup trop à sa place. (sourires) et nous avons préféré l’expression « les 
personnes ». Le Procureur ne pourra agir que sur la plainte des per- 
sonnes intéressées comme dans le cas d’adultère, de rapt de mineur, de 
délit de chasse. Le Procureur n'ira pas chercher la plainte. Le droit ici 
est que le Procureur ne met pas le droit en action. 

M. Yves Guyot. — Vous croyez que la femme qui aura épousé 
l'ignoble « monsieur », le « coquin » dont parlait tout à l'heure M. Four- 
nier portera plainte contre son mari? C'est au moins douteux. 

M. Le Poittevin. — Pardon. Cette femme se plaindra, soyez-en 
sûr : elle se plaint déjà! Vous admettrez bien que toutes les femmes qui 
demandent le divorce en invoquant la transmission d’une maladie véné- 
rienne par le mari, sont des candidates à la plainte... Il n’y a pas de 
doute que les tribunaux ne soient saisis de plaintes dans des cas ana- 
logues à ceux indiqués par MM. Fournier et Balzer. 

M. le Professeur Fournier. — Le premier effet salutaire de la 
loi sera d’être un épouvantail pour toute cette catégorie de contamina- 
teurs. 

M. Le Poittevin. — Au demeurant, le Comité de rédaction rapporte 

la Commission l'arme qu'elle à réclamée, qu’elle a forgée elle-même. 
Très bien, lrès bien! dans loutes les parties de lu salle.) 

M"e Avril de Sainte-Croix informe la Commission qu'au Conseil 
international des femmes (1) les déléguées de vingt-deux pays viennent 
d'adopter un vœu tendant à obtenir de la loi que la contamination véné- 
rienne soit de plano une cause de divorce. 


« 
‘ 
/ 
{ 


(A) V. IE, p. 700 (31° séance) une adresse déjà transmise par Me Avril de Sainte- 
Croix au Bureau et la note sur le Conseil international des femmes. 
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Ce vote capital ne permet pas de dire que la femme contaminée par son 
mari ne portera pas plainte. {Très bien!) 

M. Feuilloiey, avocat général à la Cour de cassation, membre du 
Comité de rédaction, n’ajoutera que quelques observations au remarquable 
exposé que M. Le Poitlevin vient de faire à la Commission. 

L'orateur ne reviendra pas sur les considérations présentées dans la note 
imprimée, il s attachera à mettre en lumière aux yeux de ses collègues 
l'observation suivante qui, à son sentiment, est d'importance. 

La Commission doit remarquer la méthode constante de travail qui à 
été suivie par la Commission elle-même et ses premiers rapporteurs, puis 
actuellement par son Comité de rédaction. 

Au début, M. Bulot et M. Augagneur se sont attachés autant que pos- 
sible à incorporer les projets nouveaux, soit dans des institutions, soit 
dans des lois existantes. Ainsi a fait M. le Professeur Augagneur pour 
l'extension des soins hospitaliers obligatoires à donner aux malades véné- 
riens. en vertu d’une simple addition à la loi du 45 juillet 4893 sur l’as- 
sistance médicale. Ainsi a fait M. le Procureur général Bulot quand il s’est 
agi de réprimer judiciairement le racolage : il a introduit la proposition 
dans le Code pénal sans modifier le fond des articles où allaient figurer 
les dispositions nouvelles. La même manière de procéder a été mise en 
pratique par l’orateur lui-même quand il s’est agi de réprimer tout proxé- 
nétisme en vertu de l'article 334 du Code pénal. 

La Commission plénière a approuvé cette méthode. Aussi, persévérant 
dans la voie suivie jusqu'alors, le Comité de rédaction a entrepris la con- 
fection d’un texte en tâchant de faire rentrer le délit de contamination 
dans les articles actuels du Code. 

Que {a Commission étudie ces articles : 

L'article 309 punit d’un emprisonnement de deux ans à cinq ans et 
d’une amende de seizè francs à deux mille francs, « tout individu qui. 
volontairement, aura fait des blessures ou porté des coups ou commis toute 
autre violence ou voie de fait, s’il résulte de ces sortes de violences une 
incapacité de travail personnel de plus de vingt jours ». 

Ce même article ajoute que « quand les violences ci-dessus exprimées 
auront été suivies de mutilation, amputation ou privation de l'usage d'un 
membre, cécité, perte d'un œil, ou autres infirmités permanentes, le 
coupable sera puni de la réclusion ». 

L'article 310 prévoit la préméditation et édicte des pénalités en consé- 
quence, 

L'article 311 dit que lorsque les blessures n'auront occasionné aucune 
maladie ou incapacité de travail personnel « le coupable sera puni d'un 
emprisonnement de six jours à deux ans et d'une amende de seize francs 
à deux cents francs, ou de l’une de ces peines seulement. » 

Enfin les articles 319 ct 320 punissent les délits d'homicide et de bles- 
sures où coups, « commis énvolontairement par maladresse, imprudence, 
inattention, négligence ou inobservation des règlements ». 

Dans le cas de blessures résultant du défaut d'adresse ou de précaution, 


M. FEUILLOLEY : SUR LA JURISPRUDENCE 159 


le coupable est puni « de six jours à deux mois d'emprisonnement et d’une 
. amende de seize francs à cent francs ou de l’une de ces peines seulement. » 

IL est véritablement facile d'appliquer ces dispositions pénales au délit 
de contamination : la jurisprudence est très complète. 

M. Feuilloley pense donc que ia Commission plénière approuvera les 
efforts du Comité et votera la proposition qui tend à rendre les pénalités 
précitées applicables suivant les distinctions contenues dans les articles 309 
et suivants du Code pénal, à la communication des maladies vénériennes. 

Mais pour que l'application de ces textes soit possible, il faut qu'il y ait 
assimilation entre les maladies visées et les blessures déjà punies par la 
loi et c’est ici que l’orateur répondra au savant M. Denis. 

M. le conseiller Denis a dit en effet : « Prenez garde, la jurisprudence 
décidant que l’emplai du mot « blessures » prévoit aussi les « maladies » 
ne date que du 30 décembre 1905 : elle naît ou s'affirme près de cent ans 
après la promulgation du Code! Enfin, ne perdez pas de vue que l'arrêt 
invoqué de la Cour de cassation a trait à une maladie résultant de 
l'ingestion de gâteaux empoisonnés tandis qu'il s’agit, ici, de maladies véné- 
riennes. » 

L'orateur répondra à son éminent collègue que tout ce qu’il vient de 
dire ici a déjà été dit au Comité de rédaction. 

Le Comité a précisément discuté la question des évolutions de la juris- 
prudence à propos du rapport de M. Atthalin; s’il s'était entièrement fié 
à ces évolutions, il n'aurait libellé aucun texte : il aurait purement et 
simplement décidé latissimo sensu que le mot blessures comprendrait 
les maladies internes commo les maladies eæternes, mais il ne s’est pas 
arrêté à cette pensée — qu'il a cependant envisagée. 

En fin de compte, le principe de la répression posé par la Commission, 
admis à lunanimité par le Comité, l’orateur et ses collègues se sont 
prononcés pour le système de la référence qui, comme le dit la note impri- 
mée, constituera à la fois un appui et une obligation expresse pour la 
jurisprudence déjà en évolution, c'est KR un point qu'il ne faut pas 
oublier. L’orateur lit le passage suivant de la note : 

« Si l’on veut affirmer cette évolution, dit la note (p. 3 du texte officiel 
de la note) et par conséquent prendre toutes garanties en vue de la 
répression de la contamination par le moyen du droit commun pénal}, il 
suffit de donner en ce sens, par un texte de référence, un appui et une 
obligation expresse à la jurisprudence. » (4) 

Si l'on relit, d’autro part, le paragraphe premier du projet du Comité 
on voit que tous les cas prévus rentrent dans cet article et que les tribu- 
naux seront obligés d'appliquer à la communication des maladies véné- 
riennes soit les articles 309 et suivants, soit l’article 320. 

On tournera et retournera la question en tous sens, on verra rapi- 
dement les raisons pour lesquelles la répression ainsi formulée est suffi- 
sante dans tous les cas. 


(4) V. t. IE, p. 748. 
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La contamination peut être : 

Ac Volontaire : le contaminateur a le dessein de nuire; 

20 Consciente : le contaminateur se sait atteint; 

3° Cas plus fréquent, mais moins grave: le contaminateur est iëmprudent. 

Trouvons-nous une échelle de pénalités correspondantes à ces as 
délits dans les articles désignés par le Comité? 

1° La contamination a été volontaire. Ici les peines sont graves : les 
articles 309 et 310 visent particulièrement cette espèce. Il s’agit d’ailleurs 
de cas rares de préméditation. En dehors du cas historique de François Ier 
on n'a rapporté que le fait produit par M. Fournier relatif à l'atroce ven- 
geance de cette femme qui avait enduit les bords d’une tasse de thé de 
pus syphilitique pour contaminer une rivale. Le jour où un tel crime 
viendrait à être de nouveau constaté, il est évident que les articles 309 
et 310 suffiront pour en assurer bonne répression. 

2% Vient maintenant la communication consciente. C'est celle que 
MM. Fournier et Balzer ont signalée à la Commission comme fréquente : 
elle confine au dol. IL s’agit de ces tristes personnages, de ces « futurs », 
’ yphilitiques qui avant de contracter mariage, mariage avantageux, con- 
sultent un, deux, trois médecins et, après avoir acquis la certitude qu'ils 
transmettront leur maladie à leur femme, passent outre... Sur ce 
deuxième cas l’orateur recule de quelques instants l'explication qu'il veut 
donner. 

3 L'orateur vient au délit de contamination par imprudence, et il 
demande quels articles nouveaux pourraient mieux s'adapter que les 
articles 319 et 320 à ce cas que M. Fournier a dit à la Commission être 
d’une fréquence relative très notable. 

Donc pour ces deux premiers cas, la répression est certaine et cela 
avec les textes mêmes du Code éclairés par une longue jurisprudence 
depuis 1810. 

L'orateur revient maintenant au second cas, à celui où l'intermédiaire 
contaminateur est conscient de la contagiosité de son état. le cas fréquent 
signalé par M. Fournier à l'attention de la Commission. 

L'orateur serait pour sa part assez disposé à viser ce conscient avec l'ar- 
ticle 309 comme coupable de blessures volontaires. Quand un individu 
sait ce qu'il est fait, l'acte qu'il commet est volontaire. En écoutant tou- 
tefois les observations de M. Le Poittevin, M. Feuilloley se demandait s’il 
n’y aurait pas des difficultés à faire cette application, si les tribunaux ne 
se contenteraient pas d'appliquer l’article visant simplement les blessures 
par imprudence. Peut-être même les tribunaux iraient-ils jusqu’à acquit- 
ter? Cependant, étant président de la chambre des appels correctionnels, 
M. Feuilloley a vu le Ministère public poursuivre des faits analogues 
comme des cas de blessures volontaires. Au demeurant il y a eu et il y 
aurait encore de nombreuses hésitations dans la jurisprudence des tri- 
bunaux. 

Aussi M. l’avocat général serait-il très disposé à établir une référence 
plus complète : il relit le premier paragraphe de la proposition du Comité. 
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Ce texte est bon : mais pourquoi ne pas y ajouter un paragraphe ainsi 
conçu : 

« Toutefois si l’auteur de Fa contamination se savait atteint de la mala- 
die, les peines seront celles de l’article 309 C. P. » 

De toutes les observations de M. le Professeur Fournier, il résulte qu’à 
l'égard de ce contaminateur conscient, les pénalités de l’article 320 sont 
de beaucoup insuffisantes. Il y a là l'impression d’une longue expérience 
des hommes et des choses dont la Commission doit faire état. (Très bien!) 
En &doptant l'amendement proposé par l'orateur, on élève la quotité de 
la peine très sérieusement et l'on permet au juge de punir avec une 
rigueur méritée le fiancé abominable, le mari qui empoisonne sa femme 
de propos délibéré. 

M. Fiaux. — Et lout homme d’ailleurs qui empoisonnera une 
femme. g 

M. Hennequin prie M. Feuilloley de remettre sous les yeux de ses 
collègues non jurisconsultes le texte exact de l’article 309. 

M. Feuilloley en «lonne de nouveau lecture : 

« Tout individu qui, volontairement, aura fait des blessures ou porté 
des coups, ou commis toute autre violence ou voie de fait, s’il est résulté 
de ces sortes de violences une maladie ou incapacité de travail pendant 
plus de vingt jours sera puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq 
ans et d’une amende de 16 francs à 2.000 francs. 

» Il pourra, en outre, être privé des droits mentionnés à l’article 42 du 
présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter 
du jour où il aura subi sa peine. 

» Quand les violences ci-dessus exprimées auront été suivies de mutila- 
lion, amputation ou privation de l'usage d'un membre, cécité, perte d'un 
œil, ou autres infirmités permanentes, le coupable sera puni de la réclu- 
sion. » 

M. Bérenger prie M. Feuilloley de relire le texte de son amende- 
ment. 

M. Feuilloley, relisant : « Si le coupable se savait atleint d’une 
maladie vénérienne, les peines seront celles de Particle 309. » 

M. Bérenger. — Mais vous supposez donc que les individus visés 
dans le paragraphe précédent ne se savent pas atteints d’une maladie 
vénérienne ? 

M. Feuilloleÿ. — Permettez; le paragraphe additionnel viserait plus 
précisément une catégorie de contaminateurs que nombre de membres de 
ia Commission semblent trouver insuffisamment désignés. La classifica- 
tion totale comprend : 1° la contamination volontaire, le cas de la tasse: 
20 l’ëmprudent; 3 entre les deux, le conscient, celui qui se voyant atteint 
de plaques, d’ulcères secondaires, de roséole, se sachant malade, passe 
outre : elle reproduit exactement les catégories de contaminateurs délin- 
quants que la Commission elle-même à jugés tels. Je vous propose, en 
définitive, d'insérer le texte de M. Denis dans la proposition du Comité 
de rédaction. 
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L'orateur relit le texte de M. Denis : « Quiconque aura communiqué à 
autrui une maladie vénérienne dont il se savait atteint, sera puni — d'un 
emprisonnement d'un mois à cinq ans et d'une amende de 16 à 3.000 
francs. » 

M. le D' Balzer croit qu'il faudrait ajouter au nouveau texte de 
M. Feuilloley, les mots suivants ! « … se savait atteint d’une maladie 
vénérienne en élat de contagiosité. » 

Le cas du contaminateur, contaminant avec préméditation, cité par 
N. Fournier est, en fin de compte, très rare; c’est le cas du contamina- 
teur conscient qui est de beaucoup le plus fréquent. 

D'autre part, il y a le contaminateur, sans doute conscient de sa 
maladie, mais consciencieusement traité, auquel le médecin a donné la 
permission de contracter mariage: il ne peut plus y avoir délit conscient 
de sa part en cas de malheur! 

Dans ces conditions, l'addition des mots « en état de contagiosité » paraît 
indispensable à M. Balzer. 

M. Feuilloley accepte l'amendement de M. le D' Balzer. 

M. Yves Guyot constate les dangers d’une situation juridique repo- 
sant sur une doctrine médicale aussi variable. (Bruits divers.) 

M. Le Poittevin ne peut adopter le texte de M. Feuilloley avec l’ad- 
dition de M. Balzer. 

Ce texte est, en effct, draconien et peut être de nature à faire échouer 
la loi. L’articie 309 serait applicable, c’est-à-dire qu'on aboutirait À des 
peines beaucoup trop lourdes, de 2 à 5 ans de prison: dans ces condi- 
tions, le parquet ne poursuivrait pas. Ce ne serait pas, d'ailleurs, la 
première fois que la loi pénale resterait inappliquée en raison de ce fait 
qu'elle édicterait une pénalité trop forte. Le système proposé, en fin de 
compte, détruirait donc une loi nouvelle dont tout le monde attend des 
effets excellents. 

Est-ce d’ailleurs seulement en matière de contagion vénérienne que les 
tribunaux ont à se préoccuper de la faute consciente? En aucune façon : 
il faut prévoir qu'ils seraient saisis pour d’autres matières. 

Déjà M. Le Poittevin a cité l'exemple de l’armateur : les cas assimi- 
lables abondent. | 

Est-ce ainsi qu'on va distinguer en matière de contamination jusqu'à 
créer les trois catégories qui ont été indiquées? Qu'on distingue la conta- 
mination intentionnelle : oui. La contamination imprudente : oui. Cela va 
de soi. Mais toutes les nuances du dol éventuel ne sauraient être prévues 
par la loi. 

Telles phases de la maladie, tels accidents sont contagieux pour 
M. Fournier et ne le sont peut-être pas pour un autre médecin. Il faut 

* donc, laisser là toutes les catégories et ne pas vouloir assumer le soin de 
déterminer mathématiquement le degré de la répression : l’accord se fera, 
pour chaque espèce de faits, entre la loi et la jurisprudence, 

Au surplus que voulons nous tous, que veut la Commission du régime 
des mœurs? Cherche-t-elle à infliger de fortes pénalités? Veut-elle systé- 
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matiquement donner 5 ans de prison à un syphilitique malhonnête 
homme? Non. Elle veut, simplement, détourner du délit de contamina- 
tion ceux qui auraient élé disposés à le commettre. Deux collègues com- 
pétents nous l'ont dit avec raison: MM. Fournier et Balzer; ils ont 
demandé un instrument qui contienne, effraye les contaminateurs éven- 
tuels. Est-ce qu’il ne suffit pas, vraiment, de pouvoir venir dire : « S'il y 
a contamination, la peine sera, pour le moins, celle de l’article 320 : le 
coupable aura deux mois de prison! Mais il pourrait aussi se faire qu'il 
encourût les peines rigoureuses inscrites à l’article 309. » Est-ce que cela 
n’est pas quelque chose ? Est-ce que cela n’est pas suffisant ? 

La véritable innovation est de forcer le magistrat à punir le contami- 
nateur vénérien, mais il faut lui laisser le choix ainsi qu’on le fait dans 
cette formule du Comité de rédaction, un peu modeste sans doute, mais 
qui se reporte à des textes connus, et, aussi, à une jurisprudence déjà 
ancienne, 

Là est la vérité. 

Aussi bien l'orateur croit que la Commission est unanime en ce sens : 
cette même solution se rencontre dans les divers documents relatifs au 
délit de contamination émonés de membres de l'assemblée. L’orateur 
citera d’abord une brochure, presque un livre, de M. Fiaux: l’auteur 
prévoit l'application des articles 317 et 320 du Code pénal. De son 
côté, M. Bérenger demande dans son projet que la communication des 
maladies vénériennes soit réprimée par les pénalités des articles 311 
et 320. 

Pourquoi réclamer davantage? Pourquoi créer des distinctions, des 
sous-distinctions qui laisseraient toujours des lacures dans la loi? (Très 
bien!) 

M. Yves Guyot appuie les observations de M. Le Polttevin. Il n'ad- 
met pas qu'on puisse inscrire dans la loi cette expression : « se savait 
atleint », Comment constater qu’un individu a su qu’il était malade? Il y 
a impossibilité absolue de faire la preuve à cet égard. Ce n’est pas le 
médecin traitant qui viendra attester à la fois et la maladie et l’informa- 
tion exacte qu’en avait son client! (Très bien!) 

M. Feuilloley déclare qu'il ne maintient sa proposition que d’une 
facon purement éventuelle : il l’avait présentée en cas de lacune pour 
viser des espèces comme celles de M. Fournier. 

Il se rallie à la manière de voir de M. Le Poittevin qui était d’ailleurs 
la sienne quand la question a été discutée au Comité de rédaction. 

M. Bulot voudrait ajouter un mot sur cette curieuse question du dol 
éventuel. 

Comme l'a si bien montré M. Le Paoittevin, il en eat de ce futur con- 
taminateur dont parle M. Fournier comme de l’armateur dont le navire 
mal affrété court le risque de faire naufrage : l’un et l’autre envisagent 
avec sérénité le dol éventuel. 

Mais on peut citer d'autres gens qui commettent le dol éventuel sur 
une non moins vaste échelle, Ces gens, ce sont ceux que l’orateur nomme 
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« les chauffards », non « les chauffeurs »! Leurs voitures automobiles cir- 
culent à une vitesse de 80 kilomètres à l'heure. Les chauffards sont des 
candidats assassins écrasant à l'heure et à la journée. Ils semblent tou- 
jours se dire : « J’écrase le premier piéton qui se trouvera sur ma 
route. peu m'importe! » Ceci n’est plus l’homicide par imprudence. 

Est-ce qu'on a, néanmoins, modifié quelque chose à la loi, à Particle 320, 
dans le but de les atteindre ? 

La Commission discute, en ce moment, sur une matière bien difficile, 
celle de la psychologie du syphilitique. Peut-on faire complètement cette 
psychologie? N’existe-t-il donc pas, le syphilitique qui se croit plus malin 
que son médecin? Est-ce que la bonne foi de celui-ci n’est pas plus 
grande que celle du « chauffard »? 

M. le Procureur général demande qu'on lui laisse, aussi, rapporter une 
anecdote, puisqu'on a raconté devant cette assemblée beaucoup d’anec- 
dotes, notamment l'histoire si tragique de ces rivales d'amour dont l’une 
empoisonne l’autre à l’aide d’un certain enduit déposé sur les bords d'une 
lasse. 

Il y à 30 ans, M. Bulot était clerc dans une étude d’avoué. Un autre clerc 
de cette étude avait, au cours d’une de ces aventures qu’on n’avoue guère 
d'habitude, — l'orateur demande qu'on lui permette celte expression qui 
a déjà été employée ici, — attrapé la chaude-pisse, La contamination 
s'était produite dans une « maison » déterminée, avec une personne 
déterminée. Le malade raconta sa mésaventure en pleine étude. « — C'est 
impossible, s'écrièrent ses camarades, lrois autres clercs, dont l’un était 
un jeune homme de 24 ans, déjà sérieux et docteur en droit. C'est 
impossible, tu dois te tromper. Cette femme n’est pas malade, tu es un 
hâbleur! » Et sur ce propos, que firent les trois jeunes gens? Ils allèrent 
intentionnellement, chacun à leur tour dans la maison en question, virent 
la personne désignée, et il advint qu’un seul d’entre eux conserva de cette 
visite le même souvenir que leur ami commun : les deux autres furent 
indemnes (1). 

Ce que M. Bulot retient de cette aventure, c'est que voilà des jeunes 
gens intelligents, d’un esprit alerte, cultivé, qui, mis en présence d’un fait, 
d’une preuve matérielle, ont douté de la réalité du danger et ont bénévo- 
lement couru à sa rencontre. L'orateur en veut par analogie tirer surtout 
celte conclusion que les médecins risquent de n'être point écoutés; qu'il 
y à des gens qui ne les croient pas. Au bout de trois mois, le premier 
accident disparu, le syphilitique peut se croire sain; au bôut de trois ans, 


(1) Sur les contaminations intermittentes, il y aurait à présenter de multiples 
observations médicales explicatives dont la première serait que la blennorrhagie 
seule ne donne pas lieu à ces surprises. De ces explications d'ailleurs les unes 
seraient purement anatomiques et microbio-pathologiques; les autres viseraient 
des circonstances concomitantes qui, moins encore que les premières, ne peuvent 
trouver place ici. Les contaminations intermittentes ont été parfaitement élucidées 
dans les cliniques du Professeur Fournier, et Ricord, avant lui, avait spirituelle- 
ment traité le sujet. 
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quatre ans, de six ans, il peut se croire absolument guéri, se dire : « Je 
ne suis plus contagieux... » 

Viennent le médecin, les médecins qui lui diront le contraire : 

« Alors que toute la Faculté établirait ce diagnostic, moi, continue le 
syphilitique, je persiste à proclamer que tous ces médecins sont dans 
l'erreur. » 

Sans doute, ces gens-là ont tout à fait lort, mais c'est, cependant, 
dans cet état d'âme qu’ils vont au-devant de la contamination d'autrui, 
comme les trois jeunes clercs allèrent au-devant de leur propre contami- 
nation. 


Il y à deux ans; M. Bulot parlait, dans cette enceinte, de ces tristes 
individus qui ont la croyance de se débarrasser de leur maladie en ayant 
des rapports sexuels avec une vierge. Voilà, évidemment, le cas maximum 
de culpabilité : à ceux-là on appliquera l’article 309; pour tous autres faits 
de contamination, la pénalité de l’article 320 doit suflire. 

Enfin, M. le procureur général Bulot désirerait dire un mot du dernier 
paragraphe de la proposition du Comité : il est absolument d'accord avec 
M. Le Poittevin pour que l’on ne poursuive pas le contaminateur s’il 
n’y a pas plainte ou si la plainte est retirée, mais il n’admet pas l’excep- 
tion faite par le texte : « sauf le cas de contamination volontaire et à des- 
sein de nuire. » 

Quel que soit le cas de contamination, M. Bulot estime que la personne 
intéressée doit toujours avoir le droit de retirer sa plainte; à celle-ci il 
doit toujours appartenir de dire : « Assez, point de châtiment ni de scan- 
dale », comme le mari qui pardonne à la femme adultère, comme la 
femme qui renonce à faire condamner son mari pour entretien de concu- 
bine au domicile conjugal. 

Quelle que soit la nature de l'acte, contamination volontaire et prémé- 
ditée ou toute autre forme délictueuse, la matière est trop délicate, trop 
intime pour que la plainte portée sous l'influence de la douleur, de la 
colère, du ressentiment, du désespoir peut-être, ne puisse pas être retirée 
par la victime qui l’a formée. (Mouvements divers.) 

M. Auffret a la parole. 

IL voudrait poser une question à M. Le Poittevin. 

Comme M. le D' Fournier, il connait des faits révoltants qui justifie- 
raient une sévère pénalité; mais il désirerait savoir quelle serait dans ces 
cas plus ou moins rares toujours très délicats, l'attitude du médecin. 

Il n’est pas douteux que le devoir professionnel et, en quelque sorte 
confessionnel, impose le silence au médecin, toutes les fois qu’il devient 
le confident d’un acte accompli, füt-ce une faute grave, füt-ce un crime : 
c'est le vrai secret médical. Mais quand, dans une consultation pour 
laquelle, comme de juste, il a touché des honoraires, il devient, malgré 
ses conseils les plus pressants, le confident d’une faute, bien plus, d’un 
véritable crime à commettre, le devoir social n'est-il pas en conflit avec 
le devoir professionnel? Devra-t-il toujours, quand la santé, quand l’hon- 
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neur d’une famille sont en jeu, obéir au devoir médical, ou, mieux, auquel 
de ses devoirs devra-t-il obéir? 

Le devoir du citoyen ne primera-t-il pas, quelquefois, celui du médecin 
et le médecin ne s’exposera-t-il pas, dans la seconde alternative, celle du 
silence, à devenir complice ? 

M. Auffret ne tranche pas la question, il la pose; il serait heureux 
d'avoir sur cette question si sérieuse, au point de vue des intérêts sociaux, 
l'opinion d'un professeur de droit. 

M. Le Poittevin répond que M. Auffret soulève la question du secret 
professionnel et du secret professionnel du médecin en particulier. Cette 
question pénale est fort ardue. Elle est traitée, d’une part, dans l’ouvrage 
de M. le P' Brouardel; d'autre part, dans une thèse passée hier à la Faculté 
de droit (4). Mais il ne convient pas d'aborder, ici, un si gros sujet qui 
serait, sans nécessité, traité avec difficulté. 

Au fond, l'orateur serait personnellement porté à croire que la question 
posée par M. Auffret doit être résolue dans le sens de la négative. Quel 
que soit le cas, le médecin ne doit rien dire; mais M. Le Poittevin se 
refuse à traiter et à trancher incidemment la question. 

M. Auffret remercie M. le Professeur Le Poittevin: il savait bien que 
sa réponse ne pouvait pas étre différente de ce qu'elle a été. Mais l'orateur 
tenait à attirer l'attention de la Commission sur ce point très délicat. 

M. Le Poittevin désirerait, maintenant, faire une réponse très brève 
aux observations de M. le Procureur général sur la radiation partielle du 
texte du 2° paragraphe. 

En ce qui le concerne personnellement et sans parler au nom du Comité 
de rédaction, l’orateur accepterait « sans enthousiasme » la suppression 
du début du paragraphe en question : « Sauf le cas de contamination volon- 
taire el à dessein de nuire... » 

Et voici les raisons qui expliquent le peu de zèle que M. Le Poittevin 
mettrait à se résigner à cette modification. 

M. le Procureur général a pensé seulement à la contamination par les 
rapports sexuels; mais le texte du Comité de rédaction s'applique à toutes 
les modalités de communication des maladies vénériennes. En réalité, il 
s’agit d'atteindre aussi d'autres fails de contamination non intersexuelle. 
Exemples : la nourrice infectée par l'enfant de parents syphilitiques 
conscients; la communication d'une maladie vénérienné par les inocula- 
tions ou injections expérimentales du médecin. Lorsqu'il s’agit d’un acte 
de contamination accompli ainsi intentionnellement, on peut dire que cet 
acte est assez analogue à celui qui consiste à donner avec préméditation 
un coup de poignard. N'y a-t-il pas un sérieux inconvénient, danger 
même, à décider, qu'en pareil cas, on n'exercera les poursuites que sur 
la plainte de la personne lésée? (Très bien!) 

M. Bulot ne fait pas reposer le retrait de la première phrase du second 


(1) Étude sur la responsabilité civile et pénale des médecins dans l'exercice de leur. 
profession, par M. Emile-Paul Hatin. Paris 1905. 
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paragraphe sur la pensée que l'individu contaminé volontairement est 

obligé de retirer sa plainte. ce qui serait peu compréhensible; mais sur 

l’idée que, la plainte une fois retirée, le droit de poursuite tombe. Il faut 

admettre que, même dans ce cas très grave, la victime peut vouloir reti- 

rer sa plainte pour ne pas répéter, en séance publique, qu’elle a la syphi- 

lis. La personne intéressée à obtenir une condamnation se croit finalement | 
plus d'intérêt à ne pas être montrée au doigt : « J'aime mieux, dit-elle, 
voir abandonner les poursuites que de subir le scandale d’un aveu public 
de ma maladie! », 

Voici un mari qui l’est... il est complètement... ce que Molière désigne 
d’un mot énergique. il le sait — mais il désire qu'on ne le sache pas : 
il se gardera donc bien de porter plainte. Par analogie La victime conta- 
minée retire la sienne. {Mouvements divers.) 

M. Bérenger aurait mauvaise grâce à combatlre d’une manière 
générale la proposition de M. Bulot, car, lui-même, dans, sa proposition 
relative au délit pénal de contamination, a demandé que les poursuites 
ne fussent exercées que sur la plainte de la victime, ou, en cas de mino- 
rité, de ses parents ou tuteur, Le but essentiel qu'a poursuivi l'orateur 
en tout ce long débat — et l'on a pu le voir à son attitude — à été 
bien moins de manifester une préférence pour tel ou tel texte que d’a- 
mener la Commission à l'idée d'admettre le principe même du délit, 

Cependant quand M. Bérenger a fait cette restriction juridique dans 
son projet, il n'avait en vue que la contamination involontaire; il n'en 
voulait faire bénéficier que les contaminäteurs les moins coupables. C'est 
la même pensée qu’expriment les orateurs du Comité et le texte même 
du Comité. 

On a en effet beaucoup parlé au cours des discussions sur le nouveau 
délit, des contaminateurs volontaires et M. Bérenger lui-même dans son | 
rapport a écrit que le nombre de ces malfaiteurs, de ces criminels — | 
à l'égard desquels il réclamait l'application de l'article 311 du Code pénal 
— était beaucoup plus grand que l'on ne semblait le croire. 

M. Bérenger parlait d'abord de la catégorie de ces contaminateurs pre- 
nant au sérieux ce mauvais dicton, convaincus de cet affreux préjugé qui 
circule dans certaines contrées, suivant lequel on se guérit certainement 
d’une affection vénérienne en violant une vierge. 

Cette catégorie de contaminateurs volontaires n’est pas la seule : il en 
existe une autre bien plus nombreuse, sur laquelle l’orateur trouve que 
l'on n’a pas assez insisté, c’est celle des don Juan contagieux, celle des 
filles publiques contagieuses qui communiquent l’un et l’autre la maladie 
dans le plus abominable système de vengeance. 

M. Fiaux. — Voilà la réalité aussi ! 

M. Auîfret. — Parfaitement, j'en connais de nomlueux cas. 

M. Bérenger, continuant. — Ce qu'il y a de grave dans la proposition 
que vient de faire M. le Procureur général Bulot, c'est qu'elle paralyse 
précisément, dans les cas les plus urgents, l'action du ministère 
public. 
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Comment? le Procureur de la République sait que tel misérable a 
commis un véritable crime... qu'il l’a renouvelé, qu'il se vante de le 
renouveler, et il faudra que la justice s'enferme dans son impuissance ! 
Le Procureur ne devra pas exercer l’action publique parce que la famille 
de la victime a peur de porter plainte. Cette famille peut avoir ses 
motifs de s’abstenir, d'être impuissante elle-même à demander justice, 
et la justice, pour ces motifs privés, n'aura pas cours! 

A l'heure actuelle, après le débat très étudié qui vient d’avoir lieu, 
dans les circonstances parfaitement déterminées, il est impossible que 
l’action du ministère public soit paralysée : les poursuites doivent pou- 
voir être exercées sans nul obstacie. {Mouvements divers.) 

M. le Conseiller Denis combat la proposition de M. Bulot : elle 
met en opposition deux intérêts, l'intérêt public et l'intérêt privé. 

L'intérêt publie, l'intérêt social emporte toujours de beaucoup en de 
telles matières, 

L'orateur se reportant au deuxième paragraphe du texte présenté par 
le Comité demande la suppression du mot « volontaire » dont le sens 
manque de précision, mais il laisse « dessein de nuire »; le texte serait 
donc le suivant : « Sauf le cas de contamination dans le dessein de nuire... » 

M. le Conseiller Denis ne voit pas très exactement pourquoi M. le Pro- 
cureur général s'oppose à ce que l’action publique ait son cours quand au 
demeurant un crime a été commis. 

M. Bérenger approuve le nouveau texte de M. Denis qui dit en 
somme la même chose que celui du Comité, 

M. Le Poittevin ne s'oppose pas à cette modification peu importante 
qui respecte l’idée primitive. 

M. Bulot réplique que l’intérêt social que M. Denis veut opposer à 
l'intérêt privé n’est que la collection des intérêts privés. 

L’amendemeñt que présente l'orateur ne constitue pas une innovation 
à ses yeux : l'exemple de la procédure exceptionnelle en matière d’adul- 
tère est là pour l’attester. IL est profondément regrettable que dans 
d’autres matières celte même doctrine juridique ne soit pas appliquée. 

Un exemple récent a vivement frappé M. Bulot et frappera certaine- 
ment comme lui la Commission : l'orateur ne produira pas d'autre démons- 
tration que le tableau des faits. 

Tout le monde se souvient de ce vilain procès d’hier : un jeune mon- 
sieur d’X..., flanqué d’un autre monsieur, attirait chez lui, à son rez-de- 
chaussée de l'avenue F.....… d, des jeunes gens du lycée Carnot et, sous 
couleur de lectures de poètes latins, se livrait en leur compagnie à toutes 
sortes de — par euphémisme disons — cérémonies suspectes! Les faits 
sont divulgués.. Le père de deux des jeunes gens porte plainte : l’ins- 
truction est ouverte: on entend les enfants qui donnent des détails pro- 
bants.. Huit jours après, le père se ravise : la première chose qu'il fait 
est d'envoyer hors la frontière les petits témoins; il les envoie continuer 
leurs études en Suisse! Voici linstruction entravée... Le Procureur 
général fait venir ce malheureux père et lui explique qu'il n’est plus pos- 
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sible de mettre la frontière entre ses enfants et le ministère public. La 
douleur de ce père était des plus pénibles et les motifs qu’il donnait à sa 
conduite étaient parfaitement plausibles : « Mes enfants, disait-il, sont 
deux fois victimes : leur moralité n'a pas été seulement atteinte par lu 
lubricité de ce vilain personnage; les voilà maintenant obligés de fuir 
Paris, sinon de comparaître publiquement et au milieu de quel scandale! 
C'est le déshonneur! La vie de mes enfants est perdue! » 

Mais la plainte avait été déposée : la loi était la loi... Si ce chef de 
famille avait pu bénéficier de la procédure que lorateur propose, sans 
doute le sieur d’X... n'aurait probablement pas eu six mois de prison bien 
qu'il fût un polisson et un malpropre personnage, mais, comme le disait 
le père, les enfants n’eussent pas été deux fois sa victime! M. Bulot se 
rappelle que précisément à son objection d'intérêt social motivant les 
poursuites, ce père, le plaignant, répliquait: « Mais l'intérêt social, c'est 
l'intérêt de mes enfants! C'est la même chose! » 

M. le Conseiller Denis. — Vous n'appliqueriez certainement pas 
votre doctrine dans les affaires de viol! La situation est exactement la 
même. (Mouvements divers.) 

M. Bulot, continuant. — L'intérêt social est l'intérêt que les victimes 
ont à éviter un débat judiciaire public qui les déconsidère à jamais, et 
c'est dans ce sens que lorateur à pu dire et répète avec conviction que 
l'intérêt social n’est que la masse des intérêts privés. En lésant gravement 
ceux-ci, croit-on si bien servir celui-là? (Mouvements divers.) Le plaignant 
a cédé à un premier mouvement! il réfléchit, il revient sur sa détermi- 
nation; il se rend compte, dans l'intérêt de ses relations, de son avenir, 
du dommage définitif que va lui causer le procès. 

Actuellement, le texte proposé demande que lorsqu'une femme aura 
élé contaminée exprès, volontairement — c'est le cas en question et non 
celui de contagion par imprudence — cette femme, après avoir porté 
plainte, ne puisse plus reprendre possession d'elle méme ct soit obliga- 
loirement obligée de venir déclarer publiquement qu’elle est atteinte de 
syphilis! M. Bulot ne peut admettre cette situation : dans certains cas, la 
répression peut avoir des résultats sociaux pires que ceux de l'absence de 
répression. {Mouvements divers.) 

M. Bulot conclut en maintenant sa proposition : si une personne qui a 
été victime de la contamination vénérienne vient dire au cours des pour- 
suiles : « J'aime mieux que mon affaire soit enterrée, qu'on n'en parle 
plus! » cette personne est dans son droit. (Mouvements divers.) 

M'e Avril de Sainte-Croix approuve l'éloquente et judicieuse 
observation de M. Bulot; elle répliquera d'abord à M. Bérenger qu'une 
jeune fille contaminée qui fera un procès à son contaminateur et sera 
entendue comme témoin, même à huis-clos, est perdue dans son entou- 
rage, dans l'opinion, Si elle veut se placer comme domestique dans une 
famille, personne ne voudra l'employer. Il en est de méme pour la 
jeune fille violée qui se met judiciairement dans le même cas de plai- 
gpante : sa carrière est perdue. {Mouvements divers.) 
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M. le Président demande si personne n’a d’autres observations à 
présenter au sujet du texte en discussion. 

Personne ne demandant la parole, M. le Président met aux voix le 
premier paragraphe : 


«Les pénalités prévues par les articles 309, 310, 311, 319 et 320 
du Code pénal sont applicables suivant les distinctions y conte- 
nues à la commupication des maladies vénériennes, » 


Le premier paragraphe est adopté. 


Sur le second paragraphe, deux amendements ont été présentés : 

19 M. Bulot demande la suppression des mots suivants : « Sauf le cas de 
contamination volontaire et à dessein de nuire... » 

20 M. Denis demande seulement la suppression des mots « volontaire et ». 

M. le Président met d'abord aux voix l'amendement de M. Bulot. 

Le nombre des abstentions rend un second vote à mains levées néces- 
suire, lequel donne les résultats suivants : 

Pour l’amendement de M. Bulot, 8 voix, 

Contre _ 5 voix. 

L'’amendement de M. Bulot est adopté. 

M. le Président met aux voix l’ensemble du projet de loi relatif au 
délit de contamination vénérienne dont le texte définitif est le suivant : 


« Les pénalités prévues par les articles 309, 810, 811, 319 et 
320 du vode pénal sont applicables suivant les dispositions y 
contenues à la communication des maladies vénériennes. 

» La poursuite ne pourra être ex-rcée que sur la plainte des 
personnes intéressées, lesquelles pourront toujours et jusqu’au 
jugement définitif en arrêter l'effet. » 


Le projet de loi est adopté. 


M. le Président constate qu'il est un peu tard pour aborder l'examen de 
la question inscrite à l’ordre du jour à la suite du délit de contamina- 
tion : Internemen! forcé dans un hdpital des personnes condamnées pour pro- 
vocation publique à la débauche (racolage). 

Il consulte l’Assemblée sur le renvoi de la discussion de cette question 
à la prochaine réunion qui aura lieu le 6 juillet à 9 heures du matin. 

La Commission adopte la proposition de renvoi. 


M. le Président, avant de lever la séance, informe la Commission 
que l’un de ses mémbres les plus actifs, M. Auffret, président du Conseil 
supérieur de santé de la Marine, vient d’être atteint par la limite d'âge et 
qu'il abandonne, en conséquence, ses fonctions au Ministère de la Marine 
aujourd’hui même, 

M. le Président tient à adresser à son éminent collègue les félicitations 
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de la Commission : en prenant part aujourd'hui encore et jusqu'à leur 
fin aux travaux de la Commission du Régime des mœurs, M. l'inspecteur 
général Aulfret a voulu ajouter un dernier service aux longs et beaux 
services qu'il a rendus au pays. La Commission l'en remercie. (Applau- 
dissements unanimes.) 

La séance est levée à 11 h. 45 m. 


Présents : Me Avnis DE Sainre Croix; MM. Aurrrer, BALZER, BÉRENGER, 
Brumax, BuLor, Butte, Denis, DisLÈRE, FEUILLOLEY, Fraux, FourNIER, Gipe, 
LE Porrrevin, Lucas, SaiNT-AugiN, Yves Guyor; MM. HENNEQUIN, Secrétaire 
général; BRANSOULIÉ, DoLLéANs, Jouy, Secrétaires. 


Excusés : MM. Ausenr, BrAuUCHET, BESNIER, BORNE, BRiEUx, BrissauD, BrouaR- 
DEL, BRUNOT, CAILLOT, CATTEAU, Cou, CoMTE, Cruppr, DANEY, DauzoN, DESspLAS, 
Dunier, FaBre, Fiquer, FrAcHon, FLOURENS, Fosse, GAUCHER, Huar», D’Irrant 
D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, KenmonGANT, LanDe, Lanpouzv, LANGLET, LAURENT- 
ATrHALIN, LENARD, LÉPiNE, MaizLanT, MascLe, MasTiEr, MesLien, Meunier, Mis 
LiËs-Lacroix, MirMAN, MorLcor, MutEau, NouLens, OppoRtuN, PÉDEBIDOU, DE 
PRESSENSÉ, DE Sal, SAUVAN, STrauss, TuroT, Vincent; MM. DgLaurre € 
RENAULT, Secrétaires. 


CIEAPITRE XXXIX 


Trente-quatrième séance : 6 juillet 1906. 


ORDRE DU JOUR : 


Projet de loi de MM. Butte et Bérenger 
relatif à l’internement forcé, dans un hôpital, 
des personnes condamnées 
pour provocation publique à la débauche 
(racolage scandaleux) 
ou pour délits contre les mœurs. 


Observations du Comité de rédaction sur le projet. 
Son refus à l'unanimité de le rapporter 
et de le sanctionner d'une mise au point juridique. 


Vœu de M. Fiaux relatif à la prohibition 
des exhibitions commerciales 
d'engins malthusiens et abortifs. 


La question du pouvoir réglementaire des maires 
en matière de prostitution. 


Sommaire, — Lettre de M. Clémenceau, ministre de l'Intérieur, sur la néces 
sité d’un rapport partiel concernant le projet de loi relatif & la protection des 
mineurs prostitués. — Nomination de M. Delaître, auditeur au Conseil d'Etat, 
comme rapporteur du projet. 

Projet de loi relatif à l'internement forcé dans un hôpital des personnes malades 
condamnées pour racolage ou pour délits contre les mœurs. 

ORSERvATIONS du Comité de rédaction. 

Refus de rapporter le projet et de le mettre au point : le projet est contraire 
au droit publie, aux éléments du droit pénal et à l’ensemble des projets de loi 
votés par la Commission plénière. — Débats sur les résolutions du Comité: 
MM. le président Dislère, Feuilloley, Le Poittevin, Fiaux, Butte, Hennequin, 
Bruman, Saint-Aubin. — La Commission décide de ne point reprendre la dis- 
cussion de la proposition d’internement obligatoire dans un hôpital : le vole de 
la Commission est acquis, il sera présenté au Gouvernement avec les observations 
critiques du Comité de rédaction. 

Voeu DE M. lIAUX RELATIF À LA PROHIBITION DES EXHIBITIONS COMMERCIALES D'EN- 
GINS MALTHUSIENS Et ABORTIFS. — Discussion : MM. le Président Dislère, Hen- 
nequin, Fiaux, Bérenger, Butte, Saint-Aubin, Yves Guyot, M Avril de 
Sainte-Croix. — Insertion pure et simple du texte du vœu au procès-verbal de 
la séance sans inseription à l'ordre du jour. 
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La question du pouvoir réglementaire des maires en matière de prostitution. — 
Observations préliminaires de M. le Professeur Le Poittevin, membre du 
Comité de rédaction : Deux systèmes juridiques : 1° ou les lois nouvelles sur la 
matière sont suflisantes et rendent inutile toute intervention réglementaire des 
maires ; 2 ou les maires conserveront un pouvoir réglementaire et en useront en 
se maintenant dans les limites et dans les termes des nouvelles lois. — M. Henne- 
quin, »#nembre du Comité de rédaction, craint que les nouveaux textes soient 
insuffisamment explicites et permettent aux maires de continuer à édicter des’ 
règlements en contradiction avec les projets de loi nouveaux; arrêts contradie- 
toires de la Cour de cassation portant les uns int-rdiction, les autres autorisation 
pour l'autorité municipale de réglementer sur d'autres matières (que la prostitu- 
tion), déjà régies par des textes législatifs. — Exemples tirés de la réglementa- 
tion en Italie, — L'interdiction seule des maisons de tolérance paraît à M. Hen- 
nequin résulter des textes votés par la Commission. L'inscription est-elle 
supprimée? — M. le D' Lucas : nécessité préalable de trancher la question de 
légalité ou d'illégalité du système actuel de réglementation. 

M. Feuilloley, membre du Comité de rédaction, croit, contrairement à M. Hen- 
nequin, que les questions de l'inscription et de la visite corporelle forcée comme 
celle du proxénétisme autorisé ont été résolues par la Commission et que seule 
la question du racolage de rues peut motiver la mise à l'ordre du jour de la 
question du pouvoir des maires en matière de prostitution. — M. Feuilloley 
approuve d’abord la Commission d’avoir déclaré que telles sortes de racolages 
pouvaient être intolérables et devaient être réprimées; il ajoute qu'il est telles 
nécessités locales qui doivent permettre aux maires d'interdire dans des lieux 
nominativement désignés le racolage simple ou juridiquement tolérable (foires et 
marchés, quais des ports, alentours des collèges, casernes, etc). 

M. le Président Dislère opine que, pour éclairer les maires sur leurs droits 
et devoirs nouveaux en matière de règlements, il convient de libeller en texte de 
loi a déclaration de principe faite par la Commission que la prostitution n'est 
pas un délit. Un mot sur la question du racotage. 

M. Maillard, maire du Havre, croit, avec M. Feuilloley, que le pouvoir régle- 
mentaire des maires en matière de prostitution disparaît dans le nouvel ordre 
juridique institué par la Commission, mais il se préoccupe des devoirs des mai:es 
en présence de groupements prostitutionnels constitués librement par des femmes, 
en dehors de tout proxénétisme autorisé. 

M. le Professeur Le Poittevin croit, comme MM. Feuilloley et Maillard, que, 
dans l'organisation projetée, tels faits et telles situations devront fixer l'attention 
de l'autorité publique (maisons de débauche, foires et marchés, etc.) il ajoutera 
je cas des brasseries de femmes; mais l'orateur n’est pas d’avis de faire dans un 
frontispice de la nouvelle loi, à l'adresse des maires, la déclaration : « La prosti- 
tution n'est pas un délit ». Caractère antijuridique de cette déclaration. 

M. Hennequin membre du Comité de rédaction ne croit pas qu'une déclaration 
soit suffisante : Un texte de loi doit déclarer que les pouvoirs généraux confiés 
aux maires en vertu de l’art. 97 de la loi de 1884 ne s'appliquent pas à la pros- 


. titution. 


M. Yves Guyot combat l’apposition de la déclaration relative au caractère 
licite de la prostitution en tête de la nouvelle loi. Jamais d’ailleurs les maires 
n'ont considéré la prostitution comme un délit, puisqu'ils l'organisaient admi- 
nistrativement. Les travaux de la Commission ont conclu à la suppression non 
seulement du proxénétisme autorisé, mais de l'inscription, de H visite forcée. 
La Commission à fait du racolage scandaleux un délit; le systéme des contra- 
ventions était suffisant. 

Observations de MM. le Président Dislère, Flachon et Fiaux. 

La question du pouvoir des maires en matière de prostitution est maintenue à 
l’ordre du jour de la prochaine séance. 
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La séance est ouverte à 9 heures et demie sous la présidence de M. Dis- 
lère. 

M. le Président met aux voix l'adoption du procès-verbal de l’avant- 
dernière séance, la 32e (22 juin 1906) dont l'impression n'avait pas élé 
terminée en temps utile; aucun membre n'ayant d'observation à présen- 
ler, ce procès-verbal est adopté. 

M. Saint-Aubin demande une rectification de fond aux paroles qu’il 
a prononcées sur le nouvel article 335 C. P. (p. 27 du procès-verbal offi- 
ciel) à propos d’une observation de M. le Président (1). 

M. le Président. — Sous réserve de cette rectification de fond ainsi 
que des modifications de forme qui, comme d'habitude, pourront être 
dernandées au secrétariat, le procès-verbal de la 32e séance est adopté. 

M. le Président donne lecture de la lettre suivante qui vient de lui être 
adressée par M. le Ministre de l'Intérieur, relativement à la question, dis- 
cutée par la Conunission, des rapports partiel et général qui devaient 
accompagner les projets de lois élaborés par elle. 

La Commission extra-parlementaire avait décidé dans sa dernière séance 
qu'elle ne saisirait pas le ministre de chaque projet de loi après qu'il 
aurait été voté, mais qu'elle saisirait le Gouvernement de l'ensemble de 
ses travaux après qu'ils seraient lous terminés et qu'elle les accompagne- 
rait d'un rapport général. 

M. le Ministre de l'Intérieur juge utile d'avoir, au contraire, commu- 
nication immédiate du projet de loi relatif à la protection des prostitués 
mineurs et il demande que ce projet soit accompagné d’un rapport spécial. 

Voiei la lettre de M. le Ministre : 


« Monsieur le Président, je désirerais être saisi, le plus tôt possible, du 
projet de loi que la Commission a voté touchant les mesures à prendre 
au regard des mineurs se livrant à la prostitution, et recevoir, en même 
temps, un rapport spécial à l'appui de ses propôsitions. 

» J'espère, au surplus, que la Commission aura bientôt accompli son 
importante tâche et que dans un assez court délai, sera établi le rapport 
général qui exposera ses travaux ainsi que les projets dont elle proposera 
Padoption. 

» Agréez, etc. » Signé : (r. CLÉMENCEAU. » 


M. Hennequin, secrélaire général, croit que le rapport spécial 
demandé par le ministre doit être une analyse sommaire pure et simple 
des procès-verbaux des débats relatifs à la protection des mineurs. 

Plusieurs membres prient M. le Professeur Le Poittevin qui a pris 
une part si importante à la discussion et à la rédaction du projet de loi 
de rédiger le rapport spécial. 

M. le Proîfesseur Le Poittevin, menbre du Comité de rédaction. 


() V.t. Il du présent ouvrage, p. 732, cette rectification à l'observation de 
M. Saint-Aubin a été faite dans le procès-verbal de la 32° séance. 
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en est empêché par ses occupations universitaires plus particulièrement 
absorbantes en ce moment de l’année. 

MM. Saint-Aubin et Feuilloley, membres du Comité de rédaction, 
que nombre de collègues désignent pour la rédaction du rapport. se 
récusent à leur tour, en raison des occupations de leurs charges au 
Ministère de la Justice et à la Cour de cassation. 

M. le Président pense qu’à défaut d’un membre du Comité de rédac- 
tion, un des secrétaires pourrait s’acquilte” du travail. 

M. Fiaux et M'"" Avril de Sainte Groix ‘lemandent si M. le 
secrétaire Édouard Dolléans, rédigerait le rapport? 

M. le Secrétaire Dolléans a le regret de décliner le mandat qui 
Jui est offert; il prépare en ce moment son concours pour l'agrégation de 
droit. 

M. Fiaux et plusieurs collègues. — Et M. Delaitre? 

M. le Président. M. Delaitre, auquel ses travaux au Conseil 
«d'Etat laissent en ce moment quelque latitude, pourrait rédiger en eflet 
le rapport demandé par M. le Ministre. 

M. Delaître, auditeur au Conseil d'État, secrétaire de la Commission, 
es! à la disposition du bureau et de la Commission. {A pprobation.) 

M. le Président. — M. Delaitre est donc chargé de faire sur la 
question de la protection des mineurs et le projet voté par la Commission 
le rapport spécial qui scra immédiatement transmis au Gouvernc- 
ment ({). 


Projet de loi relatif à l’internement 
dans un hôpital de personnes condamnées pour 
provocation publique à la débauche ou pour 
délits contre les mœurs. 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle la discussion du pro:et 
de loi relatif à l'internement forcé, dans un hôpital, des personnes des dur 
sexes condamnées pour provocation publique à la débauche, en d'autres 
termes pour RACULAGE ou pour délits contre les mœurs. 

M. le Président rappelle que chaque membre de la Commission a reçu 
en temps utile un exemplaire des Observations du Comilé de rédaction sur 


(1) Le rapport de A. Delaître présenté à la Commission, le 20 juillet suivant, 
expose avec une exactitude et une clarté remarquables l’ensemble des travaux 
de la Commission et du Comité de rédaction sur la protection des mineurs, tra- 
vaux qui n'avaient pas occupé moins de huit séances, de la 24° à la 32° inclusive- 
ment : it est précédé d'un exposé excellent sur l’origine du projet, la nécessité 
de protéger la jeunesse populaire contre le proxénétisme et les maladies spéci- 
fiques; cet exposé met parfaitement en lumière les nouveaux devoirs sociaux que 
la Commission à voulu désormais sanctionner par une loi. (Rapport sommaire sur 
le proget de loi concernant les jeunes mineurs se livrant habituellement à la prosti- 
tution, par M. Delaitre, auditeur au Conseil d'Etat, in-8, 16 p. Imprim. admin., 
Melun 1906.) 


EE mm 
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ce projet de loi issu de la collaboration de M. le Dr' Butte, médecin du 
dispensaire de la Préfecture de police et de M. le Sénateur Bérenger el 
voté dans la 21€ séance (1). | 


Le texte du projet voté par la Commission est ainsi conçu : 


« Tout individu condamné pour racolage sur la voie publique et 
dans les licux gratuitement ouverts au public, ou pour élit contre 
les mœurs, qui sera reconnu atteint de maladie vénérienne conta- 
gieuse, et qui ne justifier: pas s'être Soutms volontairement à un 
traitement spécial, sera conduit, sur l’ordre du jug'', d:ns 1néta- 
blis enent hospitalier, et y sera retenu jusqu’à ve que son état 
n'offre plus de danger de contagion. » 


Les Observations du Comité qui ont été distribuées portent que le 
Comité de rédaction s’est refusé à faire pour ce projet de Li ce qu'il à 
fait pour tous ceux qui lui avaient été jusqu'ici renvoyés par la Commis- 
sion plénière : non seulement le Comité n’a point fait de mise au point 
et ne demande point d’éclaircissements nouveaux à la Commission, mais 
il déclare qu'il a estimé à l'unanimité qu'il ne lui était point possible de 
tirer parti du texte qui lui avait été adressé. 


Pour complète information du lecteur, nous intercalons . ci-dessous 
in extenso le texte même des Observations du Comité de rédaction : 


« Après un examen attentif, le Comité de rédaction a estimé à l’unani- 
milé qu'il n'était pas possible de tirer parti du texte voté dans sa 24e séance 
par là Commission extra-parlementaire et relatif au contrôle sanitaire et à 
l'internement forcé des personnes condamnées en vertu de l'article 479, 
n° 13, pour provocation publique à la débauche. 

» Ce texte traduit une conception trop peu mürie dont la mise en 
œuvre se heurte à des obstacles insurmontables de fait et de droit. 

» En édictant que tous individus condamnés par application de Yar- 
ticle 479 et reconnus malades seront internés au besoin dans un hôpital, on 
leur impose implicitement la visite corporelle comme première consé- 
quence de Ja condamnation. 

» Maïs outre que cette obligation est exorbitante en soi et par rapport à 
l'infraction commise, qualifiée de contravention, elle ne pourrait en tout 
état de cause, être imposée qu'après une condamnation définitive, et tout 
au moins après l'expiration des délais de recours impartis par l'article 174 


(1) OssenvarTioNs Du COMITÉ DE RÉDACTION sur l’internement dans un hôpilul des 
personnes condamnées pour provocation publique à la débauche ou pour délits contre 
les mœurs (présentées par M. le secrétaire général Hennequin au nom du Comité) ; 
in-8& de 4 pages, Melun, Imp.adm. — V. les débats, t. IL, 18° séance (10 mars 
1905) p. 262-:71 ; 20° séance (7 avril 1905), p. 346-355; 21° séance (26 mai 1905) 
1'< partie, p. 358-366 et 2° partie, p. 367-389. 
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du Code d'instruction criminelle, c’est-à-dire dix jours après le jugement 
rendu par le (tribunal de police. 

» Or, comment procèderait-on? Inxgstirait-on les agents de la force 
publique du droit de rechercher le contrevenant et de le conduire etiam 
manu militari dans un lieu affecté à la visite sanitaire? Ce serait une véri- 
table arrestation affectant, à cause de son objet, un caractère particulière- 
ment odieux et inconciliable avec les principes du droit criminel. 

» Et d’ailleurs, que de difficultés, que d’incertitudes, pour établir que 
l'accident contagieux n'est pas postérieur à l'infraction qui a motivé la 
poursuite! 

» Au surplus, que fera-t-on si l'individu, ce qui arrivera très souvent, 
| refuse de subir la visite corporelle? Comment vaincre sa résistance et le 

reliendra-t-on jusqu'à ce que, de guerre lasse, il se résigne à l’investiga- 
tion médicale? 

» Si la présomption de maladie est à la rigueur admissible au regard 
des professionnels de la prostitution condamnés pour provocation publique 
à la débauche, elle est par contre insoutenable à l'encontre des autres 
personnes. Or, le paragraphe 13 de l'article 479 a une portée générale : il 

pourra atteindre des individus de tout âge et de toute condition qui, dans 
un moment d'oubli, auront commis Finfraction prévue, notamment, par le 
deuxième alinéa du paragraphe 13 de l'article 479. On dépasserait toute 
mesure en les (raitant comme des prostitués d'habitude sans pouvoir 
invoquer sérieusement les intérêts de la santé publique. 

» Mais la visite à été passée, jet le médecin préposé à ces examens 
déclare que le contrevenant est atteint d’une maladie vénéricnne conta- 
gicuse non soignée jusqu'ici. Sur le vu de cette déclaration, le juge 

| ordonne l'internement dans un hôpital et la rétention du malade pour 
une durée indéterminée. 

» On remarquera tout d'abord, qu'il n’est pas possible d’attacher de 
pareils effets à la déclaration du médecin. Le malade doit pouvoir con- 
tester et combattre le diagnostic médical qui entraine pour lui d'aussi 
graves conséquences; et voilà qu'un débat singulier va s'engager devant 
le juge, qu'on discutera dans le prétoire, sur l'existence ou la non-exis- 
tence de l'avarie, sur la date de la contamination, sur le caractère conta- 
gieux ou non de l'accident révélé publiquement par le médecin visiteur! 
Voilà qu'on entre dans la voie des contre-visites et qu'on inflige au juge 
l'obligation de trancher une question. préjudicielle passablement répu- 
goante et d'ordre si technique, qu'elle ressort en général du domaine de 

“ la spécialité médicale! Enfin le juge se prononce: il proclame que le con- 

| trevenant est atteint d’une maladie vénérienne et qu’en dépit des affir- 
iations contraires du malade ou de son médecin, il offre des dangers 

de contagion. Il ordonne en conséquence l'internement dans un hôpital. 

» Ainsi on crée un véritable délit de maladie, qui ne diffère des délits 
de droit commun que par le lieu et les conditions de l’internement, mais 
qui, comme les délits ordinaires, est sanctionné par la privation de liberté. 
Et cette privalion de liberté, d'une dnrée indéterminée, n’est même pas 
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consécutive à une faute, à un acte commis «l'une manière consciente, à 
une hmprudence, à un dommage causé à autrui ou à la société; elle est 
motivée seulement par la constatation d'un état morbide susceptible «de 
présenter des dangers de contamination, non pas même d'une manière 
générale et absolue et indépendamment de la volonté de l'agent comme 
dans certaines maladies contagieuses, mais uniquement au cas où le 
malle n'aurait pas assez de volonté pour s'abstenir d'avoir des rapports 
sexuels. 

» La décision du juge ordonnant l’internement du malade ne peut, dans 
tous les cas, se justifier par des raisons d'utilité, qu'autant qu’elle serait 
exécutée sans le moindre délai. Il faudrait donc admettre que les agents 
de la force publique auraient le droit de s'emparer de la personne du 
contrevenant reconnu malade, comme d'une personne condamnée à la 
prison. pour le mener du prétoire dans un hôpital. Mais une aussi brutale 
solution se heurte aux principes élémentaires du droit pénal. 

» D'ailleurs, l'autorité judiciaire, dans l’élat actuel de la législation 
hospitalière, peut-elle imposer à tout hôpital la réception d'un malade? 
C'est plus que douteux. Les hôpitaux n’ont rien de commun avec les éta- 
blissements pénitentiaires, el seules les commissions administratives, de 
concert avec le service médical, décident de l'admission d'un malade, 
tenant compte lout à la fois de la gravité de l'affection dont il est atteint 
et de son état de fortune, l’indigence constituant en principe la condition 
essentielle pour l'admission. 

» Le Coile pénal a bien prévu un cas où le juge ordonne l'internement 
d'un individu dans un établissement qui n’est pas à proprement ‘parler 
une prison et qui revêt aujourd'hui le caractère plutôt charitable que 
pénitentiaire. C’est le cas de l'article 27%, portant que le mendiant con- 
damné à la prison sera coniluit à l'expiration de sa peine dans un dépit 
‘de mendicité. 

» Mais outre qu'il s'agit d’un délinquant condamné à une peine priva- 
tive de liberté et d'une sorte de peine accessoire, la décision du juge ne 
lie même pas l'autorité administrative de qui dépend Fenvoi dans le 
dépôt et qui reste libre en réalité de ne pas l’ordonner. 

» Bien d'autres considérations pourraient encore étre développées pour 
faire ressortir toutes les difficultés d'application de Ja mesure proposée. 
Mais il ne parait pas nécessaire d'ajouter aux motifs ci-desssus exposés, 
qui justifient amplement la résolution que le Comité de rédaction a été 
contraint de prendre. » 


M. je Président tient que la décision du Comité de rédaction est 
grave et, comme président, il est de son devoir de présenter lui-même, 
une observation. 

Le rôle du Comité de rédaction, d'après les instructions données par la 
Commission plénière elle-même, devait consister simplement à reviser 
les textes des projets votés, afin de les mettre en harmonie avec l'en- 
semble de la législation dans laquelle chacun d'eux prenait place: il était 
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tacitement entendu que les conditions générales des projets ne pourraient 
pas étre modifiées et jusqu'ici l'intervention du Comité s'était tenue 
strictement dans ces limites. 

La résolution prise par le Comité est d'autant plus grave aux yeux du 
président que le texte de la Commission, relatif à l’internement des con- 
damnés pour racolage trouvés en état de maladie vénérienne, a été adopté 
dans la 21° séance par une majorité de 13 voix contre 8. 

Or, en cet instant de la présente séance, à une heure, il est vrai, où 
tous les membres qui assistent aux séances ne sont point encore tous 
présents dans cette salle, si la Commissisn se prononce pour le rejet du 
texte voté le 26 mai 1905, cette décision insolite ne sera prise en définitive 
— même si elle l’est à l'unanimité — qu’à un nombre de voix inférieur 
au chiffre de la majorité qui a voté primitivement la résolution de l'in- 
ternement forcé. En d’autres termes, la Commission compte en ce moment 
42 membres présents et l’internement forcé a été voté par 13 voix. (Bruits 
divers.) 

M. le Président croit qu'il est dangereux de revenir ainsi indirectement 
et même directement sur un vote émis par la Commission plénière. 
(Bruits divers.) Il y a là une dérogation d’abord à la règle des travaux de 
FAssemblée, ensuile à la logique même de ces travaux... La décision du 
Comité ne peut aboutir qu'à provoquer dans la Commission plénière un 
nouveau débat sur une question tranchée; or le bureau, pour le bon 
ordre des discussions et la tenue même des travaux de la Commission 
extra. parlementaire, s'est constamment opposé à des retours de ce genre. 
(Bruits divers.) 

M. le Président termine en opinant qu'il ne croit pas que la décision 
du Comité de rédaction doive rouvrir un débat; il demande à la Com- 
mission, malgré celte décision, de maintenir simplement l’article proposé 
par MM. Butte et Bérenger tel qu'il a été formulé le 26 mai 4905, dans 
l’ensemble des projets qui seront présentés au Gouvernement. (Bruits 
divers.) 

M. Feuilloley, membre du Comité de rédaction, déclare que le Comité 
de rédaction n'a jamais eu l'intention de « s’insurger » contre les déci- 
sidns de l’Assemblée générale de la Commission; il a toujours été fidèle 
observateur des règles et son unique et stricte préoccupation a été de 
coordonner les dispositions législatives qui lui étaient transmises et d’éla- 
borer des textes absolument clairs. (Très bien!) 

Encore une fois, le Comité n’a jamais eu la pensée de s’insurger contre 
le vole acquis, mais il s’est fiouvé cette fois, avec la proposilion de 
MM. Butte ct Bérenger, en présence de difficultés de fond et de forme 
t'lles qu’il a dù saisir officiellement de son embarras la Commission plé- 
nière. C’est là en réalité l'objet des Observations distribuées. 

Que fait la proposition en question? Elle interne coercitivement dans 
un hôpital d'assistance ou de prison des individus déjà condamnés, déjà 
antérieurement internés pour un délit de droit commun, et cette peine 
additionnelle porte ainsi une grave atteinte à la liberté individuelle, 
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puisqu'elle atteint les individus dans l'instant où ils sont libérés aux 
termes mêmes du droit. Cette même proposition restaure en outre la 
visite corporelle forcée, c'est-à-dire qu'elle ressuscite entièrement la 
police des mœurs. Ce sont là deux mesures que la Commission extra-par- 
lementaire a condamnées d'une façon absolue et qui sont en contradiction 
formelle avec tous les principes de droit et d'hygiène qu'elle a admis 
depuis sa première séance ainsi qu'avec l'esprit et l'ensemble de tous 
ses voles. 

C'est pour ces divers motifs que le Comité de rédaction se tourne 
vers la Commission et la fait juge elle-même de la situation. Le Comité 
manifeste une fois de plus son profond respect pour les décisions de 
l'Assemblée plénière en lui demandant une interprétation plus définie : 
juridiquement même le texte est trop vague en la forme proposée. {Très 
bien dans plusieurs parties de la salle.) 

M. le Président prévoyait bien que lu décision du Comité allait sou- 
lever de graves difficultés et que la première d'entre elles serait de rouvrir 
la porte à une discussion de fond dans la Commission. 

Avec un pareil système de débats on peut s'attendre à voir tous les votes 
antérieurement émis, discutés à nouveau et modifiés... 

Si, dans les circonslances actuelles, il se forme une nouvelle majorité, 
intervenant avec des dispositions diflérentes, des votes contradictoires, 
faudra-t-il revenir sur toutes les décisions prises depuis tantôt trois ans 
parce que cette nouvelle majorité aura des principes en opposition avec 
ceux qui ont servi de base aux \otes antérieurs? M. le Président fait abs- 
traction ici du caractère abolitioniste ou réglementariste d'une majorité 
nouvelle : son devoir est. de signaler le danger du nouveau débat auquel 
le Comité parait consier la Commission plénière. (Bruits divers.) 

M. le Professeur Le Poittevin demande la parole. 

M. Le Poittevin ira plus loin que son collègue du Comité, M. l'avocat 
général Feuilloley. 

IL est parfaitement exact que le Comité de rédaction s'est trouvé en 
face d’un texte qui lui était régulièrement adressé et dont le principe 
avait obtenu la majorité dans la Commission plénière; aussi le Comité 
s'est-il attaché à l'étudicr avec le même soin que tous les autres textes : 
il l'a même particulièrement discuté, tourné et retourné dans tous les 
sens: il x surtout. cherché à en dégager Je mode d'application et finale- 
ment, après tout cet effort consciencieux, il a dû s'avouer vaincu: il a dû 
constater qu'il lui était impossible de tirer parti du texte voté le £6 mai 
1905. 

Les membres du Comité peuvent-ils, dans ces conditions, revenir sur 
leur première appréciation et s'associer au projet de loi? 

M. le Professeur Le Poittevin persiste à ne pas le croire: il s'y refuse 
personnellement et si, par aventure, ses collègues du Comité sanction- 
nuient le projet à la suite d'un nouveau vote de la Commission plénière, 
il aurait le regret de ne pouvoir les suivre dans cette voie; il se refuse- 
rail à cette collaboration... {Légère interruption.) 
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Le projet de loi, il faut bien le dire, se base sur des idées formellement 
contraires au droil, en opposition absolue avec les principes du droit pénal, 
enfin en opposition non moins absolue avec les principes qui sont les 
siens et qu'il défend personnellement. L'orateur, encore une fois, se 
refuserait à rédiger un tel texte. (Bruits divers.) 

L'orateur reprendra l’expression de son collègue M. Feuilloley qui à 
bien fait de parler du respect du Comité pour les décisions de l’Assemblée 
plénière. 

Le Comité de rédaction a fait tout ce qu'il a pu pour bien comprendre 
la proposition et pour arriver à l’adopter. Mais après l'avoir consciencieu- 
sement examinée dans lous les sens, elle lui a paru tellement extraordi- 
naire qu’il a jugé impossible, non seulement de la formuler, mais encore 
de l’admettre. L’orateur renouvellera donc sa déclaration : quant à lui, il 
ne peut s'associer ni au texte ni à l’idée du projet. 

Si l’on craignait, cependant, certaines plaintes de la Commission plé- 
nière qui pourraient s'élever, plus tard, contre l'attitude du Comité, 
l'orateur ferait deux observations, Fune principale, l’autre subsidiaire : 
D'une part, la question était déjà à l’ordre du jour de l’avant-dernière 
séance et il y a longtemps que MM. les membres de la Commission extra- 
parlementaire ont entre les mains le texte imprimé des Observations for- 
mulées par le Comité de rédaction. D'autre part, subsidiairement, si la 
Commission pense que le premier débat aurait pu être plus approfondi, 
rien n'empêche de renvoyer la discussion à une autre séance, en atten- 
dant un nouvel avis du Comité de rédaction qui, cette fois, soulignera 
ses premières observations. (Bruils divers.) 

M. Fiaux demande la parole. 

M. Fiaux dit que la Commission plénière en appelant dans son Comité 
de rédaction les membres les plus qualifiés qu’elle compte en matière de 
science juridique, un professeur de droit pénal et de hauts magistrats, 
devait s'attendre à voir rédiger les textes de loi qu'elle leur adressait, avec 
un soin en quelque sorte classique et conformément non pas seulement 
à l'esprit de ses résolutions mais aux principes du Corde. 

Ce qui aurait surpris au dehors plus que l'attitude actuelle du Comité 
de rédaction, c’eût été qu’il renvoyât à la Commission plénière des textes 
juridiques en soi incohérents ou en contradiction formelle avec les prin- 
cipes les plus élémentaires du droit public. Ce serait vraiment trop 
demander à l'effacement de ces très éminents collègues que de leur 
imposer une tâche peu en rapport avec leur caractère personnel et leur 
science même du droit, qualités qui toutes deux ont motivé le choix de 
la Commission. 

Si la Commission insislail pour renouveler son adhésion à la proposi- 
tion mise en échec au Comité, adhésion qui d'ailleurs pourrait fort bien 
ne plus se reproduire, il est évident qu’elle courrait le risque plus grave 
encore de provoquer une crise fâcheuse. M. le Professeur Le Poittevin ne 
nous l’a pas caché, il refuserait sa collaboration, son concours; au demeu- 
rant, c’est le dernier mot de sa déclaration, il serait démissionnaire. Si 
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celte éventualité regrettable venait à se produire l’orateur demanderait 
que M. le Professeur Le Poittevin fût remplacé — non par M. Bérenger 
qui s’est déjà refusé à entrer au Comité de rédaction — mais par le 
Dr Butte lui-même, le véritable promoteur du projet en cause... M. Fiaux 
n'émet pus cette proposition pour provoquer le sourire de son confrère el 
collègue Butte. M. Butte juge apparemment qu'un professeur de droit 
est plus qualifié pour mettre une loi sur pieds qu’un médecin vénéréologue 
et il faut interpréter son sourire comme un spirituel refus aléatoire: 

M. Fiaux rappelle qu’on vient de dire à l'instant que Ia résistance du 
Comité de rédaction à présenter un texte qu'il juge d’ailleurs contraire 
au droit général et au sens de tous les votes de la Commission constituait 
une grave dérogation réglementaire et l’on a ajouté que le premier défaut 
de cette attitude du Comité serait de provoquer de nouvelles délibérations 
plénières peut-être contradictoires : ainsi pourrait étre remise en question 
l’œuvre même de la Commission. 

L'orateur pense que ces observations parlies du Bureau sont un peu 
tardives et qu’elles auraient peut-être trouvé mieux leur place quand, en 
contradiction avec tous les votes acquis, avec l'esprit de toute l’organisa- 
tion admise par la majorité, MM. Butte et Bérenger ont tenté d'introduire 
en mai 1905, dans les projets de la Commission, le dispositif extrajuri- 
dique que MM. Le Poittevin et Feuilloley se refusent aujourd'hui, au nom 
du Comité de rédaction tout entier, à sanctionner de leur rédaction. 

M. Fiaux croit d’ailleurs, avec M. le Président, que le refus du Comité 
de rédiger le projet de MM. Butte et Bérenger n'a pas le pouvoir de rayer, 
d'annuler le vote de l'internement forcé qui eréc, comme le disaient très 
bien les Observations distribuées, « le délit de maladie (1) ». Ce projet illo- 
gique, mal bâti, antijuridique, impraticable restera pour compte à la 
Commission qui pourra le faire figurer en queue, à la suite de celles de 
ses décisions qui ont subi le contrôle approbatif des compétences techni- 
ques du Comité. 

En terminant M. Fiaux se permettra de rappeler qu'il avait insisté 
auprès de la Commission plénière dès la 21° séance pour lui signaler le 
caractère absolument illogique de la proposition de M. Butte aussitôt 
que son savant collègue l'avait produite : les conséquences immédiates 
de cette proposition étaient la reconstitution de la Police des mœurs sous 
une forme presque identique et sous le couvert de mots à peine nouveaux. 
Avec son formulaire d'hygiène tantôt rattaché à la Loi sanitaire du 15 fé- 
vrier 1902, tantôt indépendant d'elle, la proposition était en contradic- 
tion manifeste avec toutes les décisions de principe et de fait prises par 
la Commission extra-parlementaire dès le début de ses travaux. 

Si les choses s'étaient passées, à ce moment, d’une facon correcte — 
l'orateur maintient le mot tout en regrettant que le hasard de l'impro- 
visation ne lui en aît pas présenté un autre plus atténué — on n'aurait 


(1) Observations citées, p. 3 du texte ofliciel, — V. précédemment p.778 ‘in fine) 
du présent Tome I. 
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pas perdu de vue qu'une fois un principe admis, toutes les conclusions 
devaient découler de ce principe et que, puisqu'une idée-mère, une idée 
directrice avait prévalu, toute l'organisation qui en relevait devait en 
être l'application logique. 

Au lieu de cela qu'a-t-on vu? 

On a vu, après que la majorité, majorité alors considérable de la Com- 
mission, s'était prononcée contre la Police des mœurs, et aussitôt que 
l’occasion a semblé redevenir favorable à leur thèse, les réglementaristes 
se relever et épier l'instant, la minute pour prendre leur revanche. Ce 
n'était plus un duel, c'était une surprise. Quand tous les représentants 
hostiles à la réglementation n’assistaient point à une séance, au plus vite 
leurs adversaires s'empressaient de présenter des projets contraires. Un 
des partisans les plus autorisés et les plus respectés d'ailleurs de l'an- 
cienne organisation n'a-t-il point été jusqu'à demander, pour balayer 
l'œuvre de la Commission déjà à moitié achevée, que l’on inaugurât le 
vote par correspondance lequel eût fait intervenir tous les membres qui 
se sont désintéressés des travaux de la Commission et à coup sûr tous 
ceux qui se sont obstinément refusé à venir chercher ici les lumières 
nouvelles que l’on trouve toujours dans de longs débats contradictoires? 
Il en est résulté, et l'on peut s'étonner que la Commission ait fini par 
accomplir au milieu de ces oscillations une œuvre aussi pleine et aussi 
logique, des à-coups comme celui qui a donné la majorité accidentelle du 
26 mai 1905. La Commission qui depuis deux ans suivait les deux rappor- 
teurs MM. Bulot et Augagneur dans tous les projets relatifs à la nouvelle 
organisation de droit et d'hygiène, n’offrit pas ce jour là, grâce au hasard 
des absences, les mêmes groupements, et la proposition de M. Butte ren- 
forcée par l'adhésion et l'habile arrangement de M. Bérenger, l'emporta à 
quelques voix! 

Aujourd'hui, que viennent dire MM. Le Poittevin et Feuilloley, les 
propres mandataires de la Commission nommés pour donner à ses projets 
la forme, la valeur juridique qui feront leur autorité devant le Gouver-- 
nement ? 

Le premier l'a dit avec une force que sa courtoisie et sa modération 
habituelles rendent plus saisissante : le projet juridiquement ne se tient 
pas: un juriste ne peut le faire sien. 

Le second a surtout insisté sur cet autre point de vue que le projet 
ressuscite la Police des mœurs, qu'il est tout à fait en contradiction avec 
les principes admis et l'organisation nouvelle fondée par la Commission. 

Que conclure et que faire maintenant? 

L'orateur opine que M. le Président a raison présentement de soutenir 
que l'on ne peut demander la reprise (le l’examen public, l'annulation du 
projet mis en échec, dans une nouvelle et interminable discussion plénière 
qui rouvrirait de part et d'autre la voie à des récriminations tardives et 
inutiles; il demande que le projet reste dans l'ombre au plan fâcheux où 
l'avait déjà placé la logique même des travaux de la Commission, où le 
rejette définitivement le blâme juridique du Comité qui lui servira ainsi 
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de significatif préambule... Cela suftit. La Commission pourrait de suite 
aborder utilement la question du pouvoir réglementaire des maires en 
matière de prostitution. 

M. le D' Butte n'étant pas jurisconsulte, se gu:dera bien de cou- 
battre sur le terrain juridique l'avis du Comité de rédaction qui a jugé 
qu'une proposition admise par la Commission plénière n’était pas accep- 
table. 

L'orateur se canlonnera sur le terrain pratique, celui de l'ordre et de 
la morale publics et celui de la prophylaxie. Le problème est double, 
M. Butte le fera observer à M. Fiaux. 

L'orateur laissera de côté tout ce qui concerne les mesures extra-bygié- 
niques : c'est la partie médicale du problème qu'il veul envisager exclu- 
sivement, 

L'état de choses actuel en matière de prostitution est centenaire : pen- 
dant un siècle entier il à fait ses preuves. Qu'a-t-on proposé pour le 
remplacer ? 

M. Augagneur à exposé un système où figurent diverses mesures dont 
les conséquences d’ailleurs hypothétiques présentent, aux yeux de M. Butte, 
le premier et grave inconvénient de ne pouvoir donner des résultats que 
dans un temps éloigné. 

M. Fiaux. — Cest une appréciation qui vous est personnelle. Les 
mesures, dans leur ensemble et par leur généralité, auront une action au 
contraire immédiate sur toutes les couches de la population. 

M. le D' Butte, continuant. — Ces mesures sont au nombre de trois : 
1° on donnera, dans tous les hôpitaux des soins gratuits aux vénériens; 
9% on instituera un enseignement vénéréologique obligatoire dans les 
facultés de médecine et les écoles secondaires; 3° on donnera à la jeunesse 
des lycées el des écoles supérieures un enseignement spécial sur le carac- 
tère et les dangers des maladies vénériennes. 

Qui contestera que les deux dernières mesures ne puissent avoir d'efi- 
cacité que dans un avenir éloigné, sur les générations futures? En atten- 
dant, les générations actuelles sont laissées sans défense. (Bruits divers.} 

La première mesure, celle qui change le régime intérieur des hôpitaux 
est utile sans doute, l'orateur ne le contestera pas, mais ici on fait un pas 
dans l'inconnu et c’est précisément l'absence de spécialisation, la généra. 
Jisation même du mode d'intervention médicale qui paraissent dange- 
reuses à l’orateur.….. (Bruils divers.) 

Ce n'est pas avec un tel système que l'on peut s'opposer à la propaga- 
lion des maladies vénériennes.. l’orateur n’y trouve aucune cflicacité ct 
n'en attend aucun effet vraiment utile. 

La proposition que l’on malmène aujourd'hui avait réuni la majorité de 
la Commission. 

M. Fiaux. — Oui, la majorité de ce jour-là: 

M. le D' Butte … el si aujourd'hui la Commission plénière consent 
à retirer de l’ensemble de ses résolutions un article de loi dont la portée 
hnmédiate est patente pour lous, l'orateur a le regret de lui dire, elle 
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n'aura pas satisfait à son programme, elle y aura au moins manqué en 
partie. 

Quant à l’oruteur, si une discussion nouvelle et un vote mettent cn 
question la radiation de l’article, il refusera de s’y associer. 

M. Hennequin déclare que le vote de la Commission plénière est 
acquis et qu'il ne s’agit pas du tout de revenir sur ce vote. Ce qu'a voulu 
dire le Comité de rédaction, c’est qu’il lui avait été impossible de tirer 
parti du texteen l'accommodant aux principes supérieurs du droit et aux 
nécessités pratiques. Il a semblé au Comité de rédaction qu'il ne pouvait 
pas s’approprier la proposition votée. 

Ce texte, pense le Comité, ne pourra pas recevoir d'exécution parce 
qu'on rencontrerait trop de difficultés, par exemple, pour soumettre le 
contrevenant à la visite corporelle. 

Il subsistera de l'incident que le Comité a eu des hésitations. 

Mais M. le Secrétaire général ne croit pas qu'il y ait lieu, toutefois, de 
revenir sur le projet de la Commission plénière qui restera rédigé tel qu’il 
est. 

M. le Président voudrait que la question fût posée d’une facon plus 
précise. 

D'après M. Ilennequin, malgré les critiques du Comité de rédaction, la 
formule adoptée par l'assemblée plénière figurera dans les projets. 

Au contraire, d'après M. Le Poittevin, ce texte doit disparaître des réso- 
lutions de la Commission extra-parlementaire. 

M. Hennequin. — Le Comité de rédaction se borné à dire : « Nous 
ne pouvons pas utiliser cette proposition ». 

M. Bruman pense qu’une nouvelle discussion est indispensable et que 
la question doit être immédiatement posée en séance plénière. La Com- 
mission ne peut pas, à son avis, s’approprier un texte dont l'application à 
été reconnue impralicable par le Comité de rédaction. 

M. le Président. — Le texte a été voté de la facon la plus formelle, 
dans la 21° séance. Qu'’a-t-on décidé, plus tard, à son sujet? On a décidé 
de le renvoyer au Comité de rédaction afin de le mettre au point. Mais 
le principe était voté. Il paraît bien difficile de le remettre en question en 
le soumettant à un nouveau vote. 

Maintenant, M. le Président répondra à la critique de M. Fiaux, qui 
prétend qu’au moment où la proposition de MM. Bérenger et Butte à été 
présentée à la Connnission, le président de cette assemblée aurait dû 
faire observer qu'elle élait contraire aux principes admis et s'opposer au 
vote. 

M. Fiaux proteste contre l'emploi du mot « critique » appliqué à la 
remarque qu'il vient de faire. Il n'élait certainement pas dans sa pensée 
de critiquer la facon dont les débats ont été dirigés et, loin de le faire, il 
croit que l’impartialité éclairée de M. le Président Dislère et ses inter- 
ventions personnelles — (rop rares au contraire — sont précisément pour 
beaucoup dans les résultats excellents des travaux de la Commission. 

M. le Président rappelle d’abord, qu’à la suite de l'intervention de 
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M. Fiaux au cours de la 21e séance, il'a déclaré, lui-même, que la pro- 
phylaxie des maladies vénériennes ne pourrait faire l’objet d’une propo- 
sition de loi spéciale qu’à la condition que ce texte spécial ne füt pas 
contraire à un vote antérieur, 

Quelles sont, au demeurant, les préoccupations auxquelles le pré- 
sident a dû obéir? 

Dans sa 6° séance, le 10 juin 1904, la Commission du régime des 
mœurs avait repoussé par 19 voix contre 10 la proposition de M. Béren- 
ger qui était ainsi conçue : « Y a-t-il lieu, au triple point de vue de la 
morale, de l’ordre et de la santé publics, d'assurer une surveillance sur 
la prostitution publique? » 

« Cette surveillance doit-elle être instituée par la loi? » 

Est-ce que la préférence donnée, par 19 voix contre 10, aux proposi- 
tions de M. Bulot et Augagneur tendant à l'adoption d’un ensemble de 
mesures susceplibles d'entraîner Ia suppression de la réglementation 
actuelle, impliquait, véritablement, qu'on n'aborderait plus, désormais, 
dans cette assemblée, aucune question contraire à la doctrine de la 
liberté absolue de la prostitution? (Bruits divers.) 

Il n'était pas possible, évidemment, d'interpréter de la sorte le vote de 
la Commission. Le Président ne l’a pas fait, c’est pourquoi il à accepté 
que la proposition de M. Butte füt mise en discussion. {Bruits divers. — 
Interruption). 

M. Feuilloley, membre du Comité de rédaction. — Dans la pensée de 
l’orateur, le vote du 26 mai 4905 est absolument acquis. Les membres 
du Comité de rédaction ne sont que des mandataires chargés d'adapter à 
la loi les résolutions de la Commission. Seulement, comme l’orateur l'a 
déclaré tout à l'heure, ses collègues et lui ont rencontré de telles diffi- 
cultés à l'égard du texte concernant l’internement dans un hépital-des 
vénériens condamnés antérieurement pour racolage qu'ils ont dû, pour 
le moment, abandonner cette tâche. 

Ce que M. Feuilloley demande, maintenant, pour sa part à la Commis- 
sion plénière, c'est une orientation : personnellement il est plein de 
bonne volonté. 

Sans ample détail et même par une simple lecture du texte, le Comité 
peut faire toucher du doigt les diflicultés que rencontre ce texte sur le 
terrain de l'application. Que dit le texte en discussion ? 


« Tout individu condamné, etc. qui sera atteint de maladie 
vénérienne contagieuse, et qui ne justifiera pas s'être soumis 
volontairement à un traitement spécial, sera conduit sur l'ordre du 
juge, dans un établissement hospitalier, etc... ». 


Voilà, donc, des individus de l’un ou l’autre sexe qui ont commis une 
infraction, qui ont été condamnés pour racolage. Bien entendu ces indi- 
vidus ne doivent pas être arrêtés puisqu'il a été posé, en principe, dès la 
première séance de la Commission extra-parlementaire, que la prostitu- 
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tion n'est pas un délit. 11 faut, dont, citer le délinquant ou la délinquante 
à comparaître. Cela prend du temps: mais supposons, dit l’orateur, que 
le tribunal de police ait condamné le prévenu en raison de l'infraction 
commise. Sa condamnation ne pourra être définitive qu'après le délai de 
dix jours fixé par l’article 174 du Code d'instruction criminelle pour 
interjeter appel. Viendront ensuite les délais du pourvoi en cassation qui 
est suspensif : soit encore un mois de délai. Il s’écoulera, par conséquent, 
un temps très long avant l'application du jugement qui ne peut pas être 
exécuté avant d'avoir acquis la force de chose jugée. 

Qu'on suppose le condamné atteint d’une maladie vénérienne. Voilà, 
donc, une personne contaminée qui va pouvoir longtemps et sans cucune 
entrave, communiquer à autrui l'affection dont elle est atteinte. Enfin, 
voici venu le jour où le jugement a acquis la fcrce de chose jugée. Com- 
ment procédera-t-on pour imposer l'obligation de la visite corporelle à 
l'auteur de l'infraction condamné à 12 francs d’amende? Va-t-on lui 
envoyer un avertissement? Dans quelle forme? Sera-ce le commissaire 
de police qui sera chargé de l'inviter à se présenter devant le médecin? 
Cela est déjà en contradiction avec les principes de la majorité qui s’est 
affirmée dans cette assemblée. Et, en définitive, si le condamné ne se 
dérange pas, que fera-t on? Faudra-t-il ériger le délit de présomption de 
maladie? Le mandat d'amener sera-t-il décerné ? 

M. Feuilloley ne voit là qu'une série de mesures qui font accroc {ste) à 
la doctrine de la destruction de la police des mœurs qui a prévalu dans 
la Commission plénière. 11 se demande également si l'on peut aller 
jusque-là. Si l'on y va, au surplus, y aura-t-il des sanctions pénales? 
De qui émancra, enfin. |: jugement : du juge civil ou du juge corret- 
tionnel ? 

L'orateur ne pense pas qu'on veuille inscrire dans la loi le délit de 
maladie vénérienne. D'un autre côté, il faudra bien que l'individu 
auquel on viendra dire : « Vous êtes malade », il faudra bien que cet indi- 
vidu puisse discuter les constalations du certificat médical. Ira-t-on débattre 
devant un tribunal la question de savoir s'il y à ou s’il n'y a pas maladie 
xénérienne ? 

Il s'agit donc de choses fort graves et bien difficiles à résoudre: ia 
Commission en conviendra elle-même. Le Comité de rédaction a été plus 
loin: il a vu là des difficultés insurmontables, 

L'Assemblée plénière entend-elle maintenir, malgré tout, dans son 
projet, le droit de l'arrestation, la visite corporelle forcée? Veut-elle un 
juge civil, un juge correctionnel? M. l'Avocat général vient lui demander 
une interprétation afin de pouvoir remplir son mandat, car dans l'état, 
le mandat n'est pas clair. 

M. Bruman voudrait compléter l'explication qu'il à commencée. 
L'orateur comprend très bien qu'on ne puisse pas remeltre en discussion 
toutes les questions votées; mais il n'admet pas, non plus, que l'on consi- 
dère simplement le vote acquis, actuellement en discussion, comme une 
vaine revanche des partisans de la réglementation. 
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Il s’agit, en réalité, d'une résolution ferme votée par la Commission 
plénière et envoyée au Comité de rédaction pour être mise au point, 
pour être soumise à un travail de crible d'autant plus indispensable, et 
aussi, d'autant plus difficile, qu'il faut compter avec le hasard des votes 
et des majorités aléatoires. 

En conséquence, l’orateur ne croit pas que quelqu'un puisse dire 
aujourd’hui : « Le texte de la Commission sera présenté quand même au 
Gouvernement ». 11 faut une nouvelle discussion de la Commission à cet 
égard. IL est indispensable que la question soit mise, encore une fois, à 
l'ordre du jour. (Bruits divers.) 

M. Bruman demande qu’un nouveau débat soit ouvert sur le point de 
savoir quelle suite la Commission plénière réservera à sa proposition. 

M. Hennequin à le regret de ne pas partager la manière de voir de 
M. le directeur Bruman. 

La proposition votée par l’Assemblée plénière a été renvoyée au 
Comité de rédaction qui n’a pas trouvé le moyen de l’accommoder à 
cause de difficultés jugées insurmontables. Ainsi que lexpliquent les 
Observations sommaires qui ont été distribuées à MM. les membres de la 
Commission — et qui auraient pu, à cet égard, donner beaucoup d’autres 
raisons, — le texte voté n’est pas améliorable. 

Étant données ces circonstances, voici la solution qui parait s'imposer : 
il ÿ aura le texte de la Commission plénière et la critique du Comité de 
rédaction. Le Comité ne saurait avoir aucune autre tâche à fournir; il 
est allé jusqu'à déclaré qu'il était impossible d'accomimoder le projet avec 
les principes juridiques et administratifs. Sa mission est donc terminée. 

M. Hennequin croit qu’il faudra se borner à laisser subsister parallè- 
lement ces deux choses : d’une part, le vole acquis de la Commission 
plénière; d'autre part, les Observations présentées par le Comité de 
rédaction. 

M. Le Poittevin ne comprend pas très bien la conception ct la pro- 
position de M. Hernequin. 

Le Comité de rédaction à déclaré à l'unanimité que le texte n'avait pas 
pu étre amélioré et qu’il n'était pas améliorable. Après avoir longuement 
examiné la question, il affirme à nouveau devant la Commission qu'il est 
impossible, avec ces données, d'aboutir à un texte quelconque. 

D'autre part, M. Feuilloley vient de montrer, excellemment, toutes les 
difficultés juridiques et d'exécution — appel, délai, droit d'arrestation — 
qui aboutissent toujours à ceci : impossibilité absolue d'améliorer le texte 
et de le mettre sur pied. 

La Commission extra-parlementaire a admis un principe; si elle entend 
le maintenir, malgré tout, il faut qu'elle donne elle-même un autre 
texte. (Bruils divers.) 

Quant au Comité de rédaction, il ne peut que renouveller son affirma- 
tion, à savoir qu'en retournant la question sur toutes ses faces, il n'a 
rien pu en tirer. 

M, Fiaux s'excuse de parler dans un sens contraire à celui de M. le 
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Professeur Le Poittevin, mais il croit que M. Hennequin est dans la vérité 
réglementaire et qu’en tout cas, la voie ouverte par une discussion nou- 
velle est dangereuse. 

Si on recommence le débat sur la proposition de MM. Bérenger et 
Batte, il n’y a pas de raison de ne point le renouveler sur toutes les 
autres questions. Ainsi pourraient être prises, aujourd'hui, des solutions 
toutes différentes de celles qui ont été votées. Cela serait évidemment 
périlleux pour les travaux de la Commission, quelque doctrine que l’on 
professe. 

Au fond, le projet de MM. Bérenger et Butte, inséré dans les résolutions 
de la Commission du régime des mœurs, se présentera dans une triste 
posture puisqu'il aura contre lui l'avis motivé du Comité de rédaction, 
c'est-à-dire des jurisconsultes les plus compétents de la Commission, 
bien mieux, des mandataires eux-mêmes de la Commission plénière qui 
auront déclaré le projet non seulement antijuridique, mais impraticable! 

M. Fiaux adhère donc à la proposition de M. Hennequin. 

M. Bruman regrette de s'être mal fait comprendre. Il a voulu dire 
qu'il s’opposerait à toute initiative personnelle qui tenterait de remettre 
la question en discussion. Mais il n’admettrait pas davantage qu'une ini- 
tiative individuelle pût décider, en présence de la déclaration du Comité 
de rédaction, mandataire de la Commission plénière, que le projet, tel 
qu'il a été voté, sera présenté au Gouvernement. 

Un vote, à cet égard, est absolument indispensable. 

Plusieurs voix. — Il sera bien difficile de ne pas rouvrir la discus- 
sion. 

M. Saint-Aubin tient à déclarer personnellement qu'il n'a jamais été 
dans la pensée du Comité de rédaction de repousser un projet voté par 
la Commission plénière. 

Il était simplement chargé d'examiner, au point de vue juridique, si 
cette déclaration : « La maladie vénérienne est un délit », pourrait être 
rendue applicable par un texte de loi. 

Or le texte renvoyé au Comité est ainsi conçu : « Tout individu con- 
damné pour racolage, etc., qui sera atteint de maladie vénérienne contagieuse, 
et qui ne justifiera pas s'être soumis volontairement à un trailement spécial, 
sera conduit, sur l’ordre du juge, dans un établissement hospitalier, ete. » 

Ce texte prescrit évidemment des mesures administratives. Est-ce 
donc bien au juge d'en assurer l'application? Là est toute la question. 

Enfin, sans parler des longs délais de recours il faudra bien qu’on se 
décide, à un moment donné, à appréhender le contrevenant. Eh bien le 
Comité a trouvé et persiste à dire qu'il lui est impossible de revétir ces 
mesures d’une forme légale. 

La Commission demandait une consultation juridique à son Comité de 
rédaction : il la lui apporte. 

M. le Président croit que toutes les ôbservations pour et contre ont 
été présentées et que le débat peut être clos : il met aux voix la question 
de savoir si l’on doit reprendre la discussion du texte relatif à l'inter- 
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nement obligatoire dans un hôpital des personnes condam- 
nées pour provocation publique à la débauche, racolage ou 
pour délit contre les mœurs, ou bien si le texte voté sera présenté 
au Gouvernement tel qu'il a été voté par la Commission, mais précédé 
des Observations du Comité de rédaction. 

Pour la reprise de la discussion : 3 voix. 

Contre — — 19 — 


La discussion ne sera pas reprise. 

La proposition de M. Hennequin est adoptée. 

En conséquence le texte voté par la Commission, dans sa 
21° séance, prendra place, dans les propositions présentées au 
Gouvernement, avec les Observations du Comité de rédaction. 


M. Fiaux. — Ce sera un bel exposé des motifs! 


792 TRENTE-QUATRIÈME SÉANCE : 6 Juincer 1906 


Vœu relatif à la prohibition 
des exhibitions commerciales d'engins malthusiens 
et abortifs. 


M. le Président donne lecture du vœu suivant déposé entre les 
mains de M. le Président par M. Fiaux au début de la séance : 


« La Commission du régime des mœurs réunie dans sa séance du 
6 juillet 1906. 

» Considérant que l'objet multiple de ses travaux a été depuis trois années 
de réaliser par une série de projets de loi d'ordre hygiénique, juridique et 
éducatif, l'amélioration morale et physique, conséquemment la puissance 
de la population de la France ; 

» Considérant l'attention enfin donnée par les Pouvoirs publics à l'arrêt 
d'accroissement de cette population, arrêt s’expliquant non pas par le 
nombre décroissant des mariages et non plus sans doute des unions illé- 
gitimes, mais se traduisant en fait par le nombre progressivement décrois- 
sant des naissances, soit près de 150.000 naissances annuelles de moins 
en 1905 qu'en 1872 ; 

» Considérant qu'en dehors des maladies intersexuelles, un autre fac- 
teur non moins important, bien plus peut-être, joue un rôle considérable 
dans la dépopulation du pays, à savoir l'extension incessante des pratiques 
soil malthusiennes, soit abortives; 

» Considérant que notamment l’exlension des pratiques abortives se 
traduit dans les hôpitaux de Paris par une augmentation proportionnelle 
du traitement des avortements passant selon les quartiers, ici de 7 à 47, 
là de 6 à 18; 

» Considérant que la démonstration de ces pratiques de l’un et l’autre 
genre est amenée présentement à se produire dans telles branches du 
commerce des grandes villes, au grand jour et comme une chose régu- 
lière en l'état des mœurs; qu'ainsi toute une instrumentation ad hoc, 
sous forme de canules utérines (avec instructions imprimées sur le modus 
faciendi), sous forme de soi-disant préservatifs sanitaires ou malthusiens 
d'un raffinement souvent obscène, s'étale derrière les vitrines de presque 
tous les herboristes, de nombre de débitantes de parfumerie, de mar- 
chands de produits de caoutchouc, de bandagistes-orthopédistes et même 
de pharmaciens, et constitue une véritable école publique d’avortement, 
de stérilité et de dépravation; 

» Émet le vœu : 

» Que M. le Ministre de Ha justice invite sans retard par circulaire 
MM. les membres du Parquet à poursuivre, au moins en vertu de la loi 
du 46 mars 1898, Lous les industriels ou marchands qui maintiendraient 
ces objets et autres similaires dans leurs étalages. » 
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M. le Président déclare que ce vœu sera imprimé dans le procès- 
verbal le la présente séance et qu’il pourra donner lieu à discussion, — 
si la Commission du régime des mœurs en décide ainsi — dans une 
prochaine réunion. 

M. Hennequin est surpris de voir surgir inopinément l'importante 
et si délicate question du malthusianisme et des pratiques qui tendent à 
la restriction de la natalité, question qui est hien plus du ressort de la 
Commission extra-parlementaire de la dépopulation et dont elle s’est d’ail- 
leurs occupée. Il se demande, au surplus, par quels liens elle se rattache 
à l'objet des travaux de la Commission du régime des mœurs qui s’ap- 
pliquent surtout à la prostitution. 

D'ailleurs il est bien difficile d'admettre sans discussion que les exhi- 
bitions dont parle M. Fiaux constituent l'outrage aux bonnes mœurs 
visé et puni par la loi du 16 mars 1898. Si un débat s'ouvrait sur cette 
loi, on arriverait sans doute à constater qu'elle ne permet pas d’atteindre 
l'exposition et la mise en vente d'objets dangereux ou inconvenants, qui 
n'attirent pas en général les yeux du public et dont le plus souvent il 
ne comprend pas la destination. 

11 s'inclinera cependant devant toute décision qui sera prise; mais il a 
cru devoir présenter cette observation. 

M. Fiaux est lui-même surpris du commentaire de M. le Secrétaire 
général. La Commission du Régime des mœurs a touché à la fois à de 
nombreux sujets et à des sujets analogues, par exemple le jour où elle à 
discuté la question des affiches charlatanesques relatives aux maladies 
vénériennes que M. Hennequin lui-même déclarait « inconvenantes, immo- 
rales, offensantes pour le public », bien qu'elles fussent cachées dans les 
édicules spéciaux et que tout passant, notamment les femmes, ne les ait 
pas nécessairement sous les yeux (1)! 

M. Fiaux, en remettant au début de la séance le texte de ce vœu à 
M. le Président qui a bien voulu lui donner une approbation personnelle, 
n'a pas eu d'autre objectif que de le faire figurer dans les procès-verbaux 
de la Commission et d'attirer ainsi l'attention de qui de droit : il se con- 
tentera donc d'une simple instrlion et ne réclame pas pour son vœu 
l'honneur d’un débat public. 

Cependant plusieurs observations de M. Hennequin réclament une 
réponse immédiate. 

M. Hennequin veut qu'il n’y ait aucune loi pour atteindre l'exposition 
sous vitrine commerciale et la mise en vente des objets en question et il 
ajoute que ces objets n’attirent pas les yeux du public qui d'ailleurs n'en 
comprendrait pas la destination. 

L'orateur ne partage pas l’optimisme de M. le Secrétaire général. 

La loi de 1898 paraît en l'espèce parfaitement agissante contre tous ces 
engins. 


(1) V. t IT du présent ouvrage, 23° séance (16 juin 1905), p. 427, 428, 430; 
21° séance, p. 541. 
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Quant au fait même, une première catégorie d'objets ne fixe que trop 
les yeux de nombre de jeunes filles, de jeunes femmes, c’est l'exhibition 
courante de ces canules filiformes en ivoire, accompagnées de notices ins- 
tructives, enseignant toutes les pratiques, non seulement celles qui 
empéchent la maternité, mais celles qui provoquent l'avortement. Les 
statistiques gynécologiques des hôpitaux de Paris ne montrent que trop 


le succès commercial de ces exhibitions. M. Fiaux est, par parenthèse, 


surpris que M. le Sénateur Bérenger dont les susceptibilités de moraliste 
publie et l'information parisienne sont toujours en éveil quand il s’agit 
de poursuivre l'étalage de l'immoralité, ne se soit pas encore ému de cet 
état de choses! 

Mme Avril de Sainte-Croix dont l'esprit si scientifique et si noblement 
élevé s’est tant de fois affirmé au cours des séances de la Commission, 
voudra bien pardonner à l’orateur s’il indique, avec la seconde catégorie 
des autres engins, des pratiques répugnantes qui n’ont absolument rien 
de malthusien et rappellent plus que l'idée de préservation ou de restric- 
tion, les obscénités de la prostitution d'Extréme-Orient, hérisson chinois 
ou japonais et autres appareils. 

M. Fiaux ignore si M. Hennequin connaissait ces ustensiles, mais si 
M. le Secrétaire général les connaissait, il est peu probable qu'il se 
montrât aussi indulgent. 

M. Fiaux maintient donc que son vœu se rattache à la fois à l’idée de 
défense de la morale publique et, du fait des avortements, à celle de 
défense de la santé publique, et il remercie M. le Président d'en avoir 
autorisé l'insertion au procès-verbal, {Bruits divers.) 

M. le Président. — Si M. Fiaux demande simplement l'insertion deson 
vœu dans le compte rendu de la présente séance, cette insertion aura lieu. 

Si, en outre, il demande que ce vœu soit discuté, il sera discuté. (Bruits 
divers. — Réclamation dans üne partie de la salle.) 

M. Fiaux répélera qu'en déposant son vœu, il n'avait pas d'autre 
ambition que d'obtenir une leeture en fin de séance, comme il a été fait 
pour les vœux de plusieurs collègues : il regrette cependant qu'un 
membre aussi qualifié que M. le Secrétaire général ait émis l'avis que la 
loi ne peut atteindre ces exhibitions, observe même que le public ne s'y 
arrête pas et conclue probablement que les faits sont négligeables. 

La Commission voudra bien retenir cependant que le nombre des 
avortements à triplé dans les hôpitaux de Paris. 

M. le D' Butte. — Dites donc décuplé! 

M. Bérenger demande la parole. 

Puisque M. Fiaux l’a mis en cause, M. Bérenger demandera la per- 
ission d'intervenir dans cette discussion préliminaire. 

Il considère que la proposition de M. Fiaux est très importante et 
estime en conséquence qu'il serait intéressant d'émettre un avis favorable 
appuyant le vœu qui a été formulé. 

H n’est pas possible d’écarter la proposition par la question préalable, 
comme un membre a paru le demander. 
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La Commission doit d'abord se préoccuper de savoir si elle a compé- 
tence pour s'occuper de cet objet. Même si, après examen, elle pensait, 
comme M. Hennequin, qu’il n'y a pas lieu pour elle de l'examiner au 
fond, cela ne l’'empécherait pas d'émettre une appréciation favorable et 
de prendre le vœu en considération. 

Sur la question de compétence, l'urateur réserve, d’ailleurs, son opi- 
nivn : la question mérite réflexion. 

M. Bérenger voudrait maintenant donner quelques renseignements 
sur ce qui a été tenté pour enrayer et pour réprimer les abus signalés 
par M. Fiaux. 

L'une des Sociétés que préside M. Bérenger, la « Ligue contre la licence 
des rues » s’est occupée particulièrement de la question. Elle a même 
trouvé le moyen de saisir, efficacement, les tribunaux et d'aboutir à une 
certaine répression. 

L’exhibition d'instruments ignobles servant à des pratiques malthu- 
siennes et l'annonce qui en est faite au public sont choses très regrettables 
parce que tout cela a pour conséquence d’aggraver la dépopulation et de 
provoquer à l'avortement. 

Cette provocation s'exerce, d'ailleurs, bien funestement, au moyen 
du livre. Il vient de tomber sous la main de M. Bérenger un ouvrage 
qui proclame le droit à l'avortement, lequel y est représenté, non 
pas comme un crime, mais comme un bienfait pour les familles nom- 
breuses. 

La Ligue a voulu, dans plusieurs circonstances, intéresser le Parquet à 
ces sortes d’outrages à la morale publique; mais elle l'a souvent trouvé 
rétif ou plutôt disposé à ne voir dans ces affaires que des questions de 
moralité pure. 

Cependant, la même Société vient d'obtenir des poursuites dans une 
affaire importante dont les débats ont commencé samedi dernier et se 
continueront samedi prochain, c’est-à-dire demain. Il s’agit dans cette 
affaire, de toute une série d'annonces relatives à des préservatifs. Le 
nombre des prévenus s'élève à 19. Le ministère public a conclu : il voit 
dans l'infraction relevée un délit punissable en vertu de la loi du 16 mars 
1898 sur la répression des outrages aux bonnes mœurs. 

Si le tribunal se prononçait dans ce sens, on serait armé désormais 
pour enrayer ces fâcheuses atteintes à la morale publique. Sinon la déci- 
sion de l'autorité judiciaire prouverait que la loi est insuffisante et ce 
serait là une raison de plus d'examiner la question. 

M. Fiaux estime que la question qu’il a soulevée ne devrait pas 
rebondir de séance en séance. Il se contente, il Le répète, de la simple 
insertion de son vœu avec adjonction du commentaire excellent que vient 
d’en faire M. Bérenger. 

M. Hennequin émet l'avis qu’il n'est pas possible d'insérer le vœu 
sans débat, car cela reviendrait à dire que la Commission se l’approprie, 
qu’elle s'approprie non seulement le vœu relatif à une répression, mais 
encore tous les motifs développés qui touchent à des doctrines suscep- 
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tibles d'être appréciées de diverses manières et sur lesquelles sont ouvertes 
depuis longtemps des discussions passionnées. 

Il est d'autant plus nécessaire de subordonner l'insertion réclamée à un 
examen préalable de la question, que la proposition de M. Fiaux entend 
assimiler à l’outrage spécial aux bonnes mœurs, en tant qu’elle constitue 
une « école de dépravation ». l'exhibition d'instruments qui ne sont pas 
nécessairement obscènes. 

IL y aurait donc lieu de se demander si ces fails peuvent tomber sous 
le coup de la loi de 4898 avant d'en recommander la poursuite à M. le 
Garde des Sceaux. ; 

Pour ces motifs il parait impossible d'insérer sans discussion au procès- 
verbal un vœu aussi important. 

M. le Président persiste à ne voir aucun inconvénient à cette inser- 
tion, dès l'instant que le procès-verbal doit prendre acte de toutes les 
observations qui ont été présentées et, notamment, du renoncement de 
M. Fiaux à un débat public. 

M. le Professeur Le Poittevin pense comme M. Hennequin que 
la question soulevée est assez importante pour mériter examen. 

M. Fiaux était loin de s'attendre qu’une proposition d'apparence aussi 
simple soulevât un véritable débat contradictoire : il pensait rencontrer 
une approbation générale immédiate et surtout tacite; avant tout, il ne 
croyait point interrompre l'ordre du jour. 

Comment ne pas condamner à l'unanimité lexhibition d'instruments 
cyniques et libidineux comme ceux que l’on voit s'étaler dans de nom- 
breuses boutiques parisiennes sous couleur de préservation sanitaire, el 
n'ayant rien de commun, pas méme Ja forme, avec cette destination? 

Comment ne pas croire qu'une loi de moralité publique comme la loi 
du 16 mars 1898 qui punit l'exposition et la mise en vente de simples 
images obscènes sur papier, n’est pas une arme suflisante pour poursuivre 
l'exhibition d'objets orduriers exposés en nature aux yeux du public? 

Jamais l’orateur n’a eu la pensée de soulever un débat économique et 
philosophique sur la pratique et la doctrine du malthusianisme bien qu'en 
fait elles aboutissent en France à un arrêt déplorable dans l'accroisse- 
ment de la population et soient en contradiction absolue avec l'orien- 
lation coloniale de la politique des divers Gouvernements qui se sont 
succédés depuis vingt ans et avec d’autres nécessités continentales de 
premier ordre... 

M. Yves Guyot. — La Commission du régime, des mœurs n'a pas à 
s'occuper de ces questions. Le malthusianisme est d’ailleurs une doc- 
trine parfaitement discutable. 

M. Fiaux. — Sans doute M. Yves Guyot a raison, aussi l'orateur ne 
réclame nullement l'intervention de la loi dans des circonstances données. 
Nul par exemple n'a le droit de s'occuper de la conduite du père de 
famille qui ayant cinq ou six enfants, trouve ses charges assez lourdes et 
recule avec raison devant de nouvelles paternités, ou veut ménager la santé 
de la mère si nécessaire aux enfants vivants; pas plus d’ailleurs que nul 


—— 
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n'a à s'occuper du soin d'ailleurs souvent déçu qu'un adolescent en quéte 
d'escapade met à préserver sa santé. (Bruits divers.) L'orateur parle en 
médecin devant des hommes et devant une femme à qui l'élévation de son 
cœur et de son esprit permet de tout entendre... 

Mais là n'est pas la question... M. Fiaux a visé simplement dans son 
vœu : 40 la pratique et le manuel des avortements démontrés et mis 
presque sur le trottoir à la disposition des femmes ou de leurs complices; 
2 l’étalage d'engins d’une obscénité indisculable qu'il a déjà trop désignés. 

Dès que le débat se prolonge, M. Fiaux regrette de l'avoir soulevé, sur- 
tout au moment où la Commission a visiblement hâte de clore ses tra- 
vaux presque entièrement achevés. 

M. Saint-Aubin constate, dans le cas où la Commission voudrait 
établir une discussion avec une méthode rationnelle, que le vœu de 
M. Fiaux envisage deux points de vue différents. 

La première partie du vœu vise une doctrine philosophique : la Com- 
mission n'a pas à s'occuper de ce point de vue. 

La seconde partie a trait à des exhibitions obscènes. 

L'orateur ne retiendra que ce second point de vue. 

Eh bien! ces exhibitions quand elles sont réellement obscènes, n'échap- 
pent pas aux sanctions pénales de la loi de 1898. Ici, à Paris, il y a eu 
des poursuites judiciaires. Des individus poursuivis, en raison de ces 
exhibitions, ont été condamnés. 

M. Bérenger. — Oui, il y a le cas d'une certaine maison qui a ét 
l'objet de poursuites, non pas pour avoir annoncé des préservatifs, mais 
bien pour avoir distribué des images tout à fait révoltantes, 

M. Bérenger a réclamé ces poursuites judiciaires : elles sont exercées 
en ce moment. 

M. Saint-Aubin à l'appui de ses observations personnelles citera 
aussi une décision récente prononçant une lourde peine : un an de prison. 
Il s'agit, cette fois, d'un négociant qui avait exhibé, dans son magasin, 
Fun des objets dont on parlait tout à l'heure. 

Mre Avril de Sainte-Croix. — M. Robin, l'ancien directeur de 
l'École de Cempuis, qui professe la doctrine malthusienne, a fait, récem- 
ment, une conférenec à Bordeaux; les distributeurs de prospectus ont été 
poursuivis en cette circonstance. Quant au conférencier lui-même, il n'a 
pas été inquiété. Cependant M. Robin lui-même a élé poursuivi à Paris. 

M. Bérenger. — Les poursuites excercées contre M. Robin ont eu un, 
caractère un peu diflérent de celui que lui prête M®e Avril de Sainte- 
Croix. 

La Ligue pour le relèvement de la moralité publique et la Ligue contre la 
licence des rues avaient organisé une réunion contradictoire. M. Robin s'est 
présenté à cette réunion et y a pris la parole pour poser la question du 
malhusianisme. 

À cette occasion, il lui a été répondu ceci : « Quant à l'exposé de votre 
doctrine vous êtes couvert par le principe de la liberté de la parole et de 
la pensée. Vous pouvez librement défendre des idées qui, dans certains 
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pays, sont défendues par des hommes considérables, par d’anciens 
ministres... » 

Mais on a dit aussi à M. Robin : « Si pour la conférence, passe! il n°y 
aura pas de poursuites.…, il n'en sera pas de méme à l'égard des publi- 
cations qui seraient jugées obscènes... » 

Or, à la suite de la conférence, M. Robin a fait distribuer à tout venant, 
sur les moyens de ne pas faire d'enfants, une brochure rédigée avec une 
crudité de termes inacceptables.… C'est ce fait de distribution qui a été 
jugé délictueux, et M. Robin a été condamné à quinze jours de prison. 

Plusieurs membres. — L'ordre du jour! l’ordre du jour! 

M. Bérenger va d'ailleurs conclure. 

En résumé, lorsqu'il s’agit d’un enseignement philosophique, d’une 
conférence doctrinale, il n'y a rien à faire au point de vue de [a répres- 
sion. Au contraire, quand il s’agit d’une brochure obscène relative au 
même objet, celle-ci tombe sous Le coup de la loi. {Bruits divers.) Tombent 
a fortiori sous le coup de la loi les engins dont il a été parlé (L'ordre du 
jour !) 

M. le Président clôt la discussion et déclare que la Commission 
reprend son ordre du jour. 


DU POUVOIR RÉGLEMENTAIRE DES MAIRES 799 


La question du pouvoir réglementaire des maires 
en matière de prostitution. 


M. le Président. — La nouvelle question à examiner est celle des 
Pouvoirs des maires en matière de prostitution qu'il peut y avoir lieu de 
définir en raison des résolutions votées par la Commission. 

Le Comité de rédaction apporte-t-il un texte? 

M. Le Poittevin a la parole. L'honorable membre du Comité de 
rédaction répond que le Comité apporte, à ce sujet, non pas une rédac- 
tion, mais une question. 

En effet, tandis que sur toutes les autres questions, on avait chargé le 
Comité de mettre en loi des formules données, d’amender en la respec- 
tant une idée générale, ici, en ce qui concerne la question du Pouvoir 
«des maires, on ne lui a donné aucune idée, aucune proposition à limer, 
à corriger, à reviser. Le Comité n’est en présence de rien, de rien du 
tout. 

Que si le débat s'engage l'orateur donnera de suite son avis. 

On peut concevoir en la matière deux grandes manières de traiter la 
question du Pouvoir des maires. 

On peut dire : la Commission a voté de nouveaux textes de loi. Elle a 
décidé que la provocation à la débauche sur la voie publique serait 
réprimée en telles et telles conditions; que les prostituées mineures 
seraient envoyées dans des établissements de réforme, etc. Le législateur 
ayant, par hypothèse, voté tout cela, la question du Régime des mœurs 
est résolue par la loi; le Régime des mœurs est dans la loi. Le pouvoir 
des maires doit donc disparaitre en matière de réglementation. 

Mais on peut imaginer un second système tout différent : 

La Commission a voté un certain nombre de vœux qui deviennent lois 
et les maires conserveront leurs pouvoirs, mais ts réglementeront pure- 
ment ef. smplement selon les nouvelles lois. 

Tels sont les deux systèmes : 

PREMIER SYSTÈME : Tout est dans la loi. Il ne reste rien, en la matière, du 
Pouvoir réglementaire des maires. 

DEUXIÈME SYSTÈME : Le maire conserve ses pouvoirs à la condition de se 
maintenir strictement dans les limites tracées par la loi, de rester dans 
les termes mêmes de la loi. 

La question peut étre résumée dans ces termes synthétiques. La Com- 
mission choisira. 

Mais un autre membre du Comité de rédaction, dit l'orateur, l’exposera 
bien mieux que lui... M. Le Poittevin prie M. Hennequin d'entrer dans 
les développements divers qu’il a déjà soumis au Comité. 

M. Hennequin, #embre du Comité de rédaction, est aux ordres de la 
Commission. 

L'orateur dit que s’il embrasse d’un coup d'œil l'ensemble des disposi- 
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tions arrêtées par la Commission, il n'y a guère à ses yeux qu'un seul 
projet qui limite certainement le pouvoir «les maires : c'est celui qui, en 
faisant de toutes les manifestations du proxénétisme un délit pénal, a 
supprimé les maisons de tolérance. 

Désormais, en supposant cette interdiction absolue de l'industrie des 
Lenanciers transformée en loi, aucun maire ne peut autoriser l'ouverture 
et l'exploitation d'une maison de débauche. Voilà un premier point qui 
entraine sans controverse possible une modification profonde dans l'exer- 
cice du pouvoir municipal. 

Mais la réglementation municipale ne s'applique pas qu'aux maisons : 
elle est composée de deux parties et si la première parlie, celle qui vise 
les maisons, est mise en échec par les votes de la Commission, il n'en est 
pas de même de la seconde, celle qui vise les isolées en action de raco- 
lage. 

Présentement l'autorité municipale édicte, à l'égard des isolées qui 
racolent, de nombreuses prescriptions: elle vise dans ses règlements 
leurs paroles, leurs gestes de provocation et jusqu à leur toilette, leur 
coiffure même; elle leur interdit le passage dans certaines rues, le sta- 
tionnement près des casernes, des collèges, etc. L’orateur renvoie ses col- 
lègues à son rapport qui passe en revue les nombreuses interdictions 
édictées contre les isolées; il n’est question ici que des idées-mères de 
toute réglementation municipale. 

Quelle situation la nouvelle loi sur le racolage fera-t-elle aux maires le 
jour où elle passera dans la pratique? voilà la question. 

Tous les collègues de l’orateur ont présent à l'esprit le dispositit de la 
nouvelle loi : elle ne frappe le racolage que lorsqu'il se produit dans cer- 
laines circonstances délictueuses; elle ne frappe pas, par exemple, le 
racolage pur et simple. 

Quel sera dans ce dernier cas la siluation des maires, si le Parlement 
vote la nouvelle loi? 

Une voix. — Iis obéiront à la loi. 

M. Hennequin, continuant. — L'orateur lient que c'est ici le moment 
de rappeler à la Commission les observations présentées dans fa 
29° séance (1) par M. le Président Di-lère même et les deux documents 
de jurisprudence qu'il a cités sur la limitation des pouvoirs des maires. Ce 
sont deux arrêts de la Cour de cassation, l'un du 3 décembre 1904, l’autre 
du 45 janvier 1903. 

LC premier de ces arrêts rappelle que lorsque lu loi à expressément 
slatué sur tel ou tel objet dans une matière du ressort de l'autorité muni- 
cipale, les pouvoirs de cette autorité n'ont plus eux-mêmes aucune 
action : ils se lrouvent anéantis, absorbés qu’ils sont par une autorilé 
supérieure. 

Ainsi en exécution de la loi de 1851 sur la police du roulage le décret 
réglementaire du 10 août 1852 a fixé notamment /a longueur des essieuæ des 


(0) T. I, p. 622-623. 
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voitures el déterminé sur ce point la limite extrême des droits de ceux 
qui font circuler ces véhicules sur certaines voies de communication. 

Or, bien que le maire soit investi par les articles 97 et 98 de Ja loi 
municipale de pouvoirs très étendus en ce qui concerne la sûreté et la 
commodité de la circulation, l'exercice de ses pouvoirs rencontre un obs- 
tacle au regard des objets, tels que la longueur des essieux, réglementés 
par la loi elle-même. Il n'appartient plus au maire, porte l'arrêt de 1904, 
d’aggraver les exigences de la loi, ni d’en édicter de nouvelles. 

Mais voici l'arrêt de 1903 qui préconise une doctrine en apparence toul 
au moins divergente : il s'applique à lu circulation des automobiles. Un 
règlement d'administration publique à fixé les limites maxima des 
vitesses permises à ces véhicules dans les agglomérations et en rase cam- 
pagne. Le maire conserve-t-il néanmoins le droit de règlement à cet égard 
et peut-il imposer des vitesses moindres que celles prévues par le décret? 
Oui, répond la Cour de cassation, si des nécessités particulières l’exigent 
et en vertu des pouvoirs généraux que le magistrat municipal tient de 
Farticle 97 de Ia loi de 1884 pour assurer pleinement la sécurité et la 
commodité du passage dans les voies publiques de la commune. 

Ici la jurisprudence a donc conclu que l’autorité municipale pouvait se 
mouvoir dans le sens de la restriction. 

Par analogie l’orateur en s’appuyant sur ce second arrêt de la Cour 
suprême est amené à demander à la Commission si le maire, investi par 
la loi de 1884 de la mission de sauvegarder l'ordre et la décence publics, 
n'aurait pas le droit de statuer sur la circulation de la femme isolée, sur 
ses stationnements, d'interdire même le racolage simple ? 

Bien qu’il soit difficile de répondre d'une manière absolue, l'avis per- 
sonnel de M. Hennequin est qu’en l’absence d'une loi extrémement pré- 
cise, avec un texte pénal tel que celui qu'a seulement voté la Commission, 
le maire conserve le droit de continuer à édicter des prescriptions locales 
sur la prostitution. 

Si donc, au sentiment de l'orateur, la Commission veut désormais pla- 
cer la femme dans le droit commun absolu, elle doit ajouter quelque 
chose au texte de loi qu'elle a arrêté : il y manque quelque chose. 

Voilà un premier point de vue. 

Mais l'orateur a hâte d'arriver à une question plus importante qu'il 
aurait peut-être dü placer au début de son exposé. 

Bien que les maires, aux termes mêmes de la loi libellée par la Com- 
mission, n’aient plus pour base de leurs pouvoirs les mêmes élais, ni 
pour les exercer les mêmes ressources puisque l’ancienne classification 
des personnes administrativement dénommées prostituées est abolie, est-ce 
qu’ils ne pourront cependant pas faire ce que font toutes les autorités 
municipales dans leurs règlements spéciaux actuels? Comment débutent 
œs règlements? Leur premier article est la définition de la fille publique, 
de la femme qui en raison de sa conduite et de ses pratiques est assujettie à 
toute une catégorie de prescriptions réglementaires. Les maires conser- 
veront-ils quelque droit sur ces femmes? {Rumeurs diverses.) Sans doute 
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la Conunission à condamné ces prescriptions réglementaires, mais enfin 
l'administration municipale pourra-t-elle encore qualifier ces personnes? 
(Interruption) L'orateur pose la question sans faire lui-même la réponse. 

Une autre question plus importante encore qui se rattache à celle-ci 
est la suivante. Que devient le droit d'inscription sur les registres de la 
police? Sans doute l'inscription des femmes est la clé de voûte du système 
actuellement en vigueur... Mais résulte-t-il d'une facon certaine des 
votes de la Commission que le droit d'inscription est retiré aux maires et 
définitivement aboli? {Rumeurs diverses.) 

M. Fiaux. — Vous remettez tout en question! L'inscription caracté- 
rise précisément la situation extrajuridique abolie par: la Commission. 

M. Flachon. — Mais c’est le retour pur et simple à la police des 
mœurs que vous demandez là! 

M. Hennequin répond aux interruptions qu'il fail un exposé de doc- 
trine, sans prendre auéunement partie dans le débat. (Nouvelle inter- 
ruption.) Son désir est que l'on puisse en arriver à formuler un texte qui 
précise mieux le sens «les résolutions adoptées par la Commission et sup- 
prime tout doute sur l'interprétation ultérieure. 

Quant à combattre ces résolutions, il n’y songe en auettne facon et il 
pe voudrait pas qu'une telle impression restât, à son sujet, dans [a pen- 
sée d'aucun de ses collègues. 

L'orateur à posé cette question : 

Ÿ at-il un texte qui, véritablement, permette à l'autorité gouvernemen- 
tale de dire aux tmaires : 

1° Toutes vos réglementations sont abrogées; 

2% Vous n'avez plus le droit de réglementer la prostitution. 

Si la clé de voûte de l'inscription n’est pas absolument interdite par 
un texte, elle sera maintenue par les municipalités, et, alors, les prin- 
cipes adinis par la Commission extra-parlementaire seront mis en échec. 

M. Hennequin signalera une autre grave difliculté qui est celle-ci : 

En Italie, par exemple, il n'existe plus de réglementation locale propre 
à chaque ville (1). Elle a été remplacée par un règlement général émanant 
(le l'autorité gouvernementale, lequel a pris soin de spécifier tout ce qui 
est défendu et tout ce qui est permis. 

Li même chose n'existe pas et ne peut exister en France, car aucune 
loi n’a délégué au Pouvoir central le droit de substituer aux réglementa- 
tions des maires un règlement général. Tout ce qu'il peut faire, c’est de 
veiller à ce que les arrêtés municipaux soient mis en harmonie avec les 
lois nouvelles qui cunsacreraient les projets votés pan: la Commission et à 
ce que ces lois soient respectées. Ainsi, il aurait à assurer la suppression 
des maisons de tolérance, la répression du racolage en réunion de plu- 


(1) Nous.avons fait remarquer à diverses reprises au cours de cet ouvrage que 
la Police des mœurs a toujours été, en ltalie, au moins depuis l'Unification, un 
règlement d'État. (V. t. Ier, chap. XI, p. 465-484, et t. IT, Appendice, les Règlements 
italiens de 1888, 1891 et 1905.) 
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sieurs personnes, la répression du racolage par des moyens indécents, 
Mais, pour Lout le reste, il n'apparait pas qu'on soit armé de l'instrument 
nécessaire pour dire, en se fondant seulement sur les textes votés par la 
Commission. que la réglementation municipale est #pso facto détruite. 
(Bruits divers.) 

Une voix. — C'est une interprétation vraiment top réglementariste. 

M. Hennequin. — \. le Secrélaire général donne lecture de quelques 
extraits du règlement ilalien du 27 octobre 1891 qui exclut l'inscription 
individuelle et rend inutiles les réglementations spéciales. 

On lit dans le titre premier consacré aux disposilions générales ct sous 
l'article premier les déclarations suivantes : « Les atttorités publiques. 
suivant leur compétence et dans Les modes établis par les lois générales 
el par le présent règlement, auront soin d’empécher que dans un lieu 
public où ouvert au publie, il suit commis des actes qui offensent la 
morale et la décence.. 

» Sauf les autres dispositions des lois el des règlements généraux, Jes 
pouvoirs des ofliciers publics et des agents, qui ont la charge de pourvoir 
aux mesures ci-dessus, sont désignés et limités comme il suit. » 

L'orateur appelle en passant l'attention «le la Commission sur le souci 
traduit par ce règlement de marquer la limite des pouvoirs de l'autorité 
publique et «les interdictions prononcées. 

Tout le régime de la prostitution applicable à ce que nous appelons les 
isolées, par: opposition aux femmes de maison, lient dans le titre I sous 
forme d'interdiction de certains actes. Il est intitulé : « Offenses à lu morale 
et à la décence publique » et l’article 2 porte que : « Il est interdit à toutes 
les personnes «le Fun et Pautre sexe : 

» a) P'inviter ou d'exciter au Libertinage, méme dune manière indi- 
recte, dans les lieux publics où ouverts au publie; 

» b) De suivre des personnes dans les rues en les invitant au libertinage 
par des actes ou des paroles: » 

(C’est comme on le voil l'interdiction absolue de tout racolage mème 
non scandaleux.) 

« c) De se montrer aux fenètres et de rester aux portes des maisons 
dites de prostitution. ete. » 

Voilà donc un règlement général émanant de l'autorité supérieure et 
qui suivant les principes de notre droit publie ne pourrail être édicté en 
France qu'en vertu d’une délégation expresse du legislateur. Voilà un 
règlement qui marque nettement l'objet et l'étendue des pouvoirs de 
l'autorité publique et qui rend inutiles les réglementations locales. 

Les résolutions de li Commission n'aboutissent pas à un semblable 
résultat; si bien qu'on peut soutenir que les prescriptions municipales 
subsistent en partie et qu'elles peuvent ètre appliquees sans constituer 
un excès de pouvoirs, 

Sans doute, M. le sénateur Bérenger, au cours de la 6° séance, à pré- 
senté la proposition suivante : « 1 y a lieu, au triple point de vue de la 
morale, de l’ordre et de la santé publics, d'assurer une surveillance sur la 
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prostitution publique, etc. » et la Commission a repoussé ce vœu et con- 
damné, par conséquent, le système réglementariste. Mais M. Hennequin 
hésite à croire que cela suffise à supprimer les pouvoirs actuels des 
maires en matière de prostitution, pouvoirs qui ont leur fondement 
dans l'article 97 de la loi organique du 5 avril 1884. 

{1 y a donc peut-être lieu, pour: la Commission plénière, d'examiner 
la question de savoir ce que l’on pourrait faire en vue d’assurer la sup- 
pression du pouvoir réglementaire des maires en cette matière. Ainsi 
seraient évilées toute équivoque et toutes difficultés pour l'avenir. 

M. ie D' Lucas voit dans l'exposé que vient de faire M. le Secrétaire 
général une nouvelle indication de ce fait que l'axe des travaux de la 
Commission du régime des mœurs dévie de plus en plus, au cours de La 
discussion. 

Cela ne serait point arrivé si, comme l'orateur l'avait demandé dans 
un de ses vœux, on s'était d'abord inquiété de rechercher la valeur légale 
du système actuel de la réglementation. 

M. Lucss croit qu'il faudrait se décider à étudier cette question de lu 
légalité ou de l’illégalité des prescriptions en vigueur. 

Pour l'édification même du Ministre de l'Intérieur, l'orateur estime 
qu'après la détermination du nouvel état de choses, li Commission doit 
dire publiquement si le pouvoir est actuellement pourvu d'une arme 
suffisamment légale. 

M. Feuilloley à la parole. 

L'orateur rappelle que la Commission plénière, antérieurement (1), avait 
chargé le Comité de rédaction d'examiner s'il n’y aurait pas lieu de 
modifier la loi municipale. Mais, en l’état actuel, après les votes généraux 
qui viennent d’être récemment émis, la question du pouvoir des maires 
ne se présente plus guère qu’en ce qui concerne le racolage, 

La Commission du régime des mœurs se trouve en présence de plusieurs 
lois : celles de 1790, de 1832 et de l’article 97 de la loi de 1884, mais 
en l’état actuel des choses, elle trouve devant elle deux principes : 

4° Les maires sont des législateurs au petit pied dans l'étendue de leur 
ressort administratif; ils disposent de pouvoirs considérables qui leur ont 
été conférés par le décret du 14 décembre 1789 et confirmés par la loi 
du à avril 1884 en matière de salubrité et de décence publique. 

C'est ainsi que l'autorité municipale a pu définir la fille publique : 
ordonner l'inscription: imposer la visite sanitaire, enfin réclamer des 
sanctions, pour ses règlements, à l'article 471 du Code pénal. 

2 L'autre principe, c'est que ce législateur au petit pied n'a rien à 
faire quand la matière est réglée par la loi et qu'il commet un excès de 
pouvoir lorsqu'il édicte une mesure contraire à cette loi. 

L'orateur supposera, pour un instant, que toutes les résolutions de La 
Commission plénière ont été votées par le législateur. Il est bien évident 
que, dans ce cas, le droit qu'avait le maire de détenir la fille publique 


(1) V. 29° séance, t. 11, p. 622-623 (ter déc. 1905). 
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n'existe plus: la fille publique, administrativement, n’existe plus elle- 
même, 

M. ie Président. — Où est le texte qui supprime ce droit de dé- 
tention ? 

M. Feuilloley, — Cela a été dit au début des travaux de la Commis- 
sion, résulte implicitement de tous les votes, a même élé répété dans 
tous ses votes. 

M. Flachon. — La prostitution n’est pas un délit : on l'a formel- 
lement. déclaré, 

M. le Président. — Oui, mais il n’y a pas de texte qui le dise! 

M. Hennequin. — On peut dire, cependant, que nous sommes tous 
d'accord sur ce point que la prostitution n'est pas un délit et que ia 
Commission a voté la proposition. 

M. Feuilloley. — Oui, par acclamation, en quelque sorte, la Com- 
mission du Régime des mœurs à proclamé, pour chacun, le droit de faire 
de son corps tout ce qu'il veut, ce qui équivaut à répéter ce que la Com- 
mission avait dit d'ailleurs dans un texte positif, à savoir que la prosti- 
tution n’est pas un délit. 

Le maire, affirme l’orateur, ne peut plus définir la prostituée et, par 
conséquent, il ne lui est plus permis d'inscrire les filles publiques sur 
un registre de police, Il ne saurait davantage autoriser l’ouverture d’une 
maison de tolérance. L'une et l'autre de ces mesures sont formellement 
contraires aux divers textes de la loi nouvelle, 

Reste le racolage. 

La Commission à reconnu qu’il y avait une sorte de racolage contraire 
à l’ordre public; elle a fait une contravention du fait de provoquer publi- 
quement à la débauche, soit en réunion de plus de deux personnes, 
soit par tous moyens ou paroles obscènes ou contraires à la décence 
publique. Mais n’existe-t-il pas cependant des nécessités d'ordre local qui 
forceraient les maires à user de l’article 97 de la loi de 1884, à reprendre 
certaines des mesures actuellement mises en pratique? 

Voici, par exemple, la question des foires et marchés. Est-ce que le 
maire n'aura pas la possibilité d'interdire le racolage individuel, dans 
« ces grands rassemblements d'hommes »? 

De même, ne pourra-t-il pas prohiber le racolage simple, dans un 
certain périmètre autour des lycées et collèges? Enfin voici des ports 
maritimes comme Le Havre, La Rochelle et Lorient. Est-ce que les maires 
de ces villes n'auront pas le droit d'empêcher les filles publiques d'en- 
combrer, de leur stationnement, les quais de débarquement, de gêner les 
passagers à la descente des bateaux ? 

En finissant, l’orateur résumera sa pensée : « Tout ce que prescrivent 
les maires en matière de racolage ne doit pas être considéré comme sans 
utilité : il ne faudrait pas, à cet égard, supprimer absolument leurs 
pouvoirs, Quant à la définition de la prostituée, à son inscription, à 
sa visite corporelle forcée, les pouvoirs municipaux sont formellement 
abolis, » 
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Si le Comité de rédaction est appelé à donner une formule légale à la 
situation nouvelle, M. Feuilloley croit que c’est dans ce sens que la 
Commission plénière doit fournir des indications. 

M. le Président croit que dans la première partie de son exposé, 
M. Feuilloley a soutenu une opinion absolument conforme aux résolu- 
tions de Ja Commission : personnellement il accepte ces premières con- 
clusions. 

Mais le mot de prostitution — bien qu'il ait été déclaré dès la 1re séance 
que la prostitution n'est pas un délit — n'a jamais été mis dans la loi. 
Pour que les pouvoirs des maires disparaissent, il faut que la proposition 
soit introduite dans la loi. Il faut qu'il y ait un texte. Il faut que la Com- 
mission vote comme texte ce qu’elle a voté comme principe, 

En ce qui concerne le racolage par exemple, il est indispensable de 
dire ce que les maires pourront faire, de libeller ec qui ne sera pas en 
contradiction avec la loi, 

Ainsi, d’une part, l'idée directrice des travaux de la Commission doit 
être formulée dans un vote. 

D'autre part, à l'égard du racolage, il faut dire aux maires qu'il n'y a 
pas, dans la loi, de prescription limitative, entraînant la suppression de 
leurs pouvoirs. 

M. Maiïllart, maire du Havre, déclare qu'il est d'accord avec M. Feuil- 
loley : l'orateur à la conviction ressortant des travaux de la Commission 
que le pouvoir réglementaire de l'autorité municipale et les règlements 
actuels sont supprimés. 

Cependant, il est un point sur lequel la tâche de Ia Commission devra 
être poursuivie. 

M. Hennequin, dans son intéressant exposé, a attiré lattention sur ce 
fait que les maisons de tolérance n'existeraient plus. Sans doute, un 
industriel ne pourra plus vivre de la prostitution d'autrui, puisque tout 
proxénète est désormais condamné par le Code pénal. Maïs qu'est-ce qui 
empêchera, néanmoins, l'existence des maisons de débauche, si des filles 
publiques se rénnissen{ pour former entre elles des associations de pras- 
lituées? 

Que fera la loi en pareil cas? Que fera le maire lui-même devant ces 
maisons ? Tous deux seront impuissan(s. Dans ces nouvelles maisons de 
débauche tout se passera enmme auparavant : on y fera tout ce qu'on 
voudra. 

M. Fiaux. — l’ardon, les mineures (out d'aborl ne pourront pas y 
entrer. Le droil commun municipal donne ensuite au maire Le droit d’v 
réprimer comme ailleurs tout désordre. Enfin le délit de contamination 
vénérienne Jui permet de ne point se désintéresser de l'hygiène publique. 
M. le maire du Havre ne doit pas perdre de vue que la Commission a 
établi toute une organisation de défense sociale contre les dangers de la 
prostitution quels qu'ils soient, mais dans un système de liberté! 

M. Hennequin. — Dans le système de la réglementation actuelle, le 
inaire interdit la maison de prostitution. sauf antorisation délivréé par 
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lui et sous des conditions très sévères : désormais. il ne pourra plus 
accorder cêtte autorisation. 

M. Yves Guyot. — Dites que la municipalité ñe patronnera plus le 
proxénétisme. 

M. Le Poittevin. — Ce qui vient d'étre judicieusement dit montre 
que la loi préparée par la Commission, comme l'orateur l'a souvent dit, 
présente des lacunes; elle ne pouvait tout prévoir. 

Ainsi la question soulevée par M. lé maire du Havre, le fait que les 
filles publiques pourront former des associations, constitue un nouvel 
aspect des maisons de tolérance et doit attirer l'attention de l'autorité 
publique. 

L'orateur en conclut qu'il faut que le maire conserve un pouvoir régle- 
mentaire en vertu de l’article 97 de la loi municipale. 

M. Feuilloley citait, également un peu avant M. le maire du Havre, des 
cas où ce pouvoir peut étre utile. . 

{l y en a d’autres : par exemple, celui des filles de brasserie. Voilà bien 
une quéstion qui doit justement préoccuper le maire et cela d’autant 
mieux qu'un arrét de la Cour de cassation a reconnu la légalité d'un 
arrêté municipal interdisant aux débitants d'employer pour le service de 
leur établissement des femmes ou filles étrangères à leur famille. 

M. Hennequin. — Le Conseil d'État a récemment annulé pour 
excès de pouvoir un arrêté identique. Ce règlement émanait précisément 
du maire du Havre. 

M. Maillart. — Parfaitement, mon arrêté a été cassé. 

M. Le Poittevin voit que l'exemple qu'il cite préoccupe l’Adminis- 
tration. 

M. lé Président a dit tout à l’heure qu'on supprimerait toute difficulté, 
toute question en mettant comme frontispice de la loi la déclaration votée 
par la Commission : « La prostitution n'est pas un délit, » 

L'oratéur ne serait pas du tout de cet avis, parce que ce n'est point 
l'habitude législative de qualifier ce qui n’est pas un délit : on ne dit 
pas : « Ceci n’est pas un délit. » 

Ceci au point de vue juridique. 

Maintenant, au point de vue moral, l’orateur présentera une nouvelle 
objection contre la proposition : dire que la prostitulion n’est pas un 
délit est tout près de dire que la prostitution est une bonne chose. Or 
cela est évidemment excessif! 

Tels sont les motits personnels pour lesquels M. Le Poittevin ne votera 
pas l’apposition de la déclaration en tête des résolutions qui détermineront 
les pouvoirs des maires. 

M. Hennequin est très frappé de cette dernière observation de M. le 
Professeur Le Poittevin. mais il tient à faire remarquer que cé n’est pas 
parce que la prostitution était un délit que le maire la réglémentait, mais 
bien parce que les besoins locaux lui en faisaient une nécessité, 

De même, en dehors de toute idée de délit, ils réglementent sur tous 
autres objets : ainsi ils édictent des règlements applicables à Loutès éspèces 
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de personnes exerçant toutes espèces d'industries. On ne peut pas 
supposer, d’ailleurs, qu’une réglementation s'occupe de régir des actes 
délictueux. Mais on pourrait dire : « Il ne rentre pas dans les pouvoirs 
du maire, de réglementer la prostitution. » Tel a été l’objet d’une discus- 
sion qui s'est engagée dans tous les Congrès qui ont examiné le pro- 
blème. \ “ 

On a prétendu que, dans les résolutions votées par la Commission, il 
n'y avait pas de base pour faire reposer les règlements municipaux. On 
a dit aussi que les arrêtés de la matière étaient illégaux parce que les 
pouvoirs du maire, en ce qui concerne la prostitution, ne sont pas prévus 
dans la loi. 

M. le Secrétaire général rappelle que dans son rapport sur la régle- 
mentation de la prostitution en province, il a traduit les hésitations que 
l'on rencontrait chez les maires touchant la réalité de leurs pouvoirs 
légaux, 

Cependant, la Cour cle cassation a sanctionné toutes les mesures édic- 
tées par l'autorité municipale comme ayant été prises légalement dans 
l'intérêt du bon ordre, de la commodité et de la salubrité publics, La 
Cour suprême à trouvé une formule permettant de tout légaliser, en rai- 
son d’une nécessité impérieuse, pour les maires, de s'occuper de toutes ces 
questions. 

Ce n’est pas en déclarant que «là prostitution n'est pas un délit », qu’on 
aboutira à une solution. Cette simple déclaration est insuffisante pour 
entraîner l’abrogation des règlements en vigueur : elle ne fait pas faire 
un pas à la question. Ce qu'il faut, c’est un texte de loi déclarant que les 
pouvoirs généraux confiés anx maires par l’article 97 de la loi municipale 
ne s'appliquent pas à la prostitution. C’est sur l'existence de cette base 
légale que doit porter la discussion. 

M. Yves Guyot est tout à fait du méme avis de M, Le Poittevin. Il 
ne faut pas consacrer par un texte que « la prostitution n’est pas un 
délit ». C’est là une déclaration juridique au moins inutile. Ce qui n'est 
pas défendu est permis. Il n'existe pas dans le Code une disposition per- 
mettant de déjeuner tous les matins. 

La vérité est que lès maires ne considèrent pas du tout que la prostitu- 
tion est un délit : car ils l'organisent par l'inscription, la visite et l'octroi 
de la tolérance. Ils organiseraient un délit s'ils reconnaissaient que la 
prostitution est un délit. 

Sans doute la Commission a eu raison de se placer à un point de vue 
initial : elle est partie de ce principe que, la prostitution n'étant pas un 
délit, les femmes publiques ne pouvaient pas constituer une caste à part, 
régie par une réglementation ou mieux une législation spéciale : mais, le 
principe posé, elle n’a pas besoin d'aller plus loin. 

M. le maire du Havre parlait, tout à l'heure, des maisons de débauche 
et il demandait qu'est-ce qui distinguera celles de demain de celles d’au- 
jourd’hui? 

Aujourd’hui ces établissements ont une patente de l'autorité muni- 
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cipale : le maire institue le proxénète officiel, il l’autorise à exercer son 
industrie. 

Demuin, au contraire, si le proxénète continue son commerce, il tom- 
bera sous le coup de la loi. 

En ce qui concerne l'inscription, M. Yves Guyot conclut, contrairement 
à ce qu'avance M. le Président Dislère, que les travaux de la Commission 
ont eu pour résultat de la supprimer puisque le droit d'organiser la 
prostitution disparaît. 

M. le Président. — Pas une des dispositions votées ne se rapporte à 

. cela. 

M. Hennequin. — C'est implicite. 

M. le Président. — Cela ne suffit pas, il faut le dire. 

M. Yves Guyot maintient une interprétation évidente pour tout le 
monde comme l’a rappelé M. Feuilloley... Dans tous les cas, on pourra 
l’ajouter. 

Maintenant que faut-il penser du délit de acolage? 

L'orateur estime qu'il n’était pas nécessaire de créer un délit. La con- 
travention était suffisante. Le simple racolage était réprimé, comme il 
convient, en vertu de la loi de 1790, en vertu des pouvoirs de police 
actuels des maires issus de la loi de 1884. 

Au surplus le maire peut toujours maintenir l’ordre publie dans la 
rue. S'il y a un attroupement, le maire le disperse parce qu'il a le droit 
et le devoir de maintenir la liberté de la circulation sur la voie publique. 
La loi de brumaire, an VII, donne à la police le droit d'intervenir 
et la loi punit de peines correctionnelles la résistance aux agents. Il 
existe donc actuellement dans la loi des dispositions qui donnent à 
l'autorité municipale, à la police, le moyen de mettre fin à tous les 
désordres. 

Au point de vue du stationnement, il ne faut pas, d’ailleurs, considérer 
exclusivement les embarras imputables aux filles publiques. Il y à 
d’autres manifestants, par exemple les grévistes, et leur stationnement 
peut susciter des désordres bien plus graves sur la voie publique. 

L’orateur conclut que le fait de racolage ne devrait pas être érigé en 
délit. 

M. le Président croit que l'heure avancée ne permet pas de conti- 
nuer la discussion : on la reprendra dans la prochaine séance. Il demande 
à quelle date il convient à la Commission de fixer cette séance ? 

Plusieurs membres demandent la réunion à huitaine comme d’ha- 
bitude, le vendredi. 

M. le Président. — On continuera et terminera si possible la dis- 
cussion sur les pouvoirs des maires et on nommera le rapporteur général. 
(Très bien!) 

M. Maillart. maire du Ilavre, fait observer que si la Commission 
tient sa prochaine séance dans huit jours, il aura le grand regret de ne 
pouvoir y assister : ses devoirs de maire l’en empêcheraient et il croit que 
la discussion a pour les maires un intérêt tout particulier, 
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M. le Président metaux voix la proposition de la rémise à huitaine 
qui est de droit : après un premier scrutin douteux. la remise à quin- 
zaine est votée par la majorité de la Commission. 

En conséquence la prochaine réunion est fixée au vendredi 20 juillet, à 
l'heure habituelle, 9 heures du matin. 

La séance est levée à midi moins 10 minutes. 


Présents : M°° AVRIL D£ SAINTE-CROIX; MM. BaLzER, BÉRENGER, BRUMAN, 


Burre, DISLÈRE, FEUILLOLEY, Fiaux, FLACHON, LANGLET, LE PorrrEvin, Lucas, : 


MarLcarr, MEUNIER, SAINT-AUgIN, Yves Guyor; MM. HENNEQUIN, Secrétaire géné- 
ral: BRANSOULIÉ, DELAtTRE, DocLÉans et Joy, Secrétaires. 


Excusés : MM. AugerT, BEAUCHET, BESNIER, BORNE, BRieux, BRissAUD, BrouAR- 
DEL, BRUNOT, BuLor, CaïLLor, CATTEAU, Coin, Core, CruPpr, DANEY, DAUZON, 
Denis, DesPLas, Dugier, FABRE, Fiquer, FLouRENSs, Fosse, FOURNIER, GAUCHER, 
GipE, HuARD, D'IRTART D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LANDOUZY, 
LAURENT-ATTHALIN, LÉNARD, LÉPINE, Mascce, MAsTiER, MEsLieR, Micuiès-LAGROIx, 
Mirman, MorLor, MuTEAU, NouLENS, OPPORTUN, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE SAK, 
SAUVAN, Paul Srrauss, TurRoT, VINCENT ; RENAULT, Secrétaire, 


CHAPITRE LX 


Trente-cinquième séance : 30 novembre 1906. 


ORDRE DU JOUR : 


Le Pouvoir réglementaire des maires 
en matière de prostitution aboli, 


Substitution du Régime de la loi 
au Régime des Réglementations municipales. 


Coordination des projets votés par la Commission en 


Projet de loi générale 
concernant la Prostitution et la Prophylaxie 
des maladies vénériennes. 


Articles additionnels présentés par le Comité de Rédaction. 


(Discussion et votes), 


Sommaire, — PREMIÈRE PARTIE : Rappel de la proposition faite dans la 
29: séance par M.le Président Dislère : nécessité d'affirmer l'abolition du Régime 
des réglementations municipales en matière de prostitution, par l’institution d'une 
loi générale sur la même matière, — Adhésion du Comité de Rédaction. — Coor- 
dination par le Comité des projets de loi votés par la Commission en un projet 
de loi unique composé de cinq titres. — Articles nouveaux dont l'addition est 
jugée nécessaire par le Comité : Exposé des motifs de ces articles {Avis et propo- 
sitions du Comité). — Etude du titre le": « Dispositions générales de la loi ». — 
Articles divers proposés par le Comité concernant les mineurs, le racolage, le 
proxénétisme, la prostitution en commun, la responsabilité des logeurs de prosti- 
tuées, les droits éle la police en matière de surveillance intérieure des lieux de 
débauche, — Avis du Comité sur les règlements d'administration publique qui 
accompagneront le titre V relatif à Ja prophylaxie, 

DEUXIÈME PARTIE, — Débats de lu séance du 30 novembre. 

Observations préliminaires de M. le Président Dislère. — Accord du président 
et du Comité de rédaction sur la nécessité de déclarer la substitution du régime 
de la loi au régime des réglementations municipales : coordination des projets 
de loi votés par la Commission en un Projet de loi générale (5 titres, 40 articles) ; 
le titre Ie" est consacré aux dispositions générales qui posent le principe nouveau ; 
l’ensemble de la loi (31 articles) a déjà été voté en seconde lecture par la Commis- 
sion ; reste à délibérer sur 9 articles nouveaux présentés par le Comité de rédac- 
tion; les débats et le vote ne peuvent porter que sur ces 9 articles. 

Adoption du « titre » même du Projet de loi générale : Président Dislére. 

Débats sur le titre 1°" {Dispositions générales. Substitution du Régime de la loi 
au Régime des règlements municipaux) : MM. Feuilloley. Maïllart, maire du 
Havre, Hennequin, D' Bertrand, président du Conseil de santé de la marine, 
Président Dislère, Yves Guyot, P' Le Poittevin. — Vote des 3 articles du 
titre [er, 
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Sur l'amendement de l’art. 1°" (4 de la loi générale) du titre II relatif à la Pro- 
tection des mineurs (internement du mineur se prostituant méme sans idée de 
gain) : MM. Gide, Le Poittevin, Yves Guyot, Feuilloley, Bruman, Président 
Dislère. — Vote de l'amendement. 

Sur les nouveaux articles relatifs au racolage (Titre II). — I. (alinéa addi- 
tionnel à l’art. 25). Racolage autour des édifices consacrés aux cultes, à l’ensei- 
gnement de la jeunesse, etc : MM. Bruman, Hennequin, Dubief, Feuilloley. — 
Vote de l’alinéa. — IL (art. 26). Racolage continué après constatation de contra- 
ventions;, arrestation du délinquant; détention administrative (d'une durée 
maxima de six heures) au poste de police : MM. Yves Guyot, Feuilloley, 
Hennequin, Le Poittevin. — Vote de l’article. 

Sur les nouveaux articles relatifs au proxénétisme (Fitre IV). — 1 (art. 29. 
Interdiction de la cohabitation et de la réunion de plus de deux personnes en vue 
de l'exercice de la prostitution : M": Avril de Sainte-Croix, MM. le Président 
Dislère, Hennequin, Maïllart, Fiquet, Bruman, Butte, Yves Guyot, Le Poitte- 
vin, Dubief, Gide, Paul Meunier. — Vote de l'alinéa 1° de l’art. 29, amendé. 


PREMIÈRE PARTIE 


Abolition du Pouvoir réglementaire des maires 
en matière de prostitution. 
Projet de loi générale sur la même matière. 


Exposé des motifs du Comité de rédaction; nouveaux articles proposés 
par le Comité. 


Pour meilleure entente des deux dernières séances qui suivent 
nous intercalerons, comme nous l'avons fait précédemment en sem- 
blable occurrence, quelques explications préliminaires destinées à 
mettre au point, aux yeux du lecteur, la reprise des débats et l’objet 
précis de l’ordre du jour. 

Dans les 29° et 34° séances (1) la Commission avait abordé létude 
de la question du pouvoir réglementaire des maires en matière de pros- 
titution. Cette question, inscrite à l’ordre du jour sur la proposition 
personnelle de M. le Président Dislère, venait logiquement à la fin 
des travaux et des discussions de la Commission extra-parlementaire. 

M. Disière avait en effet jugé rationnellement que la Commission 
ne pouvait négliger de se prononcer, sinon sur le droit du maire, 
du moins sur la coutume administrative que la loi organique de 1884 
a continué dans les départements de laisser appliquer par les muni- 
cipalités. 

Assurément plusieurs membres de la Commission tenaient que la 
question du pouvoir des maires en matière de réglementation des 
mœurs et de la vie sexuelle extérieure des femmes était absolument 


(1) V. t. I, 29e s. (1e décembre 1905), p. 620, 622-625 ; v. id., 34°s. (6 juillet 
1906), p. 799-810. 


—————— 
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et implicitement tranchée depuis longtemps, qu'elle n'avait même 
pas cessé de l’être comme à répétition dans de nombreuses séances 
de la Commission, toutes les fois qu'un vote d'organisation anti- 
réglementariste était émis, et M. le professeur Le Poitievin leur 
paraissait avoir nettement formulé le problème — selon le droit — 
en posant le dilemme suivant : 

Ou la série des projets de loi nolamment des projets d'ordre juri- 
dique à mis fin au pouvoir réglementaire des maires et fout moyen 
d'ordre est dans la loi; 

Ou le maire conserve ses pouvoirs à la condition formelle de régle- 
imenter clans les termes mêmes de la loi (1). ; 

Dans les deux cas, considéré dans son fonctionnement légal — au 
milieu du nouvel ordre de choses projeté par la Commission — 
l’ancien pouvoir spécial des maires était formellement aboli. 

En un mot le Pouvoir réglementaire municipal sur la prostitution 
tombait avec le système arbitraire de la réglementation de la pros- 
ülution. 

Telle était la doctrine. 

M. Dislère (comme M. Hennequin et quelques autres membres 
dont plusieurs étaient anti-abolitionnistes au début) sans discuter 
cette doctrine, jugeaient cependant nécessaire de l’affirmer d'une 
façon saisissante, indiscutable, plus saisissante, plus indiscutable que 
ne l'avait fait, à son sens, chacun des projets de loi anti-réglemen- 
taristes de la Commission. [l lui paraissait que les projets allaient se 
trouver en présence d'un usage administratif invétéré, d'habitudes 
municipales routinières, d’une opinion ici et là retardante, de mœurs 
en partie toujours imbues des préjugés du vieux système réglementa- 
riste : jamais le caractère exclusivement juridique des textes nou- 
veaux ne saurait être trop décidément, trop publiquement affirmé. 

Investi, sur la proposition même du Président, du mandat « de 
mettre le pouvoir des maires en harmonie avec toutes les mesures 
légales arrêtées par la Commission » (2), le Comité de rédaction se 
rangeait unanimement à l'avis de M. Dislère et avait reconnu l'ab- 
solue nécessité de déclarer que le régime de la loi était substitué 
au régime des arrêtés municipaux. 

Le Comité ne se contentait pas d'ailleurs d’une telle déclaration: 
coordonnant en un ensemble cohérent dont les parties dépendaient 
les unes des autres tous les votes de la Commission plénière, il don- 
nait à cet ensemble la qualification de loi générale, exactement : 


(1) T. IT, 84e s. (6 juillet 1906), p. 799. 
(2) T. 11, 29° s. (4er déc. 1905), p. 625. 
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Projet de loi concernant la prostitution et la prophylaxie des 
maladies vénériennes. 

Conyplétée par quelques dispositions jugées nécessaires au fonc- 
liounement pratique et raisonné de l'organisalion nouvelle, la toi 
générale (1) comprenait cinq litres, dénommés comte suit : 

Erree L. — Disposilions générales. 

Tiire IL — Des mineurs se livrant absolument à la prostitution. 

lrcre [IL — Provocation publique à la débauche. 

Tirre IV. — Du proxénétisme. 

Titre NV. — De la prophylaxie sanitaire. 


Un Exposé des motifs accompagunait le projet de loi, exposé sur- 
tout destiné à commenter les nouveaux articles proposés au vote de 
Ja Commission sur la rédaction et l'initiative propres du Comité (2). 

Exaninons rapidement ces articies nouveaux qui vont être le 
principal objet des débats des 35° et 36° séances : 


Le Tire PREMIER comprend trois articles sous Le titre de Disposi- 
tions générales, à savoir : 

ARTICLE PREMIER. — Nul ne peut à raison de ce fait qu'il se livre à la 
prostitution être assujetti, autrement que par une loi, à des obligations 
restrictives de la liberté individuelle. 

Ar. 2. — [st interdite dans les règlements administratifs toute quulifi- 
cation visant les personnes se livrant à la prostitution el ayant notam- 
ment pour but et pour effet de les astreindre à une inscription sur le 
registre des mœurs et à la visite corporelle. 

Arr. 3. — Sont et demeurent abrogés, les lois, ordonnances, décrets ou 
règlements quelconques relatifs à la prostitution actuellement en viguewr 
en ce qu'ils auraient de contraire aux dispositions de la présente loi. 


«L'article premier, dit Exposé des motifs, contient une déclaration 
de principe qui, de prime abord, peut paraître insolite et même 
inutile, Cependant, si l'on considère la mentalité des autorités muni- 
cipales et même du public, au regard des personnes qui se livrent 
à la prostitution; si l'on ne perd pas de vue qu'il faut réagir contre 
un élat d'esprit invétéré, traditionnel, contre cette conception plu- 
sieurs fois séculaire et affirmée par les Ordonnances où Règlementsde 
la matière — que la prostituée est hors la loi et qu'il est légitinie 


(1) Projet de loi concernant la prostilution ct lu prophylaxie des inaladies véne- 
siennes (in-4° de 18 p., Melun, imp. administr., 1906.) 

(2) Du pouvoir réglementaire des maires en matière de prostitution APRÈS LE VOTE 
DES RÉSOLUTIONS DE LA COMMISSION. — Avis ef propositions du Comité de Rédaction 
(in-4° de 26 p., Melun., imp. administr., 1906), 


UNE LOI GÉNÉRALE SUR LA PROSTITUTION 815 


de Jui appliquer un régime d'exception — on devra reconnaitre que 
Je texte proposé se justifie pleinement et qu'il est indispensable. 

» Du principe posé dans l’article premier, découlent logiquement 
les prohibitions contenues dans l'article 2. Dès lors que le droit d’é- 
dicter des prescriptions relatives à la prostitution et à ceux qui l’exer- 
cent, est exclusivement réservé au pouvoir législatif, le pouvoir 
réglementaire des maires, en ce qui touche ces objets, se trouve paru- 
lysé; la loi elle-même l’a évoqué souverainsment. 

» Mais pour éviter toute confusion et toul coutlit ullérieur, 11 fallait. 
comme le porte l'article 2, édicter d'une mauière précise cerlaines 
interdictions essentielles, sans lesquelles la réforme risquerail, en 
fait, d’être tenue en échec. 

» L'interdiction capilale vise la qualification des personnes se 
livrant à la prostitution, laquelle sert actuellement de base à tous les 
règlements des maires. Ces règlements, en effet, s'appliquent aux 
personnes que l'aulorilé de police seule où avec le concours du maire, 
aura classées dans 1 catégorie infamante de fille publique, suivant 
les définitions très variables, sommaires ou délaillées, admissibles 
ou arbitraires qu'on trouve en tète de lout arrèté municipal. 

» Nous ne reconnaissons pas aux imaires le droitexorbitant d'établir 
de pareilles catégories de personnes, surlout d’après des présomptions 
ou cles indices si dénués de garanties, el ce faisant, la réglementation 
s'écroule, l'inscription n’a plus d'objet et là visite corporelle se 
trouve abolie. 

» On aurait pu s'en tenir, conclut sur ce premier et capital point 
le Comité de rédaction, au texte des articles TL el 2 qui entrainent 
implicitement labrogation des règlements existants. Mais il n'a pas 
paru superflu de le déclarer expressément dans un lexte spécial 
(l'art. 3) qui présente le double avantage de préciser clairement les 
conséquences de la réforme et de couper court à toute contestation 
ultérieure. Le Préfet n'aura pas, comme il peut le faire en {out temps, 
à prononcer l'annulation des arrètés réglementaires en vigueur; la 
loi se charge de ce soin, et réalise ainsi une importante et nécessaire 
situplification de procédure (E}. » 


Le Trrre 1 est constitué en entier par le projet de loi voté par la 
Commission pour opérer le relèvement des mineurs tombés dans 
une prostitution publique prématurée (2). 


1, duis et propositions du Comité, p. 3-1. e 

(2) V. T. LE, 24e s., p. 469-471 ; 25e s., p. 492-496; 96e «., p. 502, 521, 527; 27%, 
s, p. 537-538; 30° s., p. 654, 657, 661, 662; 31° s., p. 676, 680, 691 ; 32: s., p. 705, 
107, 109, 713 et 719, 
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Le Comité a inséré dans la loi générale le projet tel quel eu 
21 articles. La seule modification qu'il ait faite et proposée à la 
Commission est addition suivante dans le texte du premier article 
du titre IL, soit l’article 4 du projet d'ensemble : 

« Tout mineur de 18 ans qui se livre habituellement à la prosti- 
lution MÈME SANS IDÉE DE GAIN, est appelée à comparaître... » 

Il ne s’agit pas pour la Commission, aux yeux du Comité, de dis- 
puter sur les conditions particulières dans lesquelles une petite fille, 
une jeune fille de moins de 18 ans se prostitue aussi librement qu’une 
jeune femme adulte. Se prostitue-t-elle pour des bagatelles, des coli- 
fichets de toilette, pour des repas offerts gracieusement à la cré- 
merie ou au restaurant, par coquetterie vicieuse et pour le simple 
motil de varier ses plaisirs en changeant d’amants, ou bien pour 
tout simplement recevoir à la minute le prix mounayé /meretricium) 
de l’acte sexuel? Là n’est point la question pour l’œuvre de mora- 
lisation entreprise. 

Le but de la loi est de sauver cette enfant, cette mineure « que 
son dévergondage, son impudicité monstrueuse, acheminent à la 
chute, à la dégradation irrémédiable ». 

Dès lors qu'importe la notion classique de pecunia accepta? De là 
pour le Comité la nécessité d'insérer dans le texte imitial les cinq 
mots : « Même sans idée de gain. » 

La prostitution des mineurs s'entend ici latissimo sensu « de l'abus 
prématuré, dégénéré en habitude, des rapports sexuels avec tout 
venant ou avec des catégories de personnes » (1). 

L’addition du Comité nous paraît personnellement prévoyante en 
ce qu’elle permet au tribunal de soustraire une pauvre enfant à Hi 
prostitution précoce qu’exploitent le paresseux ou les souteneurs qui 
s’attachent à elle pour la façonner au vice, l’éduquer à rebours, el 
finalement — non pour lui donner de l'argent — mais pour lui en 
extorquer. 


Dans le Trree IE (Provocation publique à la débauche) le Comité 
a d’abord ajouté au n° 13 (nouveau) de Fartiele 479 (2) un paragraphe 
ainsi CONÇU : 

Provoqué à la débauche d'une manière quelconque aux abords de tous 


les établissements militaires, ou consacrés à l’enseignement, à l'assistance 
et aux cultes, ou affectés à une administration publique. 


(1) Avis et propositions du Comité, p. 6. : 
(2) V. t. IT, 10° s., p. 26-28; 11° s., p. 32, 40, 44; 1% s., p. 64-65; 32° s., p.725- 
726. 
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C'est là une disposition presque stéréotvpée dans tous les règle- 
ments de province et de Paris qui à son évidente utilité d'ordre 
publie (45. 

Le Comité ajoute jei en outre un article, l'artiele 26 dans la loi 
générale ainsi libellé : 

« Art. 26. — Toute personne qui, dans les mèmes circonstances 
de lemps et de lieu, conlinucrail à provoquer à la débauche dans 
les conditions prévues par le $ 43 de l’article 479 C. p., après décla- 
rabon de procès-verbal ou constalation de la contravention, pourra 
ètre, par mesure de police, conduite au poste le plus voisin, pour 
y êlre relenuc pendant une durée qui n'excédera pas six heures. » 

Le Comité observe ici que le procès-verbal de contravention dresst 
contre les acles de racolage lombant sous le coup de la nouvelle loi 
laisse le racolant, la personne scandaleuse, en liberté. 

« Quoique dûment prévenue, cetle personne continue ses provo- 
calions el cause un scandale intolérable, dit-il. Comment le faire 
cesser? Sans doute, il sera possible ou de dresser successivement 
autant de procts-verbaux qu’elle aura commis d'infractions à la loi 
ou de les constater aux fins de poursuites; toutefois comme l’infrac- 
tion dont il s’agit ne conslilue qu'une shinple infraction, elle n'eu- 
traîne pas l'arrestation de son auteur. En sorte que l'autorité publique 
se trouverait hors d'élat d'employer légalement la seule mesure 
propre à mettre fin à ectle provocation persistante qui trouble 
l’ordre, qui gène et offense le publie. 

» Une pareille évenlualité est inadmissible. Aussi, a-t-il paru de 
toute nécessité d’armer l'aulorité de police et de l'armer par une 
disposition législative qui ne laisse aucune place à l'arbitraire. 

» L'arrestation ne sera permise que si cile s'applique à une personne 
qui persiste à provoquer à la débauche, dans la méme portion res- 
treinte de la voie publique, à des intervalles de temps rapprochés 
cl malgré la mise en demeure à elle adressée par le commissaire ou 
par l'agent. après sa première contravention, de ne pas renouveler 
ses provocations. 

» Il ne s'agit pas, d’ailleurs, d'une punition administrative mais 
seulement d'une détention de quelques heures au poste de police et 
motivée par l'obstination du contrevenant dûment averti à violer 
itérativement la loi (2) ». 

Le Comité observe en terminant à propos de cet article 26 qu'il 


{1) Avis el propositions du Conrité, p. 1. 
(2) Avis et proposilions, p. 8 el 9. 


2e vol. 2 
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n'innove pas; il adapte seulement à la provocation à la débauche, 
dans des conditions précises, l’article A1 de la loi du 33 janvier 1873 
sur la répression de l'ivresse (1). 


Le Trrre IV (du Proxénétisme) comprend d'abord (ous les amende- 
ments apportés par la Commission plénière aux articles 334 et 335 
du Code pénal et au & 2 de l’article 4 de la loi du 27 mai 1885, tels 
qu'ils existent actuellement en vertu de la loi du 3 avril 1903 (2). 

Ec Comité propose à la Commission d’y ajouter d'abord les 
deux articles suivants : 

« Art. 29. — Ja cohabilation où la réunion dans les mèmes 
locaux de plus de deux personnes, en vue de l’exercice de [a prosti- 
lution, est interdite el sera punie des peines portées aux articles 
4319 et 480 C. p. 

» En cas de récidive, il sera fait application des dispositions des 
articles 482 et 58 ci-dessus édictées dans l'article % du Titre II de la 
présente loi. 

» Le jugement portant condamnation aux peines sus-visées pourra 
prononcer l'expulsion des contrevenants de leur logement. » 

« Art. 30. — Sera puni d'un emprisonnement de six jours à un 
mois et d’une amende de 16 à 200 franes, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, toute personne qui sciemment aura loué ou fourni 
des locaux pour l’exercice de la prostitution en réunion de plus de 
deux personnes. » 

Le Comité justifie ces deux mesures complémentaires de celles 
prises par la Commission, par la nécessité de mettre aux mains des 
polices municipales, privées des anciens pouvoirs qu’elles exerçaient 
dans l’intérèt de l’ordre en vertu des arrêtés des maires, un instru- 
inent effectif qui ne les laisse pas désarmées devant la reconstitution 
des maisons de prostitution. Si, en effet, dans l’ordre de choses 
actuel les maires ont le droit d'auloriser l'ouverture des maisons 
publiques, d’octroÿer Ia lolérance, ils ont le droit aussi de refuser 
cette même tolérance et de limiter ainsi le nombre des maisons 
publiques, ee qui facilite la surveillance: ils ont également le droit 
de suspendre la tolérance, de la retirer, en un mot de fermer provi- 
soirement ou définitivement les maisons. 


(4) V. p. 9 Avis, ete. — Cet article {1 est ainsi conçu : 

« Toute personne trouvée en état d'ivresse, dans les rues, chemins, places, 
vafés, cabarets où autres lieux publics, pourra être, par mesure de police, con- 
durite à ses frais au poste le plus voisin pour ÿ être retenue jusqu'à ce qu'elle ait 
recouvré SG raison. » 


(2) T. I, es, p. 221-222; id. 42 s,, 727-794, p. 794-735. 
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La loi de 1903 avait déjà gravement modifié le fonctionnement 
des maisons de débauche autorisées, en interdisant d'en constituer 
le personnel avec des mineures et même des fennnes majeures rete- 
vues dans des conditions désormais considérées comme délictueuses: 
la loi nouvelle, en interdisant le proxénétisme dans des termes 
absolus achève de modifier, maïs cette fois du (out au tout, la 
pratique séculaire. 

Un peut craindre, d'après le Comité, que la suppression de la tolé- 
rance ue soit interprétée par lout le monde de fa prostitution et du 
proxénélisme comme la liberté absolue de la prostitution en commun, 
ce qui ramènerail, en dépit des prohibitions légales, tous les abus du 
proxénétisme que veut conjurer la Commission. Les groupements 
«le femmes prostituées à demeure ou de passage dans les mêmes 
locaux, ne différeraient, en elfel, des maisons actuelles que par l'ab- 
sence du tenancier autorisé, el mème il serait fort possible que des 
arrangements inavouables renouvelassent entre ces malheureuses les 
pr'aliques du proxénélisme au bénéfice de quelqu'une d’entre 
elles. 

Le succès même de la réforme lient surtout daus les provinces au 
concours des municipalités et même des populations qui sauront, 
‘lu chef de ces articles, que si la loi nouvelle n’apporte plus aucune 
res{riction au droit pour la femme d’habiter où il lui convient, sans 
avoir d'explication à donner sur sa vie ni de déclaration de domi- 
cile à faire (ainsi que cela a lieu notamment en Allemagne où la 
police concentre les femmes dans un unique quartier de la ville), les 
polices municipales conservent le droit d'intervenir dans telles con- 
ditions d'habitat et de débauche quotidienne. 

« Si donc, plus de deux personnes exerçant notoirement la prostitu- 
lion occupent ou une même maison, ou un méme appartement où une 
méme chambre; si plus de deux personnes, »’habitant pas ensemble, 
se réunissent de jour et de nuit dans une même maison ou un même 
local pour se livrer à la débauche, elles commettent une infraction à 
la loi. » 

Si le nombre de deux a été arrèté par le Comité, c'est qu'au delà 
le groupement des femmes prostituées dans le même local, lui rend 
le caraclère nellement accusé de la maison de débauche actuelle : 
en l'état présent en effet, il existe un grand nombre de maisons de 
tolérance qui ne comptent pas un effectif dépassant 3 fennnes, ou 
oscillant simplement entre 3 et 5 pensionnaires, assez rarement 
plus (1). 


(1) Avis et proposilions, p. 1-12. 
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Le dispositif proposé à la Commission s'inspire des réformes 
anglaises (loi du 1% août 1885) qui répute maison de prostitution 
la maison dans laquelle demeure plus d’une femme prostituée. Il en 
est à peu près de même à Montevideo où les maisons de tolérance 
vienent d’être supprimées sous l'inspiration des mêmes idées réfor- 
mistes. La réunion de deux personnes est seule tolérée (1). 

En uu mot la prostitution est un acte individuel et il ne peut 
s'exercer en groupement. Telle est l’idée mère des dispositions du 
Comité, idée qui ne se trouve point indiquée, il faut bien le dire, 
dans les discussions ni même les premières intentions de la Com- 
mission. 


Le nouvel article 50 vise les proprietaire, usufruilier, locataire 
principal ou sous locataire qui, sciemment, auraient loué ou fourm 
des locaux, en vue de l'exercice de la prostitution dans les conditions 
prohibées par la loi. Le Comité tient cette catégorie de personnes 
« pour beaucoup plus coupables que les infortunées, qui demandent 
à la débauche, même dans des conditions illicites, des moyens 
d'existence; c’est pourquoi il propose de les punir plus sévèrement 
en leur appliquant des peines correclionnelles ». 

Sans nier que le logeur en meublé, plus que le propriétaire d’im- 
meuble d’ailleurs, soit susceptible de présenter une variété du type 
proxénète et d’obéir dans sa location à une pensée de lucre spécial 
inavouable, nous ferons observer qu'un tel article doit être appliqué 
avec prudence et nous rappellerons les excellentes observations pré- 
sentées en Commission plénière sur les rapports exacts, au point de 
vuc juridique, de la location avec la prostitution (2). 

Le Comité insiste sur le texte de l’article 30 et rappelle qu’il y à 
inséré l'expression « fourni » ; les concierges, les gérants, dit-il, sans 


(t) Le Comité parle également dans 1e mème document (p. 13) de l’article 15 
du Règlement italien du 27 octobre 1891 qui confère à l'autorité publique le 
droit de déclarer d'office « locaux de prostitution » les habitats où se trouvent 
réunies deux femmes exerçant la prostitution et conséquemment lui confère du 
même coup ici des droits de surveillance extraordinaires sur les choses et les 
personnes. Nous croyons que le Comité, ou du moins son rapporteur, est tombé 
dans la mème erreur que l'honorable M. Hennequin en ce qui concerne l’interpré- 
tation des règlements italiens (V. t. If, 12°s., p. 77-79). Les Règlements italiens que 
nous avons étudiés précédemment (v. t. Ier, ch. IX, p. 465) sur lesquels nous avons 
àprendre exemple en tant de points excellents, n’ont point aboli la Police des mœurs 
en ce qui concerne au moins les maisons : on ne peut donc invoquer leurs 
textes répressifs dans le système de la Commission extra-parlementaire. 

(2 V. t. 11, 1° séance (amendement de M. Denis, conseiller à la Cour de cas- 
sation en faveur des hôtcliers-logeurs), p. 230-243. 
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louer des locaux, peuvent les fournir de leur chef, en vue de la coha- 
bitation et de fa réunion interdites. Le Comité a voulu resserrer 
étroitement les mailles du filet. 


Le dernier article inséré dans le titre-IV nous parait digne d’ap- 
probation sans réserve aucune; il est ainsi conçu : 


« Art. 31. — Est abrogé l’article 10, $ 2, du décret des 19-92 juillet 1791, 
conférant aux officiers de police le droit d'entrer en tout temps dans les 
lieux livrés notoirement à la débauche. 

» Toutefois en cas de trouble ou de tumulte publics, de péril imminent 
ou actuel, qui permettrait de présumer l'existence d’un lieu de débauche. 
tout officier de police judiciaire pourra, soit spontanément, soit s'il en est 
requis, pénétrer en tout temps dans ledit lieu. 

» Ce droit appartiendra même à tout agent de la force publique. s'il y 
a péril imminent ou actuel pour la sécurité des personnes, » 


La suppression des maisons de prostitution el les interdictions 
mettant désormais obstacle à leur reconstitution constituent un nou- 
vel ordre de choses qui ne comporte plus, comme par le passé, 
l'existence de lieux de débauche permanents; il n'y a donc plus lieu 
d’octroyer à la police des pouvoirs discrétionnaires tels que ceux qui 
lui sont dévolus tant par le décret de 1791 que par d'autres ordon- 
nances et règlements municipaux : « Ces pouvoirs, dit le Comité, 
constituent une dérogation manifeste au droit commun et ont entrainé 
des abus qui seraient bien plus criants sous le nouveau régime ». 

Mais si le Comité se refuse à admettre les motifs anciens suscep- 
tibles de justifier hier l’octroi à la police de prérogatives exception- 
nelles qui la dispensent d'observer les règles de la procédure crimi- 
nelle, et demande l'abrogation de l'article 10 (K 2) du décret de 
1791, il ne veut pas laisser l'autorité publique désarmée vis-à-vis 
des lieux clandestins de débauche si propices aux désordres de tout 
genre, aux contestations d'argent souvent suivies de rixes san- 
glantes. 

C’est ce qui justifie à ses yeux la substitution de l'article 31 à l'ar- 
licle suranné (sic) du décret de 1791. 

« Le texte proposé, dit le Comité, n’estqu'une adaption appropriée 
à un objet spécial, des règles tracées par le Code d'instruction cri- 
minelle en matière de flagrant délit, avec cette seule différence, qu'en 
raison des peines prévues, l'infraction à la loi ne constitue qu'une 
contravention au regard des personnes cohabitant ou réunies dans 
le même local et qu'un délit pour ceux qui ont loué ou fourni les 
locaux. » Ceci importe peu, puisque le but indispensable est bien 
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moins de relever la contravention ou le délit que de faire cesser 
immédiatement les troubles intolérables pour l’ordre public et de 
sauvegarder à l’intérieur la vie des personnes. 

« Pour la recherche, dans les conditions ordinaires, des maisons 
clandestines de prostitution et des contraventions prévues par l’ar- 
licle 29 (de la loi générale) conclut le Comité sur cette matière, les 
autorités compétentes seront celles que désigne le Code d’instruc- 
lion criminelle dans son article 114, c’est-à-dire les commissaires de 
police, les maires et les adjoints, et il ne sera dérogé d'aucune 
manière à la procédure de droit commun instituée par le Code 
cart. 11, 15 et 154, L C.) pour la constatation et la poursuite des 
contraventions (1). » 


Le Tire V et dernier comprend 8 articles (32 à 40 de la loi 
générale) qui figurent toutes les résolutions prises par la Commis- 
sion en matière de prophylaxie. Ces articles sont les suivants; ils 
visent : 

Art. 32 : l'internement coercilif des individus condamnés pour 
racolage et trouvés malades après jugement définitif (nous dirons 
quelques mots dans un instant de cet article); 

Art. 33 : le délit pénal de contamination; 

Art. 34 : la répression de l'affichage des charlatans ; 

Art. 35 : l'ouverture obligatoire des hôpitaux généraux aux véné- 
riens à l'état aigu et contagieux ; 

Art. 30 : la suppression des hôpitaux spéciaux aux vénériens; 

Art, 51 : l'organisation de consultations dont les jours et heures 
soient accessibles aux travailleurs; 

Art. 38 : les cours d'histoire naturelle et d'hygiène sexuelle faits 
aux jeunes gens; 

Art. 39 : l'obligation pour les Sociétés de secours mutuels d'as- 
sister et (raiter les vénériens. 

L'article 40 et dernier vise l'application des articles 463 et 488 
{alin, 2) € p. aux infractions prévues. 

Le Comité s’est abstenu avec raison de retoucher ces textes qui 
ne présentaient aucune difficulté de rédaction juridique, qui ne 
comportent pas de sanetion pénale, et qui traduisent exactement la 
conception et les intentions de la Commission dans des matières 
où le but ne peut être atteint que par des mesures surtout adminis- 
lratives, sauf pour les articles 33 et 34. 


(1) Avis ef propositions, p. 13-16. 
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Le Comité formule seulement l'avis que les textes volés soient 
complétés par une disposition qui laissera au Règlement d’adminis- 
tration publique le soin de statuer sur les détails d'application. 
Cette considération est trop juste, le législateur n’ayant aucun motif 
de craindre que le Règlement ne soit pas une interprétation pratique 
et une mise en œuvre fidèle des principes posés. Le Comité aimerait 
notamment à ce que ce fül un Règlement qui déterminät dans les 
villes et communes le centre de consullationus gratuites, leurs condi- 
tions d'organisation ; il demande aussi que le département ministériel 

.compétent fixe le nombre des cours obligatoires à faire aux élèves 
des écoles sur Fhistoire naturelle e( l'hygiène sexuelles et élablisse le 
programme de ces cours. 

Nous avons vu que l'article 32 figure la proposition due à 
M. Bérenger en collaboration avec M. le D' Butte, du Dispensaire 
de la Préfecture de police. Il nous reste à observer que cet article 
n'aurait pas dû subsister dans le projet de loi générale au même 
litre que les autres articles. 

Nous nereviendrons pas sur les conditions fâcheuses dans lesquelles 
celle proposition de coercition à été introduite à l’ordre du jour, au 
milieu de débats el de votes qui avaient tous condamné la Police des 
mœurs, SON principe comme sa pralique. Nous erovons que le 
Bureau de la Commission à été certainement influencé, gêné par 
l’importante personnalité de M. Bérenger et que tout autre membre 
aurait probablement trouvé moins de bonne grâce. 

Celte condescendance à eu du reste pour résultat de provoquer 
une crise aussi piquante qu'instructive (au point de vue juridique). 
On se rappelle que le Comité de rédaction par l'organe de ses plus 
compétents membres à fail une crilique sévère de la proposition, 
a méme refusé de la rapporter. 

Aujourd'hui sans doute le Comité obéit aux mêmes règles de 
courtoisie que le Bureau: il ne refuse pas plus d'inserire la disposi- 
tion dans le projel que le Bureau n'avait refusé de la mettre en 
discussion, mais il l'accompagne de cette note que nous soulignons 
aux veux du lecteur : 


Di 


« Tout en insérant ceile disposition (Var. 32) dans Le Titre consacré à 
la prophylazie, le Comité de rédaction croit devoir rappeler les réserves 
expresses et motivées qu'il a formulées, tant dans le Rapport spécial 
présenté & la Commission, que, verbalement, dans la séance du 
6 juillet 4906 (À). » 


(1) Avis et propositions, p. 16 (note 4), V. T. I, 3%°5s., p. 716-191, 


RS 


821 TRENTE-CINQUIÈME SÉANCE : 90 NOVEMBRE 4906 


DEUXIÈME PARTIE 


La séance est ouverte à 9 h. 30 in. sous la présidence de M. Dislère. 

M. le Président fait part à la Commission d'un certain nombre de 
lettres d’excuses; il l’informe que M. Bulot, ancien procureur général 
près la Cour d'appel de Paris, nominé conseiller à la Cour de cassation, 
et M. Mascle, ancien préfet de la Loire, nommé directeur de la mutualité 
au Ministère du Travail et de la Prévoyance sociale, ont été maintenus à 
titre personnel, par décret du 20 novembre courant. membres de la 
Commission. ; 

M. le Président demande si quelqu'un a des observations à présen- 
ter sur la rédaction du procès-verbal de la 3% séance. Personne ne 
demandant la parole, le procès-verbal est adopté. 


M. le Président rappelle que les membres de la Commission ont 
reçu communication de deux documents dont le libellé demande quelques 
explications. 

Le Comité de rédaction a été saisi dans la 29% séance d'une proposition 
du Bureau ratifiée par la Commission, en vertu de laquelle il lui était 
‘donné mission d'étudier la question dupouvoir réglementaire des maires en 
matière de prostitution publique et de mettre ce pouvoir en harmonie avec 
toutes les mesures légales arrêtées par la Commission (4). 

Le Comité de rédaction a consacré cinq laborieuses séances à l'examen 
de cette question dont la discussion — la Commission s’en souvient, — avait 
été abordée lors de sa dernière réunion (2); il a consigné les résultats de 
ses importants travaux dans les deux imprimés distribués dont chacun 
à pu prendre connaissance. 

Le Comité a estimé, comme l'avait fait le Bureau de la Commission, 
qu'il résultait sans discussion possible tant des diverses résolutions votées 
que de l’ensemble des travaux de la Commission, que les municipalités 
devaient être dessaisies de tout pouvoir réglementaire en matière de pros- 
titution. (4ssentiment.) 

Mais il à pensé, comme le Président l'avait également indiqué, que 
pour abroger ce pouvoir réglementaire plus que séculaire, il fallait mettre 
les maires en présence d'un texte de loi, absolument formulé et affirmé 
comme tel, qui répondit à toutes les nécessités d'ordre publie dont les 
magistrats municipaux ont la garde. 

Suivant le Comité il fallait faire succéder au régime de la Police des 
mœurs le RÉGIME DE LA LOI au moyen d’une 10i générale sur la prostitu- 
Li0n, qui serait naturellement constituée par tous les projets de droit, de 
nolice et d'hygiène votés par la Commission, lesquels s’y coordonneraient. 


(4) T. I, 29° séance (1er décembre 1905), p. 622-625. 
(2) T. IT, 34° séance (6 juillet 1906), p. 199-810. 


LE RÉGIME DE LA LOI 


C’est ce projet de loi générale que la Commission a sous les yeux. 

Le projet comprend 40 articles. 

Ces quarante articles ne sont pas seulement ceux que la Commission 
plénière a votés et sur lesquels il n’y a à revenir par aucune discussion 
ni par aucun vote; ils comprennent plusieurs dispositions nouvelles que 
ce Comité a cru devoir insérer dans la loi générale et dont il demandera 
le vote à la Commission. 

Ce sont ces dispositions nouvelles qui sont à l'ordre du jour. Le Comité 
à fait l’Exposé de leurs motifs dans le second imprimé que la Commission 
a entre les mains. (Avis ef propositions du Comité.) 

M. le Président prie la Commission d'examiner ces articles au fur et à 
mesure : leur adoption terminera définitivement ses travaux. {Approbation 
générale. 


M. le Président soumet d'abord à la Commission l'adoption du titre du 
projet de loi générale, ainsi libellé : 


Projet de loi concernant la prostitution et la prophylaxie des 
maladies vénériennes. 


Le titre du projet de loi est adopté sans observation. 


M. le Président. — En tête du projet de lai, le Comité de rédaction 
à inscrit trois articles nouveaux où sont posés les principes généraux qui 
ont inspiré les travaux et les votes de la Commission. 

M. le Président donne lecture de ces trois premiers articles (1) et 
demande si quelqu'un veut prendre la parole sur l'article premier. 

M. Feuilloley, membre du Comité de rédaction, demande la parole. 

L'orateur donnera quelques explications sur les dispositions générales 
placées en tête de la loi. 

La Commission extra-parlementaire dès sa première séance a fait une 
déclaration de principe; elle a dit : « La prostitution n’est pas un délit, » 
C'est sur cette déclaration de l'assemblée plénière que le Comité de rédac- 
tion base la réponse qu’il lui demande de faire aujourd'hui à la question 
posée par M. le Président Dislère, à la fin de la vingt-neuvième séance. 

« Les modifications votées sont-elles de nature à supprimer ou à réduire 
les pouvoirs que le maire tient, en matière de réglementation, de la loi 
organique du 5 avril 1884? 

» Un maire pourra-t-il continuer à prendre des arrêtés relatifs à la 
prostitution? » 

M. Feuilloley n'a pas besoin d'assurer ses collègues que la question à 
été discutée par le Comité avec le plus grand soin et que c'est après très 
mûre réflexion qu'il s’est arrêté à l’avis qu’on a pu lire dès les premières 
pages du Rapport (Avis et propositions), qui accompagne le projet de loi. 

Le Comité a estimé qu'il était bon que, lui aussi, fit une déclaration de 


- (1) Nous venons d’en donner le texte. V. t. IT, p. 814. 
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principe (4) : ce principe, c’est que le régime de la loi est substitué au 
système de la réglementation municipale. 

En ce qui concerne l'inscription, la visite corporelle, les arrestations, 
les punitions administratives, le pouvoir des maires tombe complètement. 
Il est désormais nul (sic). Ceci est absolu (sc). 

Restait seulement aux maires une seule matière sur laquelle on pou- 
vait discuter que leur ancien pouvoir püt encore s'exercer, lout en res- 
tant en harmonie avec la législation nouvelle : c'était Le racolage parti- 
culièrement préjudiciable aux intérêts du bon ordre dans les grandes 
villes, dans les villes de garnison et dans les villes maritimes. 

Ce dernier point a été la grosse préoccupation du Comité de rédaction. 

Le Comité s'est dit que si le maire conservail le pouvoir de régle- 
menter, d'interdire le racolage, il serait inévitablement ramené à rétablir 
la police spéciale qui le surveille et le réprime, et non moins inévitable- 
ment serait ramené à replacer les femmes hors la loi... Pour parler net, 
si quelque parcelle du pouvoir réglementaire restait entre les mains du 
maire, il est certain qu'il en ferait usage pour revenir à la conception 
séculaire de la Police des mœurs, pour reconstituer une catégorie de 
personnes, les prostituées, les femines publiques, catégorie spéciale de per- 
sonnes qui seraient de nouveau soumises à des obligations particulières. 

En l’état de la législation nouvelle, qu'arriverait-il? Évidemment une 
série d'incidents juridiques d’un effet fâcheux sur l'opinion, en tout cas 
peu favorables aux notions les plus élémentaires sur l'ordre public. Les 
préfets sans doute annuleraient ces arrétés illégaux ; il y aurait des recours 
devant le Conseil d'État qui ne manquerait pas d'accueillir les pourvois 
pour excès de pouvoir. Si, par cas, les contraventions relevées par les 
agents de l'autorité municipale trouvaient une sanction pénale devant tel 
tribunal compétent faisant état de procès-verbaux, tenant les arrêtés 
municipaux pour légaux, nul doute que le Tribunal suprême ne cassât” 
le jugement. 

C'est tout ce trouble qu'évile le Comité de’ rédaction; c'est par ces 
motifs divers qu’il se décide, en mettant fin à tout exercice du pouvoir 
réglementaire des maires : et il le fait avec d'autant moins d’hésitation 
qu’il a inséré dans la loi — précisément sur cette matière du racolage, 
on le verra plus loin — toutes les dispositions nécessaires pour assurer le 
maintien de l’ordre dans les rues. 

Le premier acte nécessaire pour mettre fin aux pouvoirs spéciaux des 
maires, était d'inscrire une déclaration formelle en tête de la loi géné- 
rale, sur le caractère désormais exclusivement légal de toutes les mesures 
prises en matière de prostitution. (Très bien, très bien!) 

Les maires seront fixés sur leurs devoirs et leurs droits. Leurs arrêtés 
sont inutiles; il y a la loi. 

La nécessité de cette déclaration s’imposait au Comité. (Approbation dans 
les diverses parties de la salle.) 


f1) V. Aus et propositions, p. 3. 


M. FEUILLOLEY : SUR L'ABROGATION DU LOUVOIR DES MAIRES 821 


M. Maillart. maire du Havre, proteste précisément, en sa qualité de 
maire d’une grande ville, contre les conséquences des travaux de la Com- 
mission et de la doctrine exposée par le Comité de rédaction : il n'attend 
pas un bon résultat de leur mise en pratique. . 

On retire au maire d’une facon complète le pouvoir de réglementer la 
police des mœurs. Or le maintien des bonnes mœurs est une question de 
premier ordre dans les villes de province. (Bruits divers.) Non seule- 
ment on leur retire Lous les autres instruments d'ordre qui avaient fait 
leur: preuve, mais on leur retire le pouvoir de maintenir la décence et 
la tranquillité sur la voie publique : on leur retire tout! (sic) (Interrup- 
tion.) 

L'orateur s'étonne de la marche et des conclusions des travaux de la 
Commission extra-parlementaire. 

IL y a d’assez longs mois, le Ministre de l'Intérieur à fait adresser aux 
maires des principales villes de France un questionnaire dans lequel on 
leur demandait leur avis sur la question des maisons de tolérance, con- 
séquemment sur le pouvoir réglementaire des maires soit d'en autoriser 
l'ouverture, soit d'en assurer le maintien (1). Eh bien, sur 87 maire: 
consultés, 74 répondirent qu'ils étaient favorahles aux maisons de tolé- 
rance, 13 seulement en admettaient la suppression. Ce referendum tran- 
chait la question : jamais il ne serait question de supprimer la régle- 
mentation actuelle. En réalité l'immense majorité des maires voulait le 
maintien de la visite sexuelle des prostituées, voulait leur inscription. 
{Bruits divers.) 

L'orateur convient que ces deux mesures constituent une grave atteinte 
à la liberté individuelle, mais elles sont indispensables pour sauvegarder 
la santé publique. 

M. Fiaux croil que les observations de M. le Maire du Havre auraient 
été utilement présentées il y a trois ans, au début des travaux de la Com- 
mission. Toutes ces questions sont tranchées depuis longtemps! 

M. Maillart, continuant, — Peut-être pourrait-on, à la rigueur, se 
contenter d'exiger la production d’un certificat sanitaire imposé à la fille 
publique, certificat qui attesterait aux passants intéressés qu’elle est hors 
‘état de propager les maladies vénériennes. 

L’orateur sait que les adversaires de la Police des mœurs et du système 
du certificat sont nombreux dans la Commission extra-parlementaire, mais 
ces honorables contradicteurs ne savent point ce que c’est que les mœurs 
des villes de province; il n'ont jamais été en contact avec les exigences 
de la vie municipale dans les départements. ({nterruption.) 

Cependant ces messieurs n’oublieront pas que tous les administrateurs 
siégeant dans cette assemblée, à commencer par M. le Préfet de police, 
sont des partisans résolus de la réglementation. 

Une voix. — Les maires de Lyon et de Bordeaux MM. Augagneur el 
Lande ont ici, au contraire, dès le début, condamné la Police des mœurs. 


4) V. T. 11, 1% et 15° séances, p. 158-159 et 163-171. 
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M. Maillart dit en terminant que le projet du Comité enlève au 
maire la faculté de nettoyer la voie publique et que, dans les grandes 
villes, certains quartiers deviendront impossibles pour les honnêtes gens. 
U faudrait en tout cas un personnel de police beaucoup plus nombreux 
que celui dont la plupart des maires disposent actuellement, pour com- 
battre le racolage avec les seuls instruments que la loi mettra à leur dis- 
position. {Bruits divers.) 

M. Hennequin, membre du Comité de rédaction, demande la parole. 

M. le Secrétaire général répondra de suite à M. le Maire du Havre que 
ce n'est pas le Comité de rédaction qui a pris l’initiative des mesures 
contre lesquelles l'honorable magistrat municipal vient de protester. 

L'article 42 du projet n'est que la conséquence logique des votes anté- 
rieurement émis par la Commission plénière. 

Toutes les résolutions de la Commission tendent à la suppression de la 
réglementation, à la suppression des catégories de femmes, de prostituées, 
c'est-à-dire à la suppression des pouvoirs des maires. Le Comité n'avail 
pas autre chose à faire qu à refléter dans la déclaration qu'il jugeait néces- 
saire la volonté très nettement exprimée de la Commission : il était man- 
‘dalaire et devait respecter son mandat. 

Que font au contraire les réglementations municipales? Elles ne s'ap- 
pliquent qu’à des catégories de personnes, qu’elles définissent, spécifient, etc. 
les filles publiques. Les maires ont un pouvoir, un droit extraordinaire, 
celui de créer des catégories de personnes! 

Ce droit énorme (sie) permettant de déclarer que telle ou telle femme, 
parce qu'elle est déclarée fille publique par le pouvoir municipal, est hors 
la loi, ne subsistera plus. Personne ne peut soutenir que cette notion 
subsiste encore ici, après les débats ct les votes qui se sont produits. 

L'orateur ne voit pas en l’état, quand le droit de définir la fille publique 
et de créer une catégorie de personnes hors le droit commun est dénié, 
retiré aux maires, sur quoi s'appuicrait leur pouvoir d’édicter une régle- 
mentation qui, justement, s’appliquerait seulement à une catégorie de 
personnes, laquelle est désormais confondue avec la masse des citoyens. 

La réglementation municipale n'a plus d'objet, plus de base et la situa- 
lion nouvelle a été très exactement résumée d’un mot, précisément dès 
que le débat s'est engagé sur le pouvoir des maires : ce mot, c’est M. le 
Conseiller à la Cour de cassation Denis, qui l'a prononcé : « I n'y « plus 
«de prostituées ». 

S'il n'y a plus de prostituées, même au sens juridique du mot, où est 
la possibilité d'en créer au sens réglementaire municipal? (Très bien!) 

M. Maiïllart répond que si, dans la doctrine et même en droit, à 
Commission veut ignorcr les prostituées, elle ne peut pas en fait les 
supprimer. En somme, c’est un mot qui a disparu. Avant comme après 
les travaux de la Commission si remarquables puissent-ils être, il y aura 
des filles publiques, et l’orateur tient que le projet leur octroic une liberté 
« énorme » au détriment du bon ordre d'abord, de la santé publique 
ensuite, 
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La fille publique est une usine ambulante qui distille le poison de la 
race. (Bruits divers.) Les fabriques de matières explosibles sont réglemen- 
lées parce qu'elles présentent des dangers pour le personnel des ouvriers 
et pour les voisins. La prostitution est, elle aussi, une industrie dange- 
reuse. Pourquoi affranchirail-on de la réglementation l'industrie des 
filles publiques? 

M. Fiaux. — Mais celte Lhèse à été écartée, il y à trois ans. 

M. Maillart. continuant. — L'erreur de Ha Comuission est double. 
L'orateur ne reviendra pas sur les conséquences graves auxquelles on 
expose les populations en enlevant aux maires l'initiative el le droit de 
prescrire les mesures indispensables à l'intérêt des habitants; mais il 
ajoulera que l’on n'aurait surtout pas dù généraliser les mesures qui 
proscrivent les maisons de tolérance. I ne fallait pas mettre sur le même 
pied les grandes villes et les petits chefs-lieux de canton. H peut ne pas 
y avoir grand inconvénient à ce qu’une maison de tolérance disparaisse 
dans une petite localité où elle fail scandale :mais il ne fallait pas prendre 
une mesure qui les ferme également dans les grandes villes, et surtout 
dans les grandes villes maritimes comme Cherbourg, Bordeaux, Marseille 
ou Le Iavre. 

Sur le régime de la voie publique, la loi présentée au Parlement par 
la Commission offre également des inconvénients considérables. 

M. le Président fait remarquer à M. le Maire du Ifavre que la ques- 
tion des maisons à été tranchée par deux votes sur lesquels on ne peut 
revenir. 

Le point actuellement en discussion est l'article 14 : « D'une manière 
générale le pouvoir des maires en matière de réglementation de la pros- 
litution subsisle-t-ilen présence des votes de Ja Commission ? » En d'autres 
termes, comme dit article, les obligations restrictives de la liberté indi- 
viduelle peuvent-elles uniquement être le fait de la loi? 

Plusieurs membres. — Très bien. Voilà le débat! 

Une voix. — Il est tranché depuis longtemps. 

M. Fiaux croit qu'en tout cas M. le Maire du Havre pourrait présenter 
utilement ses critiques relativement aux maisons quand viendra la dis- 
cussion de l’article 29 du projet. L'article 29 précisément traite de la coha- 
bitation ou réunion des prostituées dans un même local. 

M. Bertrand, directeur du service de santé de la Marine, croit que Le. 
slalistique parlera encore plus haut que M. le Maire du Havre; malheu- 
reusement elle parlera après la promulgation de la future loi! Peut-être 
lors sera-t-il trop tard pour revenir sur la question. 

M. Maillart. — Avant d'arriver à la fin de ses débats, jamais la 
Commission ne s'est occupée des pouvoirs réglementaires des maires. 

M. Fiaux. — Mais la Commission au contraire n’a fait que viser le 
pouvoir des maires notamment avec la loi pénale sur le racolage. Avant 
de condamner aujourd'hui le pouvoir ér globo dans l'article premier, elle 
l'a détruit vingt fois partiellement... il n'en restait rien. 

M. le Président. — Sur les points qui ont fait l'objet d'un vote déti- 
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nitif de la Commission. la question du pouvoir des maires ne peut ètre 
remise en discussion : ce pouvoir dans ces limites-là est abrogé. Mais 
sur d'autres points il n’en est pas de même. La question du racolage qui 
intéresse le pouvoir des maires n'est pas définitivement réglée; le Comité 
de rédaction provoque de nouveaux débats par un amendement à l’ar- 
ticle 25 du projet et par un nouvel article, dit article 26. L'article 26 vise 
uu peu le pouvoir des maires en matière de racolage… 

M. Hennequin. — M. le Président x posé le premier la question de 
la survie des pouvoirs des maires en présence des résolutions de la Com- 
mission. 

Quand le Parlement aura sanctionné ces résolutions, sur: quels objets 
pourrait encore s'appliquer une réglementation municipale? L'orateur 
posait la question tout à l'heure et la pose à nouveau. 

Dans la 34 séance, l'orateur avait fail une claire allusion à l'intérêt 
qu'il pourrait peut être y avoir à conserver aux maires le droit d’édicter 
en considération de ces mœurs de province dont parlait tout à l'heure 
l'honorable M. Mailtart, quelques règles particulières touchant la cireu- 
lation et le stationnement des prostituées publiques dans les rues. C’est 
là une matière délicate qui n'avait été qu'effleurée. 

Le Comité après les müres délibérations rappelées par M. Feuilloley, a 
conclu que dès qu’une législation complète sur la matière était instituée, 
il ne restait plus aucun pouvoir réglementaire aux mairés même sur 
cette question du racolage : la loi, telle que la Comimission plénière l'a 
conçue, telle que la complète le Comité, répond à tous les desiderata, et 
ce — en province comme à Paris. 

Si M. le Maire du Havre veut bien reprendre les articles de la loi géné- 
rale en ce qui concerne d'abord ce point particulier de l'ordre des rues 
et montrer comment ces articles sont inapplicables ou insuflisants; s'il 
veut bien indiquer sur quel détail précis il est nécessaire de conserver 
l'autorité municipale, la discussion sera bienvenue, et certainement la 
Commission ne demandera qu'à la rouvrir surtout à propos des articles” 
25 et 26 du projet: que, si, au contraire, M. le Maire du Iavre veut s’en 
tenir à une protestation générale, à une critique un peu vague comme 
celle qu'il vient de produire à propos de Particle 1 — c'était d’ailleurs 
son droit — le débat ne semble pas devoir se prolonger plus longtemps 
d’une facon utile, au sens de l'orateur, {Très bien!) 

Dans tous les cas, il est un principe que la Conunission à mis hors 
de discussion c’est que l'ancienne classification administrative des per- 
sonnes désiynées comme prostituées est aboli, : 

Il est ensuite deux faits dont le projet de loi assure iui-méme très 
clairement la répression, c'est : 

1° la répression du racolage; 

20 la répression du proxénétisme; 

El conséquemment l'interdiction de l'industrie des tenanciers de mai- 
sons de femmes, maisons de rendez-vous, maisons de tolérance, maisons 
clandestines, etc, 
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M. le Maire du Havre éclairerait le débat qu'il a soulevé, en indiquant 
à quel objet, en dehors de ces deux points, pourrait à son avis s'appliquer 
la réglementation ou mieux le pouvoir réglementaire des maires. 

M. Yves Guyot voudrait présenter une simple observation sur la 
réglementation lelle que Fa préconise M. le Maire du Havre. 

Qu'est-ce donc que cette réglementation municipale ? 

C’est un ensemble de mesures absolumeut arbitraires, que les maires 
ont entendu greffer lanlôt sur des lois organiques, tantôt sur des arrêtés 
gouvernementaux qui n'ont aucun trait à [a matière spéciale. Pas une loi 
n'autorise les maires à un pareil abus de pouvoir. 

Prenons Paris. C’est sur Farticle 43 de l'arrêté consulaire du 12 messi- 
dor an VIII, que le Préfet de police s’appuie pour justifier l'obligation de 
la visite corporelle des femmes. Or cet article 13 ne vise que les animaux! 

Passons à la province. Que dit la loi du 5 avril 1884, dans son article 97? 
flle dit : « La police municipale à pour objet d'assurer le bon ordre, la 
sûreté et la salubrité publiques. » Suit une longue liste en 8 paragraphes 
des divers objets que comprend la police municipale. Dans cette liste on 
ue rencontre pas une seule fois le mot de « prostitution ». (Légère inter- 
ruplion.) Oh! l'on pourra la lire avec attention celte loi, on y verra que 
le maire a le droit de calmer les tumultes, de dissiper les attroupements 
el de mettre lin à lous actes susceptibles de compromettre la tranquillité 
publique, mais l'on n’y trouvera pas plus que moi la moindre mention 
de prostituées ou de prostitution! 

En face de cette réglementation bâtie de conventions, de préjugés, de 
seuvenirs, de routines et d’illégalités se dresse un principe général, fon- 
damental du droit dans nos sociétés : c’est le respect de la liberté indivi- 
duelle. 

C'est sur ce principe que repose Farticle 1 du projet d'ensemble que 
nous apporte aujourd'hui le Comité de rédaction. La Commission restera 
conséquente avec ses décisions antérieures en le sanctionnant. L'article 1°" 
limite précisément MM. les maires dans leur action arbitraire: elle 
entrave Ja police dans ses fantaisies. En un mot à Ja place de l'arbitraire 
que l'on trouve partout en la matière. désormais il y aura la loi. (Très 
bien, très bien!) 

M. Maillart. — Oh! je ne conteste pas que la réglementation ne 
soit parfaitement illégale! 

M. le professeur Le Poittevin croit quil vaut mieux ne pas 
laisser le débat suivre cette voie rétrospective et s'engager sur la question 
de savoir si la réglementation municipale de la prostitution est légale ou 
illégale, comme on pourrait s'y trouver un peu invité par l'observation 
de M. Yves Guyot. 

Ce n’est pas là le mandat qui a été donné à la Commission. 

L'oratcur ne suivra donc pas l’honorable préopinant dans son interpré- 
tation juridique de textes législatifs comme l’arrêté des Consuls ou la 
loi municipale de 1884. Ïl ne dira qu'un mot de la légalité de la régle- 
mentation. 
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Telle qu’elle existe aujourd’hui, cette réglementation a été admise par 
la jurisprudence de la Cour de cassation et du Conseil d'Etat. Ce n'est 
donc pas à la Commission extra-parlementaire de la taxer d’illégale. 

Mais encore une fois, le mandat de la Commission est nettement déter- 
miné. 

« Le Gouvernement nous à conslilués législateurs ; nous travaillons pour 
le futur »; ne nous égarons pas dans des débats qui ne sont pas utiles à 
la confection même de la loi qu'on nous demande : c’est certainement 
ce qui arriverait si l'on se donnait pour tâche dans la Commission de cri- 
tiquer la jurisprudence de la Cour de cassation. 

M. le Président donne la parole à M. Maillart. 

M. Maillart n'avait certainement pas \oulu critiquer la jurisprudence 
de la Cour de cassation en « convenant » que la réglementation de la 
prostitution doit être l’œuvre de la loi seule! 

Ce qu'il demande en réalité c'est précisément que la loi générale qui 
sera soumise par la Commission au Gouvernement laisse aux maires une 
partie, une parcelle (sic) de leurs pouvoirs actuels. Cette parcelle de pou- 
voir exercée sur place peut seule permettre d’enrayer le racolage en s'ins- 
pirant des nécessités locales. 

L'orateur demande en outre que « duns certaines conditions nettement 
déterminées » l'autorité municipale puisse imposer la visite sexuelle aux 
lilles publiques. M. le Maire du Havre répétera, en dépit de toutes les 
objections, que ce droit d'imposer la visite corporelle est incontestable 
parce que le métier de ces filles est dangereux pour la santé publique, et 
parce que ce métier subsislera toujours, que lon reconnaisse ou non une 
catégorie de femmes appelées prostituées. 

L'orateur précisera d’ailleurs sa pensée sur cette question de visile cor- 
porelle : il ne veut pas que la fille publique soit astreinte — comme cela 
à lieu aujourd'hui — à se rendre tel jour ct à telle heure au dispensaire 
de police: il demande simplement qu'on exige d'elle la production d'un 
certificat de santé renouvelé au moins deux fois par mois. 

Quelques membres font observer que M. le Maire du Havre revient, 
au demeurant, au syslème d'inscription et de coercition; il faut quil 
recherche la femme pour exiger la visite. Si elle n’a pas de certificat 
que fait-il? 

M. Maillart réplique qu'il pourra faire à la rigueur ce que le Comité 
de rédaction fait lui-même... L'oraleur trouve dans le projet un dispositit 
qui octroie à la police le droit de priver la femme pendant six heures de 
sa liberté. (Bruits divers.) 

M. Feuilloley ne relèvera pas cette dernière observation de M. le 
Maire du Havre dont tout le discours vient à l'encontre de la chose jugée. 

Six séances plénières au moins ont été consacrées à l'établissement des 
principaux articles qui constituent la partie discutée du projet de loi géné- 
rale : dans ces séances, l'inscription, la visite corporelle coercitive, les 
maisons — même avec un personnel composé ‘uniquement de femmes 
majeures consentantes ont été successivement supprimées. Le vote est 
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certain, acquis, il n'y à pas à le remettre en discussion. Ce qui serait 
illégal, la nouvelle loi votée par le Parlement, ce seraït les arrêtés des 
maires qui rétabliraient les mesures abolies. {Très bien!) Comme le disait 
tout à l'heure M. le Professeur Le Poittevin, le Gouvernement a voulu 
lui-même que la Commission fit œuvre de législateur. Les maires feront 
comme tout le monde : ils obéiront à une loi dont le détail rend leurs 
arrêtés inutiles. (Très bien!) 

Reste cependant la question du racolage qui précisément dans les arrêtés 
des maires est l’objet de prohibitions que M. Maillart regrette de ne pou- 
voir renouveler ou conserver au tilre de magistrat municipal. 

La Commission a déjà longuement énuméré ces prohibitions dans le 
texte adopté et renvoyé au Comité: elle en a même ajouté de son chef 
que l’on ne rencontre pas dans les arrêtés municipaux. Le Comité ne 
s’en est pas contenté. [IL y a notamment une prohibition additionnelle 
qui lui a paru avoir été omise, c’est celle qui vise le racolage opéré par 
les femmes aux abords de certains édifices : le Comité l’ajoute aux pro- 
hibitions qui interdisent le racolage simple pratiqué en réunion de 
plus de deux personnes, le racolage avec parole ou gesticulations scanda- 
leuses. Ce dispositif nouveau, inséré dans la loi générale, interdit le raco- 
lage aux abords des églises, des collèges, des établissements militaires, 
etc. On ne reprochera pas au Comité de manquer de prévoyance! Cette 
prohibition additionnelle figure à l'article 25 du projet de loi. Le Comité 
a été plus loin : il a encore prévu le cas où les personnes pratiquant 
le racolage ne tiendraient pas compte des injonctions des agents renou- 
velées une fois, deux fois, trois fois et continueraient, malgré la contra- 
vention relevée, à provoquer les passants d’une façon scandaleuse, délic- 
tueuse. Pour ce cas, le Comité propose un article particulier, l'article 26 
du projet, qui permet à la police de conduire au poste voisin cet obstiné 
délinquent et de l’y retenir administrativement quelques heures. C’est 
précisément ce que fait la loi sur l'ivresse publique, qui permet à la 
police d’enfermer au poste l’ivrogne jusqu’à ce que son ivresse soit dissipée. 

L’orateur comprend fort bien que tels membres de la Commission, 
comme M. Maillart, préféreraient laisser aux maires le soin de réglemen- 
ter sur cette matière, mais le Comité ne peut que demander à Ja Commis- 
sion de s’opposer à cette manière de voir. Si on laisse entre les mains des 
maires, en la matière, une parcelle quelconque du pouvoir réglemen- 
taire pour reprendre l'expression de l'honorable maire du Havre, si on 
leur laisse notamment un droit même partiel d’arrestation pour racolage, 
ils rétabliront la catégorie des femmes dites prostituées; ils rétabliront 
les pratiques qui résultent à l’heure présente de leur droit d’arrestation; 
en un mot ils rétabliront indirectement la Police des mœurs. Or c’est ce 
que les votes de la Commission, ses intentions, ses principes interdisent 
formellement. 

M. Feuilloley l'a déjà dit dans les premières observations qu'il a pré- 
sentées au début de la séance : sans doute les arrêtés des maires seront 
attaqués comme illégaux: il y aura des pourvois en appel, en cassation, 
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et devant le Conseil d'État; bref il y aura une foule de difficultés qui non 
seulement embarrasseront les tribunaux de simple police, mais seront 
d’un effet très fâcheux pour la tranquillité publique. 

Mieux valait insérer dans la loi le dispositif entier qui vise tous les cas 
de racolage. 

Quant au pouvoir réglementaire des maires et nommément les droits 
d'inscription, de visite et de tolérance que M. Maillart remet sur le tapis, 
L ce sont là des mesures que la Commission a définitivement abolies. L’ora- 
| teur se refuse personnellement à discuter la proposition du maire du Havre. 

Si la Commission juge que les maires doivent conserver le pouvoir 
réglementaire en général ou sur le racolage en particulier, elle repous- 
sera l’article premier du projet. 

Si, au contraire, elle estime que le régime de la loi, que l'institution 
d’une loi aussi circonstanciée que celle qui lui est soumise en ce moment 
peut, mieux que le pouvoir local, assurer l’ordre public, elle votera les 
trois dispositions du titre premier du projet et le pouvoir réglementaire 
des maires sera cette fois définitivement écarté. (Très bien !) 

M. le Président, si personne ne demande la parole, déclarera les 
débats clos sur l’article premier. 

Personne ne demandant la parole, M. le Président met aux voix l’ar- 
ticle premier ainsi conçu : 

Arricze PREMIER. — Nul ne peut, à raison de ce fait qu’il se 
livre à la prostitution, être assujetti, autrement que par une loi, 
à des obligations restrictives de la liberté individuelle. 

L'article premier est adopté. 

M. le Président donne lecture de l’article suivant ainsi conçu : 

Arr. 2. — Est interdite dans les règlements administratifs, 
toute qualification visant les personnes se livrant à la prostitu- 
tion et ayant, notamment, pour but et pour eñet de les astreindre 
à une inscription sur un registre des mœurs et à la visite corpo- 
relle. 


M. Maillart dépose un amendement en vertu duquel contrairement au 
texte de l’article 2 que vient de lire M. le Président, « la loi donne aux 
maires le pouvoir réglementaire en matière de visite corporelle à l'égard 
des prostituées. » 

M. le Président. — Le vote de l’article premier emporte déjà impli- 
citement défense aux maires de prescrire une telle mesure. 

M. Maillart, — Mon amendement se réfère non seulement à l’article 
premier, mais au titre premier tout entier : c’est pour moi une manière 
de renouveler ma protestation. 

M. le Président donne acte à M. Maillart de sa protestation. maïs il 
ne peut mettre aux voix son amendement. 

M, le Président met aux voix l’article 2. 

L'article 2 est adopté. 


VOTE DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES DE LA LOI 835 


M. le Président donne lecture de l'article 3 et dernier du titre pre- 
inier, ainsi CONÇU : 

Arr, 3. — Sont et demeurent abrogés les lois, ordonnances, 
décrets cu rêglements administratifs quelconques, relétits à l& 
prostitution actuellement en vigueur, en ce qu’ils auraient de 
contraire à la présente loi. 


M. le Président fait observer que ce dispositif est un article d'abro- 
gation pure et simple et que d'ordinaire l'article de cette nature est reporté 
à la fin de la loi. Mais cet article d’abrogation se relie particulièrement 
aux dispositions générales énoncées dans le Titre premier; il y avait donc 
avantage à le placer immédiatement après elles, 

L'article 3 mis aux voix est adopté. 

M. le Président passe au Titre II dont le premier article, article 4 
du projet de loi générale, a été légèrement modifié par le Comité de rédac- 
tion, Le titre I est exclusivement consacré à la Protection des mineurs. 

M. le Président donne lecture de cet article et fait observer que le texte 
des vingt et un autres articles du titre IT est exactement celui qu’a adopté 
la Commission plénière : le débat ne peut donc porter que sur l’article 4, 
ou mieux sur les mots « même sans idée de gain », que le Comité a insérés 
au début de cet article, soit : 

Tout mineur de 18 ans qui se livre habituellement à la prostitu- 
lion, même sans idée de gain, est appelé à comparaître devant le 
tribunal civil en chambre du conseil (A). 


M. le Professeur Gide pense qu? le titre El n’est pas à sa place. Les 
mesures relatives à la « protection des nineurs se livrant habituellement 
à la prostitution » ne devraient venir dans un ordre logique qu'après les 
dispositions pénales visant le racolage et le proxénétisme. {Approbation 
dans diverses parties de la salle.) 

M. le Président est d’avis que la question de l’ordre des titres pour- 
rait être réservée. 

M. Yves Guyot demande la parole pour combattre le texte addi- 
tionnel du Comité de rédaction — même sans idée de gain. 

Depuis des temps immémoriaux l'idée de prostitution et l'idée du gain 
qui en est le prix, sont deux termes inséparables. L'observation de l’ora- 
teur est tellement exacte que même employé dans le sens métaphorique 
le mot prostitution est lié à l’idée de vénalité. Quand on dit d'un écrivain 
qu'il prostitue sa plume, on veut dire qu'il se vend! Si l’on veut intro- 
duire le texte additionnel du Comité, il faudra modifier le texte de l’ar- 
ticle même et notamment substituer le mot débauche au mot prostitution, 

M. le Professeur Le Poittevin répond que le mot débauche à un 
sens beaucoup trop lâche. D'ailleurs dans les traditions historiques du droit 
romain, il existe telle définition de la prostitution qui ne comporte pas 
l'idée de gain, 
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La prostituée est la femme qui se donne à tout venant, sène delectu. 
sans choisir. 

M. Yves Guyot. — Cela, on n’en sait rien! 

Un Membre. — La définition a varié. 

M. Le Poittevin, contènuant. — C’est une erreur; la définition non 
plus que la prostitution n'a pas varié au cours des siècles. 

Sans ouvrir ici un concours de textes et un débat d’érudition, l’orateur: 
peut dire que les jurisconsultes romains ont surtout insisté sur ce point 
que la caractéristique de la prostitution est le fait de s'adresser à n’im- 
porte qui : ils ajoutent même : « Avec ou sans idée de gain. » 

Quant à l'expression « débauche » que M. Yves Guyot voudrait intro- 
duire dans le texte de la loi, dans ce premier article du titre relatif à la 
protection des mineurs, M. Le Poittevin ne peut l'accepter; le mot proposé 
est, dans l'espèce, élastique et par conséquent dangereux : il pourrait 
donner lieu à des interventions injustifiées, à des interprétations abusives 
d’une conduite qui, sans être celle d'une jeune fille régulière, n’est pas 
celle d’une prostituée. L'orateur fait appel sur ce point aux propres obser- 
vations de M. Yves Guyot qui s’est, à juste titre, préoccupé dansle débat de 
bien limiter l'intervention de la loi et de ne laisser toucher à la liberté 
individuelle que quand il y a réellement lieu. La mineure doit être pro- 
tégée, c’est le principe de la loi; mais cette protection ne doit pas s’exer- 
cer à son égard en dehors d’une réelle nécessité morale et sociale. C’est 
bien ainsi que tout le monde l'entend dans la Commission. Le mot « dé- 
bauche » ne permet pas de serrer de près la définition juridique de la 
situation du mineur : il convient de rester exactement dans l’idée de 
prostitution. Il ne faut pas que ni le police ni la loi puissent intervenir 
sous prétexte de simple immoralité. La Commission a, du reste, déjà écarté 
dans le débat de ses séances plénières cette expression de « débauche » 
et les expressions similaires comme celle de « corruption ». 

Dans le Comité de rédaction un membre qui a une grande expérience 
judiciaire, M. Feuilloley, a, de son côté, vivement insisté sur cette carac- 
téristique de la jeune fille qui se prostitue « sans idée de gain »; il a cité 
des cas actuels qui ne laissent aucun doute sur cette prostitution particu- 
lière de nombre de filles mineures. 

L'oraleur en terminant demande à la Commission d'écarter le mot 
« débauche » et de maintenir dans l’article le texte additionnel proposé 
par le Comité « même sans idée de gain ». 

M. Yves Guyot. — Vous pourrez citer un cas particulier, cela ne 
détruit pas la règle : l'idée de prostitution ne va pas sans l’idée de gain. 

M. Bruman. — Vous connaissez cependant l'existence de la prostitu- 
tion religieuse dans l’Inde.. (Mouvements divers.) 

M. le Proïfesseur Le Poittevin. — On vous cite la prostitution 
religieuse. 

M. Yves Guyot. — Le sens du mot « prostitution » dans lu théologie 
hindoue est-il le méme? Nous ne sommes pas dans l'Inde. 

M. Le Poittevin. — C'est la même idée. 


PROTECTION DES MINEURS; AMENDEMENT 831 


M. Yves Guyot maintient l'amendement dans lequel il demande la 
suppression des mots « sans idée de gain ». 

M. Yves Guyot demande en outre au Comité une explication sur le 
texte de ce même article 4 du titre IL, article 4 du projet d'ensemble; il 
a remarqué le début de l’article : « Tout mineur de 18 ans, qui se livre 
habituellement à la prostitution... » Quelles personnes désigne exacte- 
ment le mot « Tout mineur » dans la pensée des rédacteurs du projet? Le 
mineur doit-il être entendu aussi bien au sens masculin qu’au sens 
féminin? 

M. Le Poittevin. — Parfaitement, au sens masculin également. 

M. Feuilloley. — Le mineur, c'est le pédéraste. 

M. Yves Guyot. — Alors, c’est une raison de plus pour supprimer 
l'addition « même sans idée de gain ». 

M. le Président dit que cette question du mot « mineur » employée 
grammaticalement au singulier masculin, vise bien les mineurs des deux 
sexes. 

M. Feuilloley voudrait indiquer, après M. Le Poittevin, les motifs 
qui ont décidé le Comité à l'addition que repousse M. Yves Guyot, et que 
l'orateur demande au contraire à la Commission d’accepter. 

Sans doute M. Yves Guyot a raison de soutenir que de notre temps, 
dans nos civilisations contemporaines, le mot de prostitution implique 
l’idée de gain. 

Mais l’idée mère du projet qui concerne les mineurs est moins de 
savoir les conditions précises dans lesquelles ils pratiquent la prostitution 
habituelle que de les protéger. On pourrait suivre M. Yves Guyot dans le 
débat qu'il soulève s’il s’agissait d’édicter des mesures pénales; dès qu'il 
s'agit de protection, d'éducation, de moralisation, l’idée de prostitution 
entendue stricto sensu perd de sa valeur. 

S'il s’agit de moraliser, le terme de prostitution entendu au sens 
exclusif où veut le restreindre M. Yves Guyot, est beaucoup trop exclusif : 
c'est pourquoi le Comité l'a complété en ajoutant les mots « même sans 
idée de gain. » 

11 n'est pas douteux qu'il existe des jeunes filles qui se livrent à la 
prostitution en dehors de toute idée de lucre.. 

M. Fiaux en a vu au moins une dans l'asile de Mme Avril de Sainte- 


Croix. 
Me Avril de Sainte-Croix. — C'est exact. 
M. Feuilloley, continuant. — L'orateur citera par exemple le cas 


d'une jeune fille mineure, appartenant à une famille honorable, fille 
d’un officier ministériel, qui s'était enfuie du foyer paternel pour courir 
les villes de garnison. Elle se prostituait et ne se faisait pas payer. 
Une mesure de protection ne s’imposait-elle pas vis-à-vis cette jeune fille ? 
ne s’impose-t-elle pas vis-à-vis ses pareilles ?.… 

M. Yves Guyot. — C'est aux parents à prendre les mesures de 
protection. 

M. Feuilloley, continuant, — Ce sont souvent des malades vis-à-vis 
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desquelles il faut employer des mesures de prophylaxie morale et phy- 
sique. 

L'orateur conclut que l’on ne saurait dans de tels cas trop faciliter l’in- 
tervention de la loi. C’est ce que permet de faire l’addition du Comité. 

M. Le Poittevin désirerait ajouter un mot en réponse à l'observation 
de M. Yves Guyot qui remet aux parents le soin de prendre, dans des cas 
analogues, les mesures urgentes. 

L'orateur demande à son honorable contradicteur de se reporter au 
Titre de la puissance paternelle dans le Code civil, il y verra à quelle 
impuissance sont réduits les parents dans des cas aussi graves que ceux 
actuellement débattus. La loi actuelle, les articles 376, 377 permettent 
au père, l’un de faire détenir son enfant un mois, l’autre d'obtenir une 
détention qui varie entre le minimum d’un mois et le maximum de six 
mois. Est-ce en un si court laps de temps que l’on peut moraliser une 
jeune fille corrompue? Ces mesures coercitives écourtées ont donné des 
résultats si peu satisfaisants que l’on s'élève de (ous côtés contre elles. 
L'ancienne maison de correction ne donne d’ailleurs rien de bon. 

Nous ici, nous voulons moraliser, moraliser à fond. C’est l'instruction 
tormelle de la Commission, à laquelle le Comité avait le devoir strict de 
se conformer. 

L'orateur rappellera en outre à M. Yves Guyot les termes du projet, 
les garanties données aux parents en ce qui concerne l'internement; 
toute une série d'articles, dans la partie relative à la procédure, maintient 
leurs droits aux parents, aux personnes investies de la puissance pater- 
nelle, de la tutelle, non seulement pour l'internement même, mais pour 
la surveillance pendant toute la durée de l’internement. 

M. Le Poittevin qui a parfaitement apprécié les interventions de 
M. Yves Guyot au cours du débat sur la loi de protection des mineurs 
ne peut s'empêcher de s'étonner qu'il oublie un peu ence moment les 
articles 8, 9, 10, 15, 16, 17 du titre II (4). 

M. Yves Guyot ne peut que maintenir son amendement. 

M. le Président, si personne ne demande la parole sur l’article 4 
du projet d'ensemble (art. 4 du titre 11), mettra aux voix le texte pro- 
posé par le Comité ainsi concu : 

« Arr. 4, — Tout mineur de 18 ans qui se livre habituellement à 
la prostitution, même sans idée de gain, est appelé à compa- 
raitre... » 


L'article mis aux voix est adopte. 

M. le Président. — Tout le Titre II se trouvant ainsi voté, la Com- 
mission abordera maintenant l'examen du Titre III, relatif au racolage 
(Provocation publique à la débauche), en réservant la proposition de 
M. Gide sur l’ordre des titres. 


(\ V.t. IE, Titre II de la loi, p. 874-880, les articles de procédure concernant 
particulièrement la protection de la liberté des mineurs. 


RACOLAGE; AMENDEMENTS DU COMITÉ 839 


Le Comité de rédaction propose dans l’article 25 d’ajouter au $ 43 nou- 
veau de l’article 479 du Code pénal, un alinéa ainsi conçu : 


« ART, 25, — Ceux qui, sur la voie publique, dans tout lieu 
accessible gratuitement au public, auront : 


. . . . . . . . . . . . . . . . . . 


« provoqué à la débauche d'une manière quelconque aux abords de tous 
établissements militaires ou consacrés à l’enseignement et aux cultes ou 
affectés à une Administration publique. » 

M. le Président signale une légère omission. On pourrait d'abord 
ajouter dans l’énumération les établissements de la marine : « aux abords 
des établissements militaires et maritimes ». 

Cette proposition est adoptée. 

M. Bruman observe que l'expression établissement aÿfectés à une 
Administration publique est beaucoup trop générale. Avec cette qualifica- 
tion, un bureau de poste pourrait rentrer dans l’'énumératioh. 

M. Hennequin. — Le bureau de poste ordinaire n’est pas le siège 
d’une Administration publique évidemment. Mais si l’on prend, au con- 
traire, un grand bureau central, comme celui de la rue de Grenelle, on 
peut parfaitement soutenir qu'il faut le faire rentrer dans la catégorie 
des établissements visés par l’article 25 : pour n’en pas douter, il suffit 
d’avoir assisté une fois à la sortie du personnel des deux sexes. Là évi- 
demment, il est indispensable d'interdire le racolage des hommes et 
des femmes, s'entend opéré... contre les uns et contre les autres. L'article 
vise des établissements qui d’ailleurs sont déjà suffisamment désignés 
par toute une jurisprudence. 

M. Bruman demande la radiation des expressions « affectés à une 
Administration publique ». Dans cette voie, il n’y a pas de raison pour 
que l’on ne puisse comprendre l'interdiction du racolage aux alentours 
des grands magasins, lé Louvre par exemple, sous prétexte qu’à la sortie 
il y a affluence d'employés hommes et femmes ! 

M. Dubief. — Et aux abords de la maison Potin sous prétexte du va- 
et-vient des clients! (Sourires.) 

M. Feuilloley reconnaît la justesse de ces diverses observations. Si 
le Comité a fait figurer ces mots dans l'alinéa additionnel, c'est qu'il Les a 
trouvés dans plus de 50 règlements provinciaux. 

M. Hennequin reconnaît également que les expressions critiquées 
ne figurent pas à l’art. 9 de la loi du 17 juillet 1880 qui confère à l’auto- 
rité municipale le droit de « déterminer, sans préjudice du droit acquis, 
les distances auxquelles les cafés et les débits de boissons ne pourront 
être établis autour des édifices consacrés à un culte quelconque, des 
cimetières, des hospices, des écoles primaires, collèges ou autres établis- 
sements d'instruction publique ». 

M. le Secrétaire général ne croit pas que, dans ces conditions, le Comité 
de rédaction tienne à maintenir cette partie de l'alinéa additionnel, mais 
il n’en est pas de même pour le reste dé l’alinéa. (Très bien !) 
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M. le Président dans ces conditions, mettra aux voix la suppression 
des mots « ou affectés à une Administration publique ». 

Cette suppression est adoptée. 

M. le Président donne lecture du paragraphe tel qu’il se trouve libellé 
en raison des deux modifications déjà votées : 


« .. provoqué à la débauche d'une manière qnelconque, aux 
abords de tous établissements militaires el maritimes, où con- 
sacrés à l’enseignement et aux cultes, » 


Personne ne demandant la parole, ce texte est mis aux voix et adoplé. 

M. le Président rappelle que le Titre III contient une seconde dis- 
position additionnelle, proposée par le Comité sous l'indication d'article 26; 
elle est ainsi conçue : 


« Arr. 26. — Toute personne qui, dans les mêmes circonstances 
de temps et de lieu, continueraït à provoquer à la débau:he dans 
les conditions prévues par le paragraphe 13 de l’article 479 C. p., 
aprés déclaration de procès-verbal ou constatation de la contra- 
vention, p.urra être, par mesure de police, conduite au poste le 
plus voisin, pour y être retenue peu de nt une durée qui n'excédera 
pas six heures. » 


M. Yves Guyot demande la parole. 

L'orateur voudrait savoir quel est le caractère juridique de cette « mise 
en pénitence »? Il ne s'explique pas l'innovation, du chef du Comité de 
rédaction. Une punition infligée par des agents de police est en contra- 
diction absolue avec l'esprit général des dispositions votées par la Com- 
mission. 

Le Comité suppose au demeurant que la personne contre laquelle il à 
été fait déclaration de procès-verbal ou constatation de contravention, 
résiste aux agents de police, à leurs injonctions. S'il en est ainsi cette 
personne commet un délit; elle se met en rébellion et par conséquent 
dans le cas de mériter une peine plus sévère, mais régulièrement infligée 
par la loi. 

Pourquoi dans ces conditions, l’ordre pouvant être légalement assuré, 
porter par un moyen de police atteinte à la liberté individuelle respectée 
dans l'organisation de la Commission? M. Yves Guyot adresse cette ques- 
tion particulièrement à M. le Professeur Le Poittevin. 

M. Feuilloley. — L'idée du Comité est la suivante, Nous avons prévu 
plusieurs hypothèses, entre autres celle-ci : 

L'article précédent interdit le racolage aux abords des lycées. Une fille 
publique racole à la porte d’un lycée, je prends le lycée Condorcet près 
de la gare Saint-Lazare, au centre de Paris. Elle est informée par un 
agent qu’elle sera appelée, en raison de ce fait, devant le juge de police, 
en d’autres termes l'agent lui dresse contravention. Cette femme a été 
stylée : elle sait que si elle outrage par paroles, menaces ou gestes, l’agent, 
elle tombera sous le coup du Code pénal, de Particle 224; elle s’en garde 
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bien, mais elle ne tient compte de rien; tranquillement, sans mot dire, 
elle continue ses actes de racolage. 

La Commission conviendra que cette femme, après avoir encouru un 
procès-verbal de contravention, ne peut se jouer impunément de la police 
et narguer l'agent. 

Le Comité, par le moyen qu'il propose, met immédiatement fin à ce jeu 
où l’ordre est troublé et l’autorité de la loi méconnue. 

Le Comité a d’ailleurs été très prudent. Le recours à la mesure de 
police immédiatement privative de liberté n'est de droit que si la fille 
publique & continué son racolage, dans le même temps et dans le même lieu. 
Si cette fille quitte les abords du lycée Condorcet et s’en va se promener 
par exemple sur les boulevards; si elle renouvelle là ses recherches dans 
les limites licites, elle ne tombe pas sous le coup de l’article 26. 

On vient de dire ironiquement que c’est une mise en pénitence, soit! 
Mais ce n'est pas une mesure attentatoire à la liberté, liberté des mœurs 
ou autre. [n’y a là rien qui rappelle les agissements de la Réglementation 
et de la Police des mœurs. Le Comité n’a accompagné la mesure d’aucune 
autre susceptible de donner lieu aux anciennes critiques; il s’en est bien 
gardé. 

La Commission retiendra simplement ce fait qu’il ÿ a là une mesure 
pratique faisant cesser immédiatement une provocation à la débauche, 
s’obstinant contre les prescriptions de la loi et mettant également fin à 
une sorte de rébellion passive ou insolente à l’adresse des autorités de 
police chargées du maintien de l’ordre. 

M. Hennequin posera nettement la question devant la Commission. 

Dès que le principe d'une‘ réglementation municipale, et dès que la 
pratique des arrêtés locaux qui prévoient les circonstances et la répression 
du racolage sont écartés, l’article proposé par le Comité devient indispen- 
sable. 

M. Feuilloley a cité le cas typique d’une fille qui, malgré avertissement, 
injonctions, et finalement constat de contravention, s’obstinerait à racoler 
devant le lycée Condorcet. 

On peut envisager des cas aussi graves, plus graves encore que celui-là. 

Serait-il ainsi tolérable qu'une femme püût continuer un racolage inju- 
rieux, scandaleux, obscène tombant sous le coup par exemple de l'alinéa 3 
du $ 43 de l’article 479? L'agent est intervenu : il a dressé constatation 
de contravention. La femme persiste sans s'occuper de lui. Elle fait, 
ainsi qu'on dit vulgairement, comme si rien n'était! Il faudrait alors que 
l'agent renouvelât sa constatation une fois, deux fois, trois fois. car 
n'oublions pas que la Commission a fait du racolage non un délit, mais 
une contravention qui n’entraîne pas l'arrestation de la personne fautive. 
Faudra-t-il donc que l’agent de police, le gardien de la paix assiste les 
bras croisés au scandale persistant? C’est impossible … que de critiques 
n'élèverait-on pas contre une organisation qui permettrait des abus de cette 
nature! (Très bien!) Le Comilé obvie à ces inconvénients graves : il répond 
en même temps aux objections qu'eût suggérées sans nul doute l’absence 
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de mesures de cet ordre aux quelques membres qui persistent à regretter 
et à défendre les anciennes prérogatives des pouvoirs municipaux. 

D'ailleurs si le Comité a décidé qu'en pareil cas, la personne fautive 
serait conduite hic et nunc au poste, il ne faut pas oublier qu'il exige que 
l'application de cette mesure n'ait lieu qu'après une suite d’infractions 
réitérées dans le même lieu et dans le même temps, et lorsque plusieurs mises 
en demeure de l'agent sont restées sans résultat, 

Si la Commission plénière avait érigé la provocation scandaleuse en délit 
la solution serait des plus faciles : le délinquant serait arrêté immédiate- 
ment. Mais du moment que l’on se trouve en face d’une contravention, 
il n’y a pas d'autre parti à prendre pour mettre une entrave effective aux 
provocations scandaleuses, que d'adopter la mesure proposée par le Comité. 

M. Le Poittevin voudrait répondre brièvement à M. Yves Guyot qui, 
s'adressant à lui particulièrement, a demandé pourquoi le Comité n’avait 
pas simplement considéré la personne résistant aux injonctions de l'agent 
comme se mettant en état de rébellion vis-à-vis de l’autorité et com- 
mettant ainsi un délit de droit commun qui emportait répression légale. 

À cette question, l’orateur répondra que le Comité avait envisagé, lui 
aussi, la question sous cet angle et qu’il s’est fait cette réponse : « Non, 
cette femme n’est pas en état de rébellion. » 

Pour caractériser la rébellion, il faut, comme on l'a déjà dit, des actes 
positifs et non pas une attitude passive. La personne contre laquelle il a 
été verbalisé, ne résiste pas matériellement, seulement elle ne tient pas 
compte et agit comme devant. 

C’est ce cas que nous retenons. Nous supposons la passivité. Il fallait 
bien faire quelque chose. 

On entend les critiques non dépourvues de fondement si l'agent avait dû 
rester les bras croisés. 

La disposition que présente le Comité est le rachat d’une disposition 
répressive beaucoup plus sévère dont l’orateur a demandé le remplace- 
ment... il s’en avoue coupable. 

La Commission en effet n’a pas oublié les débats qui ont occupé deux 
de ses séances les plus importantes sur cette question du racolage. Il avait 
d’abord été proposé d’ériger le racolage scandaleux en délit (1) : l'orateur 
croit par ses observations avoir fortement contribué à amener la Commis- 
sion à adopter le système de la contravention (2). Il s'agissait d’atteindre 
surtout la faute habituelle : la Commission a trouvé, comme l’orateur, que 
pour cela l'instrument de la contravention était suffisant. L’agent a donc 
établi une première contravention; mais il lui en faudrait établir une 
seconde, une troisième... ce serait impraticable, intolérable. Le racolage 
illicite pourrait d’ailleurs être pratiqué sur un même point par 40 femmes, 


(1) V. T. Ier, 9e s. (15 déc, 1904), p. 586. 

(2) T. Ier, éd, p. 591-592, 597, 605-606, 607 ; et T. IE, 10° s. (17 dée. 1904), p. 7, 
12, 24-25 ; p. 26 (texte de la dernière proposition de M. le Procureur général 
Bulot). 
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20 femmes. Plusieurs procès-verbaux une première fois dressés, l'agent 
aurait le devoir de laisser faire tout ce monde... Encore une fois cela est 
inadmissible, 

L'article proposé n’est pas une peine, c’est une mesure d'ordre. L'auto- 
rité de police doit pouvoir enlever (sic) de l'endroit les personnes en ques- 
tion. Du reste la Commission considérera combien peu est atteinte la 
liberté individuelle. La durée maxima de la détention au poste est sim- 
plement de six heures. 

M. Hennequin, pour bien éclairer la genèse du système de la contra- 
vention qui explique l'addition de l’article 26 par le Comité, ajoutéra 
quelques détails à ceux opportunément rappelés par M. Le Poittevin. 
Après que son savant collègue eût préparé les voies par ses observations 
critiques sur Particle 330 C. p. remanié par M. Bulot, M. le député 
Paul Meunier et l’orateur sont intervenus dans le débat pour chercher 
comment la Commission pourrait effectivement et sans trop de rigueur 
assurer l'ordre et la décence publics dans les rues. M. Hennequin étudia 
devant la Commission le dispositif du Règlement italien du 27 octobre 
1894 (1); puis M. Paul Meunier présenta son amendement au nouvel 
article 330 tel que le soutenait M. Bulot (2). M.‘le Procureur général se 
rallia finalement au système des contraventions que présentait M. Meu- 
nier (3). 

Pour apprécier à sa valeur répressive bien légère, tout en n'étant pas 
négligeable, la détention réclamée par le Comité, il faut se souvenir de la 
sévérité des peines réclamées par M. le Procureur général dans le cas de 
provocation publique et scandaleuse à la débauche : ces peines n'étaient 
tout d’abord rien moins que les mêmes actuellement édictées par le 
Code contre les outrages publics à la pudeur. 

La Commission peut voter sans scrupule l’article proposé par le Comité, 

M. le Président, si personne ne demande la parole, mettra l’arti- 
cle 26 aux voix. 

L'article 26, mis aux voix, est adopté tel qu'il a été présenté par le 
Comité. 

M. le Président. — La Commission vient à l’examen du Titre IV 
relatif au Proxénétisme. 

Le Titre IV comprend toutes les modifications apportées par la Commis- 
sion aux articles 334, 335 du Code pénal, et additions à l’article 58 C. p. 
et au $ 2 de l’article 4 de la loi du 27 mai 1885. Toutes ces dispositions 
sont définitivement acquises, la Commission n'a point à y revenir. 

Mais le Comité de rédaction a ajouté au titre trois dispositions, les 
articles 29, 30 et 31 du projet dont la Commission doit aborder l’exa - 
men (4). 


T. ler, es. (15 déc. 1904), p. 601. 
D. If 14, p 607. 

T. IE, 10° 8. (17 déc. 1904), p. 26. 
V, ci-devant, T. II p. 818 et 821. 
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M. le Président demandera par parenthèse si l'article 29 qui se refère 
à la cohabitation ou à la réunion de femmes dans les mêmes locaux en 
vue de l'exercice de la prostitution, est bien à sa place dans un titre 
consacré exclusivement au proxénétisme ? 

M. Hennequin répondra de suite sur ce dernier point que le Comité 
s’est fait un instant à lui-même cette observation. L'orateur reconnait 
toute la valeur de celle de M. le Président. Sans doute on aurait pu placer 
l'article dans un titre spécial, mais à le considérer de près ilexiste cepen- 
dant plus d’un lien entre cet article 29 et les autres dispositions du 
Titre IV. D'abord l'article 29 se propose d'atteindre d'une façon plus ou 
moins indirecte la reconstitution des maisons de tolérance qui, elles, sont 
des foyers de proxénétisme; enfin l'absence d'un tenancier responsable 
n'exclut pas la possibilité du proxénétisme entre femmes si l’on permet- 
tait qu’elles pussent se grouper dans un nombre supérieur à celui indiqué 
dans l’article. 

On voit donc qu'en dehors de la question d'ordre et de sécurité 
publique, l’article touche peut-être au proxénétisme et peut prendre 
place non loin des articles 334 et 335 nouveaux qui figurent dans e 
Titre IV. 

M. le Président donne lecture de l’article 29 présenté additionnelle- 
ment par le Comité et ainsi conçu : 

« ART. 29.— La cohabitation ou la réunion dans les mêmes locaux de 
plus de deux personnes, en vue de l'exercice de la prostitution, est 
interdite et sera punie des peines portées aux articles 479 et 480 du Code 
pénal. » 

M. Maillart demande au Comité une explication sur certaines expres- 
sions du texte qu’il trouve trop vagues. 

Que signifient ces mots : « dans les mêmes locaux 0? S'agit-il de la 
même pièce, du même appartement, de la même maison? 

M. Feuilloley. — L'expression mêmes locaux est synonyme de même 
logement situé dans le méme immeuble. 

M. Maillart demandera alors quelle sera la situation des logeurs? 
L'hôtelier qui maintenant a le droit de louer à des prostituées sera-t-il 
responsable s'il se trouve plusieurs de ces personnes habitant son 
immeuble, réunies dans un de ses logements? 

M. Feuilloley. — Sa responsabilité est certaine s’il a loué ou fourni 
sciemment les locaux communs pour l'exercice de la prostitution. La ques- 
tion relative à la responsabilité pénale des propriétaires ou hôteliers est 
d'ailleurs traitée à l’article 30, suivant. 

M. Hennequin. — Dans sa question M. le Maire du Havre envisage 
évidemment le cas d’un logeur en garni qui aurait par exemple 50 femmes 
publiques pour locataires. Chacune de ces femmes a loué une chambre, 
y exerce la prostitution : la loi est respectée. 

Une des femmes réunit, dans sa chambre, plusieurs autres femmes soit 
du dehors, soit habitant des chambres voisines dans cette même maison, 
et ce en vue de la prostitution : elle tombe sous le coup de la loi, 
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En principe le logeur, à moins qu'il ne soit informé et consentant, 
n'est évidemment pas responsable. 

Mais si ce même logeur tolère et favorise la réunion de toutes ces 
femmes dans le même local, il tombe sous le coup de l’article 30 qui 
punit ceux qui ont sciemment fourni les locaux, pour l'exercice en réunion 
de la prostitution. 

La situation est donc parfaitement claire au regard du logeur, comme 
du propriétaire. 

Il n’est pas question d’entraver l'industrie des hôteliers, des loueurs en 
garni, non plus que la liberté des propriétaires : ils peuvent louer toutes 
les chambres, tous les logements de leur hôtel, de leur immeuble indi- 
viduellement à des femmes se livrant à la prostitution. Ce que le Comité 
propose, conformément sans nul doute aux intentions de la Commission, 
c'est d'empêcher la reconstitution de la maison publique en prohibant la 
concentration, l’agglomération des femmes vivant ensemble ou se réunis- 
sant dans le même local pour y pratiquer ensemble la prostitution. Il n’y 
a pas de meilleur moyen d’empécher la restauration du lupanar et con- 
séquemment celle du proxénétisme.….. 

M. Feuilloley. — En un mot, nous ne voulons pas que les femmes 
qui se prostituent soient sous la même clef. 

M. Hennequin. — L'expression de mêmes locaux de l'article 29 ne 
vise pas les appartements successifs, ni les chambres successives dans une 
même maison, dans un même hôtel garni. La formule de M. Feuilloley 
est parfaitement juste et expressive, dit l’orateur en terminant ; elle vient 
à point comme conclusion de son commentaire aux observations de M. le 
Maire du Havre. 

M. le Président. — L'expression sous la même clef est fort claire : le 
mot local peut aussi bien désigner une maison entière qu’un appartement. 

M. Fiquet demande la parole pour présenter une observation d’un 
ordre tout diflérent. 

M. le Maire d'Amiens en présence des observations présentées tant par 
les membres de la Commission qui critiquent Le texte du Comité que par 
les membres du Comité qui le défendent, se demande si le but poursuivi 
de part et d’autre peut être sérieusement atteint par le texte. 

Qu'a voulu la Commission? Que veut le Comité? D’un commun accord 
ils veulent l’une supprimer les maisons de tolérance, l’autre assurer cette 
suppression. 

Contrairement à ces intentions, le texte présenté autorise la cohabita- 
tion, la réunion de deux femmes pour qu'elles puissent en commun exercer 
la prostitution. 

Une telle latitude, d'après l’orateur, constilue une erreur grave. 

Avec des groupements autorisés de deux femmes on reconstitue en 
réalité les maisons et ces maisons constitueront autant de foyers nou- 
veaux soit de proxénétisme, soit de maladies. (Mouvements divers.) 

M. Bruman retient l'observation de M. Fiquet, mais pour en tirer 
des conclusions de principe tout à fait différentes. 
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M. le Maire d'Amiens est en cffet hostile à l'institution de la Police des 
mœurs et à son organisation en maisons; l’orateur au contraire croit à 
l'utilité des maisons de tolérance : il partageait, avant leur condamnation 
par la Commission, et partage encore, à cet égard, l'opinion de M. le 
Sénateur Bérenger qui veut les maintenir. À l'abri de l’article 29 du 
projet, au lieu de disparaître, les maisons se multiplieront librement et 
on peut prédire certainement qu'avec le nouveau système il y aura des 
quartiers impossibles pour la population honnête. (Bruits divers.) 

M. le Conseiller Denis demande si Particle 29 peut étre discuté 
isolément? 

M. le Président. — Assurément, puisque c'est un texte nouveau. 

M. le D' Butte. — Il existe à Paris des maisons de rendez-vous 
habitées à demeure uniquement par la patronne et sa servante. Si on 
adopte l’article 29, toutes ces maisons seront supprimées. 


M. Feuilloley. — Pas nécessairement. 
M. Hennequin. — L'industrie de la patronne sera seule un acte de 
proxénétisme. 


M. Feuilloley. — Elle pourra évidennment le devenir! 

M. Hennequin. — L'article 29 confirme l'entière liberté personnelle 
laissée aux femmes mêmes. La Commission à interdit les maisons de 
tolérance et manifestement montré qu’elle redoutait les associations de 
femmes qui pourräient leur succéder. L'article 29 pare à ce danger en 
limitant le nombre des personnes habitant ensen ble ou réunies. 

M. Maillart. — J'ai dit et je répète que les maisons de tolérance 
subsisteront par le groupement des femmes assot iées ou réunies. on ne 
pourra empêcher ces groupements. 

M. Hennequin. — C'est encore une fois précisément pour restreindre 
et empêcher la substitution des maisons libres aux anciennes maisons 
tolérées que le Comité a rédigé l’article 29. 

Le dispositif n’a rien d’insolite ou de nouveau : dans des pays comme 
PAngleterre, l'Uruguay, le Danemark depuis la loi de 1906, le Cap où les 
maisons de prostitution sont interdites, on rencontre des prohibitions et 
des prescriptions analogues. 

M. Yves Guyot. — En fait il n'existe rien de semblable en 
Angleterre. 

M. Hennequin., — En Angleterre depuis l'act de 4885, les agglomé- 
tions de femmes sont interdites et les brothels sont prohibés. Ce rensei- 
gnement a été fourni au secrétaire général par le chef-constable de la 
police métropolitaine de Londres. 

M. Le Poittevin voudrait établir le point de vue auquel s'est placé 
le Comité. 

L'orateur rappellera comme base de l'argumentation — ce que tout le 
monde sait ici d’ailleurs — que la Commission a constamment visé la 
suppression du proxénétisme sous toutes ses formes; elle a condamné 
les maisons de tolérance avec tenancier et tenancière qui y habitent pour 
exploiter la prostitution des femmes. Le dispositif voté par la Commission 
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s'étend aux maisons de rendez-vous où il y a patronne: ces maisons sont 
supprimées comme les lupanars. Ainsi partout disparaissent les maisons 
de prostitution en commun autorisées. 

On a objecté dès les premiers débats et on nous objecte aujourd’hui 
que dès que l’on n'aura plus cette organisation sous les yeux, on en verra 
surgir une autre : on n’aura plus le patron-proxénète, mais l’on aura 
l'association de femmes. 

Or ces femmes associées ne tombant pas sous le coup du nouvel article 
335 qui n'interdit absolument que le proxénétisme, les maisons seront 
reconstituées. 

La question s'est ainsi posée devant le Comité. 

Fallait-il fermer les yeux devant ces associations ? 

Fallait-il établir pour cette nouvelle forme de la prostitution une régle- 
mentation? Fallait-il réglementer les associations? Le Comité n’a pas plus 
songé à rétablir une police des mœurs, qu’il n’a songé À laisser l’ordre 
désarmé. 

Comme le Comité s’est parfaitement rendu compte que ces associations 
présenteraient de graves inconvénients, qu’elles provoqueraient l’affluence 
des hommes, les chances de maladies; qu’elles seraient des causes de 
tumultes, de rixes, de scandales de toute sorte, il les a supprimées en 
fait en prévoyant le nombre des femmes réunies, en restreignant léur 
nombre à l’extréme limite... Voilà pourquoi l’article 29 du Comité pré- 
voit la présence d’un maximum de deux femmes — sous la même clef. 
En réalité le Comité présente, contrairement à la critique qui a été faite, 
un moyen de défense contre les associations de prostituées. 

Le Comité ne s’est pas placé sur un autre terrain que celui-là même 
qui à été indiqué par la Commission plénière. 

La Commission a dit : « Nous ne voulons plus de tenanciers. » L'article 
49 ne laisse pas à ces personnages la possibilité de reparaitre. 

Maintenant si la Commission voit surgir de nouvelles difficultés, l’ora- 
teur ne demande pas mieux de chercher avec elle comment y faire face. 

M. Dubief. — La loi du 4° juillet 1901 ne permettrait pas à ces asso- 
ciations de femmes d'exister. Quand la déclaration serait faite, on opposerait 
aux sociétaires l'illégalité de leur groupement et cela aboutirait à dis- 
soudre l’association. 

M. le Professeur Gide demande pourquoi le mot association ne 
figure pas dans le texte prohibitif puisque les membres du Comité l’em- 
ploient couramment dans le débat. 

M. le Professeur Le Poittevin. — Ce mot association ne pouvait 
figurer dans le texte. D'abord les associations n’ont pas obligatoirement 
un but précuniaire, ce qui, au contraire, est ici le but du groupement des 
femmes. 

M. Gide. — Il y a entente entre elles. 

M. Le Poittevin. — La société a un but pécuniaire constant, elle 
emporte constitution d’un contrat, elle est elle-même contrat en forme 
entre les associés. 
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Quel contrat peut étre fait entre des femmes dites en association pour 
se prostituer : un tel contrat aurait un objet illicite et la société ipso facto 
serait annulée. 

Si l’on imagine ces femmes constituées en association, en société, et 
qu'on les interroge après leur avoir fait connaître que leur contrat est illi- 
cite, elles répondront qu'il n'existe entre elles aucune convention, aucun 
traité... 

Il n’y a pas de traité, par conséquent pas d'association. 

M. Dubief. — Il est possible qu’il y ait réunion sans contrat écrit. 
La réunion dans un même appartement trahit en tout cas l’association. 

M. Le Poittevin. — Cette association étant illégale, on peut la dis- 
soudre. 

L'orateur reviendra du reste sur ce qu'il disait, il y à un instant seu- 
lement : l’autorité avertie pénètre un beau soir dans un local de prosti- 
tution, elle y trouve 4, 5, 6 femmes réunies... On les interroge sur leurs 
rapports entre elles; elles répondront : « Nous ne nous connaissons même 
pas. Nous allons nous en aller chacune de notre côté! » Il n’y a aucune 
continuité en effet dans les rapports de ces femmes entre elles. 

M. Hennequin. — Il n’y à pas de lien de droit. 

M. Le Poittevin. — Parfaitement. Aujourd'hui ce serait telles et 
telles qu'on trouverait nommément réunies; après demain ce serait telles 
et telles autres; la quinzaine suivante ce serait des femmes venant peut- 
être de villes éloignées, de l'étranger, etc. L'idée d'association ne permet 
ici niintervention, ni répression légales. 

M. Dubief pour sa part n'insiste ni sut le mot ni sur l’idée d’associa- 
tion, mais il existe dans le texte proposé une terminologie qui lui paraît 
défectueuse : c’est le mot « mêmes locaux ».Le mot local a suscité des dif- 
ficultés très réelles dans le fonctionnement de la loi du 4° juillet 1901. 

M. Le Poittevin. — Le mot local n’a pas le même sens à Paris et en 
province. 

M. Feuilloley. — Employons-le dans le sens de méme logement, sous 
la même clef. 

M. Yves Guyot. — C'est très clair. Tenons-nous en là! (Approba- 
tions dans les diverses parties de la salle.) 

M. le Président. -— Prenons un hôtel meublé. Il existe autant de 
femmes localaires qu’il y a de chambres : il y a une femme par chambre. 
Mais tous les soirs ces femmes se réunissent dans une même pièce... la 
chambre de l’une d'elles. La nouvelle loi vous permet-elle d'exercer des 
poursuites ? 

M. Hennequin, — Sans aucun doute. Le texte dit que dès qu'il y a 
réunion de plus de deux personnes dans les mêmes locaux, la répression 
est de droit. 

M. le Président. — Comment le constaterez-vous? En réalité, rien 
ne sera plus facile de tourner la loi... L’hôtelier sera le gérant d'une 
maison publique. 

M. Le Poittevin répondra à M. le Président, 
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L'orateur ne voit pas de difficultés réellés à faire observer la loi dans le 
cas auquel il est fait allusion. 

De deux choses l’une : 

Ou la situation qu'on vient d'esquisser se produira sans désordres, sans 
troubles, sans rixes, etc. — et c'est déjà beaucoup — alors l'attention de 
la police ne sera évidemment pas attirée d'emblée, la constatation pourra 
êlre retardée, très retardée même. Cependant nul ne contestera qu’il ne 
sera pas difficile de trouver des témoins, l’orateur peut méme assurer 
qu'on en trouvera. {Sourires/) On constatera alors devant le tribunal qu’il 
y avait là réunies plusieurs femmes en vue de l’exercice de la prostitution 
et le tribunal prononcera la première fois les peines de la contravention. 

Ou il y aura scandale, bataille, etc. En ce cas le Comité a prévu pré- 
cisément le cas à l’article 31 qu'il présente également au vote de la Com- 
mission : alors la constatation sera immédiate. (Très bien!) 

Quant au maitre d'hôtel, dans l’hypothèse de M. le Président, qui per- 
mettrait à ses 10,.à ses 20 locataires habitant d’ailleurs chacune une 
chambre isolée dans son immeuble, de se réunir dans une seule pièce 
faisant salon, il tomberait sous le coup de l’article 30, un des trois articles 
nouveaux du titre IV. 

L'orateur ajoutera que cet hôtelier pourrait peut-être même tomber 
sous le coup de l’article 335 C. p., si tout ce jeu cachait le maintien d’une 
vieille maison de tolérance ou un fonctionnement analogue systéma- 
tique. (Très bien!) 

M"° Avril de Sainte-Croix ne peut s'expliquer que le Comité de 
rédaction, dans la voie si digne d'approbation où il s'est engagé, autorise 
délibérément le groupement de deux femmes qui pourront ainsi se pros- 
tituer en commun peut-être! 

Îl est bien délicat, même pour une femme, qui, comme l'orateur, est 
très fière d’avoir figuré dans une Commission s’occupant de la prostitution 
el de la protection des femmes, de s'exprimer d’une façon précise sur un 
sujet aussi particulièrement choquant. 

Pourquoi cet habitat de deux femmes sous la même clef, pourquoi pas 
une seule, dès qu'il s’agit avérément de prostitution? Le fait d'envisager 
comme une chose licite cette réunion de deux femmes qui pourront se 
prostituer dans le même local, la même pièce peut-être, a un caractère 
tout à fait immoral. {Bruits divers.) 

M. le D' Butte demande la suppression pure et simple de l'article 29. 

M. Hennequin proteste contre une pareille proposition. Le chiffre de 
deux femmes n’a pas d'autre but que d’empécher la reconstitution des 
groupements de femmes qui équivaudraient au rétablissement des maisons 
de tolérance, 

Le Comité a dit « deux femmes » pour montrer quelque libéralisme... La 
Commission avait déjà accepté que le racolage fût permis par « deux 
femmes » marchant ensemble en promenade : le Comité a vu là un précé- 
dent qui pouvait étre reproduit en matière de réunion ou de cohabitation 
à demeure. 
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Si la Commission se montrait décidément hostile à cette partie de 
l'article 29, le Comité n’insisterait probablement pas... 

M. Feuilloley répondra à M. Duhief et à Mme Avril de KSainte- 
Croix, 

M. Dubief a critiqué l'emploi du mot locaux parce que l'expression a eu 
naguère pour résultat de rendre très difficile l'application de la loi du 
4er juiilet 4901. 

Le mot a été choisi pur le Comité pour empêcher sous une autre forme 
la résurrection des maisons de tolérance actuelles qui toutes comprennent 
deux éléments : les chambres et le salon. 

En réprimant la réunton des prostituées, on a pour but d'empécher la 
réouverture du salon. 

Pour donner satisfaction à M. Dubief, l’orateur proposerait la rédaction 
suivante : 

« La cohabitation dans le même logement et la réunion dans les mêmes 
locaux... » 

Quant à la critique de Me Avril de Sainte-Croix, M. Feuilloley pense 
qu'elle est peut-être fondée. Si la Commission fait sienne cette critique, 
on pourrait parer à l'inconvénient en interdisant « la cohabitation ou la 
réunion de deux personnes ou plus... » 

M. Hennequin. — On pourrait combiner la nouvelle formule de 
M. Feuilloley avec celle-ci et dire « la cohabitation dans un même loge- 
ment ou la réunion dans les mêmes locaux de plusieurs personnes... » 

M. Feuilloley n'aime pas beaucoup l'expression « plusieurs ». En fait 
on veut interdire toute réunion — car il n’y a pas réunion de une per- 
sonne! (Sowrires.) 

M. Yves Guyot demande si l'expression dans le méme logement 
h’entraîne pas logiquement suppression de l'expression dans les mêmes 
locatux ? 4 

M. Maillart dit qu'en effet, si le même paragraphe contient le mot 
logement et le mot locaux, c’est la maison, l'immeuble méme en entier 
qui va être désigné comme le locai. 

M. Hennequin. — Il faut alors pouvoir aussi interdire la réunion 
en bateau, en voiture... (Rires, bruits divers.) 

M. Brüman trouve le mot réunion bien vague, surtout rapproché 
des mots dans les mêmes locaux. 

M. Le Poittevin. — On pourrait supprimer dans les mêmes locaux. 

M. Feuilloley. — Si l'on ne laisse pas subsister le mot réunion dans 
le texte, on ne pourra interdire les maisons de rendez-vous puisque les 
femmes n’y cohabitent pas. 

M. le Président dit que quelle que soit la formule à laquelle se 
rattache définitivement la Commission, la première question à trancher 
est celle de savoir si l'idée exprimée par le texte du Comité sera maintenue 
À savoir : « La cohabitation et la réunion soit de deux personnes, soit 
de plus de deux ou de plusieurs personnes seront-elles interdites par la 
loi? » 


PROXÉNÉTISME : AMENDEMENTS DU COMITÉ 851 


M: Avril de Sainte-Croix maintient son amendement : la coha- 
bitalion ou la réunion de deux personnes ou plus … est interdite, etc. 

M. Hennequin se rallie à la proposition de Mwe Avril de Sainte- 
Croix. 

M. Le Poittevin. — Ne craignons-nous pas d’être un peu sévères? 

MM. Le Poittevin, Yves Guyot et Bruman pensent avec 
M. Feuilloley qu'il faut maintenir le mot réunion dans le texte mais y 
joindre le mot habituelle 

M. Le Poittevin. — [ce mot réunion est au singulier naturelle- 
ment. 

M. le Président résume toutes les observations et amendements 
qui viennent d'être soumis à la Commission dans cette fin de séance sur 
le $ {et de l’article 29, 

En tenant compte des propositions ou observations de Me Avril de 
Sainte-Croix, de MM. Le Poittevin, Hennequin, Feuilloley, Bruman, 
Yves Guyot, Fiquet et Maillart, propositions et observations qui ont paru 
les unes et les autres frapper la Commission, on pourrait établir le $ 1e 
de l’article 29, comme suit. 

M. le Président lit : 


Arr, 29, N 1%, —— La cohabitation ou la réunion habituelle, en 
vue de l'exercice de la prostitution, est interdite et sera punie 
des peines portées aux articles 479 et 480 OC, P. 


Quelqu'un demande-t-il une modification au texte ainsi libellé? 

Personne ne demandant la parole, M. le Président met le texte aux 
VOIX. 

Le $ 1° de l'article 29 du Titre IV est adopté. 

M. le Député P. Meunier croit devoir faire remarquer que la 
Chambre des députés a déclaré aon applicable actuellement, l'ordonnance 
du 6 novembre 1778 qui interdit aux logeurs de louer des chambres el 
lieux garnis aux femmes ou filles de débauche. 

Les articles du projet de loi voté par la Commission doivent donc évi- 
ter de rétablir une interdiction que la Chambre à condamnée. Toute autre 
solution serait inadmissible, 

M. le Président. — La disposition qui vient d’être votée ne s'ap- 
plique aucunement aux logeurs, maîtres d’hôtels, propriétaires. 

La disposition qui les concerne — comme tous ceux qui loueraient ou 
fourniraient des locaux en vue de l'exercice de la prostitution en commun 
— sera discutée dans la prochaine séance. 

D'un commun accord avec M. le Président, la Commission fixe sa pro- 
chaine réunion au vendredi 7 décembre. 

M. le Président rappelle que dans cette même réunion sera nommé 
le rapporteur général. 

La séance est levée à midi. 
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Présents : Me AvRiz DE SAINTE-Croix; MM. BALzER, BERTRAND, BESNIER, 
BRUMAN, BUTTE, DENIS, DisLÈRE, Dupier, FABRE, FEUILLOLEY, FrAux, FIQuET, Gipz, 
Lanpouzy, LE Poitevin, MailLarT, MEUNIER, P. SrRauss, Yves Guyor. 
MM. HENNEQUIN, secrétaire général, BRANSOULIÉ, DELAITRE, DoLLÉANS, Joy, 
secrétaires. 


Excusés : MM. AUBERT, BEAUCHET, BÉRENGER, BEesNiErn, BORNE, BoURDON, 
Brieux, BrissauD, BruNoT, BuLoT, CaiLcor, CouN, Comte, Cruppr, DANEY, DaAu- 
ZON, DESPLAS, FLACHON, FLOURENS, FOSSE, FOURNIER, GAUCHER, HuarD, D’IRIART 
D'ÉTCHEPARE, JALENQUES, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LANGLET, LARDIN DE 
Musser, LAURENT-ATTHALIN, LÉNARD, LÉPINE, Lucas, Masce, MasriEr, MESLIER, 
Mairman, Monier, MorLor, MuTEAU, NOULENS, OPPORTUN, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, 
DE SAL, SAUVAN, D: Srrauss, Turor, VINCENT. 


CHAPITRE XLI 


Trente-sixième séance : 7 décembre 1906. 


ORDRE DU JOUR : 


Le Pouvoir réglementaire des maires, 
en matière de prostitution, aboli. 


Substitution du régime de la loi 
au Régime des Réglementations municipales. 


Coordination des projets votés par la Commission en 


Projet de loi générale 
concernant la prostitution et la prophylaxie 
des maladies vénériennes. 


Articles additionnels présentés par le Comité de rédaction. 
(Discussion et voles). 


Vote de l’ensemble du projet de loi générale. 


(Fin des travaux de la Commission.) 


Sommaire. — Suite et fin des débats sur les articles additionnels présentés 
par le Comité de rédaction. 

Sur les nouveaux articles relatifs au proxénétisme (titre IV). — TI (art. 29, 1: et 
2° alinéas) interdiction de la cohabitation et de la réunion de plus de deux personnes 
en vue de l'exercice de la prostitution : MM. Denis, Yves Guyot, Bruman. — 
Vote des deux derniers alinéas de l'article 29. — IT. (art. 30), peines portées 
contre les logeurs et propriétaires ayant loué ou fourni sciemment des locaux 
pour la prostitution en commun : MM. le Président Dislère, Yves Guyot, 
Le Poittevin, Hennequin. — Vote de l'article 30. — IN (article 31), droits de 
surveillance intérieure de la police dans les lieux de débauche. $ 1er, abrogation 
du $ 2 de l’article 10 du décret des 19-22 juillet 1791 : MM. le Président Dislère, 
Hennequin, Le Poittevin. — K 2 et 3 (cas de tumultes, troubles, vie humaine 
en danger, ete.). — MM. Yves Guyot, Bruman, Le Poittevin, Hennequin. — 
Vote des alinéas 2 et 3 de l’article 31. 

Observations de M. Fiaux sur l’article 32 du titre V (Proposition de MM. Bé- 
renger et Butte relative à l'internement coercitif des personnes malades con- 
damnées pour racolage) : MM. le Président Dislère, Hennequin, le D' Bertrand 
— Maintien de l’article dans le projet de loi. 

Vote de l’ensemble du Projet de loi générale concernant la prostitution et la pro- 
phylaxie des maladies vénériennes. 

Observations de M. le conseiller Denis sur l'article 33 du projet de loi relatif 
à l'initiative, à la suspension et à l'arrêt des poursuites, en cas de contamination, 
dévolus aux seules victimes de la contamination : MM. le Président Dislère, 
Hennequin. 

Nomination du rapporteur général : élection de M. Hennequin, secrétaire 
général de la Commission extra-parlementaire, sur la proposition de M. Yves Guyot. 
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La séance est ouverte sous la présidence de M. Dislère, à 140 heures du 
matin. 

M. le Président consulte la Commission sur la question de savoir 
s'il ne conviendrait pas de différer encore un peu l'ouverture de la 
séance, {e nombre des membres présents étant encore restreint, 

Plusieurs Membres font observer que le travail de là Commission 
a consisté dans la séance précédente et va consister dans celle-ci, en une 
simple formalité, puisque coordonnés en un texte de loi unique ou indivi- 
duellement votés, tous les projets sur lesquels on demande à la Commis- 
sion de se prononcer encore, ant déjà été votés deux fois en séances plé- 
nières (1). (Plusieurs voir : L'ordre du jour !) 

M. le Président ouvre en conséquence Ja séancé et dit que le procès- 
verbal de la 85° séance n'a pas été encore imprimé, mais sa distribution 
n'a pas été jugée indispensable pour continuer les débats puisque la 
Commission a sous les yeux les deux imprimés nécessaires, savoir : le 
Projet de loi unique concernant la prostitution et sa prophylaxie et les articles 
et prapasitions du Comité de rédaction. Les procès-verbaux des 45e et 36° 
séances seront envoyés ensemble aux membres de la Commission. 

M. le Président rappelle que la Commission en est restée, le 30 novembre 
dernier, à l’article 29 du projet de loi. 

Le paragraphe premier de cet artiele 99, après amendement, a été 
voté: son texte est le suivant : 


« La cohabitation au la réunion habituelle en vue de l'exercice 
de la prostitution, est interdite et sera punie des peines portées 
aux articles 479 et 480 C, P.» 

Restent à examiner et à voter les deuxième et troisième paragraphes ; 
le paragraphe 2 de l'article 29 est ainsi conçu : 


« En cas de récidive, il sera fait application des dispositions 
des articles 482 et 58 ci-dessus édictés dans l’article 25 de la 
présente loi, » 


(1) Les 30e, 41°, 42e, 33* et 34° séances ont été en effet consacrées à voter pour 
la seconde fois les projets de loi déjà antérieyrement vatés par la Commission (a) 
et mis au point d'une stricte rédaction juridique par le Camité de rédaction. 

Nous ne parlons pas des votes relatifs aux questions de prophylaxie sanitaire 
pure, émis dans les 8e, 19e, 20°, 22° et 27 séances que le Bureau, avec raison, 
n'avait même pas jugé utile de faire sanctionner par un secand vote en deman- 
dant une mise au point parfaitement superflue au Comité de rédaction. Sauf en 
effet le projet de loi relatif aux poursuites contre les affiches des charlatans (42° 
séance), tous les autres projets sanitaires avaient été acceptés tels quels par le 
Comité de rédaction (assistance abligatoire aux vénériens ; ouverture aux mêmes 
des hôpitaux généraux; suppression des hôpitaux spéciaux; examen de vénéréo-. 
logie obligatoire pour les étudiants en médecine; instruction et éducation sexuelle ” 
des jeunes gens), et figurent ainsi sans modification dans le projet de loi unique‘ 


fa) Bans les 40°, 41e 42°, 469, 24, 93e, a4e, 27e et 29° séances. 


PROXÉNÉTISME : AMENDEMENTS DU COMITÉ 855 


M. le Président met aux voix le $ 2 de l’article 29. 

Le paragraphe 2 est adopté. 

M. le Conseiller Denis veut présenter une courte observation sur 
la rédaction du $ 1 de l’article 29. 

M. le Président. — Mais les deux premiers paragraphes de l’article 
sont votés. 

M. Denis. — Je le sais : il ne s'agit que d'une question de forme, de 
style juridique. L'expression, « en vue de l'exercice de la prostitution » 
dans le $ 1% ne parait ni correcte, ni claire à l’orateur qui préférerait 
dire : « La cohabitation ou la réunion habituelle pour l'exercice de la 
prostitution. » 

M. Yves Guyot préfère la rédaction du texte voté : elle montre bien 
l’objet de la réunion ou de la cohabitation. 

M. Bruman croit, au contraire, qu'il ne faut attacher d'importance 
qu’au maintien des idées mêmes émises par la Commission. Comme 
rédaction juridique il croit que le texte proposé par M. le Conseiller Denis 
est meilleur. Le changement sera sans inconvénient. 

M. Denis dit que c'est une simple substitution de mots qu’il réclame : 
pour à la place de en vue. 

M. Yves Guyot maintient que en vue désigne mieux l'objet de la 
réunion des personnes. 

M. Denis dit que l’observation qu’il soumet à la Commission est si 
juste que l'expression du texte peut s'appliquer à l’homme, à l’homme qui 
se réunit à une femme en vue d'un fait de prostitution. Ce n’a sans doute 
pas élé la pensée de la Commission de viser ici l’homme, puisque tout 
l'objet des débats n’a trait qu'aux femmes cohabitant ou se réunissant 
pour l'exercice de la prostitution en commun. Au demeurant l’article 29 
est encore un article destiné à combattre la possibilité du proxénétisme. 

M. le Président dit que le paragraphe étant voté, on ne peut en 
reprendre la discussion. 

M. Denis n'insiste pas, mais désire que sa remarque subsiste au pro- 
cès-verbal. 

M. le Président lit le 3° paragraphe de l'article 29 ainsi conçu : 

LL] 


« Le jugement portant condamnation aux peines sus-visées 
pourra prononcer l’expulsion des contrevenants de leur loge- 
ment, » 


Le & paragraphe de l’article 29 est adopté sans observations. 

M. le Président donne lecture de l’article 30 ainsi conçu : 

« Sera puni d’un emprisonnement de six jours à un mois et d'une 
amende de 46 à 200 francs, ou de l’une de ces deux peines seulement, 
toute personne qui, sciemment, aura loué ou fourni des locaux pour l’exer- 
cice de la prostitution en réunion de plus de deux personnes. » 

M. Yves Guyot demande la parole. L'orateur rappelle que, dans la 
35° séance, la Commission a volé au $ 1€r de l’article 29 la suppression de 
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l'expression de plus de deux personnes (1): il lui paraîtrait logique de ne 
pas laisser subsister cette même expression dans l’article 30. 

M. le Président croit que la spécification du nombre des locataires 
a pour avantage de mettre le logeur à l'abri de poursuites dans lesquelles 
la Commission ne veut pas le comprendre. 

M. Hennequin préférerait une rédaction dans laquelle il serait nette- 
ment spécifié que le logeur serait puni, pour infraction à la loi, seulement 


s’il louait à deux personnes exerçant la prostitution ensemble, dans ce même 
local. 


M. Fiaux fait observer que dans l’article 30 on a admis la rédaction 
réclamée par M. le Conseiller Denis pour l’article 29; les mots « pour 
l'exercice de la prostitution » figurent ici dans le texte. 

M. le Président. — Les deux articles n'ont pas un objet identique, 
d'où la différence des textes. 

M. Le Poittevin propose que le texte ne spécifie pas le nombre de 
personnes réunies et dise simplement : « pour l'exercice de la prostitu- 
tion en commun ». 

M. Hennequin revient sur l’idée qu'il vient d'émettre : cette idée 
est que le logeur ou le propriétaire commet une infraction, s’il loue un 
local à deux prostituées cohabitant ; & fortiori, si le local loué doit servir 
à la réunion de plusieurs prostituées. 

L'orateur propose de viser tout simplement l’article 29 dans l'article 30 
et d'adopter la rédaction suivante : « … aura loué ou fourni des locaux 
pour l'exercice de la prostitution dans les conditions prévues à l’article 
précédent. » 

M. le Président pense que le texte dé M. le Secrétaire général lèverait 
les objections. 

En conséquence il met, sauf nouvelles observations, le texte suivant de 
l'article 30 aux voix : 

« Sera puni d’un emprisonnement de six jours à un mois et 
d’une amende de 16 à 200 francs, ou à l’une de ces deux peines 
seulement, toute personne qui, sciemment, aura loué ou fuurni 
des locaux pour l'exercice de la prostitution dans les conditions 
prévues à l’article 29, » * 


L'article 30, mis aux voix, est adopté. 

M. le Président donne lecture de l'article 31 ainsi libellé. 

« Est abrogé l’article 10, $ 2, du décret des 19-22 juillet 1791, conférant 
aux officiers de police le droit d'entrer en tout temps dans les lieux livrés 
notoirement à la débauche. 

» Toutefois, en cas de trouble ou de tumulte publics, de péril imminent 
ou actuel, qui permettraient de présumer l'existence d’un lieu de débau- 
che, tout officier de police judiciaire pourra, soit spontanément, soit s’il 
en est requis, pénétrer en tout temps dans ledit lieu. 


@) V. T. Il, 35° s., p. 851. 


ABROG. DE L'ART. 10, $ 2, ou nécreT Des 19-22 surucer 1791 851 


» Ce droit appartiendra même à tout agent de la force publique, s'il y 
a péril imminent ou actuel pour la sécurité des personnes. » 

M. le Président fait observer que ce texte nouveau a été spontanément 
introduit par le Comité de rédaction; il n’a pas été, en effet, voté par la 
Commission. 

Tel que M. le Président vient de le lire, cet article 31 forme un tout 
qu'il y a lieu d'examiner dans l'ordre d'idées même du Comité de rédac- 
tion, c’est-à-dire sans disjonction. 

Des explications étant nécessaires, M. le Président donnera la parole à 
tel membre désigné du Comité de rédaction, à M. le Secrétaire général 
par exemple. 

M. Hennequin aurait préféré que M. le Professeur Le Poittevin, bien 
mieux désigné que lui, prit la parole : puisque M. le Président invite nomi- 
nativement le secrétaire général à parler, l’orateur priera de son côté 
M. Le Poitievin de compléter son exposé sur les points de droit où cela 
lui paraîtra nécessaire. 

Tout le monde sait que l’article 40, $ 2 du décret des 19-22 juillet 1794 
permet aux officiers de police de pénétrer en tout temps dans les lieux 
livrés notoirement à la débauche. Cette disposition déroge au droit com- 
mun et ne cadre pas par conséquent avec les résolutions de la Commis- 
sion. La suppression de la maison notoire de prostitution, du lupavar, 
fait en effet perdre au texte de 1791 toute sa raison d'être. 

Sans doute, il y aura des maisons de débauche mais elles ne seront 
plus, au texte même du nouvel ordre de choses, que clandestines et, ici, 
le droit commun sera que la police devra les rechercher et les faire fer- 
mer. Mais celte police, qu'on ne l’oublie pas, n'est plus une police spé- 
ciale, dotée de prérogatives extrajudiciaires, s’affranchissant des règles 
ordinaires de la procédure criminelle. 

On rentre donc, sauf pour quelques modifications jugées indispensables, 
dans la règle générale applicable à la constatation des délits et contra- 
ventions. 

Maïs la Commission jugera vraisemblablement, comme le Comité a fait 
lui-même, que ce serait dépasser le but que de refuser tout droit par- 
ticulier à la police en une matière où tapages, désordres, tumultes, rixes 
sont fréquents. L'orateur n'insistera pas sur les scandales de gravité 
diverse qui éclatent dans les maisons de prostitution. 

La classification de ces désordres au point de vue de l'intervention de 
la police est d'ailleurs fort simple. 

Voici une maison clandestine où l'on entend des cris, des bruits vio- 
lents; ce sont de vulgaires désordres que signale un rapport explicatif : 
l’accès de la maison ne sera permis, selon le droit commun, qu’à l’offi- 
cier de police judiciaire prévenu par l’agent qui aura entendu tout ce 
tapage scandaleux. Le Comité n’admet pas que, dans un tel cas, l'agent 
puisse de plano entrer de nuit par exemple dans le local en question. 

Voici au contraire un local d’où l’on entend partir des cris désespérés, 
des appels de détresse : ici la vie des personnes est manifestement en 
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péril. Il y a urgence. S'il fallait suivre la filière des formalités, aller qué- 
rir et requérir l’officier de police judiciaire, en attendant son arrivée 
l'œuvre sanglante s’achèverait; on tuerait, on assassinerait..… L'agent doit 
dans ce cas pouvoir intervenir éllieô, spontanément. 

Cette situation toutefois est exceptionnelle aux yeux du Comité : c'est 
la seule pour laquelle la qualité de commissaire ne soit pas requise. Pour 
cela seulement on a jugé qu’il n'y avait pas excès à maintenir l'esprit de 
la loi de 47M ; mais l’inviolabilité du domicile privé reste la règle absolue 
aux yeux du Comité qui la maintient au texte présenté, dans toute la 
mesure compatible avec les exigences de l’ordre et de la sécurité publique 
— en une matière spéciale, tout le monde en conviendra. 

Au demeurant, conclut l’orateur, pour la police des lieux de débauche 
clandestine exercée en plein jour, le Comité, sauf limitation au strict 
nécessaire, n’accepte aucune dérogation au droit commun. 

Quant à l’étendue des pouvoirs de la police judiciaire en temps de nuit, 
il y a là une distinction emportant dérogation aux règles de la procédure 
criminelle qui a été jugée par le Comité indispensable en l'espèce. 

C'est sur ce dernier point que, mieux que l’orateur, M. le P' Poittevin 
pourra donner, avec sa précision habituelle, les explications que demande 
M. le Président. (Très bien!) 

M. le Professeur Le Poittevin n’a rien à ajouter à l'exposé de 
M. le Secrétaire général, aussi clair que complet. À priori y a-t-il lieu de 
rééditer devant la Commission les longs débats qui ont eu lieu dans le 
Comité de rédaction, à faire un exposé des doctrines ou mieux des con- 
troverses auxquelles donne lieu l'étude de la procédure des flagrants 
délits en temps de nuit? L'orateur ne le croit pas : il préfère, si le texte 
nouveau proposé au vote de la Commission soulève des objections, y 
répondre individuellement. 

M. le Président ne voit aucun inconvénient à ce procédé de discus- 
sion et donne lecture du premier paragraphe de l’article 41, ainsi conçu : 


« Est abrogée la disposition de l’article 10, $ 2, du décret des 
19-22 juillet 1791 conférant aux officiers de police le droit d'entrer 
ea tout temps dans les lieux notoirement livrés à la débauche. » 


M. le Président demande si quelqu'un veut prendre la parole sur le 
$ 4e, qui traduit en la matière les résolutions antérieures de la Commis- 
sion. 

Personne ne demandant la parole, M. le Président met le $ 4er aux 
voix : ce paragraphe est adopté. 

M. le Président lit le $ 2 ainsi libellé : 

« $ 2. — Toutefois en cas de trouble ou de tumulte publics, de 
péril imminent ou actuel qui permettraient de présumer l’exis- 
tence d’un lieu de débaucha tout officier de police judiciaire pourra 
soit spontanément, soit s’il an est requis, pénétrer en tout temps 
dans ledit lieu. » 


INTERVENTION DE LA POLICE A DOMICILE : SES CONDITIONS 899 


M. Yves Guyot, — C'est le drait commun. 

M. Bruman. — Pas tout à fait! 

M. Le Poittevin. — Oui, pas tout à fait! Le Comité a estimé que le 
droit commun strict mènerait à des contradictions. Ce qu’il a fait alors 
c’est d'adapter le droit commun dans la plus large mesure à la question 
actuelle, 

M. Yves Guyot. — Très bien! 

M. Le Poittevin. — La question des appels sortant de locaux privés, 
des flagrants délits dans ces mêmes lieux sont des questions d’École. 
Encore une fois autant que possible il fallait retenir ce que peut être le 
droit commun en l'espèce. (Très bien, très bien!) 

M. Yves Guyot. — Parfaitement. Nous acceptons le paragraphe et 
l'article. 

M. le Président, si personne ne demande la parole, mettra le $ 2 
aux voix, 

Le paragraphe 2 est adopté. 

M. le Président lit le paragraphe 3 ainsi conçu : 


&S 8 — Ce droit appartiendra même à tout agent de la 
force publique, s'il y a péril imminent ou actu :! pour la sécurité 
des personnes. 


M. Yves Guyot. — Très bien! 

M. Fiaux. — Le paragraphe est absolument pratique. 

M. Hennequin regrette l'absence de son honorable collègue du Comité 
de rédaction, M. l'avocat général Feuilloley, qui s'était particulièrement 
accupé de ce paragraphe 3. M, Feuilloley avait évoqué devant le Camité 
l'hypothèse malheureusement vraisemblable d'un individu, d’une femme 
sortant blessée, couverte de sang, de la maison clandestine de débauche, 
et il avait demandé que l'agent pût en ce cas pénétrer immédiatement 
dans la maison. 

Le Comité s'était rangé à son avis. 

L'orateur pense que la Commission admettra avec le Comité le para- 
graphe qui donne à l'agent le droit d'intervenir immédiatement et ce, 
dans l'intérêt de tout le monde, pour protéger la vie des citoyens. 

Si le $ 4 constitue une exeeption, elle est pleinement justifiée. 

M. Bruman rappelle que le service des garnis à la Préfecture de 
police qui fait partie intégrante de la Direction générale des recherches 
est une des sections de la police des mœurs : il surveille les hôtels et les 
locations en meublé au point de vue de la prostitution. Les agents de ce 
service pénètrent même actuellement de jour et de nuit dans les hôtels, 
comme dans les maisons de tolérance, Le Comité de rédaction établit-il 
un rapprochement entre le droit qu'il confère aux agents de police dans 
son article 3 in fine, et la pratique de la police des garnis ? 

M. Fiaux. — Les agents ne devraient pénétrer dans les garnis que 
pour y assurer l'observation des règlements d'hygiène. 

M. Yves Guyot. — Ceci, c’est une question à traiter à part. 
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M. Fiaux. — Les agents devraient la traiter toute seule. 

M. Hennequin. — M. le Directeur Bruman soulève une question 
qui a motivé les observations critiques de plusieurs membres au cours des 
travaux de la Commission (4) et a été tranchée depuis longtemps. 

Le service de la police des garnis dont parle M. le Directeur s'occupe 
en effet de la surveillance de la prostitution dans les hôtels et même dans 
les meublés. En vertu de telles ordonnances de police, ou bien au cours 
même régulier du service, les agents des garnis ont actuellement le droit 
de faire irruption dans un hôtel, et ce, au milieu de la nuit, de se faire 
ouvrir les portes des chambres, d'arrêter et d'emmener les femmes qui 
s’y trouvent couchées, de prendre les noms des hommes qui sont avec 
elles. En un mot, la police des garnis agit là comme police des mœurs; 
elle en fait partie au même titre que le service actif puisqu'elle procède 
administrativement à l'arrestation soit des filles insoumises (2), soit des 
filles soumises non en règle avec le dispensaire rencontrées dans les 
hôtels. 

Désormais, dans le système de la Commission, ce pouvoir est retiré au 
service des garnis. 

M. le Député Paul Meunier a d'ailleurs rappelé à la Commission dans 
la dernière séance que la Chambre des députés avait abrogé l'ordonnance 
du 6 novembre 1718 qui interdit aux logeurs et maîtres d'hôtels de louer 
des chambres aux filles et femmes de débauche (3). 

Done, en l’état, les perquisitions du service des garnis, en ce qui con- 


(1) Notamment de M. le Procureur général Bulot : V. T. Ier, 6° séance, p. 446. 
et T. Il, 17° séance, p. 233 (à propos d'un amendement de M. le Conseiller Denis 
relatif à la responsabilité des logeurs en matière de proxénétisme). 


(2) L'homme trouvé dans une chambre d'hôtel meublé en compagnie d’une 
femme sans carte doit pouvoir indiquer les nom, prénoms, profession, domicile 
de cette femme, sinon elle arrêtée au même titre que la femme inscrite en rup- 
ture de visite sexuelle dont la carte n’est pas en règle. Telle est, en principe, la 
pratique réglementaire en matière de police des garnis. Ç'a été là un des agisse- 
ments les plus odieux de la police des mœurs parce qu’il s'est compliqué souvent 
de faits lamentables : des femmes voulaient s'échapper, sautaient par la fenêtre, 
se tuaient plutôt que de se laisser arrêter (V. Yves Guyot, op. cit., 1882. Le fonc- 
tionnement du système, räfles des garnis, p. 134-135. — L. Fiaux, Rapport muni- 
cipal (1883), p. 24 et documents de l'enquête municipale de 1879, 3° see, — 
H. Turot, Rapport municipal de 1904, p.54; id. Quentin, p. 134-138; id. Mithouard, 
p. 105. (Le service des garnis et les maisons de rendez-vous); v. id., 161-167 
(16 juin 1903), note remise à M. Turot par les représentants des hôteliers-logeurs, 
et observations de M. le Préfet de police Lépine. — Rapport de M. P. Meunier 
à la Commission extra-parlementaire, v. t. [er, ch. IL, $ 3, p. 200-202. 


(3) V. t. Ir, ch. VII, vœux et délibérations du Conseil municipal de Paris, sur le 
même sujet, p.397, 399, 406. 

Sur les observations pressantes de MM. Turot, Mithouard, Quentin et Georges 
Girou, M. le Préfet de police Lépine avait déjà, à Paris, suspendu spontanément 
l'application de l'ordonnance du 6 novembre 1778 et même des ordonnances 
contemporaines de 1880 et de 1883 cependant sans rapport essentiel de pratiques 
avec la police de l’ancien régime. (Séance du Conseil du 16 mars 1904.) 
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cerne la recherche des personnes dans les conditions visées, seraient — 
si elles étaient continuées — d'ores et déjà illégales. (Très bien !) 

M. le Président, personne ne demandant la parole, met aux voix le 
troisième paragraphe de l’article 31 : ce paragraphe est adopté. 

M. le Président. — Le vote de l’article 31 clôt le titre IV. 

Nous arrivons au titre V du projet de loi présenté par le Comité de 
rédaclion. 

M. le Président rappelle que le titre V est uniquement consacré aux 
mesures d'hygiène et de prophylaxie. Les articles qu’il contient sont au 
nombre de neuf, qui tous reproduisent littéralement les textes votés par 
la Commission en assemblée plénière : il n’y a donc pas lieu de soumettre 
à nouveau ces textes un à un au vote des membres présents. (De divers 
côtés de la salle : C’est évident!) 

Plusieurs membres. — Les travaux de la Commission sont ter- 
minés. 

M. le Président fait observer que dans ces conditions il ne lui reste 
plus qu’à prononcer la clôture des débats, 

M. Fiaux demande la parole contre la clôture. 

M. le Président. — Vous avez la parole. 

M. Fiaux a demandé la parole à propos du premier article du titre V, 
qui porte l'indication numérique de 32° article. 

M. Fiaux s'étonne que cet article 32 soit présenté ez æquo par Le Comité 
avec les articles qui le précèdent et avec ceux qui le suivent. 

Qu'est-ce en effet que l'article 32? 

L'article 32 est ce dispositif dû à la collaboration de M. le Dr Butte, 
l'honorable médecin principal du Dispensaire de la Préfecture de police 
et de M. Bérenger, en vertu duquel une personne déjà condamnée correc- 
tionnellement pour racolage, c'est-à-dire en vertu de l'article 25 du présent 
projet, est conduite coercitivement dans un établissement sanitaire pour y 
être retenue jusqu'à cessation d'état contagieux, si elle a été — à l'inspection 
corporelle — trouvée atteinte de maladie vénérienne (1). Au demeurant 
ce dispositif édicte une peine aggravative complémentaire, celle de l’em- 
prisonnement, de l’inlternement forcé si l’on veut, pour cause de maladie, 
et ce dans des conditions particulièrement multipliées puisque l'article 25 
stipule l'emprisonnement pour délit de racolage, dans une séri: de cas 
abondamment circonstanciés où cet emprisonnement peut étre porté de 
quelques jours à deux mois de durée et plus en cas de nouvelle récidive. 
(Art. 58, C. p.) 

La Commission n'a pas perdu le souvenir des débals particuliers aux- 
quels donna lieu l'introduction de cette disposition dans les projets déjà 
arrêtés par elle depuis près de deux ans : le caractère disparate de cette 
disposition avait pour résultat immédiat de mettre d'emblée une confusion 
imprévue dans l’harmonie et la logique déjà bien affirmée des travaux de 


(4) V. t. I, 21° séance (26 mai 1905), p. 389. 


862 TRENTE-SIXIÈME SÉANCE : 7 DÉCEMBRE 1906 


la Commission. Le vote de cette disposition parut de suite à tout le monde, 
à ceux qui l'avaient présentée et soutenue comme à ceux qui l'avaient 
repoussée, la revanche des votes qui avaient condamné le maintien de la 
Police des mœurs et celui des maisons de tolérance, réclamés par Fhono- 
rable M. Bérenger /). 

lersonnellement l'orateur fil ressortir à ce moment l'incompatibilité 

absolue d’une mesure sanitaire préventive qui, conformément à la pra- 
tique de la Police des mœurs, déchargeait la personne emprisonnée de 
toute préoccupation de prophylaxie et de toute responsabilité réelle, avec 
une autre mesuré juridique également présentée par M. Bérenger, le 
délit pénal de contamination. Le délit pénal, en effet, à l'inverse de Ja 
précédente mesure, fail reposer tout l'aménagement de la prophylaxie 
personnelle, toute la responsabilité de la contagion sur: La libre volonté de 
l'individu averti cette fois qu'il sera puni, aux termes de la loi, s'il lèse 
autrui. La disposition d'emprisonnement préventif coexistant avec le délit 
pénal si la malatic est constatée, introduit même une aggravation dans 
la situation : ce n'est plus, en cas de propagation du mal, une adiinis- 
tration agissant arbitrairement que l'on pourra incriminer, ce sera Ja Joi 
elle-même! (2). 
‘ Ce n'était à qu'un point de vue critique. Le Comité de rédaction el 
nommément : M. le P' Le Poittevin, M. l'Avocat général Feuilloley, M. le 
Secrétaire général Hennequin firent vontre R proposition érigée aujour- 
d’hui en article 32 de la loi, des critiques beaucoup plus graves encore. 
D'abord la proposition créait un délit de maladie puisque la personne 
était d'office, à cause de sa seule maladie, détenue à l'expiration de sa 
première peine subie pour délit de racolïnge, sans qu'aucune plainte de 
contamination fût déposée, aucune preuve établie, aucun jugement de ce 
chef rendu contre elle. 

Par 1à d’abord, la proposition avait le vice de ressusciter le systènie de 
l& Police des mœurs : elle était destructive du principe de liberté inlivi- 
duelle, c'est-à-dire d'un principe fondamental de notre droit publie. 

A supposer que celte objection capitale ne fût pas agréée, le mode 
d'application de la proposition était introuvable dans le cadre de la lésis- 
lation nouvelle comme d’ailleurs dans celui de h législation actuelle. 

« Voici, disait M. Feuilloley, un individu condamné correctionnellement 
à une amende pour racolage; il fait appel, il se pour voit en cassation: s'il 
est malade il a gagné 40 jours de délai! Enfin sa condamnalion est défi- 
nitive, comment va-t-on l'appréhender ?.… Car il est en liberté! Notezque 
jusqu'ici il n’y a que présomption de maladie puisque la visite corporelle 
n'a pu avoir lieu qu'après jugement définitif sur la question de racolage. 
Maintenant acceptera-t-on que le diagnostic d'un médecin puisse avoir 


(4) V. t. Le, Ge séance (10 juin 1904), p. 458 ; et t. LH, 16° séance (10 févr. 1905), 
p. 221-222. 
(2) T. II, 28° séance, p. 567-577; id., 34° séance, p. 782-185. 
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une conséquence sociale auasi grave qu'un nouvel emprisonnement? Et 
supposera-t-on que là personne en cause ne réclamera pas une contre- 
expertise? » 

I ya là ne série de difficultés que le Comité qualifia lui-même à l'una- 
ninité d'insurmontables. Et personne n’a oublié la conclusion tinale de 
M. le Pr Le Poiltevin qui couronna le débat en déclarant que plutôt de 
rapporter un projet si profondément antijuridique il préférerait refuser sa 
collaboration, en d'autres termes se retirer du Comité de rédaction (4). 

M. Fiaux demande si, avec ce cortège de commentaires, le texte figuré 
par l'article 32 peut étre maintenu dans le corps d’un projet de loi qui, 
non seulement crée un système de liberté el de responsabilité, mais a été 
soigneusement établi au point de vue de la procédure, de la technique du 
droit si l’on peut s'exprimer ainsi, par les maîtres jurisconsultes choisis 
par là Commission elle-même? si une prescription, condamnée au nom 
des principes du droit public, peut être numérotée et marcher de pair 
avec des arlicles inagistraux soigneusement étudiés pour ne pas léser ce 
droit public? 

Évidemment non. 

Des raisons de convenance, auxquelles M. Fiaux est le premier à sous- 
crire, peuvent militer pour la mention de la proposition en cause dans 
le rapport qui accompagnera le projet de loi, mais sa place n'est pas dans 
le corps même du projet. Qu'on le mette en note, si l’on veut, au titre V, 
en y joignant un extrait des commentaires de M. le Pr Le Poittevin! 

M. Fiaux conclut en conséquence à la suppression de l’article 32. 

M. le Président rappelle qu'aujourd'hui-même, dans une conversa- 
tion particulière, avant l'ouverture de la séance, M. Fiaux a voulu spon- 
tanément reconnaître l'impartialité constante dont le Président de Ia 
Commission a fait preuve au cours des débats, en s'opposant en toutes 
circonstances à Ja remise en discussion d’une question déjà tranchée par 
un vote, 

Or ce que M. Fiaux loue le président d'avoir fait jusqu'ici, est précisé- 
ment ce qu'il lui demande de ne plus faire en ce moment. M. Fiaux 
demande que la Commission revienne sur le vote par lequel elle a décidé 
que la proposition de M. Bérenger serait présentée avec toutes les autres 
au Gouvernement. 

Les majorités sont changeantes. Ce qui ne doit pas changer, c'est la 
règle dont le président s’est fait, avec la Commission, un devoir — celle 
de ne point revenir sur les articles votés. 

M. Fiaux trouverait sans doute incorrecte l’exception qui serait faite, 
sur sa demande, à une règle dont il a été le premier à réclamer et à 
approuver l’observance. 


dl T, IE, 84 8. (6 juillet 1906), p. 776-791 (Observations de MM. le présiderit 
Dislère, Feuilloley, Le Poittevin, Fiaux, Butte, Hennequin, Bruman, Saint-Aubin; 
et Rapport spécial sur la proposition de M, Bérenger par M, Hennequin.) 
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M. le Président demande en conséquence à M. Fiaux de retirer sa pro- 
position. 

M. Fiaux demandera alors à M. le Président s’il ne serait pas possible 
de donner à l'article 32 maintenu dans le corps du projet un aspect typo- 
graphique qui le différencie des véritables articles et de joindre une 
explication sur cet arrangement matériel dans une courte note? 

M. le Président. — Cette seconde proposition n'est pas plus rece- 
vable que la première. 

L'article 32 figure une disposition prise par la Commission en séance 
plénière et placé dans le projet de loi général au même titre que les 
autres articles. 

M. le Président prie M. Fiaux de ne pas insister. 

M. Fiaux ne peut que s'ineliner devant le sentiment de M. le Prési- 
dent dont, il se plait à le redire publiquement, il a hautement apprécié 
le libéralisme et l'impartialité. 

Il retire sa proposition, mais demandera toutefois qu’elle soit men- 
tionnée au procès-verbal de la séance. 

M. le Secrétaire général Hennequin demande la parole pour 
faire remarquer, à l'occasion de la proposition de M. Fiaux, que le Comité 
de rédaction ne s’en'est pas tenu, relativement à la proposition d'interne- 
ment sanitaire coercitif reproduite dans l’article 32, à donner une première 
fois son avis dans un Rapport spécial (1), mais que dans le Rapport conte- 
nant PAvis et les propositions du Comité qui accompagnent le projet de loi 
général il est revenu sur le projet en cause et y a épinglé une note 
textuellement libellée en ces termes : 

« Tout en insérant cette disposition (de l'internement coercitif des per- 
sonnes malades déjà condamnées pour racolage) dans le titre V consacré à 
la prophylaxie, le Comité de rédaction croit devoir rappeler les réserves 
expresses el motivées qu'il a fcrmulées tant dans le RAPPoRT SPÉCIAL présenté 
à la Commission, que, verbalement, dans la séance du 6 juillet 1905 (2). » 

En qualité de Secrétaire général, l’orateur informe la Commission que 
le Rapport spécial du Comité de rédaction sera annexé au projet de loi 
présenté au Gouvernement. 

Le Gouvernement, pleinement informé, pourra donc prendre, au sujet 
de la disposition qui fait l’objet de l’article 32, telle résolution qu'il jugera 
convenable, la faire sienne ou la laisser de côté. 

M. Bertrand, président du Conseil supérieur du service de santé de 
la Marine, fait remarquer que si la proposition figurée dans l’article 32 
est écartée, tout le système de prophylaxie institué par la Commission 
n’est à proprement parler qu’un régime de traitement des maladies une 
fois qu’elles ont sévi. (Bruits divers.) L'orateur maintient que le système 
adopté ne fait que de la curation. Ce n'est pas de la prophylaxie avant la 
lettres 


(A) V. T. IL, 34° s. (6 juillet 1906), p. 717-779. 
(2) V. p. 16 du texte officiel, note 1, et T. If, 35° s. (30 nov. 1906), p. 823. 
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M. Fiaux regrette que M. le Directeur Bertrand qui succède à l’hono- 
rable M. Auffret, au moment où les travaux de la Commission prennent 
fin, n'ait pas pu assister à leurs débuts et à leurs développements : 
il serait rassuré, par ce qu'il aurait vu avec quelle logique et quel soin la 
majorité de la Commission a poursuivi un but véritablement prophylac- 
tique des maladies vénériennes,. 

Seulement ce but, la Commission se sert, pour l'atteindre, d’autres 
moyens que ceux que les administrations publiques emploient depuis un 
siècle : elle substitue à une obligation arbitraire imposée partiellement 
par la Réglementation de la prostitution à une catégorie minime de per- 
sonnes, une obligation morale et légale, imposée à tout le monde sans 
distinction de rang social et de sexe. Nous avons voulu créer une cons- 
cience sexuelle dans la mentalité des populations, dans les mœurs des 
malades, que ces malades soient des hommes ou des femmes, des don 
Juan ou des fiancés, des étudiants ou des militaires, des femmes galantes 
ou des prostituées, des clubmen ou des ouvriers. 

Personnellement M. Fiaux a pensé que cette conscience sexuelle, c'était 
surtout chez les hommes qu'il fallait la créer, chez les hommes qui se 
croient vis-à-vis des femmes tous les droits de société et de nature : c’est 
pourquoi dans la Commission comme au dehors, il s’est prononcé pour la 
création du délit pénal de contamination qu'il tient, jusqu'à meilleur 
projet, pour l'unique moyen de s'opposer à la dissémination des maladies. 
C’est une loi qui n’arrivera pas trop tard, comme on le dit, et seulement 
quand le mal est fait : malgré son apparence de moralité pure, Le délit 
nouveau réalisera une prophylaxie bien autrement puissante que la pro- 
phylaxie policière en dictant aux malades, sous peine de châtiment, une 
double conduite : d’abord elle les aïguillera vers la médecine en leur rap- 
pelant que lorsqu'on est atteint de telles maladies, il faut éteindre le mal 
en soi; ensuite elle leur enseignera tous les genres de réserves, en les 
faisant souvenir que c’est une faute désormais punissable de communiquer 
son mal à autrui. 

M. le Président. — Les observations de M. Fiaux relatives à l'ar- 
ticle 32 seront consignées au procès-verbal. 


M. le Président dit que la discussion des articles étant terminée, il 
lui reste à mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, intitulé : PROJET 
DE LOI CONCERNANT LA PROSTITUTION ET LA PROPHYLAXIE DES MALADIES VÉNÉ- 
RIENNES, 

Mis aux voix, LE PROIET DE LOI EST ADOPTÉ (1). 


(1) Nombre de votants, 9; Pour : 5 voix; contre : 2. 
V. l'ensemble du projet de loi ci-après : t. II, p. 873-888. 


2e vol. 55 
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M. le Conseiller Denis demande la parole. 

M. Denis proteste contre la rapidité avec laquelle le scrutin à clos le 
débat. On a dit que, tous les articles ayant été antérieurement votés deux 
fois par l’assemblée plénière, les travaux de la Commission étaient termi- 
nés et que la présente séance avait plutôt le caractère d'une formalité, 
ais l'orateur tient à affirmer que s’il avait su que les membres con- 
voqués aujourd’hui ne devaient pas avoir la faculté de critiquer encore 
une fois tels articles et l'espoir d'en obtenir l’amendeinent, personnelle- 
ment il ne se serait pas rendu à la convocation. (Bruits divers.) 

L'ensemble de la loi pouvail sembler à lorateur acceptable, mais il 
n’a pas voté « pour », parce qu'il n’a pu présenter des observations qu'il 
jugeait indispensables. 

M. le Président fait observer à l’orateur que la Commission avail 
voté antérieurement tous les articles qui figurent dans ce projet. 

Le projet général ne fait en réalité que grouper et numéroter tous les 
articles auxquels la Commission à diverses reprises a donné son assen- 
timent, textes et idées. Il n’y avait donc pas lieu pour le Bureau de lais- 
ser s'ouvrir une nouvelle discussion sur chaque article. 

Restaient les articles 1, 9, 3 du titre 1’; 5€ alinéa, du $ 13 (art. 479, 
C. p.) de l’article %, et l’article 26 du titre IT; enfin les articles 29, 30 
et 31 du titre IV qui constituaient des propositions nouvelles, introduites 
par le Comité de rédaction. Ces quelques dispositions étaient signalées à 
l'attention de la Commission dans l’imprimé distribué, par des caractères 
typographiques dissemblables de ceux adoptés pour les articles déjà votés; 
le Président a donné la parole à tous les membres qui ont voulu parler 
sur les articles nouveaux : ces articles pouvaient être repoussés, ils ont 
été admis avec de très légères corrections. Mais encore une fois le Prési- 
dent ne pouvait laisser remettre en discussion les autres articles formel- 
lement acquis après de longs débats en assemblée plénière, 

M. Denis ne conteste pas la règle, mais demande pourtant à protester 
contre le vote de certaines dispositions, notamment celle de Particle 33. 

M. le Président. — L'ensemble du projet de loi est voté, ne vartetur : 
il n’y a pas à revenir sur un vote acquis : quant à expliquer son vote ou 
son abstention, tout membre en a le droit, et, sous les réserves formulées, 
le Président prie M. Denis de présenter ses observations sur l’article 33. 

M. Denis. — Les observations que l'orateur veut présenter sont rela- 
tives à l'initiative des poursuites dans le délit pénal de contamination. 

L'article 33 est ainsi conçu : 

« Les pénalités prévues par les art. 309, 340, 314, 319 et 320 du Code 
pénal sont applicables suivant les distinctions y contenues à la communi- 
cation des maladies vénériennes. 


» La poursuite ne pourra ètre exercée que sur la plainte des personnes inté- 
ressées lesquelles pourront toujours et jusqu'au jugement définitif en arrêter 
l'effet ». 

Déjà dans une séance précédente, M. Denis s’est élevé contre les modi- 


DÉLIT DE CONTAMINATION ET INITIATIVE DES POURSUITES 867 


fications introduites au lexte intégral de ce second paragraphe présenté 
pt le Comité de rédaction (1). 

Le résultat certain de ce second paragraphe tel qu’il existe aujourd’hui 
sera d'enlever à une loi excellente en principe tout son effet pratique ; on 
peut craindre, on peut être certain même, dit l’orateur, que cette rédaction 
mettra un obstacle presque constant à des poursuites, à des jugements 
dont les conséquences moralisatrices et hygiéniques devraient au contraire 
être capitales. (Mouvements divers). M. Denis répète qu'on ne verra 
jamais de poursuites avec un pareil texte! 

La majorité de la Commission plénière à voulu faire une transaction 
dans le débat précédent : elle se trouvait en présence de propositions dia- 
métralement opposées. En rejetant la proposition de M. Denis, elle adopta 
pour le second paragraphe une rédaction qui détruisait l’effet du premier. 

L’orateur le regrette profondément et il a demandé la parole pour qu’il 
fût bien consigné au procès-verbal que son désaccord sur ce second para- 
graphe était complet, ahsolu avec la majorité de la Commission. 

La loi est inutile, elle sera simplement comminatoire si le ministère 
public n’a pas le droit d'exercer sponté sud des poursuites contre telle 
catégorie de contaminateurs. 

Comment ! Voilà des individus qui communiqueront une maladie véné- 
rienne à dix, vingt personnes; le fait sera de notoriété publique, et parce 
que les victimes auront peur de parler, ces individus pourront continuer! 
Comment, voilà une fille publique de la plus vicieuse immoralité qui empoi- 
sonnera sciemment (les groupes de jeunes soldats, d'étudiants, de jeunes 


(1) Rappelons brièvement les faits sur l'importante question soulevée par 
M. le Conseiller Denis. 

Le second paragraphe du texte présenté par le Comité de rédaction sur le délit 
pénal de contamination élait, ainsi conçu : 

« Sauf le cas de contamination volontaire et à dessein de nuire, la poursuite ne 
pourra être exercée que sur la plainte des personnes intéressées lesquelles pour- 
ront toujours et jusqu’au jugement déliuitit en arrêter l'effet, » 

Le Comité de rédaction avait de sou chef ajouté ce second paragraphe au texte 
voté par la Commission plénière. 

C'est sur le premier membre de phrase de ee paragraphe {en tuliques) que 
s'engagca un débat très serré entre MM. Le Poitevin, membre du Comité de 
rédaction, Bérenger et Denis d’une part soutenant le texte présenté, et M. Bulot 
d'autre part le critiquant. 

M. Bulot demanda la suppression complète de ce membre de phrase, arguant 
de l'intérêt .des victimes à pouvoir toujours préférer un moindre mal, c’est-à-dire 
la simple lésion de la maladie, à un mal plus grand encore, c'est-à-dire le scan- 
dale du procès qui la rendrait publique. 

M. Denis s’éleva contre ce point de vue, contre cette doctrine juridique, en 
arguant de l'intérêt social supérieur qu’il y avait à laisser le ministère public 
poursuivre d'office et sans intervention d'ordre privé, certains contaminateurs; 
il rappela que dans tels procès criminels, dans les affaires de viol par exemple, 
la doctrine de M. Bulot n'avait jamais eu cours. 

La majorité de la Commission se rallia à M. Bulot, et le membre de phrase que 
M. Denis voulait conserver au moins en partie, fut supprimé dans le para- 
graphe II de l’article. (V. €. IE, 43° séance (29 juin 1906), p. 743, 744, 765+770, 
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ouvriers, et elle échappera parce que les pères de ces jeunes gens verront 
plus d'intérêt au silence qu'à l’esclandre! Comment, un souteneur aura 
contaminé plusieurs pauvres ouvrières. et parce qu’il obtiendra le retrait 
de leur plainte en les terrorisant par ses menaces, ce misérable échap- 
pera à l’action de la loi! 

À quoi bon faire cette loi, alors ? {Mouvements divers.) 

Puisque l'orateur n’a pu faire prévaloir son opinion, soit pour l’attri- 
bulion en certains cas de l'initiative des poursuites au ministère public, 
soit contre la limitation de ce droit de poursuite aux seules personnes 
contaminées, soit contre l'intervention souveraine de ces mêmes personnes 
pour mettre les poursuites commencées à néant, il demande formellement 
qu'il soit fait acte au procès-verbal de sa protestation : elle peut être tar- 
dive, mais il espère qu'elle ne sera pas absolument inutile. 

M. le Président. — Au demeurant M. le Conseiller Denis formule 
ses réserves sur le $ 2 de l’article 33. 

M. Hennequin proteste que les observations de M. Denis ne peuvent 
s'adresser au Comité de rédaction qui n’a pu que maintenir le texte voté 
en assemblée plénière dans la 33° séance. 

M. Bulot avait, dans le débat engagé avec M. Denis, invoqué à titre 
d’analogie le délit d’adultère dont l’auteur ne peut être poursuivi que sur 
la plainte de l'époux victime. Le texte du $ 2 fut amendé dans le sens 
réclamé par M. le Procureur général qui obtint ainsi radiation du membre 
de phrase « sauf le cas de contamination volontaire et à dessein de nuire » 
introduit dans ledit paragraphe contre une catégorie particulière de con- 
taminateurs volontaires : il ne faut pas oublier que ce paragraphe 2 avait 
été rédigé en entier et ajouté par le Comité de rédaction dont les idées sur 
ce point semblaient se rapprocher davantage du sentiment de M. Denis. 

M. le Président demande à M. le Conseiller Denis s’il a quelque obser- 
vation complémentaire à présenter sur d’autres articles du projet de loi. 

M. Denis. — Aucune. 

Le point sur lequel j'ai insisté est celui-ci : c'est que la loi sur le délit 
de contamination devrait laisser au ministère public le droit d'exercer 
lui-méme les poursuites contre la catégorie nombreuse d'individus qui 
contaminent plusieurs personnes au cours d’une vie sexuelle systémati- 
quement débauchée. 

M. le Président. — Les débats sur le projet de loi sont clos, 


NomiNaTION pu RAPPORTEUR GÉNÉRAL, 


M. le Président. — Le dernier acte de la Commission extra-parle- 
inentaire est la désignation d’un rapporteur. 

La Commission ayant décidé d'accord avec son Comité de rédaction de 
grouper en un texte global tous les projets de lois qu'elle avait votés, il 
ne pouvait plus être question de diviser le travail des rapports en autant 
d'unités qu'il y avait de textes de lois. La nomination d’un rapporteur 
général devenait seule possible. (Approbation unanime.) 
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Si la Commission le désire, le Bureau lèvera la séance quelques instants 
afin que ses membres puissent se concerter en vue de la désignation du 
rapporteur général. 

La proposition de suspension de séance est adoptée. 


M. le Président, sur la demande de plusieurs membres, déclare la 
séance reprise. 

M. Yves Guyot demande la parole. 

M. Yves Guyot propose à ses collègues la nomination comme rapporteur 
général de M. Hennequin, secrétaire général de la Commission. M. Henne- 
quin avait préparé les travaux de la Commission qui l’a vu à l’œuvre au 
cours de ces trois années. Le Secrétaire général a assisté, sans en manquer 
une seule, à toutes les séances; il a pris part aux débats dans une large 
part; il a vu se poser les questions, il à compris l'orientation des travaux 
de la Commission, il à compris la portée et l’enchaînement deses votes. 

Il est impossible de désigner un rapporteur plus complètement prêt 
pour le genre de tâche qu'est un rapport général. M. Hennequin mérite 
l'entière confiance de la Commission. {Très bien! très bien!) 

M. le Président s'associe aux paroles de M. Yves Guyot; il est certain 
d’être l'interprète de la Commission en priant M. Hennequin d'accepter 
les fonctions de rapporteur général. {Approbations unanimes.) 

M. Hennequin remercie M. le Président et M. Yves Guyot; il est 
profondément reconnaissant à la Commission du précieux témoignage 
de confiance qu’elle vient de lui donner. 

I! accepte toutefois le lourd mandat qui vient de lui être conféré avec 
quelque appréhension, car la tâche est à la fois laborieuse et délicate : 
mais il s’efforcera de répondre le mieux possible à l'attente de la Com- 
mission, {Très bien, très bien!) 

M. le Président remercie M. le Secrétaire général de son accepta- 
tion. M. Hennequin est de ceux qui résolvent les difficultés quand ils en 
rencontrent. Ce n’est pas seulement l'opinion du président, c’est celle de la 
Commission tout entière. (Applaudissements.) 

M. le Président déclare la Commission ajournée sine die : sa dernière 
réunion aura lieu huit jours après la distribution du rapport général. La 
séance est levée à 11 h. 10 m. 


Présents : MM. BERTRAND, BESNIER, BRuMAN, BUTTE, DENIS, DISLÈRE, Fiaux, 
FossE, LAURENT-ATTHALIN, LE PoiTTEviN, YVES GUYoT; HENNEQUIN, Secrélaire 
général; BRANSOULIÉ, DELAITRE, JoLy, Secrétaires. 


Excusés : Mme Avril DE SAINTE-CroIx; MM. AuBenT, BALZER, BEAUC&ET, 
BÉRENGER, BORNE, BOURDON, BRIEUX, Brissaup, BRUNOT, BULOT, CAILLOT, COLIN, 
Core, CRurPt, Daney, Dauzon, Despcas, Dugier, FABRE, FEUILLOLEY, FIQuET, 
FLACHON, FLOURENS, GAUCHER, GIDE, HUARD, D'IRIART D'ETCHEPARE, JALENQUES, 
JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LANDoUzZY, LANGLET, LARDIN DE Musser, LÉNARD, 
Lépine, Lucas, MaizcarT, Mascce, Masrier, MESLIER, MEUNIER, MIRMAN, MonIER, 
MorLoT, MutTEau, Noucens, OPPORTUN, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE Sa, 
SAUVANT, PAUL STRAUSS, D° STRAUSS, TUROT, VINCENT. 
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CHAPITRE XLII 


Textes de la Déclaration 
de la Commission extra-parlementaire, 
relative à la prostitution-délit 
et du Projet de loi présenté par la même Commission 
au Gouvernement 
concernant la prostitution et la prophylaxie 
des maladies vénériennes. 


Sommaire. — Rappel des commentaires et de l'exposé des motifs donnés à 
ces textes dans l’Introduction du présent ouvrage. — Un mot sur l’ordre des 
titres du projet de loi. 


Ici prennent fin les travaux de la Commission extra-parlemen- 
taire. 

Le Gouvernement lui avait demandé de fixer, en un projet de loi, 
une organisation susceptible de conjurer les insupportables abus du 
régime de la Police des mœurs. La Commission n’a pas cru qu'il 
fût possible de rendre le régime compatible avec un état social fondé 
tout entier sur le respect de la personne humaine, sur les principes 
d'équité et d'égalité qui sont la base de notre droit publie : elle à 
supprimé la Police des mœurs qui maintenait dans les us et cou- 
tumes d'une société démocralique des préjugés dégradants sur les 
rapports nalurels des hommes et des femmes, el consérvait aux 
administrations de police d'un gouvernement républicain les agisse- 
ments de la police de l’ancien régime. 

Nous avons cherché dans l’Introduction du premier volume de 
cet ouvrage à encadrer les projets de la Commission de loutes les 
raisons de droit, de bonne administration et d'hygiène qui ont été 
données au fur el à mesure des travaux de la Commission pour faire 
agréer la réforme au grand public; nous n'y reviendrons pas. C'est 
le grand public qui, au demeurant, réalisera celle réformé. Sañis son 
concours aclif en une pareille malière où la conscience, la conduite 
individuelle de la personne physique et morale peuvent seules 
résoudre le double problème de haute moralité et de belle mtégrité 
ici posé, les textes législatifs courraient le grave risque de rester 
lettre morte, et ce serail grand dommage poiy la noble et utile 
cause que la Commission à défendue contre l'arbitraire, l'immo- 
ralité, lirresponsabilité, le régime pestifère symbolisés par le sys- 
tème actuel. 
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Nous n’ajouterons à propos du projet de loi qu’un simple mot sur 
l’ordre de ses titres. M. le Professeur Gide a fait observer que le 
titre II concernant {a Protection des mineurs viendrait plus logique- 
ment après les titres relatifs à la Répression du Racolage et du Proxé- 
nétisme. L'observation est juste en soi : mais d’autres avis peuvent 
être admis sur l’ordre des titres et la place qui peut être affectée 
comme la meilleure à chacun d’eux. 

Personnellement nous pensons que le ütre relatif à la Prophylaæie 
devrait venir : soit en tête du projet de loiaprès les Dispositions géné- 
rales, comme celui qui donne, avec la nouvelle organisation hos- 
pitalière et l'institution du délit pénal de contamination, sa caracté- 
ristique au projet de loi, et est destiné à frapper le plus l’opinion 
habituée à regarder d’abord, en matière de prostitution, aux 
questions sanitaires; soit immédiatement après le titre relatif au 
Racolage devenu alors le titre Il. Viendraient alors après le titre 
relatif à la Prophylaxie, le titre relatif au Proxénétisme, sous le n° 
IV, puis enfin en dernier lieu le titre V relatif à la Protection des 
mineurs. 

Ce dernier titre concernant la Protection des mineurs constitue, en 
effet, un projet autonome un peu à part dont la loi du 3 avril 1903 
et J’Arrangement international contre la Traite des Blanches ont déjà 
commencé l’étude et réalisé l’application — très partielle, il est vrai. 
Le Sénat a été même récemment saisi de ce projet particulier par 
M. le Ministre de l'Intérieur. Le lecteur se rappelle qu'il a été l’objet 
d’un remarquable Rapport spécial de M. Delaitre. auditeur au 
Conseil d’État, secrétaire de la Commission extra-parlementaire. 

Quoi qu’il en soit de cette question qui est loin d’être dénuée 
d'intérêt pour la bonne tenue d’une loi, nous n'avons qu’à nous 
conformer aux indications de la Commission et àsuivre, pour l’ordre 
des titres, celui qui a été adopté par elle dans les 35° et 36° séances 
où elle a définitivement voté, ne varietur, l'ensemble du Projet de 
loi. 

Avant le Projet de loi, nous remettons sous les yeux du lecteur, 
comme faisant corps avec la loi nouvelle, la Déclaration négative de 
la Commission sur la question de savoir si la prostitution esl en soi 
un délit susceptible d’être puni par la loi positive. 
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Déclaration préalable 
sur la PROSTITUTION-DÉLIT 
votée à l’unanimité 
par la Commission extra-parlementaire 


sur la proposition de M. L. Bulot, procureur général à la Cour d'appel. 


La prostitution des femmes ne constitue pas un délit et ne 
tombe pas sous l’application de la loi pénale. 


Il 


PROJET DE LOI 
présenté au Gouvernement par la Commission extra-parlementaire 
du Régime des mœurs 
CONCERNANT LA PROSTITUTION 
ET LA PROPHYLAXIE 
DES MALADIES VÉNÉRIENNES 


TITRE PREMIER 


Dispositions générales 


ARTICLE PREMIER. 


Nul ne peut, à raison de ce fait qu'il se livre à la prosti- 
tution, être assujetti, autrement que par une loi, à des obli- 
galions restrictives de la liberté individuelle. 


ART. 2, 


Est interdite, dans les règlements administratifs, toute 
qualification visant les personnes se livrant à la prostitution 
et ayant, notamment, pour but et pour effet, de les 
astreindre à une inscription sur un registre des mœurs et à 
la visite corporelle. 


TITRE II : PROTECTION DES MINEURS 


ART. 3. 


Sont et demeurent abrogés, les lois, ordonnances, décrets 
ou règlements administratifs quelconques, relatifs à la pros- 
titution, actuellement en vigueur, en ce qu'ils auraient de 
contraire aux dispositions de la présente loi. 


TITRE IT 


Des mineurs se livrant habituellement 
à la prostitution. 


ART. #4. 


Tout mineur de 18 ans qui se livre habituellement à la pros- 
titution, même sans idée de gain, est appelé à comparaître 
devant le tribunal civil en chambre du Conseil, qui décide, 
suivant les circonstances, s’il doit être rendu à ses parents, ou 
placé : soït dans un établissement publie spécialement orga- 
nisé, soit dans un établissement privé régulièrement autorisé 
à cet effet el approprié à sa réformation morale, soit enfin 
chez un parent ou un particulier, pour y être retenu jusqu’à 
sa majorité ou jusqu’à son mariage. 


ART. 5. 


Ces établissements seront tenus : 

$ 1. — De donner aux mineurs qui leur sont confiés par 
l'autorité judiciaire un enseignement suffisant pour les mettre 
en état d’exercer à leur sortie une profession ou un métier; 

$ 2. — D'effectuer sur leurs ressources, un prélèvement 
par journée de travail pour chaque mineur âgé de 13 ans et 
au-dessus, lorsque ceux-ci seront employés à des travaux de 
quelque nature que ce soit au profit de l'établissement; 

S3. — Ces prélèvements seront affectés partie à la forma- 
tion d'un fonds commun, partie à la constitution de pécules 
individuels, déposés au nom du mineur dans une Caisse 
d'épargne ; 
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$ 4. — Le fonds commun est destiné à donner des primes 
et gratifications aux mineurs internés, en récompense de leur 
travail, et à payer les frais de leur trousseau ; 


$ 5. — En cas de décès d’un mineur avant sa sortie 


définitive, les sommes placées à son nom feront retour à 
l'établissement pour être reversées au fonds commun ; 


$ 6. — Chaque mineur ayant plus de trois ans de 
présence dans l'établissement, a droit, à sa sortie provi- 
soire ou définitive, à un trousseau dont la valeur ne peut 
être inférieure à 80 francs s’il a moins de 17 ans, et à 150 
francs s’il a 17 ans et au-dessus. 


ART. 6. 


En cas de placement provisoire, les salaires des mineurs 
seront remis à l'établissement, au parent ou au particulier 
qui en ont la garde. 

Ceux-ci doivent pourvoir à son entretien par un prélève- 
ment sur le salaire. Le reliquat sera pour partie déposé 
chaque trimestre à une caisse d'épargne au nom du mineur, 
et pour partie laissé à sa libre disposition. 


ART. 7. 


Un règlement d'administration publique déterminera 
notamment les conditions dans lesquelles l'autorisation 
prévue à l’article 4 (tit. IT) pourra être accordée, ainsi que 
toutes mesures propres à assurer l'hygiène, la discipline et 
l'éducation morale et professionnelle des mineurs placés 
dans les établissements de réforme publics et privés et le 
mode de surveillance. 

T1 fixera le minimum et le mode de prélèvement suivant 
l’âge des mineurs et la répartition du produit des prélève- 
ments entre le pécule individuel des mineurs et le fonds 
commun, les conditions de remise totale ou partielle du 
pécule au mineur bénéficiaire, les règles à établir pour 
l'administration du fonds commun et des salaires, dans le 
cas de placement provisoire. 
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ART. 8. 


Le tribunal compétent sera celui du domicile ou de la 
résidence des personnes investies de la puissance paternelle, 
de la tutelle, de la surveillance en vertu des articles 441 et 
suivants du Code civil, et du droit de garde conféré par une 
décision de justice, ou du lieu dans lequel le mineur se 
livre à la prostitution. 


ART. 9. 


Il est saisi soit par les mêmes personnes, soit d'office par 
le ministère public. 


ART. 10. 


= 


Les personnes spécifiées à l’article 7 introduisent leur de- 
mande par simple lettre adressée au président du tribunal 
qui la communique dans les 24 heures au procureur de la 
République. 

Le ministère public agissant d'office, présente une requête 
motivée au président du siège qui lui en accuse réception 
dans les 24 heures. 


ART. 11. 


Dans le même délai, le président du tribunal ordonne la 
comparution des parties. 
Dans son ordonnance, il désigne le défenseur d'oflice. 


ART. 49. 


Dans les 24 heures, le ministère public notifie cette ordon- 
nance au mineur et aux personnes énoncées à l’article 7, par 
lettre recommandée. Le délai de comparution est de trois 
jours francs au moins, à partir de la réception de la lettre 
recommandée, sauf l'augmentation des délais de distance. Si 
les parties dûment convoquées ne comparaissent pas au jour 
indiqué, le tribunal ordonne qu’elles soient citées dans la 
forme ordinaire. 

Le défaut de notification aux personnes énoncées dans 
l’article 7, n’entraînera pas la nullité, lorsque le procureur 
de la République justifiera de l’impossibilité où il s’est trouvé 
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de l’accomplir. Mais ces personnes conservent le droit d’in- 
tervenir en tout état de cause, et, si elles ne sont pas inter- 
venues, de former tierce-opposition. 


ART. 15. 


Le président du tribunal pourra toujours, le ministère public 
entendu, prescrire telles mesures provisoires qu'il jugera 
utiles dans l'intérêt du mineur. 

À partir du jour fixé pour la comparution, et pendant 
toute la durée de l'instance, il n'appartient qu'au tribunal 
de statuer sur les mesures provisoires. 1l prononce, s’il y a 
lieu, le maintien de celles qu’aurait prises le président ou en 
prescrit de nouvelles. 

Les jugements sur cet objet sont exécutoires par provision; 
ils peuvent toujours être rapportés en cours d’instance. 


ART. 14. 


Au jour indiqué, le tribunal en chambre du Conseil cons- 
tate, s’il y a lieu, le défaut du mineur ou des autres personnes 
citées. 

Si l'affaire lui paraît en état, il statue sur le fond et il 
peut déclarer que le jugement sera exécutoire, nonobstant 
opposition ou appel. Dans le cas contraire, il ordonne toutes 
mesures d'instruction. 


ART. 15. 


Le tribunal peut demander l’avis d’une réunion de parents 
qu'il désigne et que le juge de paix présidera, ou celui du 
conseil de famille. 

Tout parent du mineur a le droit de présenter verbalement 
ou par écrit ses observations, à toute époque de l’instance et 
même en appel. 


Arr. 16. 
En cas de non-comparution, le jugement est signifié sous 
pli fermé aux défaillants qui peuvent former opposition dans 


les cinq jours de la signification. 
L'opposition est valablement formée, soit par simple décla- 
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ration verbale faite au moment de la signification, à lhuis- 
sier qui la constate, soit par lettre recommandée adressée au 
président du tribunal. 

A l'expiration du délai de cinq jours, le jugement peut 
être exécuté. 

Si la signification n’a pas été faite à personne, le délai 
d'opposition ne courra que du jour où les défaillants auront 
eu connaissance de l'exécution du jugement et, au plus tard, 


< 


dans le délai de six mois à compter de la signification. 


ART. 11. 


L'appel peut êire interjeté : par le mineur, par les personnes 
spécifiées dans l’article 7 et par le procureur de la République. 

Le délai d'appel sera de dix jours et courra à partir du 
jugement s’il est contradictoire, et à l’égard des défaillants, 
à partir du jour où leur opposition n’est plus recevable. 

Le délai est porté à un mois pour le procureur général. 


ART. 18. 


L'appel se forme au greffe du tribunal par simple déclara- 
tion ou par lettre recommandée. 1} sera notifié à toutes les 
parties en cause ou par les soins du procureur général. 

La Cour statue en chambre du Conseil. 


Anr019. 
Les actes de procédure sont exempts de tous droits de timbre, 
d'enregistrement et de greffe. 
Les frais dus aux greffiers et aux officiers ministériels res- 
tent à la charge de l’État, et sont taxés comme en matière cri- 
minelle. 


Arr. 20. 


L'établissement chargé de la réforme morale des mineurs 
peut, soit spontanément, soit sur la demande des personnes 
spécifiées à l’article 8 ou du ministère public, accorder la 
sortie provisoire du mineur dont l'amendement justifie cette 
mesure, sur l’avis du comité de patronage et du conseil de 
surveillance qui devront être institués près de chaque établis- 
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sement et dont la composition sera déterminée par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l’article 7. 

En cas de rejet de la demande formée par les personnes 
ci-dessus désignées, recours peut être porté devant le tribunal 
civil en chambre du Conseil dans l’arrondissement duquel 
est placé le mineur. Le délai est de huit jours à compter 
de la notification de la décision de rejet que le directeur de 
l'établissement leur aura faite par letire recommandée. 

Le même droit appartient aux membres du conseil de sur- 
veillance. 

Le parent ou particulier auquel le mineur a été confié 
peut aussi procéder à son placement provisoire sur avis con- 
forme du ministère public, dans les mêmes conditions de 
recours. 

Lorsque ia demande est rejetée par le tribunal, elle ne 
peut être renouvelée avant l'expiration d’un délai de six 
mois. 

ART. 21. 


Dans tous les cas, le tribunal civil jugeant en chambre du 
Conseil sera seul compétent, pour prononcer la révocation de 
la décision qui a accordé la sortie et le placement provisoire 
du mineur, et ordonner qu’il soil réintégré dans l’établisse- 
ment ou chez le parent ou particulier qui en avait la garde 

Ce tribunal peut seul accorder la sortie définitive avant la 
majorité, sur la demande des personnes spécifiées en l’article 
8 où du ministère public. 

Il peut seul également, dans les mêmes conditions, ordon- 
ner que le mineur sera placé dans un autre établissement, 
chez un autre parent ou particulier. 


Arr. 292. 


Le préfet et les personnes spécialement déléguées par lui 
et par le ministre de l’intérieur et le procureur de la Répu- 
blique sont chargés de visiter les établissements publics 
et privés affectés à la réformation morale des mineurs. 

Les établissements privés seront visités à des jours indé- 
terminés, une fois au moins chaque trimestre par le préfet 
ou son délégué et par le procureur de la République de 
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l'arrondissement. Les établissements publics le seront de la 
même manière et par les mêmes autorités, une fois au 
moins par semestre. 

Une visite annuelle sera effectuée par un membre de l'Ins- 
pection générale des services administratifs du Ministère de 
l'Intérieur. 

ART. 25. 


& 1er. — L'État allouera aux établissements autorisés à rece- 
voir des mineurs, et pour chaque mineur, jusqu'à l’âge de 
16 ans, un prix de journée égal à celui accordé, suivant 
les régions, par l’Assistance publique pour ses pupilles. 

$ 2. — Toutefois, au cas d'envoi dans un établissement 
au-dessus de l’âge de 15 ans, l’allocation sera payée pendant 
une année, déduction faite des périodes de maladie ou d’in- 
capacité de travail d’une durée supérieure à quinze jours. 

$ 3. — Exception est faite aux règles ci-dessus à l'égard 
des mineurs dûment reconnus impropres au travail pour 
lesquels l’allocation sera continuée jusqu'à leur sortie défini- 
tive. 

ART. 94. 

La loi du 5 décembre 1901 ajoutant un paragraphe à 
l'article 357 du Code pénal est applicable au père ou à la 
mère, lorsque la garde du mineur aura été confiée provisoire- 
ment ou définitivement à un établissement de réforme morale, 
à un parent ou à un particulier. 


TITRE Ill 
Provocation publique à la débauche. 
{ Racolage) 


ART. 25. 


Les dispositions ci-après sont ajoutées aux articles 479, 
480 et 482 C. p. 

Savoir : 

Article 479. — Seront punis d’une amende de onze à quinze 
franes inclusivement : 


. . . . + . . . 
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43° Ceux qui, sur la voie publique, dans tout lieu accessible 
gratuitement ‘au public ou de toutes ouvertures prenant vue 
sur la voie publique, auront : 

Provoqué, en réunion de plus de deux personnes, à la 
débauche; 

Provoqué à la débauche des personnes par tous moyens ou 
paroles obscènes ou contraires à la décence publique, le tout 
sans préjudice de l'application de l’article 330; 

Provoqué à la débauche d’une manière quelconque, des 
mineurs de l’un et l’autre sexe âgés de moins de 15 ans. 

Provoqué à la débauche d’une manière quelconque aux 
abords de tous établissements militaires et maritimes, ou 
consacrés à l’enseignement et aux cultes. 

Article 480. — Pourra, selon les circonstances, être pro- 
noncée la peine d'emprisonnement pendant cinq jours au 
plus : 

6° Contre ceux qui ont provoqué à la débauche, dans les 
conditions prévues par le paragraphe 13 de l’article précédent. 

Article 482. — La peine d'emprisonnement pendant cinq 
jours aura toujours lieu pour récidive contre les personnes 
et dans les cas mentionnés en l’article 479. 

Toute personne inculpée pour récidive dans les conditions 
de l’article 483 (1) à raison de l’une quelconque des provo- 
cations à la débauche prévues par le paragraphe 13 de l’ar- 
ticle 479, sera traduite devant le tribunal de police correc- 
tionnelle et punie d’un emprisonnement de six jours à 
deux mois et d’une amende de 16 à 290 francs. 

En cas de nouvelle récidive, l’article 58 du Code pénal est 
applicable (2). 


(1) ART. 483. C. p., $ 1°. — 11 y à récidive dans tous les cas prévus par le présent 
livre IV, lorsqu'il a été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précé- 
dents, un premier jugement pour contravention de police commise dans le res 
sort du même tribunal. 

(2) « Art. 58 C. p. (loi du 26 mars 1891)... $ 2 : Ceux qui, ayant été antérieure- 
ment condamnés à une peine d'emprisonnement de moindre durée {d'une durée 
de moins d’un an) commettraient le même délit dans les mêmes conditions de 
temps {dans un délai de cinq années après l'expiration de la peine ou sa prescrip- 
tion} seront condamnés à une peine d'emprisonnement QUI NE POURRA ÊTRE INFÉ- 
RIEÈURE AU DOUBLE DE CELLE PRÉCÉDEMMENT PRONONCÉE, SANS TOUTEFOIS QU'ELLE 
PUISSE DÉPASSER LE DOUBLE DU MAXIMUM DE LA PEINE ENCOURUE. » 


2e vol. 56 


882 TITRE IV : PROXÉNÉTISME 


Arr. 26. 


Toute personne qui dans les mêmes circonstances de 
temps et de lieu continuerait à provoquer à la débauche 
dans les conditions prévues par le paragraphe 13 de l’ar- 
tielz 479, après déclaration de procès-verbal ou constatation 
de la contravention, pourra être, par mesure de police, con- 
duite au poste le plus voisin, pour y être retenue pendant 
une durée qui n’excédera pas six heures. 


TITRE IV 
Du Proxénétisme. 


Arr. 27. 

Sont modifiés ainsi qu'il suit les articles 334 et 335 du 
Code pénal (1) et le paragraphe 2 de l’article 4 de la loi du 
21 mai 1885 (2). 

Article 334. — Sera puni d’un emprisonnement de six 
mois à trois ans et d’une amende de 50 à 5.000 francs : 

1° Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, favori- 
sant ou facilitant habituellement la débauche ou la corrup- 
tion de la jeunesse de l’un ou de l’autre sexe au-dessous de 
l’âge de 21 ans : 

% Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura 
embauché, entrainé ou détourné en vue de la débauche, 
même avec son consentement, un individu de l’un ou de 
l’autre sexe au-dessous de l’âge de 21 ans. 

3° Si le délit a été commis soit par les père, mère, tuteur 
ou les autres personnes énumérées en l’article 335, soit par 
toute personne, par dol, fraude ou à laide de violences, 


1) Déjà amendés par la loi du 3 avril 1903 sous l'influence des conférences 
dant est sorti Arrangement international contre la Traite des Blanches (V. T. H, 
Anpendice, le texte des articles du C. P. actuellement en vigueur.) 

{2 Également amendé par la loi du 3 avril 4903 (V. id.) Le lecteur a déjà sous 
les yeux (T. II, p. 728-731, 734) les textes parallèles de la loï de 1903 et du pro- 
jet de la Commission sur le proxénétisme, il est inutile de rééditer ici ce rappro: 
chement matériel. 
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abus d'autorité ou par tout autre moyen de contrainte, la 
peine d'emprisonnement séra de 3 à 5 ans et l’amendée de 
50 à 5.000 francs. 

4 Les coupables seront interdits de toute tutelle ou 
curatelle et de toute participation aux conseils de famille 
pendant deux ans au moins etcinqans au plus et ceux dont 
il est parlé au paragraphe précédent pendant dix ans au 
moins et vingt ans au plus. 

Ils pourront en outre être mis par l'arrêt ou le jugement 
en état d'interdiction de séjour en observant pour la durée 
de l'interdiction ce qui vient d’être établi par le précédent 
paragraphe. 

5° Si le délit a été commis par le père ou la mère, le cou- 
pable sera de plus privé des droits et avantages à lui accor- 
dés sur la personne et les biens de l’enfant par le Code 
civil, livre [*, titre IV : de la puissance paternelle. 

Article 335. — 1° Sera puni d’un emprisonnement de un 
mois à un an et d’une amende de 5U à 2.000 francs quiconque, 
pour satisfaire les passions d’autrui et dans un but de 
lucre, aura embauché en vue de la débauche, un individu 
majeur de l’un ou l’autre sexe, même avec son consente- 
ment; ou aura habituellement et directement exploité sa 
prostitution. 

% Si le délit a été commis ou si l'individu qui a été 
entraîné ou détourné par dol, fraude ou à l’aide de violences, 
menaces, abus d’autorité où par tout autre moyen de con- 
trainte, la peine d'emprisonnement sera de trois mois à deux 
ans et l’amende de 50 à 3.000 francs. 

3° Les coupables serc:t, en outre, interdits de toute tutelle 
ou curatelle et de tout participation aux conseils de famille 
pendant deux ans aux moins et cinq ans au plus et pourront 
être mis par l'arrêt ou le jugement en état d'interdiction de 
séjour pendant la même durée de deux à cinq ans. 

4 Les peines énoncées aux articles 334 et 335 seront 
prononcées alors même que les divérs äctes qui sont les élé- 
ments constitutifs dés infractions, auraient été accomplis dans 
des pays différents. 
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Addition au paragraphe 2 de l'article 4 de la loi du 27 mai 1885 
(déjà modifié par la loi du 3 avail 1903). 


Art. 4, N 2. — Une des condamnations énoncées au 
paragraphe précédent et deux condamnations soit à l’empri- 
sonnement pour faits qualifiés crimes, soit à plus de trois 
mois d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de con- 
fiance, outrage publie à la pudeur, excitation habituelle de 
mineurs à la débauche, exploilation habituelle et directe de la 
prostitution, assistance de la prostitution d’autrui sur la voie 
publique, vagabondage ou mendicité par application des 
articles 277 et 279 du Code pénal. 


Arr. 28. 
Addition de l'alinéa suivant à l’article 58 du Code pénal. 


Les délits prévus par les articles 333 et 355 C.p. et par les 
derniers paragraphes de la loi du 3 avril 1903 sont consi- 
dérés comme étant au point de vue de la récidive un même 
délit. 

ANT 


La cohabitation ou la réunion habituelle en vue de 
l'exercice de la prostitution est interdite et sera punie des 
peines portées aux articles 479 et 480 du Code pénal. 

En cas de récidive, il sera fait application des dispositions 
des articles 482 et 58 ci-dessus édictées dans l’article 25 du 
titre IN de la présente loi. 

Le jugement portant condamnation aux peines sus-visées 
pourra prononcer l'expulsion des contrevenants de leur 
logement. 


ART. 30, 


Sera puni d’un emprisonnement de six jours à un mois et 
d’une amende de 16 à 200 francs, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, toute personne qui, sciemment, aura loué 
ou fourni des locaux pour l'exercice de la prostitution dans 
les conditions prévues à l’article précédent. 
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AnT. 91. 

Est abrogée la disposition de l’article 410, paragraphe 2, du 
décret des 19-22 juillet 1791, conférant aux officiers de police 
le droit d'entrer en tout temps dans les lieux notoirement 
livrés à la débauche. 

Toutefois, en cas de trouble ou de tumulte publics, de 
péril imminent ou actuel qui permettraient de présumer 
l'existence d’un lieu de débauche, tout officier de police 
judiciaire pourra soit spontanément, soit s’il en est requis, 
pénétrer en tout temps dans ledit lieu. 

Ce droit appartiendra même à tout agent de la force 
publique s’il y à péril imminent ou actuel pour la sécurité 
des personnes. 


TITRE V 
De la Prophylaxie. 


ART. 92. 

(Nous rappelons que l'article 82 ci-après figure ici la proposition de 
M. le D° Butte, médecin principal du Dispensaire de la Préfecture de 
police et de M. le sénateur Bérenger que le Comité de rédaction a 
refusé de rapporter comme constituant un texte non seulement antijuri- 
dique eten contradiction absolue avec notre droit public, mais impossible 
à appliquer.) 

Tout individu condamné pour racolage sur la voie publique ou 
dans les lieux gratuitement ouverts au public ou pour délit contre les 
mœurs, qui sera reconnu alteint de maladie vénérienne contagieuse 
et qui ne justifiera pas s’être soumis vo'ontairement à un traitement 
spécial, sera conduit, sur l’ordre du juge, dans un établissement 
hospitalier et y sera retenu jusqu’à ce que son état n'offre plus de 
danger de contagion. 

Arr. 33. 


(Délit de contamination interseæuelle.) 


Les pénalités prévues par les articles 309, 316, 311, 319 et 
320 du Code pénal sont applicables suivant les distinctions y 
contenues (1) à la communication des maladies vénériennes. 


(1) Les articles 309, 310 ct 311 visent les cas de contamination volontaire, 
intentionnelle et consciente; les articles 319 et 320 les cas de contamination par 
imprudence, inattention et négligence fautives. 
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La poursuite ne pourra être exercée que sur la plainte des 
personnes intéressées, lesquelles pourront toujours et jusqu’au 
jngëément définitif en arrêter l'effet. 


ART. 34, 
(Contre les affiches des médecins charlatans). 


Il est ajouté à Particle 479 C. p. un paragraphe ainsi conçu : 
Article 479. — Seront punis d'une amende de onze à quinze 
francs inclusivement : 


14 Ceux qui auront spécifié un traitement ou indiqué une 
personne faisant le traitement des maladies vénériennes, 
quelle que soit l'appellation employée pour désigner ces 
maladies, au moyen d'affiches exposées sur la voie publique 
ou dans les lieux publics, à l'exception des indications de ser- 
vice ou de consultations affichées à la porte des hôpitaux ou 
cliniques ou aux domiciles des médecins. 

En cas de récidive dans le délai d’un an, la peine sera de 
16 à 200 francs d'amende et de 6 jours à 2 mois de prison. 

L'affichage du jugement à la porte du domicile du con- 
damné pourra être prononcé par le tribunal. 


ART. 95. 
(Assistance hospitalière obligatoire aux personnes atteintes 
de maladies vénériennes à 1ÉTAT CONTAGIEUX.) 


L’article 20 (titre IT) de la loi du 45 juillet 1895 sur /'assis- 
tance médicale gratuite est amendé comme suit : 

Article. 20. — En cas d’acsident, de maladie aiguë ou de 
malädie vénérienne contagieuse, l’assistance médicale des per- 
sonnes qui n’ont pas Je domicile de secours dans la commune 
où s’est produit l'accident ou la maladie, incombe à la com- 
mune dans les conditions prévues à l’article 21, s’il n'existe 
pas d'hôpital dans la commune (1). 


(4) L'articlé 21 stipule que les frâis avancés par la commune en vertu de 
l'article 20, sauf pour les dix premiers jours de traitement, sont remboursés par le 
département qui lui-même a recours soit contre le département où l’assistéa son 
domivile de séveurs du contre qui de droit (l'Etat). (V. T. Ier, p. 497-563, Te et 
8e séances dans lesquelles la question de réforme hospitalière est longuément 
étudiée.) 
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Arr. 36. 
(Réformes hospitalières. ) 


I 


Suppression des hôpitaux spéciaux. — Ouverture des hôpi- 
laux généraux, des salles de médecine et de chirurgie géné- 
rales aux personnes atteintes de maladies vénériennes. 

Il ne doit pas exister, en dehors des nécessités d’enseigne- 
ment des services spéciaux exclusivement destinés au traite- 
ment, des maladies vénériennes. 

Les hôpitaux, les dispensaires, les consultations à l’usage 
des malades relevant de la médecine ou de la chirurgie géné- 
rales, seront ouverts aux personnes atteintes d'affections 
vénériennes dans les mêmes conditions qu'aux autres 
malades. 


ART. 37. 
(Réformes hospitalières.) 
Il 

Réformes des consultations médicales publiques : 

Dans tous les centres importants, sur la proposition des 
maires ou des préfets, les administrations hospitalières seront 
tenues d'organiser des consultations ouvertes le dimanche 
matin et au moins une fois par semaine après les heures de 
travail. 

Les locaux destinés aux consultations seront disposés de 
telle sorte que les malades soient examinés isolément, hors 
de la vue des autres malades ou des personnes étrangères au 
service médical. 


Anr. 38, 


(Réformes scolaires.) 


Réformes concernant : 1° l’enseignement de la vénéréologie 


aux étudiants en médecine; 2° l’enseignement de l’histoire 


naturelle et de l'hygiène sexuelle aux jeunes gens. 


p 


1° Nul ne gera inscrit pour le 5° examen de doctorat en 
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médecine s’il ne présente un certificat de stage dans un service 
spécial consacré aux maladies vénériennes, désigné par la 
Faculté, et un certificat attestant qu'il a subi avec succès un 
examen de validation de ce stage devant le chef de service. 

2° Les divers Ministères intéressés institueront des cours 
sur les caractères et les dangers des maladies vénériennes 
pour les élèves de toutes les écoles du Gouvernement. 

A l’arrivée de chaque classe trois théories au moins 
seront faites à tous les hommes des armées de terre et de mer 
sur ce même objet. 

IL est désirable que des conférences soient également faites 
aux élèves de la classe la plus élevée des établissements 
d'instruction. 

L'enseignement des conférences et instructions ci-dessus 
mentionnées sera confié à des médecins désignés par l'autorité 
compétente. 


ART. 99. 


(Assistance, aux personnes aitzintes de maladies vénériennes, 
par les Sociétés de secours mutuels.) 


L'article 16, $ 2, de la loi du 1° avril 1898 sur les Socié- 
tés de secours mutuels est modifié ainsi qu’il suit : 

« L'approbation ne peut être refusée que dans les trois cas 
suivants : 

» 1° Pour non conformité des statuts aux dispositions de 
la loi... (sans changement). 

» 2° Siune maladie quelconque est exclue, des secours. 

» 3 Si les statuts ne prévoient pas... » (Ancien n° 2 de 
l’article 16 ; sans changement). 


Arr. 40 ET DERNIER. 


Les articles 463 et 483 (alinéa 2) du Code pénal sont 
applicables aux infractions prévues par la présente loi. 


CHAPITRE XLII 


Trente-septième et dernière séance : 
28 décembre 1907 


ORDRE DU JOUR : 


Adoption du Rapport de M. Félicien Hennequin, 
rapporteur général. 


(Dissolution de la Commission). 


Sommaire. — PREMIÈRE PARTIE. — Analyse sommaire du Rapport général 

DEUXIÈME PARTIE. — Débats de la séance du %8 décembre. 

Observations de M. H. Turot, sur la mention nécessaire des réformes réclamées 
depuis longtemps par le Conseil municipal de Paris, relativement à la lolice des 
mœurs. — MM. le Président Dislère, Hennequin, Bruman, Feuilloley. 

MM. Yves Guyot et Fiaux ; M. le Président Dislère. 

Clôture des travaux de la Commission. 


PREMIÈRE PARTIE 
Analyse sommaire du Rapport général. 


Bien que les travaux de la Commission aient en réaïité pris fin le 
jour où elle avait adopté l’ensemble du Projet de loi, il restait sinon 
à les parachever, du moins à les interpréter officiellement dans le 
résumé habituel que figure le Rapport général; un rapport général, 
fidèlement rédigé, est proprement le dernier mot prononcé par une 
Commission. 

Le lecteur a vu que, dans la 36° séance, le rapporteur général élu 
par le vote unanime de la Commission, avait été, sur la proposition 
de M. Yves Guyot, le secrétaire général même, M. Hennequin (1). 

M. F. Hennequin, nommé entre temps sous-directeur au Ministère 
de l'Intérieur, a justifié le choix de ses collègues par une œuvre 
excellente de clarté, d’exactitude, d'interprétation fidèle et d’impar- 
tialité qui méritait d’emporter, et a emporté en effet, l'approbation 
de tous. Nous nous associons au sentiment général exprimé et dans 
la Commission et au dehors, avec une satisfaction d’autant plus 
exempte de réserves que nous avons retrouvé dans le rapport général 
de M. Hennequin, la méthode d'analyse que nous nous étions nous- 
même imposée, un an auparavant, pour présenter au public l’en- 
semble des travaux de la Commission; nous y avons retrouvé égale- 


(1) V. t. IT, 36° s., p. 864-865. 
2 vol. 56: 
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ment Je dispositif des cadres dans lesquels il fallait faire rentrer, à 
leur heure et à leur rang, tous ces longs travaux inventoriés et clas- 
sés. Nous y avons retrouvé enfin la même interprétation des votes 
émis. Méthode, dispositif et interprétation étaient imposés, en effet, 
par l’ordre logique des débats, par les intentions, par les décisions 
de la Commission. Cette confirmation de l'exactitude de nos propres 
travaux nous est précieuse; le lecteur nous excusera de la mentionner 
ici ; il considérera même qu'il n’est pas inuüle de le faire, car c'était 
une entreprise ardue et délicate pour un simple membre de la Com- 
mission du Régime des mœurs de publier en même temps que les 
procès-verbaux complets des séances, des commentaires et des con- 
clusions formels ayant pour objet de préciser la portée vraie de 
l’œuvre et d'empêcher autant que possible, soit des contestations 
obscures, soit des interprétalions erronées. 

Le mérite de M. Hennequin, comme rapporteur général, est d'au- 
tant plus incontestable que, â titre de secrétaire général et de membre 
de la Commission, 1l avait d'abord seulement dessiné des opinions 
très partiellement réformistes : il est vrai qu'il l'avait fait de bonne 
heure, dès 1901, dans la Commission Waldeck-Rousseau, à une 
date où le Gouvernement n'entendait visiblement que replâtrer les 
lézardes de la Police des mœurs. Dans un premier rapport rédigé 
par M. Hennequin à l'usage de la Commission Waldeck, resservi à 
la Commission du Régime des mœurs, il est facile de trouver l’expres- 
sion d’un blâme honorablement juridique à l'endroit des agissements 
arbitraires de la Police des mœurs et des prétentions de la police à 
une juridiction de jugement (1). Mais, malgré cette bonne volonté 
incontestable, le principe de la Police des mœurs féminine, de la 
police unilatérale, à l'adresse exclusive des femmes arrêtées, inspec- 
tées, inscrites, n’était pas entamé dans l’esprit de M. Hennequin; le 
secrétaire général avait même découvert très publiquement son 
réglementarisme dans la question de la Police des mœurs maintenue 
à son maximum de puissance extra-légale (sous la forme des maisons 
de tolérance) par la collaboration administrative autorisée des proxé- 
nètes concessionnaires : il ne s’était pas mnontré moins chaud que 
M. Bérenger à défendre les lupanars dans leur organisation actuelle 
quasi-esclavagiste (internat, etc.). 

Le Rapport général ne porte pas trace de cette première atlilude 
pour le motif plein d'intérèt, que son auteur, bien placé pour suivre 
le travail intégral de la Commission, apprécier l'orientation morale 


(1) Nous avons longuement étudié ce premier rapport de M. Hennequin visant 
les règlements de province, dans le tome [+r, chap. IT, p. 39-95. 
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et scientifique de ses phases successives, son développement progres- 
siste constant et logique, pour.s’ouvrir aux manifestations du senti- 
ment public et de ses chefs hiérarchiques (au premier rang, le pré- 
sent Ministre de l'Intérieur) (1), enfin, pour méditer lui-même 
scientifiquement, sur l'adaptation politique des institutions aux 
mœurs, s’est sagement rendu à l’évidence. Ce serait diminuer à nos 
yeux la valeur du rapport de M. Hennequin, de n’y voir que la 
loyauté d’un analyste et la fidélité d’un rédacteur de compte rendu 
bon écrivain : nous y voyons quelque chose de plus, la conversion 
intelligente d'un administrateur émérite, l'adhésion d’un bon esprit 
à une doctrine de justice, de droit et de médecine rationnelle. 

On peut sans doute considérer la fonction d’un rapporteur comme 
celle d’un avocat de petite qualité, se chargeant, pour un motif tout 
autre que celui de la conviction, de soutenir telle thèse aussi perti- 
nemment qu'il souliendrait la thèse contraire; on peut croire que la 
seule satisfaction d'écrire en habile publiciste un morceau remarqué 
de littérature technique et le désir de rafler le compliment de la 
valerie, doivent l’emporter sur le haut souci d’exposer avec foi les 
idées dont les autres vous ont confié l'expression publique, précisément 
parce qu'ils les avaient exprimées avec foi eux-mêmes ; mais cette con- 
ception du rôle ne nous parait pas la meilleure. Théorique, elle 
contredit le bon sens; appliquée, elle choque le sérieux et l’honnête. 

La clarté du ton, l’enchaînement laborieux, le tissu si serré du 
rapport de M. Hennequin, sa conclusion pleine de fermeté, l'espoir 
du succès pour les projets votés montrent que le rapporteur général de 
la Commission du Régime des mœurs n’a pas plus que nous grand 
goût pour ce genre de comédie et les combinaisons qu'il recouvre. 

Le Rapport de M. Hennequiu (2) débute par la rapide mention 
« des erreurs et des abus regrettables de la Police des mœurs commis, 
presque simultanément, à Paris et à Rennes en 1903 » qui émurent 
vivement l'opinion et motivèrent à la Chambre la question de 
MM. Paul Meunier et Le Hérissé (28 mai), puis la constitution de la 
Commission (18 juillet); il aborde de suite les débats. 

Suivant l’ordre auquel nous étions astreint nous-même, le Rapport 
vient immédiatement à la question posée dès la première séance par 
le Président : La prostitution est-elle un délit en soi? Il explique fort 
nettement qu'en se déclarant pour la négative, la Commission a seu- 


(1) V.T. Il, Appendice, p. 953. 

(2) Rapport général sur les travaux de la Commission extraparlementaire du 
Régime des mœurs, présenté par M. F. Hennequin, sous-directeur au Ministère 
de l'Intérieur, secrétaire général de la Commission. (In-8° de 296 pages; Melun, 
Imp. adm., janvier 1908.) 


888: TRENTE-SEPTIÈME SÉANCE : 28 DÉCEMBRE 1907 


lement entendu se placer sur le terrain du droit positif et non sur 
celui de la morale. Le sens du vote n’est point autre : la prostitution 
n’est pas punissable par la loi positive. M. Hennequin remarque fort 
bien que la conséquence de cette profession de foi juridique due à 
M. Bulot, procureur général à la Cour d’appel de Paris, et approuvée 
à l'unanimité par la Commission, est que « les prostituées ne sau- 
raient être rangées dans une classe à part et qu’à leur égard, tout 
régime d'exception, toute mise hors la loi, toute mesure violant la 
liberté individuelle, sont entachés d’illégalité et doivent être abo- 
lis. » M. Hennequin, après cette exacte appréciation, dit que « cette 
proposition est d'ordre spéculatif » ; il nous paraît, au contraire, que 
rien n’est moins théorique que la formule juridique de la Commis- 
sion : « La prostitution des femmes ne constitue pas un délit et ne tombe 
pas sous le coup de la loi pénale. » La question est d’ordre si peu 
spéculatif que, selon la réponse qui lui est faite, des conséquences 
juridiques en découlent très positives dans un sens comme dans 
l’autre : ainsi tel peuple d'Europe, comme le Danemark, a récem- 
ment libellé une Joi (du 30 mars 1906) qui octroie le droit à la 
Police de procéder « contre la personne qui gagne sa vie par le mé- 
tier de la prostitution dans les conditions fixées par la loi contre les 
vagabonds »; ainsi la Commission extraparlementaire a échafaudé 
tout un ensemble de mesures pratiques précisément parce qu’elle a 
résolu le problème dans un sens différent. A quelque point de vue 
qu'on se place, la théorie pure n’apparaît guère. 

M. Hennequin s'arrête un instant à la question de l’enquête directe 
réclamée par MM. Flachon et Yves Guyot, et par nous-même : il 
conclut que l'enquête était inutile parce qu’il existait ailleurs une 
suffisante documentation, soit les rapports de MM. Lépine et Henne- 
quin à la Commission Waldeck-Rousseau (17 décembre 1904), soit 
ceux de MM. Fournier et Augagneur. Nous ne rééditerons point tous 
les motifs qui militent à nos yeux pour l'opinion contraire, et qui 
auraient dû amener M. Hennequin à refuser son concours à M. Bé- 
renger pour faire rejeter une aussi féconde méthode de travail. Nous 
savons d’ailleurs, par le langage public de M. Hennequin lui-même 
et les quelques communications slatistiques qu'il a produites à la 
Commission, que le Ministère de l'Intérieur avait réuni, avant les 
séances de la Commission extraparlementaire, par le canal des 
commissaires de police de province une documentation considérable 
qui est restée ensevelie dans les cartons, quel qu’ait été le person- 
nage politique placé à la tête du département; sur ce point il est 
fâcheux de constater que le mauvais vouloir — on cherche vaine- 
ment un autre mot — de tous les ministres de l’Intérieur a été égal 
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et unanime ; il est ficheux même d’être contraint d'ajouter que le 
Ministre de l'Intérieur actuel a accentué cette résistance, en interdi- 
sant, par circulaire spéciale en date du 13 février 1907, au Préfet de 
police et aux commissaires de province de communiquer désormais 
à qui que ce soit aucun document, aucun chiffre relatif à la Police 
des mœurs. À la vérité, les études concernant la prostitution régle- 
mentée eussent été singulièrement difficiles depuis trente ou trente- 
cinq ans si les publicistes, décidés à faire aboutir la réforme, se 
fussent heurtés, soit dans les départements, soit à Paris, à un tel 
refus. Depuis que MM. Camescasse et Andrieux notamment avaient 
quitté le boulevard du Palais, pas un Préfet de police ne se fût avisé 
spontanément d’affecter cette attitude quasi-obstructionniste, 

Ces deux points de la prostitution-délit et du refus de l’enquête 
réglés, M. Iennequin passe en revue les deux rapports de MM. Four- 
nier et Augagneur, et il est intéressant de voir comment l’écrivain 
distingué qu'est le rapporteur général se meut facilement au milieu 
de l’exposé de matières médicales, anatomo-pathologiques, hygié- 
niques, à propos des maladies vénériennes : complications syphili- 
tiques tertiaires, parasyphilis, rhumatisme et ophtalmie blennor- 
rhagiques n’ont pas de secret pour sa plume. M. Hennequin rapporte 
fidèlement les deux plaidoyers, sans du reste y ajouter de commen- 
laires qui l’eussent conduit à critiquer Fun ou l’autre des deux 
opinants. Cette impartialité lui fait enregistrer sans hésitation les 
attaques de M. Fournier contre la Fédération abolitionniste « née 
d’un mouvement clérical protestant, œuvre d’une ligue religieuse, 
confessionnelle, qui n’a jamais cessé de s’accentuer dans le sens 
religieux, voire piétiste, et s’est exclusivement dévouée à la défense 
des principes spirituels ! » Le lecteur a déjà jugé si c’est au nom de cette 
doctrine et pour que la syphilis puisse à son aise el aux termes d’une 
justice ultra-terrestre ulcérer les débauchés, que les abolitionnistes 
français se sont déclarés, que la Commission elle-même s’est pro- 
noncée pour la suppression de la Police des mœurs! 

M. Hennequin, les rapports de MM. Fournier et Augagneur 
analysés, ne dit mot de celui de M. Meunier, où abondent les traits 
et observations à retenir : celte lacune nous a surpris. 

Le rapporteur général vient maintenant aux débats qui s'engagent 
à propos des rapports sus-mentionnés, pour el contre le maintien de 
la Police des mœurs. L’excellent labeur de M. Augagneur sur qui à 
porté l'effort médical des premières séances, est très équitablement 
exposé, ainsi que l’intervention éloquente de M Avril de Sainte- 
Croix contre les assertions de M. Fournier; puis sont étudiées les 
propositions radicales du D' Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, 
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les discours si décisifs des Professeurs Landouzy et Gaucher, de 
M. Bulot, etc., les répliques de MM. Fournier, Butte. 

Nulle part d’ailleurs un nom, une intervention ne sont omis; 
l'impartialité a presque visé à la minutie. 

Une page seule est consacrée toutefois aux divers discours de M. le 
Préfet de police Lépine; ici il ne nous a pas paru — et ceci est 
exceptionnel dans le travail de M. Hennequin — que la portée des 
paroles de l’opinant ait été suffisamment soulignée. M. Lépine a for- 
mellement condamné la Police des mœurs actuelle; il en a fait, tant 
à la Commission qu'à l'Hôtel de Ville, le procès criminel. Nulle 
alténuation ne pourra voiler cette attitude prise et soutenuenevarietur. 

L'étude des discours de M. Lépine eût dû au moins éveiller l’atten- 
tion du rapporteur sur innovation du Préfet de police favorisant, 
autorisant la création d’un nouveau genre de maisons de femmes, les 
maisons de rendez-vous, destinées à remplacer les maisons de tolé- 
rance vieux modèle. Nous avons dit, en son temps, que l’unique 
inobile du Préfet était d'obvier aux inconvénients délictueux, souvent 
même eriminels, que l'internat des femmes instaure dans les maisons 
de débauche; le système de l'externat supprime au moins la possi- 
bilité des séquestrations. 

Le premier reproche adressé au Préfet a été l'inégalité qu'il a créée 
ou acceplée dans le régime des maisons de rendez-vous, les unes 
étant soumises au régime médical de la police des mœurs, les autres 
en étantexemptées, selon que le prix de l'entrée estmoiïns ou plus élevé. 

Depuis les déclarations du lréfet à l'Hôtel-de-Ville et à la Com- 
mission extraparlementaire, le débat a continué au dehors et il reste 
assez diflicile (l'arbitraire régissant la matière) de savoir exactement 
Ja situation. Le D' H. Lebon, médecin du dispensaire de la Préfec- 
ture, dans une étude toute récente, nous apprend cependant que la 
distinction faite entre les maisons de rendez-vous, selon la plus ou 
moins grande élévation du tarif d'entrée, distinction que l’on croyait 
abolie, subsiste : « La visite médicale n’est pas obligatoire, dit-il, 
dans les maisons d’un prix élevé, qui sont censées n'abriter que 
momentanément des prostituées d'un rang supérieur {sic).. Quant 
aux propriétaires des autres maisons de rendez-vous, elles doivent 
faire examiner, chaque semaine, les femmes qui se livrent à la pros- 
ütulion dans leur immeuble. » L'internat demeure supprimé en ce 
sens que les femmes ne sont pas domiciliées dans le local de débauche, 
n'y couchent pas pour y dormir ; mais la prostitution de nuit provo- 
quant toujours une grande et lucrative affluence, les tenancières 
tournent la difficulté en embauchant deux équipes : l’une diurne 
reste la journée; le soir venu, {a relève nocturne vient assurer le 
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service et passe une partie de la nuit à attendre les clients. Le jeu 
d'une garde montante et d'une garde descendante fait que fa imaison 
ne vaque jamais, et que l'offre est toujours en face de la demande. 
Le proxénétisme ne sera jamais pris sans vert lant qu'il pourra s’ap- 
puyer sur la tolérance ou la complicité administrative. Le D'H. Lebon. 
réflétant vraisemblablement l'opinion de MM. du Dispensaire, n’hé- 
site pas à blâmer le présent système des maisons de rendez-vous étayé 
sur la division er deux classes inégalement traitées, d'autant plus 
que le chiffre de ces maisons — ofliciellement de tquatre-vingt-onze 
(janvier 1908) — est assez élevé dans Paris (1). 

L'autre reproche, d'ordre moral, adressé aux maisons de rendez- 
vous, est qu’elles font pénétrer dans les milieux féminins honnêtes, 
la notion désorganisatrice des avantages financiers de la prostitution, 
de la facilité du gain intersexuel honteux. En général, les filles sou- 
mises fréquentent peu les maisons de rendez-vous (H. Lebon); les 
proxénètes n’en veulent guère pour la raison pratique que, dans la 
pensée des homines qui s’orientent de ce côté, il ne s’agit point de 
retrouver ici la fille de rues, la vulgivague de lasphalte ou la pen- 
sionnaire du vilain numéro; une maison de rendez-vous serait vite 
« déconsidérée » s’il s’accréditait que les femmes qui s’y rendent, 
appartiennent à la tourbe de la prostitution policière. Il est done 
convenu que la maison de rendez-vous ne reçoit que des dames 
comme il faut où à peu près, légèrement gênées à la fin du mois, en 
quête des « cinq louis » ou plus ou moins et même beaucoup moins, 
nécessaires au solde des notes de couturières et de modistes. Le pré- 
jugé est répandu chez les hommes, et les femmes n'y contredisent 
pas. D'où l’action pernicieuse des maisons de rendez-vous sur nombre 
de femmes que leur situation sociale, leur qualité d’épouses authen- 
tiques et de mères, leur ménage constitué, devraient détourner de 
la recherche de telles ressources. Femmes d'employés à traitement 
médiocre ou infime, femmes d'artistes en long espoir de com- 
mandes, femmes de petits financiers marrons, de médecins et d’avo- 
cats, de gens d’affaires en vaine attente de clients. femmes de petits 
marchands, de voyageurs de commerce peinant ou s’éloignant pour 
subvenir à grand mal aux besoins du foyer, savent qu'elles trouve- 
ront, à l’aide de quelques stations passagères, de quoi subvenir à leurs 
goûts pour la toilette, pour les gourmandises des fêve o’clock: en hou- 
tiques élégantes, pour les matinées de théâtre et de musique, pour 
tous ces menus plaisirs de luxe et de superfluité qui font la vie cita- 


(1; Journal la Clinique {Prostitution et réglementation, par le D" H. Lebon), 
24 janvier 1908 (Doin, édit., Paris), 
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dine si agréable aux fortunées de ce monde. Si l'éducation morale 
est absente ou médiocre, si le mari a quelque tort de caractère et de 
formes, s’il y a sur la route l’exemple mauvais de quelque amie 
déjà engrenée, si la discorde, fréquente aux intérieurs conjugaux 
besogneux, vient de s’exacerber en quelque nouvelle explosion, s’il 
n’y a pas d'enfant accroché aux plis de la robe qui retienne, le pas 
est vite sauté. C’est de l'argent si vite gagné! Puis, ni vu, ni connu. 
Ainsi la maison de rendez-vous, par son invite tentante, a précipité 
la corruption morale ou l’a même créée! Viennent la fâcheuse blen- 
norrhagie, la néfaste syphilis cueillies dans l’adultère prostitu- 
tionnel, c’est le désastre ! Voilà un mari souillé, des enfants conta- 
minés peut-être, une femme perdue, un foyer détruit! (1) 

M. Hennequin esquive toute explication sur ces critiques, en ne 
disant mot des débats copieux soulevés sur cet épineux sujet. 

Nous attendions le rapporteur général à la séance où M. Bérenger 
a présenté contre les propositions abolitionnistes de MM. Augagneur 
et Bulot ses propositions de police des mœurs légalisée. L’interpré- 
tation du vote du rejet des contre-propositions réglementaristes est 
irréprochable : la défaite de M. Bérenger, l’échec du principe régle- 
mentariste y sont constatés sans atténuation. lei prend fin la pre- 
mière parlie de l'examen des travaux de la Commission. 

La deuxième partie du rapport embrasse l’examen de la PEAUE 
non plus critique, mais positive des travaux. 

La Commission, se trouvant orientée, n’avait plus qu’à sérier en 
chapitres les propositions de médecine publique, d’ordre extérieur 
et de morale. C’est ce que fait M. Hennequin avec elle. 

Successivement, l’auteur du rapport étudie les débats et les votes 
concernant l’organisation de l'assistance médicale obligatoire des 
vénériens, la suppression des hôpitaux spéciaux, et la réorganisation 
des consultations publiques; les additions vénéréologiques faites à 
l’instruction professionnelle des étudiants et la répression du char- 
latanisme; puis vient la vulgarisation dans la population juvénile 
des notions sur les dangers des maladies vénériennes; additionnel- 
lement sont consacrées de longues pages à la question de la décla- 
ration obligatoire pour le medecin des maladies vénériennes, examinée 
et rejetée par M. Bulot, retenue et restreinte par MM. Butte et Bérenger 
à une catégorie de personnes (prostituées, souteneurs, etc.). 

Cette dernière question est pour M. Hennequin la juste occasion 


(1) Bull. Soc. franç. de prophylaxie sanitaire et morale, 10 janvier 1908. Obser- 
vat. du Dr Alex. Renault, médecin de l’hôpital Cochin, sur les maisons de rendez- 
vous, à propos d'un projet de réglementation et de surveillance sanitaire de la 
prostitution présente par le D' Le Pileur, p. 5-6. 
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de rappeler en termes excellents l’ensemble des travaux hors pair 
du Comité de rédaction qui, en particulier, a refusé de mettre au 
point, comme une sorte de monstruosité juridique, la proposition 
de M. Bérenger imposant un emprisonnement supplémentaire à toute 
personne déjà condamnée pour racolage, trouvée malade. 

M. Hennequin s’étend longuement sur le délit de contamination 
vénérienne, si bien étudié au pénal par MM. Le Poittevin, Feuilloley, 
Denis, Landouzy, Fournier, Gaucher, Saint-Aubin et Balzer; il 
rappelle opportunément les jugements frappant actuellement au civil 
ce délit de peines pécuniaires élevées (dommages-intérêts) (1). 

Les mesures relatives à l’ordre et à la moralité publics, si logi- 


(1) T. IL, chap. XXV, 20° s., p. 323-327. Voici un troisième jugement du 13 juil- 
let 1907 rendu par le Tribunal civil de la Seine sur la même matière. 


Le Tribunal, 

Attendu que la demoiselle X.. dit avoir entretenu des relations intimes avec Y... 
du mois de juin au mois de décembre 1904; qu’elle soutient qu'après une sépa- 
ration de quelques semaines, Ÿ... a repris la vie commune avec elle du mois de 
février 1905 au mois de mai suivant, époque à laquelle il l'a abandonnée ; 

Attendu que la demanderesse prétend que Y... lui a avoué, au mois de février, 
qu'il était atteint de la syphilis ; 

Que cette allégation est confirmée par le D' Z.. qui déclare, dans un certificat du 
mois de juin, que la demoiselle X... lui a dit, au cours d’une visite qu'il lui a faite 
le 20 février 1905, que son ami avait contracté la syphilis et qu'elle craignait 
d’avoir été contaminée ; 

Attendu que, s’il résulte du même certificat qu'à cette date du 20 février 1905 
la demanderesse ne présentait aucun symptôme de la syphilis, très peu de temps 
après cette date elle devait demander les soins du D° S... qui constata dans un cer- 
tificat du 26 juin 1905 que la demoiselle X... était atteinte d’une syphilis de date 
récente ; 

Attendu que Ÿ... assigné en paiement de 50.000 francs de dommages et intérêts à 
raison du préjudice qu’il aurait causé à la demanderesse en lui communiquant la 
maladie dont elle est atteinte, s'est borné à signifier des conclusions tendant au 
rejet de la demande, maïs sans fournir aucune explication ; 

Qu'il n’a même pas dénié les faits offerts en preuve par la demoiselle X... ; 

Qu'il résulte des témoignages recueillis que Ÿ..., atteint de la syphilis, n’a pas 
ignoré que la demoiselle X... était contaminée ; qu'il n’en a pas moins continué à 
vivre avec elle et a cherché à la rassurer sur son avenir en s'engageant à ne pas 
l’'abandonner ; 

Qu'un sieur T..., notamment, a entendu, au mois de mars 1905, Y.. répondre à la 
demoiselle X.., qui lui reprochait de l'avoir rendue malade: « C’est bien, ce n’est 
pas la peine de crier, je te soignerai. » 

Qu'une dame R... a entendu à la même époque que la demoiselle X.. disait à Y... ; 
« Maintenant que tu m'as passé la syphilis, tu te moques de moi »,etque Y... lui 
répondait : « Tu n'as pas de mauvais sang à te faire, je ne te lâcherai pas » ; 

Attendu que ces témoignages permettent de comprendre l'attitude que Y.. a prise 
dans la procédure et de considérer sa résistance comme de pure forme ; 

Qu'il a commis une faute en continuant d’avoir avec la demoiselle X... des rap- 
ports dont il ne pouvait ignorer les dangereuses conséquences, puisqu'il se savait 
atteint de la syphilis ; 

Qu'il doit réparer le préjudice qu'il a causé, mais qu’en déterminant le chiffre 
de dommages et intérêts, le Tribunal ne saurait oublier que, de son côté, la 
demoiselle X.., qui connaissait l'état de santé de Y..., a lourdement engagé sa res- 
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quement groupées par M. Bulot, ne sont pas moins exactement pas 
sées en revue avec les discours de MM. Bulot, Meunier, Le Poitte- 
vin, Feuilloley, etc. ; sur la provocation à la débauche, la législation 
future non plus unilatérale, mais visant les hommes aussi, est expo- 
sée en toute clarté et les nouveaux paragraphes des art. 479, 480 
et 482 C. P. (concernant le racolage) sont parfaitement commentés. 

Il en est de même pour la protection des jeunes filles mineures 
contre la chute dans la prostitution : les deux propositions parfois 
divergentes de MM. Bérenger et Le Poittevin sont l’objet d’une étude 
où la compétence de M. Hennequin se fait sentir à chaque page (1). 

Tenant la question de réglementation et d’aholition déjà tranchée 
sans retour, M. Hennequin n’a pas attribué au débat sur les maisons 
la même physionornie qui lui a été donnée dans ce livre; il la fait 
figurer à côté de la création des Écoles de réforme. Les Écoles de 
réforme s'ouvrent pour protéger les mineures contre la préco- 
cité du vice sexuel ; les maisons se ferment pour protéger les femmes 
adultes contre toutes les variétés de proxénétisme. En réalité, on 
s’en souvient, M. Bérenger avait espéré un vote favorable aux lupa- 
nars, qui eût ressuscité la Police des mœurs, touchée de mal de mort 
dès la cinquième séance de la Commission. Tout ce chapitre de 
pénalités entraîne une nouvelle refonte des articles 334 et 335 du 
Code pénal déjà fort modifiés par la loi du 3 avril 1903, refonte 
savamment faite par le Professeur Le Poitevin. 

Les dernières pages du Rapport sont consacrées aux conséquences 
de cette série de projets de loi et à l’abrogation du pouvoir régle- 
mentaire cles maires en matière de prostitution. M. Hennequin avait 
pris lui-même sur ce point une part importante aux travaux de 
séance et du Comité de rédaction. 

Les conclusions du Rapport sont telles que les faisaient attendre la 
logique serrée et la fidélité impeccable de l'exposé : 

« Nous espérons que de la lecture de notre rapport, dit M. Henne- 


ponsabilité en continuant à vivre avec lui et en s'exposant sciemment à la conta- 
mination. 
Par ces motifs : 

Condamne conjointement et solidairement Y.., et 2... ès qualités à payer à La 
demoiselle X... la somme de 3.000 francs à titre de dommages et intérêts ; 

Les condamne en outre en tous les dépens dont distraction à D..., avoué aux 
offres de droit. 

Nota. — Les témoins désignés T... et R... sont un ouvrier tapissier et une domes- 
tique ; Le défenseur, M. Schmoll, l'éminent avocat à la Cour d'appel. 

(4) M. J. Delaître, auditeur au Conseil d'État, secrétaire de la Commission, 
avait déjà donné un rapport remarquable sur cette question : les intentions de la 
Commission sur cette organisation nouvelle y sont exposées avec une entière 
connaissance du sujet. V. T. 11, chap. XXXIX, 34° s., p. 775-776. 
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quin, se dégagera cette impression conforme à la réalité, que l’œuvre 
de la Commission fut inspirée par les plus hautes préoccupations, 
par le souci très vif de la justice et de l’égalité pour tous dans les 
droits et les devoirs, du respect de la liberté individuelle, d’une plus 
grande humanité vis-à-vis des créatures dont la chute est si fré- 
quemment imputable à la misère. 

» Notre compte rendu des discussions est assez détaillé pour per- 
mettre de constater que si, au nom de principes supérieurs impres- 
criptibles, elle a revendiqué pour la femme même déchue, le béné- 
fice du droit commun et les garanties dues à tout le monde contre 
l'arbitraire, la Commission ne s’est nullement désintéressée de la 
débauche et de son développement. Bien au contraire, ses efforts 
ont tendu, en même temps, à combaitre par tous les moyens dont 
on pouvait disposer, le fléau de la prostitution, et à réduire le 
nombre de ses infortunées victimes. On en trouve le témoignage 
éclatant dans ces deux grandes réformes qui ont pour but, d'une 
part, d’arracher le mineur à la débauche et de tenter sa réformation 
morale; d'autre part, de réprimer sévèrement tout proxénétisme, 
toutes les viles et dangereuses entreprises des traliquants, qui préci- 
pitent incessamment tant de femmes dans la prostitution. 

» En supprimant un système séculaire unanimement condamné 
et même toute réglementation de la prostitution, la Commission n’a 
pas sacrifié à un idéal de justice des intérêts essentiels, ni accompli 
une œuvre purement destruclive. Sur ces ruines, en effet, elle a 
aussi édifié, en édictant avec le plus grand soin. toutes les mesures 
jugées nécessaires et insuflisantes pour la défense de l’ordre et de la 
santé publics. » 

Tel est, présenté en raccourci, ce magistral travail : la concordance 
des appréciations et l'identité du substratum devaient nous maintenir 
dans les bornes d’une analyse sommaire sous peine de tomber dans 
des doubles, triples et quadruples redites. Le rapport général fait 
honneur au talent et au caractère de M. Hennequin. 

M. Hennequin, avec un tact modeste, que tous avaient apprécié 
durant ce long labeur de quatre années, a voulu que l’on rendit jus- 
tice aux distingués et zélés membres du Secrétariat de la Commis- 
sion, MM. Dolléans, Delaitre, Joly et D' Renault dont les notes de 
séance lui ont été utiles pour préciser la physionomie des débats; 
il fait une mention particulière de M. le sous-chef de bureau 
Bransoulié qui en rédigeant seul, ou peu s’en faut, les procès- 
verbaux des séances a mérité la vraie qualification de collaborateur. 
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DEUXIÈME PARTIE 


La séance est ouverte à 9 h. 45 m. sous la présidence de M. Dislère. 


M. le Président fait part à la Commission des lettres d'excuses de 
MM. Bérenger, Bourdon, de MM. les maires du Havre, de Lyon, de 
Nancy, etc. M. le Président regrette que la Commission ne soit pas réunie 
aujourd'hui tout entière afin qu'il puisse féliciter avec plus de publicité 
devant elle M. le rapporteur général Hennequin et, avec lui, la sous- 
commission de rédaction. Cette sous-commission a tenu 22 séances et 
teus les textes qu’elle a étudiés ont été l'objet d’une savante mise au 
point. 

Le résultat des travaux de la Commission n’est sans doute point tel 
que certains de ses membres le désiraient, mais ce que nul ne contestera, 
c’est que ces travaux ont abouti à un projet de loi qui constitue une 
œuvre législative remarquable. 

La tâche du Rapporteur général était considérable. IL y a un an, le 
Président disait avec confiance que cette tâche serait parfaitement remplie 
par M. le Secrétaire général qui avait bien voulu accepter le compte rendu 
des travaux de la Commission; aujourd’hui, le Président peut dire que 
cette tâche a été admirablement remplie. (Très bien, très bien! — Applau- 
dissements dans toutes les parties de la salle.) 

Il s'agissait pour le Rapporteur général de résumer les débats, d'en 
exiraire et d’en coordonner les résultats, d’en présenter la synthèse et 
les affirmations avec une rigoureuse logique et une entière cohésion. IL 
est impossible d’avoir poussé plus loin la traduction morale du sentiment 
de la Commission, et, en faisant abstraction de ses opinions personnelles, 
d’avoir plus fidèlement reproduit l’opinion de chacun. 

Le président le répétera, sûr d’être l'interprète de tous, le rapport 
général représente un effort énorme, une somme de labeur vraiment 
admirable! (Très bien!) et le témoignage public de la reconnaissance de 
la Commission à M. Hennequin lui sera confirmé en inscrivant à son 
adresse une mention toute particulière de remerciement au procès-verbal. 
(Applaudissements unanimes.) 

La discussion du Rapport général étant à l’ordre du jour, M. le Prési- 
dent déclare cette discussion ouverte. 


M. Turot demande la parole. M. Turot s'associe en toute sincérité aux 
éloges et aux remerciements de M. le Président; il regretterait infiniment 
que M. Hennequin, pour lequel il professe une affectueuse déférence, vit 
dans les observations de l'orateur une méchante querelle. 

M. Turot veut simplement demander qu'avant le tirage définitif du 
Rapport, il soit fait dans le texte mention du vote que le Conseil muni- 
cipal de Paris a émis, il y a quatre ans, le 48 mars 1904, sur la réforme 
radicale de la Police des mœurs. L’orateur à vainement cherché dans le 
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Rapport une allusion à cette manifestation dont personne ne saurait mé- 
connaître ou diminuer la portée considérable. Cette mention est une 
œuvre de justice. 

Ce n’est pas seulement parce que la Chambre a été saisie de l’interpel- 
lation de M. le député Paul Meunier, sur de scandaleux incidents, que la 
Commission du Régime des mœurs a été nommée et s’est réunie avec 
cette laborieuse continuité, c’est parce que depuis de longues, de très 
longues années, le Conseil municipal de Paris s’est prononcé avec une 
inlassable fermeté contre la Réglementation ainsi qu’en témoignent les 
très remarquables travaux de M. Yves Guyot, ceux de M. Fiaux qui ont 
figuré dans cette réforme comme de vrais précurseurs. C’est parce qu'enfin 
à une date toute récente, l’Assemblée de l’Hôtel de Ville s’est prononcée 
pour la suppression de la Police des mœurs. 

L'orateur répète que ce serait justice de rappeler les initiatives répétées 
et les votes nombreux du Conseil municipal de Paris. 

M. Hennequin remercie tout d’abord M. le Président et M. Turot de 
leur bienveillante approbation : sans doute, il est prét à faire place à 
toute addition utile, mais il fera observer que le Rapport général est le 
miroir de la Commission et qu'il n’y faut point chercher autre chose que 
l’image unique de ses travaux. Les votes du Conseil municipal n’ont 
jamais fait dans la Commission l’objet d’une discussion en règle. Il est 
vrai qu'on à proposé à la Commission de prendre pour base de ses réso- 
lutions le projet municipal (1), mais la Commission n’a pas relevé cette 
proposition et a uniquement adopté pour plan de travail le double pro- 
gramme dressé par MM. Bulot et Augagneur. 

Sans doute, il y à souvent analogie entre les vœux émis par le Conseil 
municipal et les résolutions de la Commission et l'orateur n’a jamais pensé 
à nier que le mouvement d'opinion parti de l'Hôtel de Ville n’ait eu au 
dehors et en particulier sur la présente assemblée, une part d'influence; 
mais l'orateur se demande sous quelle forme il aurait pu invoquer un tel 
processus dans un rapport consacré au compte rendu exclusif des travaux 
de la Commission? En tout cas c’est de l’interpellation personnelle de 
MM. les députés Paul Meunier et Le Hérissé, qu'est sortie la Commission 
extraparlementaire. 

M. Hennequin, d’ailleurs, a clairement fait entendre dans ce rapport, 
que jamais le Conseil municipal ne s'était désintéressé de la question; le 
rapport général a même souvent fait allusion au rôle si important de 
M. Yves Guyot, aux travaux de M. Fiaux à l'Hôtel de Ville. L’orateur ne 
demande pas mieux de donner satisfaction à M. Turot, mais il ne voit 
pas, de prime abord, comment il pourra y parvenir et quelles additions il 
pourra faire. 

M. Turot réplique que quelque modeste que soit, aux yeux de M. le 
Rapporteur général, le rôle du Conseil! municipal de Paris dans les origines 


(1) Lettre de M. le Ministre de l'Intérieur Eugène Étienne au Président de la 
Commission : 17° s., 28 février 1905. V. t. II des P.-V., p. 228-229, 


, 
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de la Commission, il n'en reste pas moins que le rapport constitue un 
document qui va servir aux travaux du Parlement; dans ces conditions il 
n'est pas indifférent que les membres des deux Chambres soient informés 
du vote rendu unanimement, il y a quatre ans, par le Conseil municipal 
de Paris sur la suppression de la Police des mœurs. 

M. Hennequin propose de donner satisfaction à M Turot en insérant 
dans le Rapport général une note qui renverrait à une annexe plus expli- 
cite de l’Appendice. 

M. Turot demande l'insertion du texte intégral de la délibération 
municipale. 

M. Bruman propose la publication, à la suite du Rapport général, du 
compte rendu de la séance d'aujourd'hui : ainsi seraient annexées du 
même coup, au Rapport, les félicitations si méritées que la Commission a 
données à son rapporteur. 

M. le Président propose l'insertion, au Rapport, d’une note renvoyant 
à une annexe qui contiendrait les vœux du Conseil municipal et figurerait 
à la fin du procès-verbal de la présente séance. 

M. Bruman estime que d’une facon ou d’une autre, dans le Rapport 
général, de préférence à la fin, l'observation de M. Turot doit figurer avec 
les textes qu’eile vise. 

M. Feuilloley pense qu'il est très facile, dès la première page du 
Rapport général, où il est question des incidents de Paris et de Rennes et 
du discours de M. Paul Meunier, de donner satisfaction à M. Turot, en 
glissant dans le texte un paragraphe relatif aux vœux émis à l’Hôtel de 
Ville. 

M. le Président constate que tout le monde est d'accord sur l’addi- 
tion à faire : on peut se confier à M. le Rapporteur pour le meilleur mode 
d’y procéder. (Très bien!) (4). 

M. le Président demande si quelqu'un à d’autres observations à pré- 
senter sur le Rapport général. 

M. Hennequin demande la parole pour donner lecture du passage 
d’une lettre de M. Maillart, maire du Havre, qui relève un desideratum 
dans le Rapport. L’honorable maire, qui regrette de n'être pas présent, 
fait reproche au rapporteur de ne pas avoir: mentionné le referendum sur 
les maisons et la réponse faite par 87 municipalités à la question adressée 
par M. Hennequin : « A côté des principes, dit M. Maillart, les faits et les 
réalités auront toujours, quoi qu'on fasse, un rôle considérable. Si 


(1) M. Hennequin, dans le tirage définitif (janvier 1908) a, dès Le début même 
du rapport (p. 2) fait figurer l’interpellation de M. Turot à l'Hôtel de Ville, à côté 
de celle de M. Meunier à la Chambre. Une note renvoie à une annexe, contenant 
le texte des résolutions adoptées par le Conseil municipal les 16 ct 18 mars 4904, 
ainsi que les propositions formulées dans le rapport général de M. Turot et les 
rapports partiels de MM. H. Mithouard et Quentin. 

Les travaux du Conseil municipal de Paris sont étudiés dans le présent ouvrage 
aux chapitres IX (p. 227-257) et VII (p. 395-413) du T. 1.; V. id., T. IT, Appendice 
(p. 957-965), le texte des vœux et projets de l'Hôtel de Ville. 


M. LE PRÉSIDENT DISLÈRE, M. YVES GUYOT 8885 


l’enquête sur les maisons était, d'avance, tenue pour fie, il semble 
qu'il eût été plus logique de ne pas la provoquer. » 

M. Hennequin ne croit pas mériter l'observation de M. le maire du 
Havre. L'enquête administrative et les résultats du referendum sont, au 
contraire, mentionnés minutieusement; le rapport indique (p. 226) que 
sur 87 maires, 13 ont réclamé la suppression des maisons; au contraire 
66 ont déclaré vouloir conserver les lupanars et ont d'ailleurs manifesté 
leur hostilité contre l'éventualité des groupements des femmes qui se- 
raient la conséquence de la fermeture des maisons... (Interruption.) 

Une Voix. — N'y a-t-il pas contradiction ? 

M. Hennequin. — Huit maires trouvent aux maisons une certaine 
utilité, sans être très affirmatifs…. M. Hennequin a donc, non seulement 
mentionné l'enquête, mais la nature des réponses des maires : ce passage 
avait sûrement échappé à M. le maire du Havre (1). 


M. le Président, personne ne demandant la parole, met aux voix 
l'adoption du Rapport général. 
Le scrutin est ouvert. 


Le Rapport général est adopté à l'unanimité. 


M. Yves Guyot demande la parole avant la clôture. M. \ves Guyot 
considère comme un devoir de dire quelques mots au nom des membres 
qui croyaient, au début des travaux, n’être que la minorité de la Commis- 
sion. L’orateur rappelle que c’est lui qui, dans la dernière séance, le 
7 décembre 4906, a eu l'honneur de proposer comme rapporteur général, 
M. Hennequin, secrétaire général de la Commission : c'est assez dire 
combien il a été heureux de lire le beau travail de M. Hennequin, de 
l’en féliciter aussitôt, d'entendre enfin M. le Président lui donner un 
éloquent éloge public, applaudi par la Commission. Tout le monde applau- 
dissait ainsi au choix heureux qui à été fait en la personne de M. Hen- 
nequin. Cpnasienes général.) 

M. Fiaux s'excuse d’être si peu qualifié pour porter la parole dans le 
méme ordre d'idées : il pense que la Commission voudra également remer- 
cier M. le Président Dislère de la manière à la fois impartiale et savante 
avec laquelle il à dirigé les débats de la Commission. 

Tous ici ont apprécié la mesure constante et le libéralisme de M. le 
Président au cours des longues et nombreuses séances qu'il a dirigées, 
mais tous savent aussi combien, au cours de certaines discussions ardues, 
les interventions opportunes de sa science juridique et ses conseils ont 
élé utiles. (Très bien, Très bien!) 

M. le Président remercie M. Fiaux en termes gracieux ; il n’ajoutera 


@) T. LL, 15° s., 162-171. 


| 
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qu'un mot pour exprimer le grand honneur et la haute satisfaction qu'il 
a ressentis en présidant, pendant quatre années, cette assemblée d’hommes 
éminents et dévoués où chacun, quelle que fût son opinion personnelle, n’a 
jamais eu qu’un unique souci, celui de satisfaire tout ensemble aux pres- 
criptions du droit, aux obligations de la morale et à la défense de la santé 
publique. {Vifs applaudissements.) 

Arrivés au terme de leurs travaux, MM. les membres de la Commission 
peuvent étre fiers de leur œuvre. 

Avant de prononcer la clôture des travaux de la Commission, M. le 
Président adressera encore, en son nom et au nom de la Commission, de 
sincères remerciements aux distingués et laborieux membres du secréta- 
riat qui ont rempli avec tant de zèle et d'intelligence leur lourde tâche. 
M. Bransoulié en particulier a droit à la gratitude de la Commission pour 
le formidable labeur de la rédaction des procès-verbaux des séances, rédac- 
tion constamment faite avec autant de promptitude que de conscience. 
(Très bien.) 


M. le Président déclare clos les travaux de la Commission extraparle- 
mentaire du Régime des mœurs. 
La séance est levée à 41 heures. 


Présents : M° AvRiL DE Sainte-Croix ; MM. BaLzER, BERTRAND, BESNIER, BRU- 
Man, BuLor, BuTre, Denis, Discère, Dugixr, FEUILLOLEY, FAUX, FiQuEet, Gau- 
CHER, G1DE, KERMORGANT, Lanpouzy, LAURENT-ATTHALIN, LE POITTEVIN, MEUNIER, 
Tunor, Yves Guyot. MM. HENNEQUIN Secrétaire général, BRANSOULIÉ, DELAITRE, 
Joy, Secrétaires. 


Excusés : MM. AuBenT, BEAUCHET, BÉRENGER, Borne, Bounpon, BRiEux, Bris- 
sAuD, Bnunor, Caizcor, Couix, Comre, Cruppr, DANEY, DAUZON, DEsPLas, FABRE, 
FLACHON, FLOURENS. Fosse, D’IRIART D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, LANDE, LANGLET, 
LarDiN DE Musser, LÉNARD, LÉPINE, Lucas, MaiLLanT, MASCLE, MasrTier, MEs- 
LIER, MiRMaN, Monier, MureAU, NOULENS, OPPORTUN, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, 
Sauvan, Paul Srnauss, sénateur, SrRAUSS, directeur du service de santé au 
Ministère de la Guerre, VincenT. MM. Dorcéans et RENAULT, Secrétaires. 
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DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES 
DE LA COMMISSION EXTRAPARLEMENTAIRE DU RÉGIME DES MOEURS 


APPENDICE GÉNÉRAL 
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Tentatives de codification ou de modification 
de la Réglementation de la prostitution 
au cours du XIX° siècle. 


Note communiquée par M. Honnorat, 
chef de la première division à la Préfecture de police, 
à la Société des Prisons, 
dans sa séance du 23 décembre 19083. 


Dès l'an IV de la République, le 47 nivôse, le Directoire exécutif adres- 
sait au Conseil des Cinq-Cents un message pour appeler son attention sur 
la nécessité de rajeunir les ordonnances relatives à la prostitution et de 
définir par une loi ce qui constitue la fille publique. 

Les termes de ce message décèlent une double préoccupation : 

4° Assimiler la prostitution au délit et la punir de peines correction- 
nelles ; 

2 Assigner à la procédure et au jugement une forme particulière. 

Une Commission fut nommée pour étudier la proposition du Directoire; 
mais ses travaux n’aboutirent pas. 

Les législateurs ne purent ou ne voulurent définir ce qui constitue la 
fille publique; en second lieu, ils estimèrent sans doute que la création 
d’un tribunal spécial, jugeant à huis-clos, sans instruction préalable, sans 
l'audition des témoins ni l’assistance d'avocats, eût été incompatible avec 
les formes de la justice. 

Cependant, le 7 germinal an V (1798), le Conseil des Cinq-Cents fut 
saisi d’une proposition analogue à la précédente, présentée par Bancal, 
l’un de ses membres. Cette proposition fut combattue et repoussée par un 
ordre du jour motivé sur ce qu’il existait des règlements très précis, qu’il 
suffisait de mettre à exécution. Or les règlements auxquels se référait le 
Conseil des Cinq-Cents étaient précisément ceux que je vous ai rappelés 
tout à l'heure (les règlements royaux). 

La juridiction administrative se trouva donc maintenue par la force des 
choses, 

En 1810, lors de la refonte de notre droit pénal, les législateurs ne 
crurent pas devoir insérer dans le Code une disposition relative à la ques- 
tion qui nous occupe. Mais l’article 484 du Code pénal a sanctionné les 
anciens règlements. Cet article est ainsi conçu : « Dans toutes les 
matières qui n’ont pas été réglées par le présent code et qui sont régies 
par des lois et règlements particuliers, les Cours et les tribunaux (1) conti- 
nueront de les observer. » 


(1) La Préfecture de police figure-t-elle une Cour ou un tribunal dans notre 
organisation judiciaire ? 
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Lorsque cet article fut édicté, l’orateur du Gouvernement, en énumé- 
rant les matières visées implicitement dans cet article, y comprit la 
prostitution. 

Plus tard, notamment en 1811, 1816, 1819, 1848, des administrateurs, 
s’entourant des conseils de jurisconsultes, essayèrent de formuler des 
projets de réglementation appropriés, autant que possible, aux exigences 
de la morale et plus conformes aux principes du droit actuel. Leur ten- 
tative échoua. 

Plus près de nous, le 8 mai 1877, le Sénat vota un ordre du jour con- 
tenant ce passage : « Il existe toute une législation sur la matière, depuis 
1789 jusqu’à nos jours, à laquelle il est prudent de ne toucher qu'avec 
une extrême réserve, car le temps et l'expérience en ont démontré l’effi- 
cacité. » 

Enfin, plus récemment encore, en mai 1895, notre éminent collègue 
M. Bérenger, déposa, sur le bureau du Sénat, un projet de loi sur la pros- 
titution et les outrages aux mœurs. Le souvenir des discussions très 
vives et très intéressantes auxquelles donna lieu cette tentative est encore 
dans toutes les mémoires. Mais, vous le savez aussi, le projet, bien 
qu’adopté en première délibération, n’aboutit pas. 

Dans ces conditions, le Préfet de police n’a pu que maintenir les modes 
de surveillance et de répression qui sont consacrés par une expérience 
plus que séculaire et qui ont été, sinon légalisés, du moins tolérés et 
approuvés par tous les pouvoirs publics, qui en ont reconnu l'efficacité. 


Instructions du Gouvernement 
concernant le pouvoir réglementaire des maires 
en matière de prostitution. 


I 


Instruction de M. le Directeur général de la Police du Royaume 
à M. le Maire de Lyon 
relative à la réglementation des maisons de tolérance. 


Paris le 17 octobre 1814. 


Vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 7 de ce mois, Monsieur le 
Maire, pour me consulter relativement au droit que vous pouvez avoir de 
faire fermer une maison de débauche que l’on a établie à Lyon sur la place 
des Célestins. 

Les lois civiles n’autorisent ni ne protègent les établissements de pros- 
titution. On les tolère dans les villes populeuses pour éviter un plus grand 
mal; et c'est à cette considération seule que les maisons de tolérance 
doivent leur existence. 

Il suit de ce principe, que l'autorité administrative a le droit de désigner 
les rues et les quartiers où il peut exister des établissements de cette 
nature ainsi que ceux où il est interdit d'en former en raison du respect 
dû aux mœurs publiques et du maintien de l’ordre. 

L'autorité municipale a pareillement le droit de faire, relativement à ces 
maisons, tous les règlements qu’elle juge nécessaires ou simplement utiles. 
Elle peut ordonner la fermeture, lorsqu'elles compromettent la tranquil- 
lité publique, punir administrativement les femmes de mauvaise vie qui y 
donnent lieu par leur conduite et les soumettre au régime que des considéra- 
tions de santé publique peuvent exiger. 

Signé : G. BEUGNOT. 


IT 


Instruction du Ministre de l'Intérieur et des Cultes 
à M. le Préfet du Rhône 
relative à la réglementation de la prostitution à Lyon. 


Paris le 28 août 1833. 


Monsieur le Préfet, en me transmettant le 21 courant une lettre de 
M. le Maire de Lyon du 20, accompagnée de la copie d’une instruction de 
M. le Directeur général de la Police du 17 octobre 1814, relative à la 
répression des désordres commis par les filles publiques, vous rappelez 
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deux lettres que vous avez adressées à mon prédécesseur, sur ce même 
sujet, les 26 juin et 18 septembre 1832. 

J'ai pris connaissance, M. le Préfet, de toutes ces pièces et je réponds 
aux diverses questions que renferme la lettre de M. le Maire de Lyon. Ce 
fonctionnaire demande : 

19 Quelles sont les mesures de police que l'autorité doit prendre à l'égard 
des filles publiques et dans quelles limites elles doivent se renfermer ? 

Aux termes des anciennes ordonnances, les filles publiques se trouvaient, 
par le seul fait de leur prostitution, hors du droit commun, mais il ne peut 
plus en étre ainsi sous notre régime constitutionnel. 

Cependant, si l’on ne peut leur appliquer les dispositions des anciens 
édits, l'autorité civile n’en a pas moins conservé le droit de les soumettre 
à des règlements de police, tels que le comportent les localités, le main- 
tien de l'ordre et le soin de la santé publique. 

Il importe donc, en cas de maladie, de leur ouvrir un asile où elles 
puissent être traitées et mises, jusqu'à parfaite guérison, hors d'état de 
propager le mal dont elles sont atteintes. 

Mais l'autorité civile ne peut ni les faire punir administrativement, ni les 
détenir en prison, ni les faire conduire par la gendarmerie au lieu de leur 
naissance, à moins qu'elles n'aient été condamnées correctionnellement, con- 
formément à l'article 330 du Code pénal, pour outrage aux mœurs. 

Dans tous les cas, ce sont les tribunaux qui doivent prononcer et non 
l'autorité civile dont l’action se borne à faire observer leur conduite, afin 
de les livrer à la justice, si elles se rendent coupables de quelque délit ou 
contravention caractérisés. 

2 Que doit faire la Police dans le cas prévu par l'article 52, titre III, de 
la. loi du 10 juillet 1791? 

Cet article est relatif aux filles publiques qui seraient surprises avec les 
soldats dans leurs quartiers, lorsqu'ils sont de service ou après la retraite. 

Il convient, dans ce cas, de les arrêter et de les déférer au Procureur 
du roi conformément à la loi. 

30 En quot consiste l'exercice de la surveillance prescrite par l'article 10, 
titre Ie", de la loi du 29 juillet 1791, et de l'article 8 de l'arrêté du 5 brumaire 
an IX, concernant les lieux de débauche, les personnes qui y résident et celles 
qui s'y trouvent? 

À faire visiter périodiquement les filles publiques par des médecins 
ad hoc, pour s'assurer de leur santé, donner en tout temps aux officiers 
de police accès dans leurs maisons pour y arréter les individus qui trou- 
bleraient la tranquillité publique ou commettraient d’autres délits. 

4 Enfin, l'instruction du 17 octobre 1814 du Directeur général de la police 
du Royaume est-elle annulée par la Charte de 18307? 

Les dispositions de cette lettre n’ont rien de contraire à la Charte, à 
l'exception de celle qui admet que l'autorité civile peut punir administrative- 
ment les filles publiques duns certains cas. Cette facullé ne peut exister aujour- 
d’hui, ainsi qu'il a été dit plus haut, ef les tribunaux seuls peuvent infliger 
les peines encourues. 
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Mais l'autorité civile a toujours le droit de désigner les lieux où peuvent 
être établies des maisons de débauche, ainsi que ceux où il est défendu 
d'en former; de faire, relativement à ces maisons, tous les règlements 
qu’elle juge nécessaires ou utiles, et d’en ordonner la fermeture si l’ordre 
public l'exige. 

Veuillez, Monsieur le Préfet, communiquer ces instructions à M. le 
maire de la ville de Lyon, en l’invitant à s’y conformer. 

Agréez, etc. 

Signé : C. D'ARGOUT, 


III 


Instruction du Ministre de l'Intérieur sur les pouvoirs 
des autorités administratives en matière de police des mœurs 


CiRCULAIRE DU 23 AVRIL 1859. 


Monsieur le Préfet, votre sollicitude a dù étre plusieurs fois éveillée sur 
les difficultés que l'Administration rencontre lorsqu'il s’agit de réprimer 
la prostitution et d'assurer l'exécution des règlements de police destinés, 
sinon à faire disparaître ce mal, du moins à le restreindre dans d’étroites 
limites et à lui opposer des mesures d’ordre et de surveillance. 

Dans une matière qui touche à la police des mœurs et qui, sous plus d'un 
rapport, peut tomber sous l'application des lois pénales, il peut arriver, 
d'une part, que des conflits d’attributions se produisent; d'autre part, 
qu'on éprouve des doutes, tant sur l’opportunité que sur la régularité des 
moyens : il est donc nécessaire que je vous fasse connaître à quel point de 
vue la question doit être envisagée et quelle marche il convient de suivre. 

La prostitution, en ce qui concerne la répression, se trouve définie et 
réglementée par une longue série d’anciens édits, d'ordonnances, d’arrêts 
du Conseil, de décisions des Parlements et d’instructions émanant de 
l'autorité chargée de la police générale; je n'ai point ici à reproduire les 
dispositions de ces nombreux règlements; il me suffira de vous rappeler 
qu’à cet égard la législation en vigueur avant 1789, lorsqu'elle n'a pas été 
expressément abrogée par des lois nouvelles, a conservé toute sa force et 
que l'article 484 du Code pénal doit trouver ici son application (1). 

Il résulte de ce fait que tout ce qui concerne la réglementation et la 
répression de la prostitution est de droit dans les attributions du pouvoir 
administratif, l'autorité judiciaire ne devant intervenir que dans les cas 
définis par la loi (Art. 334 du Code pénal, visant l'outrage public aux mœurs). 


(1) il est inutile de faire ressortir la contradiction qui résulte de cette obser- 
vation relative à la disposition générale de l’article 484 du Code pénal précisé- 
ment institué pour suppléer au silence de la loi dans les matières régies par des 
lois et règlements particuliers, qui renvoie les délinquants devant les Cours et tri- 
bunaux : le ministre l’invoque dans le temps même de son argumentation où il 
maintient hors l’action des Cours et tribunaux, dans le domaine exclusif du pou- 
voir administratif, une matière non réglée par le Code ; généralement les parti- 
sans de la réglementation policière taisent l’article 484. 
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Plusieurs de MM. les Préfets laissent aux maires des communes, agissant 
sous leur autorité, le soin de prendre des arrêtés de police sur cette matière; 
d’autres croient devoir la réglementer eux-mêmes, d'une manière géné- 
rale, pour tout le département. Le premier système me semble préférable à 
tous égards. Il importe de réserver à la police municipale l'usage de ses droits 
réguliers et de n'intervenir, pour se substituer à elle ou pour réformer 
ses actes, que lorsqu'elle s’écarte de la limite de ses pouvoirs ou en fait 
une fausse application. 

Il est essentiel, dans tous les cas, que l'autorité ne procède, en une 
matière aussi délicate, qu'avec une extrême réserve. Ce qui est utile ou 
nécessaire dans une commune peut ne pas convenir dans une autre. Dans les 
villes populeuses, dans les localités qui avoisinent les garnisons, il importe 
de publier des règlements indispensables au point de vue de l’ordre et de la 
salubrité, alors que ces mêmes règlements seraient plutôt nuisibles qu'oppor- 
tuns, si on voulait les appliquer à des communes placées dans des conditions 
différentes et où, sous prétexte de réglementer la prostitution, on ne ferait que 
l'introduire et lui donner une consistance plus sérieuse. 

Les cas échéant où des mesures vous sembleraient devoir être adoptées, 
en pareille matière, &! vous appartiendrait de veiller à ce que la Police ne 
s'écartät jamais de sa mission, à ce qu’elle ne confondiît pas la démoralisation 
privée avec la prostitution publique. Il y a là une distinction essentielle à 
faire; il importe que les agents chargés du service procèdent avec beaucoup 
de crrconspection, qu'ils n'aggravent pas le mal en voulant enjoindre des ins- 
criptions d'office qui ne seraient pas suffisamment justifiées. 

Les filles mineures qui n’appartiendraient pas à la localité devraient être 
renvoyées par mesure administrative à leur famille, au lieu d’être déférées 
à l'autorité judiciaire sous une prévention de vagabondage rarement jus- 
tifiée. 

Des dispensaires devraient être établis autant que possible. I] serait 
indispensable de prescrire les visites et inspections que réclamerait le soin 
de la santé publique. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d’insister à cet égard; il m’aura 
suffi d'appeler votre attention sur des questions qu’il faut bien aborder, 
après tout, puisqu'elles intéressent à un haut degré la sécurité des 
familles, la morale publique et la salubrité. 

Je recommande donc cet intérêt à toute votre surveillance et je vous 
prie de m'adresser, en m’accusant réception de la présente circulaire, les 
observations que votre expérience vous suggérera. 

C.-A. DELANGLE. 


(Cette circulaire — non insérée d’ailleurs au Bulletin du Ministère de 
l'Intérieur — émanait comme on voit, du Ministre même.) 


Règlement (dit &igot) du 15 octobre 1878 
sur le service des mœurs 
contenant les instructions données aux agents 
en matière de surveillance et d’arrestations. 


Paris, le 15 octobre 18178. 
Nous, Préfet de police, 


Arrétons : 

ARTICLE UNIQUE. — L'instruction réglementaire du 16 novembre 1843 
concernant les diverses opérations du service des mœurs est et demeure 
modifiée comme il est dit ci-après. Elle sera imprimée et remise aux com- 
missaires de police, ainsi qu’à tous les employés des services intéressés. 

Le Préfet de police : 
Signé : Albert Gicor. 


Instruction réglementaire concernant les diverses 
opérations du service des mœurs. 


I. — PROSTITUTION CLANDESTINE. 


$ 19". — Perquisitions et visites dans les maisons particulières, dans les hôtels 
2 garnis et dans les cabarets et débits de boissons. 


Les inspecteurs du service actif des mœurs, à qui une maison particu- 
lière ou un hôtel garni aura été signalé comme lieu clandestin de prosti- 
tution, en informeront immédiatement leur officier de paix, qui adressera 
un rapport au chef de la Police municipale. 

Le chef de la Police municipale fera procéder à une information précise 
et scrupuleuse dont il sera rendu compte au Préfet de police par le chef 
de la 4r° division, qui lui proposera, s’il y a lieu, de décerner un mandat 
de perquisition. 

Ce mandat, délivré en vertu de l'article 10 de la loi du 22 juillet 1791 
et exécutoire à toute heure de jour et de nuit, dans le cas de notoriété, 
sera ensuite transmis au chef de la police municipale avec une note conte- 
nant les indications propres à en faciliter l'exécution. 

Les inspecteurs chargés de l'opération se rendront chez le commissaire 
de police du quartier pour l’avertir de leur mission, afin qu'il soit prêt 
au moment où son intervention sera réclamée. 

L'autorisation de loger en garni, accordée aux filles publiques qui, en 
raison de leur âge ou de leurs infirmités, ne peuvent se placer en maison 
de tolérance, et n’ont pas d’ailleurs le moyen de loger dans leurs meubles, 
n’a d'autre but que de leur assurer un asile et ne peut les soustraire aux 


898 APPENDICE 


conséquences de la contravention qu’elles commettraient en se livrant à 
la prostitution dans le garni qu’elles habitent. 

Il y aurait lieu, dès lors, d'arrêter ces filles si, par suite de visites 
opérées en vertu de ce mandat, elles étaient trouvées avec des hommes 
qu’elles auraient provoqués, fait qui constituerait d'ailleurs à la charge des 
logeurs la contravention à l’article 5 de l’ordonnance du 6 novembre 1778; 
mais il n’en devrait pas être de même à l'égard des filles trouvées avec 
des hommes dont elles partageraïent le logement, à titre de concubines, 
circonstance qu’il serait facile d'établir par le relevé du registre de police. 

Quant aux cabarets ou autres débits de boissons dans lesquels on favo- 
rise notoirement la prostitution clandestine, les commissaires de police 
peuvent y pénétrer sans mandat jusqu’à l’heure de la fermeture et même 
plus tard, si ces établissements restent ouverts contrairement aux ordon- 
nances de police. 

Ils pourront visiter les locaux réservés au public afin de constater, au 
besoin, les infractions à l’article 14 de l'ordonnance du 8 novembre 1780. 

Les inspecteurs qui, dans le cours de leur surveillance, remarqueraient 
des faits constituant ces infractions devraient en avertir le commissaire 
de police du quartier (1). 


$ 2. — Des filles insoumises. 


Les inspecteurs doivent agir avec la plus grande circonspection à l’égard 
des filles insoumises qu'ils rencontrent sur la voie publique et ne les 
arrêter qu'à la suite d’une surveillance et après la constatation de faits 
précis et multipliés de provocation à la débauche. 

Il ÿ aura lieu de procéder à l'arrestation d’une fille insoumise dans un 
lieu public notoirement ouvert à la prostitution, lorsqu'il y aura trace de 
flagrant délit ou aveu de la part de la fille ou de l’homme trouvé avec 
elle, que cette fille a provoqué à un acte de débauche. 

Dans quelques tirconstances qu’elles aient été arrétées, les filles insou- 
mises seront conduites, dans le plus bref délai, au bureau du commis- 
saire de police du quartier où l'arrestation aura eu lieu, conformément 
aux prescriptions de la circulaire du 24 mars 1837, pour y être inter- 
rogées sans retard. 

Les inspecteurs observeront toujours vis-à-vis de ces femmes les con- 
venances que commande la dignité de l’Administration, sauf à faire cons- 
tater juridiquement les outrages ou iles voies de fait dont ils auraient été 
l’objet de leur part. Ils s’abstiendront, de la manière la plus absolue, de 
tout moyen de provocation. 

Les inspecteurs qui mettront une fille insoumise à la disposition d’un 
commissaire de police déposeront entre les mains de ce fonctionnaire, à 
moins qu'il ne reçoive ‘leur déclaration circonstanciée, un rapport détaillé 
énonçant les faits imputés à cette fille. 

Les inspecteurs qui auront mis une fille insoumise à la disposition d’un 


(1) Par procès-verbaux ou rapports 


RÈGLEMENT GIGOT 899 


commissaire de police ou qui auront assisté un commissaire de police 
dans l'arrestation d'une fille insoumise, en vertu d'un mandat, dans un 
lieu public, vérifieront immédiatement si cette fille est réellement domi- 
ciliée à l'adresse qu’elle aura indiquée et si elle est connue des personnes 
chez lesquelles elle aura déclaré avoir servi ou travaillé. 

Ils prendront, avec soin, des renseignements sur sa conduite et ses 
moyens d'existence et en rendront compte par un rapport spécial au chef 
de la Police municipale, qui transmettra ce rapport au chef de la 1re divi- 
sion. 

Les inspecteurs ne perdront jamais de vue que l'objet des perquisitions 
et visites faites, en vertu de mandats, est la recherche des femmes ou 
filles qui se livrent à la prostitution publique, et non de celles qui n'ont 
à se reprocher qu’un fait de débauche privée, lequel, pour être répré- 
hensible, ne doit pas cependant exposer celle qui s’en rend coupable aux 
conséquences qui ne doivent atteindre que les vraies prostituées. 

Ainsi, de ce qu’une femme est trouvée dans une maison garnie ou dans 
un lieu public, en état flagrant de débauche, il ne résulte pas contre 
cette femme imputation suffisante de prostitution, si elle est en relations 
habituelles avec l’homme qu’elle accompagne et s’il n’est articulé aucun 
fait de provocation à la débauche moyennant argent. Il est expressément 
recommandé, lorsque des femmes sont trouvées couchées seules, même 
dans des maisons mal famées, de ne point procéder à leur arrestation, à 
moins que les circonstances ne donnent au commissaire de police la con- 
viction que ces filles viennent de se livrer à un acte de prostitution. 

Les commissaires de police devront examiner, avec soin, et dans le plus 
bref délai, les circonstances qui ont donné lieu à l'arrestation des filles 
insoumises; ils décideront, après avoir entendu la personne arrêtée, si 
l'arrestation doit être maintenue, Dans le cas où ils jugeraient utile de 
procéder d'urgence à certaines vérifications, ils pourront y pourvoir en 
faisant adresser un télégramme au chef de la Police municipale par le 
poste de l'officier de paix de l'arrondissement. 

Ils dresseront procès-verbal de l'interrogatoire auquel ils auront soumis 
les personnes arrêtées. 

Il leur est expressément interdit de se servir pour cet interrogatoire de 
formules imprimées. 


IE. — PROSTITUTION TOLÉRÉE, 
$ 4°r, — Maisons de tolérance. 


Les inspecteurs doivent exercer une surveillance journalière sur les 
maisons de tolérance, à l'effet de s'assurer qu'il ne s'y passe rien de con- 
traire à la tranquillité publique et au bon ordre, et que les maîtresses de 
maison se conforment rigoureusement aux conditions particulières qui 
leur sont imposées, ainsi qu'aux obligations d'ordre général, notoirement 
en ce qui concerne la mise et le nombre des filles qui peuvent circuler et 
les heures de sortie et de rentrée. 

Quant aux entrées et aux sorties qui ont lieu furtivement, après l'heure 


hi 


900 APPENDICE 


de fermeture, elles ne constitueraient une contravention punissable qu’au- 
tant qu'il en résulterait un bruit de nature à troubler le repos public. 

Les inspecteurs rendront compte, sans retard, par un rapport spécial, 
de tout fait grave ou extraordinaire qui se passerait dans ces maisons 
et rappelleront sans cesse aux maitresses qu'elles doivent en donner 
immédiatement avis au commissaire de police de leur quartier, quand 
elles ne pourront en informer, en temps opportun, le bureau adminis- 
tratif ou l'officier de paix de l'attribution des mœurs. 

Ils veilleront à la rigoureuse observation de la défense faite aux mat- 
tresses de maison de recevoir des élèves des lycées ou écoles civiles ou 
militaires en uniforme ou des jeunes gens au-dessous de l’âge de dix-huit 
ans et signaleront les infractions commises. 


$ 2. — Filles inscrites. 


Les inspecteurs veilleront constamment à l’exécution de toutes les dis- 
positions de l’arrêté du 1° septembre 1842. 

Ils exigeront des filles isolées, soit dans les visites de garnis et autres 
lieux, soit dans le cours de leur surveillance sur la voie publique, la repré- 
sentation de leur carte, afin de s'assurer de leur exactitude à la visite et 
de rechercher les retardataires qui leur auraient été signalées par Les bul- 
letins semi-mensuels délivrés par le bureau administratif. 

Ils accompagneront, au besoin, à leur domicile, celles dont ils auraient 
des raisons de suspecter la véracité au sujet de l'absence de leur carte. 

Les inspecteurs qui, chargés d'amener une fille inscrite au bureau 
administratif, ne l’auront pas trouvée à son domiclle, se borneront à 
rendre compte de cette circonstance, sans laisser trace de leur mission, 
afin de ne pas donner à la fille recherchée l'idée de disparaître. 


$ 3. — Filles disparues. 


La recherche des filles disparues doit être faite avec la plus grande cir- 
conspection. 

Les inspecteurs devront se borner, à l'égard des filles disparues qui 
seraient rentrées dans leurs familles, qui se livreraient à un travail hon- 
néte ou qui ne paraîtraient plus tirer leurs moyens d'existence de la pros- 
titution publique, à faire connaître par un rapport particulier la situation 
actuelle de ces femmes. 

Ils n’amèneront au bureau administratif que des filles disparues qui 
seraient trouvées dans des maisons de tolérance, chez des filles publiques 
ou dans des lieux publics ouverts à la prostitution, et celles qui, rencon- 
trées sur la voie publique, dans une maison garnie ou particulière, ne 
seraient dans aucun des cas d'exception susénoncés. 


III. — TRANSLATION A LA PRÉFECTURE DES FILLES ARRÊTÉES. 


Les filles publiques que les inspecteurs arréteront dans Paris ou dans la 
banlieue et qu'ils ne pourront amener immédiatement à la Préfecture de 
police seront déposées dans les postes, d’où elles seront transférées au Dépôt. 
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IV. — DisPOSITIONS PARTICULIÈRES. 


Outrages publics à la pudeur. 


La surveillance des inspecteurs du service actif des mœurs s’étendra sur 
tous les délits d’outrage public à la pudeur, et principalement sur les 
actes de sodomie. 

Mais ils s’abstiendront expressément de tout moyen qui paraîtrait avoir 
le caractère de la provocation et s’attacheront surtout à constater le fla- 
grant délit. 

Le fait de sodomie tenté ou consommé dans un lieu ouvert au public 
constitue le délit d’outrage public à la pudeur. 


V, — SERVICE ADMINISTRATIF. 


Préalablement à toute opération le commissaire interrogateur, chef du 
bureau des mœurs, devra procéder à l'examen des pièces relatives à l’ar- 
restation des filles insoumises afin de rechercher les cas où il y aurait 
lieu de surseoir à la visite corporelle, 

L'interrogatoire des filles insoumises est fait par le commissaire inter- 
rogateur en personne; il donne lecture à la fille des déclarations par elle 
faites et lui fait signer le procès-verbal dressé à cette occasion. Il entend 
au besoin les agents. 

Lorsqu'il s’agira de procéder à l’inscription d’une fille insoumise majeure 
qui refuse de se soumettre aux obligations sanitaires et administratives 
ou d’une fille insoumise mineure, au lieu de se borner, comme on l'a fait 
jusqu'ici, à un exposé écrit des faits, la décision sera réservée à une 
Commission composée du Préfet ou de son délégué, du chef de la première 
division et du commissaire interrogateur. Cette Commission entendra la 
femme arrêtée et les agents. 

IL importe de rappeler que les filles publiques, au moment de leur 
inscription, reçoivent un avis imprimé portant qu’elles peuvent obtenir 
leur radiation des contrôles de la prostitution sur leur demande et s’il est 
établi par une vérification, faite d’ailleurs avec discrétion et réserve, 
qu'elles ont cessé de se livrer à la débauche. 

En ce qui touche les punitions disciplinaires à infliger aux filles inscrites, 
on continuera de procéder comme aujourd’hui, c’est-à-dire que les puni- 
tions seront intligées par le Préfet, sur les propositions du commissaire 
interrogateur, visées par le chef de la première division. Toutefois dans 
le cas où une fille inscrite réclamerait contre la punition qui lui est 
infligée, sa réclamation sera portée sans délai devant une Commission 
composée du Préfet de police ou de son délégué assisté de deux commis- 
saires de police de la ville de Paris appelés à tour de rôle, 

Cette Commission statuera après avoir entendu la personne arrétée, 
ainsi que les agents s'il y a lieu. 

Lorsque la Commission ne sera pas présidée par le Préfet personnelle- 
ment, sa décision devra être ratifiée par lui, 
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Afin d'assurer la permanence du service, le sous-chef de la troisième 
section du deuxième bureau sera nommé commissaire interrogateur 
suppléunt, mais il n’interviendra qu’en cas d'empéchement du commis- 
saire interrogateur titulaire, 


VI. — SERVICE MÉDICAL, 


Bien qu'il ne se soit produit aucun cas où la visite corporelle ait été 
faite de force, il sera recommandé au service médical de s'abstenir d’y 
procéder dans le cas où il rencontrerait une résistance. 

L'incident sera, dans ce cas, porté immédiatement à la connaissance 
du Préfet. 


Ordonnance de police du 24 février 1888 
qui interdit l'emploi 
des filles mineures dans les débits de boissons. 


- Paris, le 24 février 1888. 
Nous, Préfet de police, 


Vu la loi des 16-24 août 1790; 

Vu la loi du 28 pluviôse an VIH; 

Vu l'arrêté des Consuls du 12 messidor an VIII; 

Vu la loi du 10 juin 1858, 

Ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — Aucune lille mineure ne pourra être employée, 
à un titre quelconque, dans les cafés, cabarets, brasseries ou autres 
débits de boissons, 

Arr. 2. — Les contraventions à la présente ordonnance seront consta- 
tées par des procès-verbaux et poursuivies conformément aux lois. 

ART. 3. — Le Secrétaire général, le chef de la Police municipale, les 
commissaires de police et tous agents de la Préfecture de police sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance, qui sera imprimée, publiée et affichée. 


Le Préfet de police, 


Signé : Léon BourGeois. 
Par le Préfet de police : 


Le Secrétaire général, 
L. Lépine. 


Réglementation des maisons de rendez-vous 
à Paris. 


Ordre de service de M. le Préfet de police Lépine, 
du 44 février 1900. 


Les maisons dites « de rendez-vous » sont considérées comme des 
garnis et, par suite, leurs tenancières sont astreintes aux obligations 
imposées aux logeurs, sans toutefois qu'il leur soit délivré aucune autorisa- 
tion spéciale, 

Le service des garnis est chargé de leur surveillance. 

Tant que ces maisons ne seront pas l’objet de plaintes, il y aura lieu de 
fermer les yeux à leur endroit sur la pratique des faits prohibés par 
l'article 10 de l'ordonnance de police du 25 octobre 1883, mais à certaines 
conditions inspirées à l'Administration par le seul souci de sauvegarder 
la santé publique. 

Elles ne devront employer que des filles en carte ou, à défaut, des 
femmes visitées par les médecins agréés par la Préfecture de police. 

Une liste de ces médecins sera établie, après avis de M. le Doyen de la 
Faculté, et fournie par la 1re Division (2° bureau, 8° section) aux tenan- 
cières des maisons de rendez-vous. 

Les patronnes de ces maisons devront fenir un registre dont le modèle 
leur sera donné par le 2 bureau et sur lequel elles mentionneront les 
noms, prénoms, âge et domicile des femmes employées par elles et auquel 
elles annexeront, collée en regrd du nom, une photographie de chacune 
de ces femmes. 

Dans une colonne dudit registre, réservée à cet effet, le médecin de la 
maison consignera la date et le résultat de ses visites, qui devront étre au 
moins hebdomadaires. 

Les femmes reconnues malades seront immédiatement amenées au 
2% bureau par les tenancières ou, si elles s’y refusent, signalées sans 
délai à l'Administration, qui prendra telles mesures que de droit. 

Les tenancières des maisons de rendez-vous devront faire en sorte de ne 
soulever contre elles aucune plainte de la part de leurs voisins. 

Elles auront à observer dans la tenue de leurs maisons les conditions 
ci-après énoncées : 


I. — Pas de bruit; pas de scandale à l'intérieur; 

IT. — Les fenêtres closes de manière que, de l'extérieur, on ne puisse voir ce 
qui se passe à l'intérieur; 

III, — Aucune indication ou signe extérieur décelant la maison de prostitution; 

IV, — Pas de racolage devant la porte; 

V, — Aucune réclame ni publicité; 

VI, — A l'intérieur, pas de jeux; pas de débit de boissons ni de restaurant; pas 
de « voyeurs »; pas de turpitudes; 
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VII. — Pas de filles mineures; 


VIII. — Les filles ne pourront loger à demeure que dans les maisons occupées 
en totalité par la tenancière tolérée; 

IX. — Défense de recevoir des élèves des lycées ou écoles civiles ou militaires 
ou des jeunes gens au-dessous de l’âge de 18 ans; 

X. — Défense de recevoir des femmes en dehors de celles mises à la disposi- 
tion des clients (1). 


Le service des garnis s'assurera, par des visites fréquentes, que ces con- 
ditions sont bien observées et notamment que les femmes se trouvant dans les 
maisons de rendez-vous figurent bien sur le registre prescrit et ont bien été 
visitées dans les délais fixés. 

Ï] avisera sans délai la 1e division des infractions qu'il constaterait, 
afin que des mesures de rigueur soient prises, le cas échéant, contre les 
maisons qui les commettraient, 

Le service des garnis tiendra la re division au courant des mutations dans 
les maisons de rendez-vous, des créations nouvelles, et, d’une façon géné- 
rale, de tous les incidents pouvant intéresser l’ordre ou la santé publique. 


Note du D' Le Pileur, médecin de Saint-Lazare, 
sur les maisons de rendez-vous. 


Déjà en 1899, le nouveau régime inauguré par M. le Préfet Lépine était 
passé dans les us et coutumes de la nouvelle réglementation, avant d’être 
officiellement sanctionné par un ordre de service. À la première Confé- 
rence internationale de Bruxelles, un des médecins les plus distingués et 
qualifiés de la Préfecture de police, l'honorable Dr L. Le Pileur, pouvait 
publiquement s’en expliquer en quelque sorte au nom du Préfet dans la 
discussion sur les maisons de tolérance : M. Le Pileur faisait d’ailleurs 
partie de la délégation officielle de la Préfécture de police. 

« Que fait aujourd’hui M. le Préfet? exposait le Dr Le Pileur. 

» Assimilant les femmes qui tiennent ces maisons de passe aux simples 
logeurs qui n’ont jamais le droit de recevoir chez eux des femmes se 
livrant habituellement à la débauche, et cela sous peine de fermeture de 
leur établissement, ïl leur dit : 

» Je vous tolérerai, ou pour mieux dire, je fermerai les yeux sur vos agis- 
sements, mais à une condition, c'est que les femmes que vous recevrez seront 
toutes visitées médicalement une fois par semaine, 

» Au point de vue administratif, celte visite n’entrainera pas l'inscrip- 
tion à la Préfecture de police, et ces femmes ne seront mises en carte 
que si elles le demandent, ce qui sera le fait d’un grand nombre. 

» Au point de vue médical, comment se fera cette visite et quelle sanc- 
tion aura-t-elle? 


(1) Ce dispositif assez peu clair veut dire qu’en dehors des femmes qui se sont 
soumises aux formalités relatives à la visite sanitaire, à la photographie, etc., 
aulle femme étrangère ne doit pénétrer dans les locaux de passe pour étre tenue 
à la disposition des visiteurs. (Note du Rédacteur.) 
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» Cette nouvelle difficulté est ainsi résolue. La matrone aura chez elle 
un registre sur lequel seront collées les photographies de chacune des 
femmes fréquentant la maison. A côté de la photographie sera inscrit le 
nom vrai ou conventionnel de la femme, et à la suite se trouveront des 
cases vides destinées à être remplies hebdomadairement par le médecin 
spécial. Celui-ci fera la visite dans la maison et mettra dans chaque case 
la date de la visite, la mention saine ou malade et sa signature lisible. Le 
registre sera placé en évidence sur la table du salon et mis à la dispo- 
sition du client qui, grâce à la photographie, ne pouvant être trompé sur 
la personne, constatera que telle femme a été visitée tel jour et qu’à cette 
époque cette fenume était saine. Si la femme est malade, non seulement 
la mention en sera portée sur le registre, mais elle sera soignée chez 
elle; si elle ne peut étre soignée chez elle, le médecin lui remettra un 
billet d'entrée pour l'hôpital. 

» Telles sont les grandes lignes d’une réforme qui ne peut que donner 
de bons résultats au point de vue de l'hygiène, et satisfera, en attendant 
mieux, aux demandes du corps médical. » 

(Extraits des procès-verbaux des séances de la Conférence internationale 
de Bruxelles, t. Il, Surveillance médicale, 5 septembre 1899, p. 212-213.) 


Obligations générales imposées aux tenancières 
de maisons de tolérance de Paris 
par M. le Préfet de police Lépine. 


1° N'apposer sur la façade de la maison ni un gros muméro, ni aucune 
inarque distinctive susceptible d'attirer l'attention des passants; 

20 Tenir les croisées closes de manière que, de l'extérieur, on ne puisse 
voir ce qui se passe dans la maison; 

3° Tenir également fermées les portes d’entrée; 

4 Affecter en totalité la maison dont il s’agit à l’exercice de la prosti- 
tution, n’en sous-louer aucune partie, et n’y admettre à demeure aucune 
personne autre que les filles pensionnaires et les domestiques; 

59 Ne recevoir comme pensionnaires que des filles majeures inscrites 
sur les contrôles de la prostitution, et ne jamais les laisser racoler sur 
la porte ou sur la voie publique, ni fréquenter les cabarets avoisinants; 
n'en retenir aucune contre son gré, sous un prétexte quelconque, notam- 
ment sous celui de dettes contractées, ces dettes n'étant pas reconnues 
par l’Administration ; 

6° N’employer que des sous-maîtresses qui auront été préalablement 
présentées au Bureau administratif des mœurs; 

1° N’employer aucune personne mineure comme domestique : 

8 Ne faire aucune réclame ni aucune publicité d’aucune sorte; 

2e vol. 58 
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% Veiller à ce qu’il ne se produise nt bruit, ni scandale à l'intérieur; 

40 Ne tolérer aucun jeu et ne permettre aucune turpitude telle que 
« voyeurs », scènes de pédérastie, etc. 

41e Ne recevoir ni mineurs, ni élèves des collèges et écoles nationales 
civiles ou militaires en uniforme; 

12 Faire enregistrer, au préalable, au Bureau administratif des 
mœurs, les filles se présentant pour entrer dans la maison; 

43 Faire également enregistrer, au même bureau, dans les 24 heures, 
le départ de toute fille inserite sur le livre; 

44 Conduire immédiatement au Dispensaire toute fille atteinte d’une 
maladie contagieuse ; 

45° Ne laisser pénétrer, à titre de fournisseurs, que les hommes 
majeurs, l'entrée de la maison étant formellement interdite aux repré- 
sentants mineurs ou aux femmes. 

46° Informer, sans retard, indépendamment de Favis à donner au com- 
missaire de police du quartier, la Préfecture de police de toute espèce 
d'événement qui aurait lieu dans l’intérieur de la maison, ou au dehors, 
par le fait des pensionnaires; 

Seconder les agents de FAdministration dans tout ce qui peurrait inté- 
resser la santé, la sûreté et l'ordre publics, et se conformer, enfin, à toutes 
obligations qu'il sera jugé convenable d'imposer par la suite; 

47 Ne pas se servir de prête-nom et agir pour son compte personnel 
dans l'exploitation de la maison. 


Note sur le mot B....l 
{à l'usage des lecteurs étrangers). 


Nous avons dans une note du présent tome Il, p. 72-73, (12% séance, 
43 janvier 4906) signalé Femploi choquant à nos oreilles françaises dans 
des débats scientifiques de jurisprudence et d'hygiène du mot b....] pour 
désigner le lupanar : le petit trait de mœurs que nous relevons ci-dessous 
est le commentaire Le plus concluant que nous puissions trouver à nos 
ubservations restrictives. 

Nous relevons en effet au Bulletin des lois (1 semestre de 4904, 
n° 44425, p. 1879) Le décret suivant de M. le Président de la République : 

4 Le sieur Bordel (Joseph-Henry), né le 9 juin 1872 aux Avenières 
(Isère), demeurant à Paris, est autorisé à substituer à son nom patrony- 
mique celui de Bordet alin de s'appeler légalement à l'avenir Bordet au 
lieu de Bordel; 

2% Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribaraux pour 
faire opérer sur les registres de Fétat civil le chargement résultant du 
présent décret qu'à l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal, 
an XI et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Con- 
seil d’État (Paris, 22 mai 1904). 


Tableau statistique de la disparition spontanée 


des maisons tle tolérance dans Paris. 


1. — PARIS INTRA-MUROS. 


Nombre Nombre 
des des 
Population recensée Années maisons pensionnaires 
247.166 habitants : 1807 190 » 
(4801). 
713.966 habitants : 1818 Tr: 124 
92,436 non mariés mâles 
de 15 à 59 ans (1) 
(1817). 
899.313 habitants : 1832 199 922 
154.180 non mariés mâles 
de 15 à 59 ans 
(1836). 
1.053.897 habitants : 1845 186 1.206 
(1846). 
1.174.346 habitants : 1854 140 1.009 
(1856). 


1. — Dans PARIS ET BANLIEUE (DÉPARTEMENT DE LA SEINE). 


À partir de 1842 l'établissement des lolérances est définitivement régularise 
dans la banlieue & cause des forts et garnisons. 


Nombre Nombre 
des des 
Population recensée Années maisons pensionnaires 
1.194.603 habitants : 1843 235 1.459 
(1841). 
1.442.065 habitants : 1852 219 1.673 
255.482 non mariés mâles 
de 15 à 59 ans 
(1851). 
1.727.419 habitants : 1856 20 1.978 
3E2.306 non mariés mâles 
de 15 à 59 ans 
(1856. 
1.953.660 habitants : 1861 196 1.823 


380.337 non mariés males 
de 15 à 59 ans 
(1864). 


«t) C'est-à-dire : célibataires, veufs, séparés ou divorcés. Nous devons les sta- 
tistiques concernant le recensement à notre éminent ami le Dr Jacques Bertillon, 


Chef du service statistique de la Ville de Paris, que nous prions ici de recevoir 
nos remerciements, 
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Nombre Ce 
Population recensée Années Te dant 
2.150.916 habitants : 1866 172 1.448 
349.805 non mariés mâles 
de 15 à 59 ans 
(1866). 1869 152 1.206 
2.220.060 habitants : 1872 142 1,196 
410.421 non mariés mâles 
de 15 à 59 ans 
(1872). 
2.410.849 habitants : 1376 133 1.146 
387.805 non mariés mâles 
de 15 à 59 ans 
(1876). 
2.719.329 habitants : 1881 125 1.027 
92.011 non mariés mâles 
de 18 à 59 ans 
(1881). 
2.961.089 habitants : ; 1886 84 #22 
1.187 non mariés mâles \ 


de 18 à 59 ans , 
(1886). { 1888 72 748 


En 1891, 60 ; 1896, 50; 1900, 48: 1903, 47 maisons. 


II]. — LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE MOINS Paris. 
Les maisons de la banlieue ont subi la même diminution que celles de la ville. 


Nombre Nombre 
des des 
Population recensée Années maisons pensionnaires 
368.803 habitants : 1854 63 493 
35.517 non mariés mâles 
de 18 à 59 ans 
(1851). 
616.539 habitants : { 1880 14 62 
87.381 non mariés mâles ; 
de 18 à 59 ans ) 
(1886). ( 1888 9 49 
688.969 habitants : 1891 6 46 
104.293 non mariés mâles 1893 6 35 
de 18 à 59 ans 1895 2 29 
(1891). 
196.378 habitants : 1896 3 » 
409.645 non mariés mâles 1898 3 » 
de 18 à 59 ans 
(1896). 
939.362 habitants : 1900 3 » 
(1900). 


Il conviendrait de faire état également du chiffre des troupes de la garnison 
de Paris et de la banlieue. De 1872 à 1890, pour la Seine, le chiffre des soldats a 
oscillé entre 22.000 et 25.000, non compris 12.000 hommes de troupes de gendar- 
merie et police. En 1896 le chiffre de la garnison pour Paris seul était de 15.991 ; 
dans la banlieue seule de 8.810. 


La question du proxénétisme. | 
Son véritable aspect juridique. Sa solution nouvelle. 

Amendement de la loi du 3 avril 1903. 
| 
| 
| 


(Annexe aux 14, 15° et 16° séances de la Commission) 


Le Délit pénal de proxénétisme proposé contre 
les proxénètes et tous les intermédiaires de prostitution, 
par M. Feuilloley, avocat général 
à la Cour de cassation. | 


« Permettez-moi, m'autorisant de lexpérience personnelle que j'ai 
acquise en cette matière dans l’exercice de mes fonctions au parquet de la 
Seine, de vous dire que les actes de fraude ou de viclence nettement carac- 
térisés sont loin d'être aussi fréquents qu’on le pense généralement. Dans la 
plupart des cas, les recruteurs ne cachent guère à leurs victimes ni leur 
but ni ce qu'ils attendent d'elles; non pas que je prétende qu'ils aillent 
jusqu’à dire ouvertement aux femmes qu’elles seront placées dans une mai- 
son close. Le mot sonne toujours mal à l’oreille, même des plus perverties, 
et plus d'une hésiterait si la situation qui l'attend lui était catégoriquement 
dévoilée; mais on exploite la misère des unes, le découragement des autres, 
on leur parle de la vie facile, on leur remet quelque argent et l'avenir 
leur est présenté sous les plus séduisantes couleurs. Mais soyez certains 
que, malgré ces réticences et ces mensonges, qui n'ont que rarement le 
caractère de véritables manœuvres, il est bien rare que les femmes ainsi 
recrutées pour la débauche s’imaginent de bonne foi qu'il s’agit pour elles 
d’être placées comme institutrices ou femmes de chambre dans d’hono- 
rables familles en France et à l'étranger. 

» S'il en est ainsi dans la grande majorité des cas, quel remède au mal 
que vous voulez atteindre trouverez-vous dans le texte qui vous est pro- 
posé? (1) Quel obstacle sera-t-il possible d'apporter à l’immonde trafic 


(1) Pour réprimer la « Traite des blanches », M. Albert Gigot avait proposé 
dans son rapport de 1902 d'introduire dans la législation pénale des pays insuf- 
fisamment pourvus à cet égard d'articles répressifs : 1° l'interdiction absolue de 
l’'embauchage ou du racolage et de l'admission ou de la rétention des mineures | 
dans les maisons de débauche; 2 Finterdiction des mêmes faits à l'adresse des - | 
femmes majeures, mais seulement quand ils auraient été commis à l’aide de via- 
lences, menaces, fraude, abus d'autorité ou tout autre moyen de contrainte. 
Ce sont exactement les actes délictueux que vise et punit le nouvel article 334 
du Code pénal (loi du 3 avril 1903) dont les observations de M. Feuilloley sont au 
demeurant la critique. 
La seconde partie de la proposition soumise en 1902 par M, Gigot à la diseus- 
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des pourvoyeurs? A la seule condition de ne pas recruter des mineures 
et de ne pas user de violences ou de manœuvres caractérisées à l'égard 
des majeures, les pourvoyeurs pourront, avec la même impunité qu’au- 
jourd'hui, continuer leurs actes d’embauchage sous l'œil impuissant de la 
police et de la justice répressive, 

» Il faut, pour la justification de ma proposition, que je vous fasse con- 
naître brièvement ce que sont les pourvoyeurs de débauche et ce que sont 
leurs victimes. 

» Le pourvoyeur n’est pas ce que beaucoup de personnes se figurent : un 
individu sans ressources, logeant dans un misérable garni, presque le 
vagabond ou le souteneur des rues sur lequel la Police a toujours plus ou 
moins barre. Loin de là : il a l'apparence et les allures d’un honnête bour- 
geois; il paie régulièrement son loyer; il est bien réputé dans sa maison. 
C'est un homme « dans les affaires », dit-on dans le quartier, et, si le 
Parquet vient à prendre des renseignements, ils sont généralemennt 
excellents. 

» C'est qu’en effet ils ne pratiquent pas eux-mêmes le racolage: ils ont 
un personnel subalterne de recruteurs composé généralement de garçons 
marchands de vin, de garçons coiffeurs, d'employés d'hôtels, de guin- 
guettes et de bals publics qui leur procurent « les sujets ». La présenta- 
tion des sujets ne se fait jamais au domicile du patron pourvoyeur, ni 
même au domicile du recruteur. Elle a lieu la plupart du temps dans la 
rue, dans un jardin public, quelquefois dans un café, mais jamais deux 
fois de suite dans le même afin de ne pas éveiller l’attention de la Police, 
La femme recrutée reçoit alors quelque argent; on lui paie son garni et, 
si elle parvient à attirer une amie, le pourvoyeur promet de se montrer 
généreux. 

» Quand il est ainsi parvenu à recruter un certain nombre de femmes, le 
pourvoyeur forme ce qu'on appelle « un convoi », qu'il s'occupe de diriger 
sur la province où un port d'embarquement pour l'étranger. 

» Jusque-là, il n’y a eu de la part du pourvoyeur ou de ses acolytes que 
des actes clandestins et difficilement saisissables. Mais il y a, au contraire, 
un fait tangible et d'une constatation facile dans celui de réunir ces 
femmes dans une gare, de les grouper pour les faire partir par un même 
train sous la surveillance d’un individu de confiance, car, si on les faisait 
partir seules, le troupeau humain n'arriverait point au complet à desti- 
nation. C’est à ce moment, où l'embauchage est bien caractérisé, qu'il 
serait nécessaire que la Police pût intervenir et que le Parquet trouvât 
dans la loi le droit d'arrêter ces horribles trafiquants de chair humaine, 
pourvoyeurs, racoleurs, intermédiaires de toutes sortes, et d'ouvrir contre 


sion de la Société des prisons à trait au projet de Convention internationale qui 
devait réprimer le proxénétisme racoleur au delà des frontières : il touchait la 
compétence quant aux poursuites, l’extradition des coupables, la surveillance à 
exercer sur les départs et arrivées des individus suspects et des personnes sup- 
posées leurs victimes, le rapatriement de ces dernières, les instructions aux agents 
diplomatiques et consulaires. (V. ladite convention, t. Il, Appendice, p. 918). 
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eux une information basée sur un texte précis et clair. Impuissant dans 
l’état actuel de la législation, il pourrait utilenient agir le jour, où, comme 
ie le demande, le racolage et l’embauchage seraient érigés en délit. 

» Mais, je ne saurais trop Le répéter, si le fait d'embauchage n’est érigé 
en délit qu’en cas de fraude, de violence ou de séquestration, la répres- 
sion ne sera pas plus efficace demain qu’elle ne l’est aujourd'hui, Les 
prévenus s'échapperont au travers des mailles trop larges d'une loi insuf- 
lisante, et nous assisterons désarmés à ce speclacle d'une loi excellente 
dans ses intentions, mais inefficace dans son application. 

» [1 faut aussi que je vous dise quelques mots du personnel féminin ainsi 
recruté. 

» Ce sont les domestiques sans place qui composent la majeure partie de 
la clientèle habituelle des pourvoyeurs. Aussi le racolage se pratique-t-il 
d'une façon toute spéciale aux alentours des bureaux de placement et 
dans les débits de vins, crèmeries et hôtels du voisinage. H y a là des 
individus qui s’abouchent avec les bonnes, leur parlent d'abord d'une 
place, puis d’une autre en province, puis d’une autre encore... celle-là 
très avantageuse, si elles consentent à s’expatrier. Pendant ces pourpar- 
lers, leurs ressources s'épuisent; le logeur, quelquefois complice, ne veut 
plus faire crédit; le découragement les gagne et elles deviennent la proie 
de l'individu qui leur donnera de quoi manger, paiera leurs dettes, déga- 
gera quelques hardes du Mont-de-piété et leur procurera des vêtements 
pour pouvoir se présenter dans la place qu’on leur a fait entrevoir. 

» Ces faits, où nous trouvons bien souvent des promesses fallacieuses et 
mensongères, mais rarement des manœuvres caractérisées au sens de Ja 
loi pénale, doivent-ils demeurer plus longtemps impunis? Nous ne le 
pensons pas. 

» Est-ce, en vérité, trop demander au législateur que de frapper d’une 
peine, le fait même, le fait seul du racolage et de l’embauchage habituel 
des femmes majeures pour la prostitution, sauf à faire de la fraude, de la 
violence ou de la séquestration des circonstances aggravantes du délit? 
Quant à moi je crois que le législateur peut et doit aller jusque-là. » 


Observations complémentaires extraites des discours cités de M. Feuilloley : 
1° au Congrès de l’Union internationale du Droit pénal, tenu à Pétersbourg 
en septembre 1902; 2° dans la séance du 19 mars 1902 à la Société géné- 
rale des prisons : répression de la TRAITE DES BLANCHES.) 


Les maisons autorisées de débauche 


jugées par M. Charles Gide, 
professeur à la Faculté de droit de Paris. 


La déclaration dont nous donnons ci-après le texte littéral a été faite 
en mai 4901 au Congrès de la Fédération abolitioniste, à Lyon : elle vise 
d’une facon particulière l'existence des maisons dont l’illégalité délictueuse 
était, dès cette date, formellement établie par l’éminent maitre. 


« Vous m'avez demandé mon opinion sur la question qui fait l’objet du 
Congrès, écrivait M. le Professeur Ch. Gide à M. Auguste de Morsier, alors 
secrétaire de la branche française de la Fédération. 

» Un des souvenirs les plus nets de mon enfance est celui-ci : j'avais lu 
dans une tragédie de Corneille, Théodore, je crois, un mot très cru qui 
revient plusieurs fois dans la pièce (1) et par lequel le vieil auteur tra- 
gique désigne ce qu’on appelle aujourd'hui une maison de tolérance. 

» Je ne connaissais ni le nom ni la chose. Je me renseignai auprès de 


(1) On connaît le sujet de la « tragédie chrétienne » que notre vieux tragique à 
voulu donner en pendant à Polyeucte, l'an 1645 : en mettant de côté l'intrigue amou- 
reuse honnête, il reste que Valens, le gouverneur romain d'Antioche, veut forcer 
Théodore « vierge et martyre » à sacrifier aux dieux sous peine d'un supplice 
qu'il juge lui-même, pour une chrétienne, pire que la mort : l’internement dans 
un lupanar. Nous donnons ci-dessous les quelques curieux passages auxquels fait 
allusion M. le Professeur Gide. 

Les deux premières citations figurent dans la bouche de Valens soumettant 
ses ordres d’intimidation à une femme ennemie de Théodore, puis à un de ses 
officiers : 

Agréez ce supplice, et sans que je le nomme, 
Sachez qu'’assez souvent on le pratique à Rome, 
Qu'il est craint des chrétiens, qu’il plait à l'empereur, 
Qu'aux filles de sa sorte il fait le plus d'horreur. 

(Acte 11, scène vi.) 
Va la voir de ma part et tâche à l’étonner, 
Dis lui qu’à tout le peuple on va l’abandonner : 
Franche le mot enfin … que je la prostitue ! 

(Acte 11, scène vil.) 

Cette troisième citation est extraite du récit de Paulin, officier de Valens, son 
confident et agent d'exécution : 

Dans ces lieux à peine on l’a traînée, 
Qu'on a vu des soldats la troupe mutinée : 
Tous courent à la proie avec avidité ; 
Tous montrent à l'envi la même brutalité! 
(Acte 1v, Scène 111.) 

Corneille confesse avec bonhomie « que la représentation de la pièce n’a pas 
eu grand éclat » et Fontenelle donne le commentaire suivant de l'insuecès (la tra- 
gédie n'eut que einq représentations) : « On ne peut souffrir dans Théodore la 
seule idée du péril de la prostitution, et si le public était devenu si délicat, à qui 
M. Corneille devait-il s'en prendre qu'à lui-même. 


a — 
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mes camarades de collège qui rirent beaucoup de ma naïveté. Et aujour- 
d’hui, après quarante ans passés, je sens encore remonter, du cœur aux 
lèvres, la sensation d’inexprimable nausée que me donna cette révélation, 
à savoir qu'il.y avait dans toutes les villes et dans tout pays civilisé des 
établissements spéciaux où des femmes étaient gardées, et, moyennant 
une somme modique, mises à la disposition de tous les hommes ou jeunes 
gens qui étaient en appétit sexuel. Ainsi j'ai vu depuis dans des auberges 
«le Suisse des viviers où l’on entretient des truites vivantes et frétillantes 
parmi lesquelles le consommateur vient choisir celle qu’on fera frire pour 
le déjeuner. 

» Mon opinion est que tout établissement de ce genre doit être prohibé et 
que le fait d'en ouvrir un doit être qualifié de délit. 

» J'entends bien qu’on dit qu'il n’y a rien là de plus qu'un acte de 
liberté commerciale : la femme a le droit de vendre l’usage de son corps 
et l'homme de l'acheter. Je l’admets. Mais il faudrait tout au moins que, 
dans ce honteux marché, la liberté des deux contractants füt égale : or 
cela n’est pas. L'homme est libre de ne pas entrer dans la maison; la 
femme, en général, n’est pas libre d’en sortir. En tout cas l’un des deux 
peut choisir : l’autre ne le peut pas. 

» D'autre part, si j'admets qu'une fenvme puisse se vendre pour gagner de 
l'argent, je n’admets point qu'un tiers puisse vendre des femmes et leurs 
caresses pour en tirer profit. Si la vente des photographies obscènes (qui 
ne sont généralement que des reproductions de scènes de lupanars) est 
qualifiée de délit par les lois et punie comme tel, il est étrange que la vente 
des originaux puisse constituer un commerce légal et patenté. 

» Comment peut-il se faire que l’on soit à peu près d'accord dans tout 
pays pour interdire les maisons de jeu, que même on commence dans 
beaucoup de pays à interdire les débits d’alcool, et que l’on rencontre une 
telle résistance pour abolir les maisons de prostitution? Tout simplement 
parce que le nombre des hommes qui tiennent à se réserver ces « usages » 
est beaucoup plus grand encore que celui des joueurs et des buveurs. 

» Toutes les autres raisons sont sans valeur. 

» Particulièrement faux nous paraît l’argument des maladies véné- 
riennes. Je suis convaincu qu'une cnquêéte bien faite démontrerait que ce 
sont les maisons de prostitution qui ont introduit dans le monde cette 
hideuse maladie et que ce sont elles qui l’entretiennent. 

>» Et je suis convaincu aussi que la stérilité de notre nation tient pour 
une bonne part à la fréquentation de ces établissements avant le mariage 
et même durant le mariage. C’est là que nos bacheliers ou même nos 
élèves de rhétorique vont s'initier à l'amour. C’est là que nos bourgeois 
vont se dédommager du malthusianisme conjugal. » 


La question des proxénètes et des souteneurs 
et l’ordre public depuis 1903. 


Loi modifiant les articles 334 et 335 du Code pénal, 
4 de la loi du 27 mai 14885 
et 5 et 7 du Code d'instruction criminelle. 
(3 avril 1903.) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 


ARTICLE PREMIER. 


Les articles 334 et 335 du Code pénal sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 334. — Sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et 
d'une amende de 50 francs à 5.000 francs : 

1° Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou raci- 
litant habituellement la débauche ou la corruption de [a jeunesse de l'un 
ou de l’autre sexe au-dessous de l'âge de 21 ans; 

2% Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura embauché, 
entraîné ou détourné même avec son consentement, une femme ou fille 
mineure en vue de la débauche; 

3 Quiconque, pour satisf@tre les passions d'autrui, aura, par fraude ou 
à l’aide de violences, menaces, abus d'autorité ow {out autre moyen de con- 
trainte, embauché, entraîné ou détourné une femme ou une fille majeure, 
en vue de la débauche; 

4° Quiconque aura, par les mnémes moyens, relenu contre son gré, mème 
pour cause de dettes contraclées, une personne même majeure, dans une 
maison de débauche ou l'aura contrainte à se livrer à la prostitution. 

Si les faits ci-dessus ont été excités, favorisés ou facilités par les père, 
mère, tuteur ou les autres personnes énumérées en l’article 333, la peine 
d'emprisonnement sera de trois à cinq ans. 

Ces peines seront prononcées alors même que les divers actes qui 
sont les éléments constitutifs de l'infraction auraient été accomplis dans 
des pays différents. 

Art. 8335. — Les coupables d'un des délits mentionnés au précédent 
article seront interdits de toute tutelle ou curatelle et de toute participa- 
tion aux conseils de famille, savoir : Les individus auxquels* s'appliquent 
les paragraphes 10, 2, 30 et 4° de cet article, pendant deux ans au moins 
et cinq ans au plus, et ceux dont il est parlé dans le paragraphe suivant 
pendant dix ans au moins et vingt ans au plus. 
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Si le délit a été commis par le père ou la mère, le coupable sera, de 
plus, privé des droits et avantages à lui accordés sur la personne et les 
biens de l'enfant par le Code civil (livre premier, titre IX : de la puis- 
sance paternelle), 

Dans tous les cas, les coupables pourront en outre être mis, par l'arrêt 
ou le jugement, en état d'interdiction de séjour en observant, pour la 
durée de l'interdiction, ce qui vient d'être établi par le premier para- 
graphe du présent article. 

ARTICLE SECOND, 


Le dernier paragraphe de l’article 4 de Ja loi du 27 mai 1885 {sur les 
récidivistes) est modifié ainsi qu'il suit : 

Sont considérés comme gens sans aveu et seront punis des peines 
édictées contre le vagabondage tous individus qui, soient qu'ils aient ou 
non un domicile certain, ne tirent habituellement leur subsistance que 
du fait de pratiquer ou de faciliter sur la voie publique l'exercice des 
jeux illicites. 

Seront punis d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 
amende de 100 francs à 1.000 francs avec interdiction de séjour de cinq 
à dix ans, tous individus ayant fait métier de souteneur. 

Sont considérés comme souteneurs, ceux qui aident, assistent ou pro- 
tègent la prostitution d'autrui sur Ja voie publique et en partagent 
sciemment les profite. 

ARTICLE TROISIÈME, 


Le paragraphe 2 de l'article 4 de Ta loi du 27 mai 1885 est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« 2 Une des condamnations énoncées au paragraphe précédent et deux 
condamnations soit à l’emprisonnement pour faits qualifiés crimes, soit 
à plus de trois mois d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, outrage public à la pudeur, excitation habituelle de mineurs 
à la débauche, emhauchage en vue de la débauche, assistance de la pros- 
titution d'autrui sur la voie publique, vagabondage où mendicité, par 
application des articles 277 et 279 du Code pénal. 


ARTICLE QUATRIÈME. 


Le paragraphe 3 de larticle 5 du Code d'instruction criminelle est 
modifié ainsi qu'il suit : 

Toutefois, qu'il s'agisse d’un crime ou d'un délit, aucune poursuite n’a 
lieu si l’inculpé justifie qu'il à été jugé définitivement à l’étranger et, 
en cas «le condamnation, qu’il à subi ou prescrit sa peine ou obtenu sa 
grâce. 

ARTICLE CINQUIÈME. 

1! est ajouté à l’article 7 du Code d'instruction criminelle la disposi- 
tion suivante : 

Aucune poursuite ne peut être dirigée contre un étranger pour crime 
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ou délit commis en France, si l'inculpé justifie qu'il a été jugé défini- 
tivement à l'étranger et, en cas de condamnation, qu'il a subi ou pres- 
crit sa peine ou obtenu sa grâce. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre des 
députés, sera exécutée comme loi de l’État. 

Fait à Paris le 3 avril 1903. 
Signé, 
ÉmiLE LOURET. 
Par le Président de la République, 
Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, 


Signé : S. VALLÉ. 


Nous rappelons ci-dessous le texte des anciens articles 334 et 335 rem- 
placés par la loi du 3 avril 1903 : 


Attentats aux mœurs. 


CODE PÉNAL. — Livre HI, Tire Il, Secrion IV. 


Ancien article 33%. — Quiconque aura attenté aux mœurs, en excitant, 
favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de 
la jeunesse de l’un ou de l’autre sexe au-dessous de l’âge de 21 ans, 
sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende 
de cinqüante francs à cinq cents francs. 

Si la prostitution ou la corruption a été excitée, favorisée ou facilitée 
par leurs père, mère, tuteur ou autres personnes chargées de leur sur- 
veillance, la peine sera de deux ans à cinq ans d'emprisonnement et de 
trois cents francs à mille francs d'amende. 


Ancien article 335. — Les coupables du délit mentionné au précédent 
article seront interdits de toute tutelle ou curatelle, et de toute participa- 
tion aux conseils de famille, savoir : les individus auxquels s'applique le 
premier paragraphe de cet article, pendant deux ans au moins et cinq 
ans au plus, et ceux dont il est parlé au deuxième paragraphe, pendant 
dix ans au moins et vingt ans au plus. 

Si le délit a été commis par le père ou la mère.., etc. (pas de change- 
ment). Dans tous les cas, les coupables pourront de plus être mis par 
l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police, en obser- 
vant pour la durée de la surveillance, ce qui vient d’être établi pour la 
durée de l'interdiction mentionnée au présent article. 
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Circulaire de M. le Préfet de police Lépine 
aux Commissaires de police à propos de l'application de la loi 
du 3 avril 1903. 


Dans le mois même de la promulgation de Ja loi, le 30 avril 1903, 
le Préfet de police adressait aux commissaires de police de Paris et de 
la Seine la circulaire suivante relative à l’application des articles modi- 
fiés aux proxénètes et aux souteneurs : 

« En vous transmettant ci-après, écrivait le Préfet à ces fonction- 
naires, le texte de la loi du 3 avril 14903, qui a modifié les articles 334 
et 335 du Code pénal, 4 de la loi du 27 mai 1885 et 5 et 7 du Code 
d'instruction criminelle, j'appelle particulièrement votre attention sur 
les paragraphes 2 et 3 de l’article premier de cette loi ainsi que sur le 
paragraphe 3 de l’article 2, qui permettent d'atteindre les proxénètes et 
les souteneurs. 

» Je compte sur votre zèle et votre activité pour exercer une surveil- 
lance rigoureuse à l'égard des individus se livrant aux agissements 
réprimés par la nouvelle loi, et je vous prie de vous inspirer des sen- 
timents qui ont guidé le législateur en n'hésitant pas à mettre à la dis- 
position de la justice tous ceux de ces individus contre lesquels vous 
pourrez recueillir des éléments de poursuite suffisants. 

» Je donne aux services actifs de mon administration les ordres les 
plus sévères pour la recherche et l'arrestation des malfaiteurs visées par 
cette loi. » 

Le Préfet de police, 
» Signé : LÉPINE. » 


Arrangement international 
pour combattre La Traite des Blanches. 


On sait que, le 48 mai 1904, un « Arrangement » est intervenu entre 
différents États européens pour combattre la Traite des blanches. Cet 
arrangement a été récemment consacré par le dépôt, à Paris, des ratifi- 
cations des diverses puissances contractantes, et l'Autriche-Hongrie y a 
adhéré le 47 janvier 4905. II est entré en vigueur le 18 juillet 1905. 

Nous donnons ci-après, à titre de documents, le texte de l’Arrangement 
intervenu en 1904, du protocole de ratification «les puissances et du pro- 
cès-verbal de ratification. 


[. — ARRANGEMENT. 


S. M. l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, au nom de l'empire alle- 
mand ; S. M. le roi des Belges; S. M. le roi de Danemark; S. M. le roi 
d’Espagne; le président de la République française; S. M. le roi du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des possessions 
britanniques au delà des mers, empereur des Indes; S. M. le roi d'Italie; 
S. M. la reine des Pays-Bas: S. M. le roi de Portugal et des Algarves; 
S. M. l'empereur de toutes les Russies: S. M. le roi de Suède et de 
Norvège, et le Conseil fédéral suisse, désireux d’assurer aux femmes 
majeures, abusées ou contraintes, comme aux femmes et filles mineures, 
une protection eflicace contre le trafic criminel connu sous le nom de 
« traite des blanches », viennent de conclure un arrangement à l'effet 
de concerter des mesures propres à atteindre ce but, et ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir : 

S. À. S$. le prince de Radolin; M. A. Leghait; M. le comte F. Revent- 
low; S. E. M. E. de Léon y Castillo, marquis del Muni; $. E. M. Th. Del- 
cassé, député, ministre des Affaires étrangères de la République fran- 
caise: $. E. Sir Edmund Monson: $. E. M. le coule Tornielli Brusati di 
Vergane: M. le chevalier de Slucrs: M. T. de Souza-Roza; S. KE. M. de 
Nelidow: M. Akerman: M. Charles-Édouurd Lardy, envoyé extraot- 
dinaire et ininistre plénipotentiaire de la Confédération suisse près le 
président de li République française; 

Lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


ARTICLE PREMIER. — Chacun des gouvernements contractants s'engage 
à établir ou à désigner une autorité chargée de centraliser tous les ren- 
seignemenis sur l’'embauchage des femmes et filles en vue de la débauche 
à l’étranger; cette autorité aura la faculté de correspondre directement 
avec le service similaire établi dans chacun des autres États contractants. 
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ART. 2. — Chacun des gouvernements s'engage à faire exercer une 
surveillance en vue de rechercher, particulièrement dans les gares, les 
ports d'embarquement et en cours de voyage, les conducteurs de femmes 
et filles destinées à la débauche. Des instructions seront adressées dans 
ce but aux fonctionnaires ou à toutes autres personnes ayant qualité à 
cet effet, pour procurer, dans les limites légales, tous renseignements de 
pature à mettre sur la trace d'un trafic criminel. 

L'arrivée de personnes paraissant évidemment être les auteurs, les 
complices ou les victimes d’un tel trafic sera signalée, le cas échéant, 
soit aux autorités du lieu de destination, soit aux agents diplomatiques 
ou consulaires intéressés, soit à toutes autres autorités compétentes. 


ART. 3 — Les gouvernements s'engagent à faire recevoir, le cas 
échéant et dans les limites légales, les déclarations des femmes ou filles 
de nationalité étrangère qui se livrent à la prostitution, en vue d'établir 
leur identité et leur état civil, et de rechercher qui les a déterminées à 
quitter leur pays. Les renseignements recueillis seront communiqués 
aux autorités du pays d'origine desdites femmes ou filles, en vue de leur 
rapatriement éventuel. 

Les gouvernements s'engagent, dans les limites légales autant que faire 
se peut, à confier, à titre provisoire et en vue d’un rapatriement éventuel, 
les victimes d'un trafic criminel, lorsqu'elles sont dépourvues de res- 
sources, à des institutions d'assistance publique on privée ou à des parti- 
culiers offrant les garanties nécessaires. 

Les gouvernements s'engagent aussi, dans les limites légales, et autant 
que possible, à renvoyer dans leur pays d’origine celles de ces fenames ou 
filles qui demandent leur rapatriement ou qui seraient réclamées par les 
personnes ayant autorité sur elles. Le rapatriement ne sera effectué 
qu'après une entente sur l'identité et la nationalité, ainsi que sur le lieu 
et la date de l’arrivée aux frontières. — Chacun des pays contractants 
facilitera le transit sur son territoire. 

La correspondance relative aux rapatriements se fera, autant que pos- 
sible, par voie directe. 

ART. 4. — Au cas où Ja femme ou fille à rapatrier ne pourrait rem- 
bourser elle-même les frais de son transfert et où elle n'aurait ni mari, 
ni parents, ni tuteur qui payeraient pour elle, les frais occasionnés par le 
rapatriement seront à la charge du pays sur le territoire duquel elle 
réside, jusqu'à la prochaine frontière ou port d'embarquement dans la 
direction du pays d’origine — et à la charge du pays d'origine pour le 
surplus. 

ART. 5. — Il n’est pas dérogé, par les dispositions des articles 3 et 4 
ci-dessus, aux conventions particulières qui pourraient exister entre les 
gouvernements contractants. 

Arr. 6. — Les gouvernements contractants s'engagent, dans les limites 
légales, à exercer, autant que possible, une surveiilamee sur les bureaux 
ou agences qui s’eccupent du placement de femmes ox filles à l'étranger. 
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Arr. 7. — Les États non signataires sont admis à adhérer au présent 
arrangement. À cet effet, ils notifieront leur intention, par la voie diplo- 
matique, au Gouvernement français qui en donnera connaissance à tous 
les États contractants. 


ART. 8. — Le présent arrangement entrera en vigueur six mois après 
la date de l'échange des ratifications. Dans le cas où l’une des parties 
contractantes le dénoncerait, cette dénonciation n'aurait d'effet qu'à 
l'égard de cette partie, et cela douze mois seulement à dater du jour de 
ladite dénonciation. 

Ar. 9. — Le présent arrangement sera ratifié et les ratifications seront 
échangées à Paris, dans le plus bref délai possible. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
arrangement et y ont apposé leur cachet. 


Fait à Paris le 18 mai 1904, en un seul exemplaire, qui restera déposé 
Gans les archives du Ministère des Affaires étrangères de la République 
française, et dont une copie certifiée conforme sera remise à chaque puis- 
sance contractante. 

{Suivent les signatures.) 


11. — PROTOCOLE DE RATIFICATION. 


ARTICLE PREMIER. — Les pays signataires de l’arrangement susmen- 
tionné ont le droit d'y accéder en tout temps pour leurs colonies ou pos- 
sessions étrangères. 

Ils peuvent, à cet eflet, soit faire une déclaration générale par laquelle 
toutes leurs colonies ou possessions sont comprises dans l'accession, soit 


nommer expressément celles qui y sont comprises, soit se borner à 
indiquer celles qui en sont exclues. 


Arr, 2. — Le Gouvernement allemand déclare réserver ses résolutions 
au sujet de ses colonies. 

Le Gouvernement danois déclare qu’il se réserve le droit d'adhérer à 
l’arrangement pour les colonies danoïses. 

Le Gouvernement espagnol déclare réserver ses résolutions au sujet de 
ses colonies. 

Le Gouvernement français déclare que l’arrangement s’appliquera à 
toutes les colonies françaises. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique déclare se réserver le droit 
d’adhérer à l’arrangement et de le dénoncer pour chacune des colonies ou 
possessions britanniques, séparément. 

Le Gouvernement italien déclare que l’arrangement s’appliquera à la 
colonie de l’Erythrée. 

Le Gouvernement des Pays-Bas déclare que l’arrangement s’appliquera 
à toutes les colonies néerlandaises. 

Le Gouvernement portugais déclare se réserver de décider ultérieure- 
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ment si larrangement sera mis en vigueur dans quelqu'une des colonies 
portugaises. 

Le Gouvernement russe déclare que l’arrangement sera applicable inté- 
gralement à tout le territoire de l'Empire, en Europe et en Asie, 


Anr. 3. — Les gouvernements qui auraient ensuite à faire des déclara- 
tions. au sujet de leurs colonies les feront dans la forme prévue à l’ar- 
ticle 7 de l’arrangement, 

Au moment de procéder à la signalure de l’arrangement, $S. A. S. le 
prince Radolin, ambassadeur d'Allemagne, demande, au nom de son Gou- 
vernement, à faire la déclaration suivante : 

De l'avis du Gouvernement allemand, les règlements qui pourraient 
exister entre l’Empire allemand et le pays d'origine, concernant lassis- 
tance mutuelle d’indigents, ne sont pas applicables aux personnes qui 
seront rapatriées, en vertu du présent arrangement, en passant pr 
l'Allemagne. 

Fait à Paris, le 18 mai 1904. 
(Suivent les signatures.) 


I, — PROCÈS-VERBAL 


de dépôt de ratifications sur l’arrangement international, signé à Paris, le 
18 mai 1904, en vue d'assurer une protection efficace contre le trafic cri- 
minel connu sous le nom de « traite des blanches ». 


En exécution de l’article 9 de larrangement international du 18 mai 
1904, les soussignés, représentants des puissances co-signataires, se sont 
réunis au Ministère des Affaires étrangères à Paris, pour procéder au 
dépôt entre les mains du Gouvernement de la République française, des 
ratifications des hautes puissances contractantes, ce dépôt tenant lieu 
d'échange. 

Les instruments des ratitications : 

40 Du Conseil fédéral suisse; 

2 De Sa Majesté l’empereur d'Allemagne, roi de Prusse; 

30 De Sa Majesté le roi de Danemark; ‘ 

4° De Sa Majesté le roi d'Espagne; 

50 De M. le Président de la République française; 

6° De Sa Majesté le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne ct d’Ir- 
lande et des territoires britanniques au delà des mers, empereur des 
Indes ; 

5 De Sa Majesté le roi d’lalie; 

£e De Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies; 

9 Et de Sa Majesté le roi de Suède et de Norvège, 


ont été produits et ayant été, après examen, trouvés en bonne et due 
forme, sont confiés au Gouvernement de la République française pour être 
déposés dans les archives du Département des Affaires étrangères. 
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D'autre part, M. le Ministre de Belgique, M. le Ministre du Portugal et 
M le Ministre des Pays-Bas ayant demandé un délai pour accomplir 
cette formalité, les soussignés sont convenus de charger le Gouvernement 
de la République française de recevoir les ratifications desdits États qui 
devront les envoyer le 18 juillet 1905, au plus tard, date à laquelle l’ar- 
rangement, conformément à l’article 8, entrera en vigueur pour tous les 
États ayant ratifié. : 

Le Gouvernement français donnera avis de ces dépôts successifs aux 
puissances contractantes. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent procès-verbal et y 
ont apposé leurs cachels. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1905. 
{Suivent les signatures.) 


Nora. — L'histoire de l’Arrangement ci-dessus est tout à l’honneur des 
initiatives privées chez plusieurs nations de l'Europe, entre autres l’An- 
gleterre, la Suisse, l'Allemagne, la Belgique. la Hollande et la France. 
La National Vigilance Association de Londres, par son dévoué sociétaire, 
M. W. Alex. Coote, a su grouper l'effort international et réunir à Londres 
dans un premier Congrès, en 1899, les délégués de presque tous les 
États de l’Europe. M. Bérenger avait pris en France la tête du mouve- 
ment avec M. Ferdinand Dreyfus. Des conférences et des congrès ont, 
depuis 1899, étudié la question, cherché à préparer de nouvelles réformes 
et à compléter les lravaux officiels. Le second Congrès s’est réuni à Franc- 
fort en 1903. La Conference officielle réunie à Paris en 1902 à rédigé le 
projet d'Arrangement. 

Le 3 Congrès international pour la répression de la Traite des Blanches à 
tenu ses séances à Paris les 22-25 octobre 1906. Grâce à Mme Avril de 
Sainte-Croix et à ses amies, entre autres Me de Schlumberger, la ques- 
tion de la Réglementation, si intimement unie à celle de ja Traile, a pu 
être enfin posée officiellement malgré l'opposition assez dillicile à com- 
prendre, il faut bien le dire, de M. Bérenger et de plusieurs de ses col- 
lègues réglementaristes. De nombreuses publications sur la Traite et sa 
répression sont centralisées au Bureau de FOEuvre, 10, rue Pasquier et à 
la Société des publications périodiques, 13, quai Voltaire, à Paris. 


La question de l'indemnité aux tenanciers 


en cas de fermeture extra-réglementaire 
des maisons de tolérance. 


(Annee ur 16e, 17€ et 29° séances de la Commission. 


Extrait des registres des délibérations du Conseil municipal 
de Courbevoie (Seine). 


Délibération demandant la suppression des maisons 
de tolérance dans cette Commune. 


Séance du 18 avril 1893. 
VoEu POUR DEMANDER LA SUPPRESSION D'UNE TOLÉRANCE, RUE DE NANTERRE, 


Le Conseil, 

Apprenant que la titulaire de la maison de tolérance située rue de Nan- 
terre, n° 2, est dans l'intention de céder l’exercice de cette tolérance, 

À l'unanimité, 

Émet le vœu que M. le Préfet de police supprime purement et simplement 
l'exercice de cet établissement et n'autorise pas la femme X..…., la titulaire 
qui est en même temps propriétaire de l'immeuble, & céder un bail pour 
la continuation de cette profession. 

Les trois tolérances qui ont été autorisées à Courbevoie avaient leur 
raison d'étre alors que la garnison de Courbevoie s'élevait à plus de 
5.000 hommes; mais cette raison n’a plus aujourd'hui aucune valeur, la 
garnison comptant environ 800 hommes, pas plus: c'est pourquoi le Con- 
seil sollicite énergiquement la suppression de cette tolérance que la titu- 
laire veut cesser d'exploiter. 

Il 
Le 43 juin le maire annonce que les arrangements sont en voic d'aboutir, 
[I 


Séance du 28 juillet 1893. 
Pur arrélé préfectoral du 28 décembre 1893 un crédit de 14.000 franes est 
ouvert au Budget additionnel de 1893 (Art. 358). 
Vu et approuvé: 
Paris Le 10 janvier 1894. 
Pour le Préfet de la Seine : 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 


Signé : Félix GRELOT. 
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Maisons de tolérance. 


M. le maire informe le Conseil qu’à la suite de nombreux pourpar- 
lers, il a fini par obtenir, des titulaires des maisons de tolérance de la rue 
de Nanterre, des engagements de cessation de leur exploitation aux con- 
ditions suivantes : 

Femme B..., 7.000 francs; 

Femme L..., 3.000 francs; 

Femme G..., 4.000 francs. 

Ces prix ont été débattus et leur différence provient de la plus où 
moins longue durée des baux ou des circonstances des locations. 

Si le Conseil approuve ces engagements, il sera possible de faire dis- 
paraître ces établissements et il est à espérer que le développement com- 
mercial reviendra dans tout un quartier qui a toujours souffert de l’exis- 
tence de ces tristes exploitations. 

Nul doute, non plus, que l'autorité supérieure n’appuie avec empres- 
sement le projet du Conseil municipal, car rien ne justifie l’existence de 
ces maisons, même pas le prétexte de la caserne dont la garnison est très 
rétluite depuis la construction des nouveaux forts, et, de plus, il est notoire 
que la troupe ne s'y arrête pas. 

En conséquence M. le maire invite le Conseil à approuver ces engu- 
gements qui seront payés au moyen des fonds disponibles. 

Le Conseil, oui l'exposé de M. le Maire, approuve les termes des engu- 
gements passés avec les dames B..., L..., G..., qui s'engagent à cesser, à 
partir du 1% janvier prochain, l'exploitation des trois maisons de tolé- 
rance dont elles sont tenancières, rue de Nanterre, et elles prennent 
l'engagement de ne pas avoir de maisons semblables dans l'étendue du 
territoire de la commune. 

Enfin le Conseil vote l'ouverture d'un crédit de 14.000 francs à prélever 
sur le disponible de l'exercice courant pour solder les subventions ci- 
dessus indiquées, savoir : 

À la femme B.…., ‘7.000 francs: 

A la femme L.., 3.000 francs; 

A la femme G.., 4.000 francs: 


Total : 14.000 francs; 
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La situation à Courbevoie (Seine) 
après la suppression des maisons de tolérance. 


A ces documents M. le Secrétaire de la mairie de Courbevoie a obli- 
geamment joint la communication suivante en réponse à un question- 
naire que nous lui avions adressé : 


MAIRIE Courbevoie (Seine), le 28 mars 1961. 
DE 


COURBEVOIE 


Monsieur, 

Voici les renseignements que vous me demandez : 

4o Les maisons de tolérance sont-elles restées supprimées? A-t-on fait 
quelque tentative pour les remplacer par de nouveaux établissements de 
ce genre? 

RÉPONSE. — Les maisons sont restées supprimées et aucune tentative n'a 
élé faite pour les remplacer. 

20 A-t-on créé un service de « filles inscrites en chambre », astreintes 
à la visite médicale? 

RÉPONSE. — Non. 

3 Les filles clandestines ont-elles afflué? 

RÉPONSE. — Il y en a peut-être un peu plus. 

4° Quel est le chiffre de la garnison ? 

Réponse. — 1.197 hommes. 

5° Au cas où la situation de 1893 aurait été maintenue, les maladies 
vénériennes et notamment la syphilis ont-elles augmenté dans la popula- 
tion civile et militaire? 

RÉronse. — Nous n'avons pas de base d'appréciation, mais il ne nous 
semble pas qu'il y ait un changement quelconque : les médecins ne nous ont 
jamais rien fait connaître à ce sujet. 

Recevez, etc. 

Le Secrétaire, 
chef du Personnel et des Bureaux, 
Signé : Félix Au. 


M. le D' L. Fiaux, ancien conseiller municipal de Paris. 


La question des garnis à Paris. 


Droits et devoirs des logeurs. 


Ordonnance de police du 25 octobre 1883 concernant 
les logements loués en garni il). 


Paris, le 25 octobre 1883. 


Nous. Préfet de police, 

Vu l'ordonnance de police du 6 novemhre 1778; 

Les lois des 16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791; 

Les arrêtés des consuls des 42 messidor an VHI et 3 brumaire an IX; 

La loi du 7 août 1850; 

Les articles 471, $ 15 et 474 du Code pénal; 

Les ordonnances de police du 15 juin 1832, concernant les aubergistes, 
maîtres d'hôtels garnis et logeurs, et du 23 novembre 1853, concernant 
la salubrité des habitations; 

L'ordonnance de police du 7 mai 1878, sur la salubrité des logements 
loués en garni: 

Considérant qu'il y a lieu de reviser, notamment au point de (ue de 
l'hygiène, les prescriptions concernant les garnis, 

Ordonnons ce qui suit: 

ARTICLE PREMIER. — Sont considérées comme logeurs de profession et, 
à ce titre, sont astreintes à l’exécution des dispositions réglementaires ci- 
après, les personnes qui louent en garni tout ou partie d'une maison, soit 
dans les termes et délais en usage pour les locations en garni, soit dans 
les termes et délais déterminés par le droit commun pour les locations en 
général. 


$ 1°. — Installation des garnis. 


ART. 2. — Aucune maison ou partie de maison ne pourra élre livrée 
à la location en garni qu'après une déclaration faite à la Préfecture de 
police. 


ART. 3. — Cette déclaration devra étre accompagnée : 

4° De l’acte de naissance du déclarant ; 

20 D'un certificat de résidence et de moralité délivré par le commis- 
saire de police de sa circonscription ou par le maire de sa commune; 

30 D'un extrait de son casier judiciaire délivré depuis un mois au plus ; 

4 D'un état indiquant le nombre des chambres devant étre louées en 


{41 L'article 10 ci-après interdit aux logeurs de recevoir habituellement des 
ülles de débauche. 
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garni, avec leurs dimensions exactes. ainsi que le nombre de lits contenus 
dans chacune d'elles. 


ART. 4. — Le logeur ne pourra recevoir des locataires qu'à partir du 
jour où il lui aura été délivré, par la Police, un récépissé de sa déclaration. 

ART. 5. — Ce récépissé mentionnera les nom et prénoms du logeur, la 
rue et le numéro du garni, le nombre de pièces et le nombre des loca- 
taires que chacune d’elles pourra contenir. 

H ne sera délivré que si le logeur présente, au point de vue de La 
moralité, des garanties satisfaisantes, et si les locaux proposés sont recon- 
nus salubres dans les conditions indiquées ci-après. 


ART. 6. — La déclaration doit étre renouvelée toutes les fais que la 
garni sera tenu par un nouvel exploitant. 


$ 2. — Mesures d'ordre. 


ART. 7. — Le logeur devra placer extérieurement el conserver constam- 
ment sur la porte d'entrée de la maison un tableau indiquant que tout 
ou partie de la maison est loué en garni; les lettres de ce tableau ne 
devront pas avoir moins de 0,08 de hauteur : elles seront noires sur un 
fond jaune. 

ART. 8. — Le logeur doit numéroter les appartements ou chambres 
meublés. 

ART. 9. — Il est tenu d'avoir un registre pour l'inscription immédiate 
des voyageurs. 

Ce registre doit être coté et paraphé par le commissaire de police du 
quartier (1). 


(1) Code pénal, article 73. — Les aubergistes et hôteliers convaincus d'avoir logé, 
plus de vingt-quatre heures, quelqu'un qui, pendant son séjour, aurait commis 
un crime ou un délit, seront civilement responsables des restitutions, des 
indemnités et dés frais adjugés à ceux à qui ce crime ou ce délit aurait causé 
quelque dommage, faute par enx d’avoir inscrit sur leur registre, le nom, la 
profession et le domicile du coupable; sans préjudice de leur responsabilité 
dans le cas des articles 1952 et 1953 du Code civil. 

Code pénal, article 154. — .. Les logeurs et aubergistes qui, sciemment, inscri- 
ront sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés, les personnes logées 
chez eux ou qui, de connivence avec elles, auront omis de les inscrire, seront 
punis d’un emprisonnement de six jours au moins et de trois mois au plus, 

Code pénal, article 475. — Seront punis d'amende depuis G francs jusqu'à 
10 francs inelusivement... 8 2. Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de 
maisons garnies, qui auront négligé d'inscrire de suite et sans aucun blanc, sur 
un registre tenu réguhiérement, les noms, qualités, domicile habituel, dates 
d'entrée et de sortie de toute personne qui aurait couché ou passé une nuit dans 
leurs maisons; ceux d’entre eux qui auraient manqné à représenter ce registre 
aux époques déterminées par les règlements, ou lorsqu'ils en auraient été requis, 
aux maires, adjoints, officiers, ou commissaires de police, ou aux citoyens com- 
mis à cet effet; le tout sans préjudice des cas de responsabilité mentionnés en 
l'article 73 du présent Code, relativement aux crimes ou délits de ceux qni, 
ayant logé ou séjourné chez eux, n'auraient pas été régulièrement inscrits. 


nes 
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Le logeur le représentera à toute réquisition, soit aux commissaires de 
police qui les viseront, soit aux officiers de paix ou aux autres préposés 
de la Préfecture de police, qui pourront aussi les viser. Ledit registre 
sera soumis à la fin de chaque mois au visa du commissaire de police du 
quartier. 

Arr. 10. — Il est défendu aux logeurs de donner retraite aux vaga- 
bonds, mendiants et gens sans aveu. Il leur est aussi défendu de recevoir 
habituellement des filles de débauche. 


8 3. — Mesures de salubrité. 


ART. 41. — Le nombre des locataires qui pourront être reçus dans 
chaque chambre sera proportionnel au volume d'air qu’elle contiendra. 
Ce volume ne sera jamais inférieur à 44 mètres cubes par personne. La 
hauteur sous plafond ne devra pas étre inférieure à 2,50, 

Le nombre maximum des personnes qu'il sera permis de recevoir dans 
chaque pièce y sera alliché d’une manière apparente. 


ART. 12. — Le sol des chambres sera imperméable et disposé de façon 
à permettre de fréquents lavages, à moins qu'il ne soit planchéié et frotté 
à la cire ou peint au siccatif. 

Les murs, les cloisons et les plafonds seront enduits en plâtre; ils 
seront maintenus en état de propreté et, de préférence, peints à l'huile 
ou badigeonnés à la chaux. 

Les peintures seront lessivées ou renouvelées au besoin tous les ans. 

On ne pourra garnir de papier que les chambres à un ou deux lits, et 
ces papiers seront remplacés toutes les fois que cela sera jugé néces- 
saire, 

ART. 13. — Les chambres devront étre convenablement ventilées. 

Les chambrées, c’est-à-dire les chambres qui contiennent plus de 
quatre locataires, devront être pourvues d’une cheminée ou tout autre 
moyen d'aération permanente. 


ART. 14. — Il est défendu d'admettre dans les chambrées des personnes 
de sexes différents. 


ART. 15. — Il est interdit de louer en garni des chambres qui ne seraient 
pas éclairées directement ou qui ne prendraient pas air et jour sur un 
vestibule ou sur un corridor éclairé directement. 

Les chambrées et les chambres qui contiendraient plus de deux per- 
sonnes devront toujours être éclairées directement. 

ART. 16. — Il est interdit de louer des caves en garni. Les sous-sols ne 
pourront être loués en garni qu’en vertu d’autorisations spéciales. 

ART. 17. — Les cheminées et conduits de fumée doivent être établis 
dans de bonnes conditions au point de vue du danger d'incendie. Les 
conduits auront des dimensions et des dispositions telles que la chaleur 
produite ne puisse pas être la cause d’une incommodité grave pour les 
habitants de la maison. 


_——. 
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Les conduits seront, en outre, entretenus en bon état et nettoyés ou 
ramonés fréquemment. (Ordonnance de police du 15 septembre 1875.) 


ART. 18. — Il n’y aura pas moins d’un cabinet d’aisances pour chaque 
fraction de vingt habitants. 


Arr. 19, — Ces cabinets, peints au blanc de zinc et tenus dans un état 
constant de propreté, seront suffisamment aérés et directement. 

Un réservoir ou une conduite d’eau en assurera le nettoyage. 

A défaut de réservoir ou de conduite d’eau, une désinfection journa- 
lière sera opérée au moyen d’une solution (par exemple, chlorure de zinc 
50 grammes 0/00) dont quelques litres seront toujours laissés dans les 
cabinets. 

Les cabinets devront être munis d'appareils à fermeture automatique. 
Si l'Administration le juge nécessaire, un siphon obturateur sera établi 
au-dessous de cette fermeture. 

Le sol sera imperméable et disposé en cuvelte inclinée, de manière à | 
ramener les liquides vers le tuyau de chute et au-dessus de l'appareil 
automatique. 

Les urinoirs, s’il en existe, seront construits en matériaux imperméables. 
Ils seront à effet d’eau. 

Arr. 20, — Les corridors, les paliers, les escaliers et les cabinets d’ai- 
sances devront être fréquemment lavés, à moins qu'ils ne soient frottés à 
la cire ou peints au siccatif, ainsi que cela a été prescrit pour les chambres 
(art, 19), | 

Les peintures seront de lon clair. 

ART, 21. — Les plombs seront munis d'une fermeture hermétique, 
lavés èt désinfectés souvent. 

Les gargouilles, caniveaux et tuyaux d'eaux pluviales et ménagères 
seront entretenus avec le même soin. 


ART, 22. — Chaque maison louée en garni sera pourvue d’une quan- 
tité d’eau suffisante pour assurer la propreté et la salubrité de l'immeuble 
et pour subvenir aux besoins des locataires. 


ART. 23. — Un service spécial d'inspecteurs de la salubrité des garnis 
est chargé de s'assurer que les conditions exigées par la présente ordon- 
nance sont remplies. Les logeurs sont tenus de les recevoir aussi souvent 
qu'ils se présenteront. 


ART. 2%. — Toutes les fois qu’un cas de maladie contagieuse ou épidé- 
mique se sera manifesté dans un garni, la personne qui tiendra ce garni 
devra en faire immédiatement la déclaration au commissariat de police 
de son quartier ou de sa circonscription, lequel nous transmettra cette 
déclaration. 

Un médecin délégué de l'Administration ira constater la nature de la 
maladie et provoquer les mesures propres à en prévenir la propagation. 

Le logeur sera tenu de déférer aux injonctions qui lui seront adressées 
à la suite de cette visite. 
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Dispositions générales. 


ART. 25. — Le récépissé dont il est question à l’article 4 ci-dessus pourra 
être retiré en cas de non-exécution des prescriptions contenues dans la 
présente ordonnance. 

Arr. 26. — Lorsque le logeur cessera d'exercer sa profession, il devra 
immédiatement déposer au commissariat de police de son quartier ou de 
sa circonscription le récépissé de sa déclaration et le registre mentionné 
à l’article 9 ci-dessus. 

ART. 27. — Sont abrogées toutes les dispositions des ordonnances anté- 
rieures qui seraient contraires aux dispositions de la présente. 

ART. 28. — Les maires et les commissaires de police des communes du 
ressort de la Préfecture de police de Paris, le chef de la Police municipale 
et les autres préposés de la Préfecture de police sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de tenir la main à l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Par le Préfet de police : 
Le Secrétaire général, Le Préfet de police, 

Signé : Vez-Duranr. Signé : E. CAMESCASSE. 


Circulaire de M. le Préfet de police Lépine 
relative à l'article 10 de l'ordonnance du 25 octobre 1883 
sur les garnis. 


Paris, le 5 septembre 1899. 


Le Préfet de police à MM. les commissaires de police de la Ville de Paris 
et du département de la Seine. 


La jurisprudence qui s’est établie et différentes pétitions des intéressés 
m'ont amené à examiner el à préciser les circonstances auxquelles doit 
être subordonnée l'application de l’ordonnance du % octobre 1883 qui 
réglemente la tenue des maisons garnies. 

Cette ordonnance, vous le savez, procède de l’édit du 6 novembre 1718 (1) 
et elle spécifie dans son article 10 qu’il est défendu aux logeurs de rece- 
voir habituellement des filles de débauche. 

Mais, les hôteliers-logeurs faisant remarquer qu’ils ignorent souvent la 
conduite que tiennent ces filles en dehors de leur établissement, j'ai pensé 
qu’il y avait lieu de tenir compte de cette circonstance et qu’il convien- 
drait d'apporter dorénavant les distinctions suivantes dans l’application de 
l'ordonnance de 1883 : 


(1) Complété par l’article 14 de l'ordonnance du 8 novembre 1780 qui vise plus 
particulièrement lies débitants. Ces prohibitions sont reproduites dans les ordon- 
nances de police du 15 juin 1832 et 25 octobre 1883 sur les garnis et dans le para- 
graphe premier de l'instruction réglementaire du 16 novembre 1843 modifée, le 
15 octobre 1878, par M. Gigot. 


ORDONNANCE SUR LES GARNIS 931 


« Si la fille domiciliée dans l'hôtel ou le garni ne se livre pas à la pros- 
titution dans cet hôtel même, aucune contravention ne sera relevée contre 
l'hôtelier. 

» Par contre, lorsque l’hôtelier tolérera que la fille, domiciliée ou non 
dans son établissement, s’y livre à la prostitution et que le fait aura été 
constaté par les agents de mon Administration, vous devrez inmédiate- 
ment le mander et dresser un procès-verbal de sa comparution qui vaudra 
à titre de premier avertissement. 

» Si le fait est une seconde fois constaté, qu'il s'agisse au non de Ia 
même fille, vous donnerez un deuxième avertissement à lhôtelier; la 
constatation du délit d'habitude sera ainsi établie. 

» Après ce deuxième avertissement, si le même fait se répète, vous 
dresserez contravention contre l’hôtelier en joignant vos deux procès- 
verbaux précédents, et toute constatation nouvelle donnera lieu à des 
procès-verbaux qui seront déférés à la justice. » 

Enfin, sur le désir qui m'a été exprimé par certains hôteliers-logeurs, 
j'ai décidé que, dans les maisons garnies dont l'entrée est suffisamment 
éclairée et où il existe un veilleur de nuit, la porte donnant sur la ruc 
pourrait demeurer ouverte jusqu'à minuit. Mon Administration pourra 
même étendre cette permission jusqu’à une heure du matin pour les 
hôtels dont là situation ou le genre de clientèle justifierait cette prolon- 
gation. 

Pour les hôtels dont l’entrée ne serait pas suffisamment éclairée et qui 
ne disposeraient pas d’un veilleur de nuit, l'heure de fermeture ne sera 
pas modifiée. 


Le Préfet de police, 
Signé : LÉPINE. 


Théorie et pratique des punitions administratives 
à Paris. 


Note de M. Grécourt, chef du 2° Bureau, 


commissaire interrogateur et juge administratif, 
remise à M. Turot, conseiller municipal. 
(Rapp. Turot, p. 32-24.) 


C’est en s’appuyant sur les ordonnances royales du 20 avril 1684 et du 
26 juillet 1713, et sur celle de 1778, que le Préfet de police inflige des 
punitions aux prostituées qui contreviennent aux règlements. 

Ces punitions consistent dans l'envoi à Saint-Lazare pour une période 
de 4 à 45 jours au maximum. 

Les filles soumises, seules, peuvent être punies, parce que l’Adminis- 
tration considère qu’elle n’a pas le droit de sévir à l'égard d’une femme 
tant qu’elle n'a pas été inscrite sur les contrôles de la prostitution (1). 

Les insoumises ne sont donc jamais envoyées en punition à Saint-Lazare 
et n’y sont transférées que pour être soignées à l’infirmerie, si elles 
sont malades (2). 

Les motifs de punitions infligées aux filles inscrites sont les suivants : 

4° Au point de vue de l’ordre : racolage avant ou après l'heure régle- 
mentaire; racolage sur un point interdit; racolage en groupe; scandale 
sur la voie publique; 

2% Au point de vue sanitaire : manquement aux visites. 

Toute infraction au point de vue de l'ordre doit être punie de 4 jours, 
mais on se montre généralement indulgent et, souvent, on se contente de 
relaxer la fille après une nuit passée au Dépôt. S'il s’agit d’une récidiviste 
ayant commis plusieurs infractions en même temps, on lui inflige 6 à 
8 jours au maximum. 

Quant aux punitions infligées pour manquement aux visites, elles sont 


(1) Le lecteur a de suite remarqué le caractère superficiel et même légèrement 
fallacieux de l'observation puisque hic et nunc le commissaire interrogateur ou 
son lieutenant-adjoint ontle droit de transformer, par l'inscription qu’ils décident 
eux-mêmes, la femme arrêtée, l'insoumise, en soumise, laquelle tombe illico sous 
le coup du règlement, et peut le jour même subir une seconde arrestation et être 
emprisonnée dans les 24 heures à Saint-Lazare pour manquement à l’ordre, pro- 
menade avant l'heure réglementaire ou sur un point interdit par exemple. Il ne 
faut pas plus se payer de mots qu’en payer le lecteur et surtout les administrées. 

(2) V. la note 1 ci-dessus. Le juge administratif prend d’ailleurs le droit de 
faire reconduire pour une nouvelle période de 24 ou de 48 heures la femme 
insoumise qui, par exemple, refuse de laisser pratiquer sur elle l'examen sexuel, 
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fixées comme suit : 1 visite manquée, 4 jours de prison ; 2 visites, 6 jours: 
8 visites, 8 jours; 4 visites, 10 jours; 5 visites, 12 jours; 6 visites, 14 jours. 

A partir de 6 visites, la fille est considérée comme disparue et passible 
d’une punition de quinze jours au maximum. 

Ce maximum, qu’il paraît humain de ne pas dépasser, présente cepen- 
dant cet inconvénient que la fille disparue, sachant que, dans tous les cas, 
une punition plus forte ne lui sera pas infligée, n’a aucun intérêt à revenir 
à ses visites. D’autre part, il n’est évidemment pas équitable d’infliger 
la même punition à une fille qui a manqué à ses visites pendant trois 
mois et à celle qui a disparu depuis plusieurs années. 

Si une fille est malade et en même temps punie, sa punition ne lui est 
pas infligée en sus de son internement à l’infirmerie, à moins que la durée 
de ce séjour à l’infirmerie soit inférieure à celle de la punition. En un 
mot, le séjour à l’infirmerie est compté comme punition pour les filles 
malades. 

Les punitions dont il s’agit ne sont infligées qu'aux filles arrètées pour 
racolage sur la voie publique. 

Jamais on ne punit une fille, même disparue, si elle se représente 
d'elle-même aux visites, ou si, arrétée, elle prouve qu'elle a travaillé et 
qu'elle ne s’est remise à la prostitution que depuis peu de temps. 

Les punitions sont prononcées directement par le Commissaire inter- 
rogateur adjoint (M. Guillet, sous-chef du 2 bureau); de huit à quinze 
jours, c’est le Commissaire interrogateur, chef du 2 bureau (M. Grécourt, 
l’auteur de la note), qui les prononce lui-même. 

Dans tous les cas, aucune punition n’est définitive qu'après avoir été 
approuvée par le chef de la 4 division (M. Georges Honnorat, titulaire 
actuel) et par le Préfet de police personnellement. 

On ne punit guère en moyenne qu'une fille sur quatre ou cinq arré- 
tées (1). 

Voici d’ailleurs le tableau des punitions prononcées en 1903 : 


TABLEAU F. — Punitions. 


Filles relaxées sans punition . . . . . . . . . . . .« , . . . « . 1749 
—  punies (d'emprisonnement). . . ne ce CT OL 
— envoyées en traitement à Saint-Lazare. : «4 ee 508 
— envoyées en hospitalisation , . , . . . . . . . . . . . . - 320 

Total des filles arrêtées . . . . . 55.641 


(1) Sous cette forme, l’assertion n’est pas rigoureusement exacte. La personne 
arrétée, femme déjà inscrite ou fille libre de toute inscription, passe en moyenne 
toujours 24 à 36 heures en prison, réparties entre la cellule du poste de police et 
la prison du Dépôt, Cet emprisonnement est même considéré par les théoriciens 
et les praticiens de la réglementation comme la pénalité obligatoire « minima » 
qui doit être d’abord invariablement infligée à toute femme arrêtée pour fait d’im- 
moralité, de racolage confirmé ou supposé : il est considéré comme peine sufñ- 
sante en cas de manquement léger, de peccadille, 


" 
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Toute fille sait d'avance quelle sera sa punition, puisque ces punitious 
sont réglées. Si elle se croit l'objet d'une mesure injuste, elle a le droit 
de réclamer en s’adressant au Préfet, qui prescrit une enquête, ou à la 
Commission des mœurs, qui peut entendre la filleet les agents. En prin- 
cipe, les filles ne réclament jamais parce qu'elles savent que, non seule- 
ment leur punition est justifiée, mais qu'elles ne sont pas punies chaque 
fois qu’elles méritent de l'être. 


Nota. — Il est évident qu'au premier abord, ces punitions paraissent 
arbitraires; mais en réalité, il n’y a guère d’autres sanctions possibles à 
la réglementation, et on peut ajouter que c’est la moins dure. 


Signé : GRÉCOURT. 


Emprisonnement administratif des femmes. 


Règlement intérieur de la Maison d'arrêt et de correction 
de Saint-Lazare. 
(29 novembre 1875.) 


Division. 


La population est répartie en deux sections : 

La vremière section comprend les condamnées, les contrevenantes, les 
prévenues et les détenues pour dettes envers particuliers (?} et se subdivise 
en trois quartiers distincts. 

La seconde section comprend les filles soumises, punies et malades, les 
filles insuumises malades, les filles insoumises détenues en hospitalité ou 
détenues par mesures administratives, et se subdivise également en deux 
quartiers distincts. 

OUVERTURE ET FERMETURE. 


Le lever a lieu, pendant les mois de décembre, janvier et février, à 
6 heures et demie; en mars, avril, octobre et novembre, à 6 heures; en 
muüi, juin, juillet, août et septembre, à 5 heures. 

Le coucher a lieu à la chute du jour pendant la belle saison, et à 
7 heures en hiver. 

Repas. 


Un seul réfectoire est affecté au service des différentes catégories de 
détenues. 

Les repas y sont pris à des heures différentes : 

Les prévenues : le matin, de 8 heures à 8 heures un quart; le soir de 
2 heures et demie à 2 heures trois quarts. 

Les condamnéss : le matin de 9 heures un quart à 9 heures et demie; 
le soir, de 4 heures à 4 heures un quart. 

Les filles soumises valides et les insoumises valides : le matin, de 
8 heures trois quarts à 9 heures: le soir, de 3 heures à 3 heures un quart. 

Les distributions sont faites : dans l'infirmerie de la première section, 
le matin à 7 heures et le soir à 2 heures; dans l’infirmerie de la deuxième 
section, le matin à 6 heurcs et demie et le soir à 4 heure un quart, et à 
4 heures une soupe supplémentaire. 


TRAVAIL, 


Les condamnées, les tilles soumises et les filles insoumises sont astreintes 
au travail. 

Les prévenues et les détenues pour dettes n’y sont point astreintes: 
ais, néanmoins, elles seront engagées à travailler dans Jeur intérét 
propre et dans celui de La discipline. 
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La durée du travail n'excède jamais onze heures, deux heures étant 
consacrées, chaque jour, aux repas et à la promenade. 


SERVICE RELIGIEUX. 


Deux services religieux sont célébrés, chaque dimanche, dans la chapelle 
de la Maison, l’un à 8 heures pour la première section, et l'autre à 
9 heures pour la deuxième section. Les vépres sont dites à 2 heures un 
quart. 

Les offices du culte protestant ont lieu aux mêmes heurcs dans un ora- 
toire spécial. 

Les dames du Comité protestant sont autorisées à réunir leurs coreli- 
gionnaires tous les jours, de 9 heures et demie à 10 heures et demie du 
matin, le dimanche excepté. 

Toutefois, les prévenues et les jugées ne seront point appelées le même 
jour par ces dames. 

Les dames protestantes pourront également visiter dans les salles d’in- 
firmerie les détenues malades qui ne pourront descendre à l’oratoire. 

Toutes les détenues ne sont pas tenues d'assister aux exercices du culte 
et aux instructions morales et religieuses qui sont instituées dans l’éta- 
blissement. 

RÉGIME INTÉRIEUR. 


Les prévenues ne sont pas astreintes au costume pénitentiaire; il ne 
leur est fourni que si elles arrivent insuffisamment vétues ou en haillons. 

Le costume pénitentiaire est obligatoire pour toutes les détenues des 
autres catégories, à l’exception des filles punies. 

Les prévenues peuvent se faire apporter par leurs familles les vivres 
qui leur sont nécessaires, pourvu que ces vivres ne constituent pas des 
mets de luxe. Elles peuvent également faire acheter au dehors les denrées 
qui ne sont pas vendues à la cantine. 

Elles ne peuvent recevoir que 35 centilitres de vin par jour. 

Les condamnées ne peuvent faire acheter des aliments au dehors; elles 
doivent se procurer ceux dont elles auraient besoin à la cantine de l’éta- 
blissement. Il est permis, toutefois, à celles qui sont assistées, de recevoir, 
les jours de parloir, des vivres supplémentaires, pourvu que ces vivres ne 
comprennent pas des aliments de luxe tels que volailles, pâtisseries, etc. 

L'introduction du vin est tolérée jusqu'à la quantité indiquée ci-dessus. 

Aux trois divisions de la première section et dans la division des filles 
publiques, à la deuxième section, toutes les femmes seront réunies dans les 
ateliers et n’en pourront sortir que pour être conduites au parloir, lors- 
qu'elles y seront appelées. 


Des COMMISSIONS ET DES COMMISSIONNAIRES. 


Les commissionnaires ne doivent jamais dépasser le guichet central des 
femmes. Elles ne peuvent, par conséquent, pénétrer dans l’intérieur de la 
maison, sous quelque prétexte que ce soit. 
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Les communications entre les détenues et les commissionnaires n'exis- 
tent plus. 

La commissionnaire ne fait des courses pour les détenues que sur auto- 
risation spéciale du directeur. 

Il est expressément défendu de faire acheter par les commissionnaires 
des étoffes de couleur noire ou de laine qui seraient destinées à faire des 
vétements pour la sortie. 

Les vêtements nécessaires aux femmes qui doivent être mises en liberté 
seront mis à leur disposition comme il sera dit plus loin. 

Lorsqu'il sera remis de l'argent ou des lettres aux commissionnaires 
pour les détenues, les commissionnaires seront dans l'obligation de les 
déposer au greffe, qui les fera parvenir. 

Les lettres envoyées par les détenues et celles qui leur seront adressées 
sont lues et visées par le greffier délégué à cet effet. 

La sœur de garde au guichet devra toujours s'assurer que ces lettres 
ont été visées. 

Les femmes en prévention ne pourront recevoir à la fois plus de 
20 francs. 

SERVICE DE L'ENTRÉE. 

Les surveillants attachés au guichet central ne doivent pas laisser 
entrer ni sortir les commissionnaires sans vérifier avec soin tout ce qu’elles 
portent. 

Le surveillant chargé de la porte d’entrée a pour consigne de ne point 
laisser sortir des femmes ou des religieuses si elles ne sont pas parfaite- 
ment connues de lui, et, dans ce cas, il doit les faire reconnaître par une 
sœur désignée. 

PEINES DISCIPLINAIRES. 

Toute femme condamnée valide qui est soumise au travail est immédia- 
tement punie par le directeur si elle refuse de s’y soumettre. 

Il en est de même de celles qui se sont rendues coupables d’insubordi- 
nation ou d’insolence envers les religieuses. 

Les peines sont : 

L'interdiction de communiquer ou de correspondre avec les personnes 
du dehors; 

La privation de cantine; 

La mise au pain sec et à l’eau; 

Les privations de parloir; 

La mise en cellule avec les vivres complets; 

La mise en cellule avec le pain sec; 

La mise au cachot avec les vivres complets; 

La mise au cachot avec le pain sec; 

La mise au cachot avec le pain sec et la camisole de force. 

Dans tous les cas, le directeur ne peut infliger aux détenues une puni- 
tion comportant plus de 15 jours de cellule sans en référer à l’Adminis- 
tration, qui selon le degré de la faute, apprécie la mesure à prendre 
contre les coupables. 


2° vol. 60 
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PROMENADES. 


Les promenades sont de 1 heure et demie chaque jour. 

Elles ont lieu : 

Pour les prévenues : le matin de 8 heures un quart à 9 heures; le soir 
de 2 heures trois quarts à 3 heures et demie; — pour les condamnées : le 
matin de 9 heures un quart à 10 heures; le soir de 4 heures un quart à 
5 heures, — pour les filles insoumises valides et pour les filles insoumises 
en hospitalité le matin de 9 heures à 9 heures trois quarts; le soir de 
3 heures et demie à 4 heures un quart. 

Pour les malades de la première section et les nourrices : de midi un 
quart à 2 heures, du 49 septembre au 30 avril (sur la 2 cour); de 
41 heures et demic à 2 heures et de 5 heures à 6 heures, du 4 mai au 
31 août. 

Pour les malades’ de la deuxième section. — Soumises : le matin de 
10 heures à 41 heures (sur la æ cour), le soir de 3 heures à 4 heures (sur 
la 3 cour). — Insoumises : le matin de 11 heures à midi (sur la 3e cour); 
le soir de 4 heures à 5 heures (sur la 3° cour). 


CANTINE. 


Le local affecté à la cantine est situé au centre de la détention. 

Les prévenues, condamnées, filles valides et filles insoumises en hospi- 
talité, y sont conduites à leur sortie du réfectoire. 

Les prévenues : le matin à 8 heures; le soir à 2 heures et demie. 

Les condamnées : le matin à 9 heures; le soir à 4 heures. 

Les filles soumises valides : le matin à 8 heures trois quarts; le soir à 
3 heures. 

Les filles insoumises en hospitalité : le matin à 8 heures trois quarts; 
le soir à 3 heures. 

Les malades autorisées par le médecin y sont amenées à 40 heures et 
à 4 heure. 

Toute détenue peut acheter à chaque distribution un double décilitre 
de vin, qui doit être consommé sur place. 

Les distributions sont loujours faites en présence des sœurs, qui se 
tiennent près des guichets, devant lesquels les détenues défilent une à 
une. 

Tout trafic de vin entre les détenues est absolument interdit et entrai- 
nera, indépendamment des punitions disciplinaires, la privation du recours 
à La cantine pendant un temps déterminé. 

Le tarif des prix de vente est afliché à l'extérieur des guichets, à la vue 
des détenues. 

Toutes les denrées sont visitées et reçues à leur entrée par l’économe. 


PARLOIRS. 


{1 y en a de deux sortes : le parloir grillé et le parloir de faveur. 
ls sont accordés par M. le préfet et par MM. les juges d'instruction, 
lorsqu'ils sont demandés par les prévenues, 
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Les parloirs ont toujours lieu sous la surveillance des gardiens pour 
les prévenues et les condamnées, et sous celles des sœurs pour les filles 
malades. 

Toutes les détenues appelées au parloir de faveur sont fouillées à leur 
entrée et à leur sortie. 

Celles visitées au parloir grillé ne sont naturellement l'objet d'aucune 
fouille. 

Les parloirs ont lieu : 

Parloir de faveur pour les prévenues : le mercredi et le samedi de 
4 heure à À heure et demie; 

Parloir grillé pour les prévenues : les mêmes jours, de 41 heures et 
demie à { heure; 

Parloir de faveur pour les condamnées : le dimanche de 4 heure à 
2 heures; 

Parloir grillé pour les condamnées : le jeudi de 11 heures à 4 heure, 
le dimanche de 41 heures à 4 heure; 

Parloir grillé pour les filles soumises malades : le mardi de midi 4 * 
2 heures; le vendredi de midi à 2 heures. 


PISTOLE. 


La pistole n'est, à proprement parler, qu’un quartier spécial; sauf 
la question de literie et de linge, elle n’entraîne, pour les détenues 
qui y sont placées, aucune facilité exceptionnelle de régime et de disci- 
pline. 

Les détenues admises à la pistole sont en cellule à plusieurs lits; ces 
cellules sont tenues toujours fermées. 

Les détenues à la pistole reçoivent : 

2 matelas, À traversin, 2 draps fins, 2 couvertures blanches, 1 oreiller, 
1 taie d'oreiller, 4 serviette, À torchon, 2 chaises, 4 table, 4 pot à eau, 
4 cuvette, À vase de nuit. 

Le tout payé O fr. 20 c. par jour et O0 fr. 25 c. en hiver pour la location 
du poéle. 

La pistole n’est accordée qu'aux prévenues qui ne sont pas récidivistes 
ou filles soumises. 

Peuvent également l'obtenir, mais exceptionnellement et après en avoir 
fait la demande à M. le Préfet, les femmes condamnées pour contravention 
de simple police, ou pour délits d’un caractère particulier (adultère, 
blessures par imprudence, etc.). 

La pistole est payée suivant le nombre des jours passés sous ce 
régime. 

Les condamnées admises à la pistole peuvent étre autorisées à travailler 
pour leur propre compte. 

Elles ont, en outre, la facilité de se faire apporter du dehors, dans la 
mesure autorisée par les règlements, les vivres qui leur sont néces= 
saires, 
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INFIRMERIES. 


Les infirmeries sont au nombre de deux : 

Celle dite de la détention, ayant un médecin et un aide interne spéciaux, 
reçoit les prévenues et les condamnées. 

Celles de la deuxième section est affectée aux filles soumises et insou- 
mises vénériennes. = 

Les filles soumises en punition et les insoumises en hospitalité, qui 
tombent malades pendant leur détention, y sont également traitées. 

8 médecins, dont 2 chirurgiens et 6 aides internes y sont attachés. 

Un pharmacien interne dessert ces infirmeries, dont la surveillance est 
confiée à ses soins. 

Des filles de service prises parmi les détenues donnent les soins néces- 
saires aux malades et sont chargées de la propreté. 

Les infirmeries sont soumises au règlement en date du 11 juillet 1843. 


Pour copie conforme : Approuvé : 
Le Secrétaire général, Le Préfet de police, 
Signé : G. CamBon. Signé : Léon RENAULT. 


Rapport de M. le D° André Lucas, 


Membre de la Commission extraparlementaire. 


I 


Sur l'illégalité des mesures médicales 
prises dans les dispensaires par les médecins administratifs. 


II 


Sur l'incarcération prolongée des femmes, destinée 
tout à la fois à les punir pour avoir refusé la visite sexuelle 
et à les y contraindre. 


(Extraits, p. 18-22.) 


La Police qui doit assurer le bon ordre et sauvegarder la santé publique 
est, à notre époque et en la matière qui fait l’objet de la partie de notre 
rapport (mesures prophylactiques légales), en présence de textes de lois 
en vigueur formels et exclusifs. 

L'article 15 de la loi de 1892 sur l’exercice de la médecine est ainsi 
conçu : 

a ART. 45. — Tout docteur, officier de santé ou sage-femme est tenu 
de faire à l'autorité publique, son diagnostic établi, la déclaration des cas 
de maladies épidémiques tombées sous son observation et visées dans le 
paragraphe suivant, 

» La liste des maladies dont la divulgation n'engage pas le secret profes- 
sionnel sera dressée par arrêté du Ministre de l'Intérieur, après avis de 
l’Académie de médecine et du Comité consultatif d'hygiène de France. 
Le même arrété fixera le mode des déclarations desdites maladies. » 

L'article 36 de la même loi déclare que « généralement toutes les dis- 
positions de lois et règlements contraires à la présente loi » sont et 
demeurent abrogées. 

Un arrêté fut, conformément à la loi de 1892, promulgué en 189,3; il 
a été, depuis, repris le 45 février 1902 à la suite de la loi de 1902 sur la 
protection de la santé publique. 

La loi de 1902, qui établit une liste de maladies dont la divulgation n'en- 
gage pas le secret professionnel, est muette en ce qui concerne les maladies 
vénériennes ou capables d’être transmises par le contact vénérien. 

La loi est donc formelle sur les deux points suivants : 

a) Elle exige du médecin un diagnostic établi : 

b) Elle désigne les maladies dont la divulgation, sous pli cacheté, au 
préfet ou au maire, n'engage pas le secret professionnel. Ajoutons que l'ar- 
ticle 378 du Code pénal punit de prison et d'amende la trahison du secret 
professionnel. 
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Si M. le Préfet de police en tenait compte, il ne nous aurait pas écrit, 
le 9 juin dernier, la lettre suivante: 


Monsieur le Docteur, 


Par votre lettre en date du 4 courant, vous avez exprimé le désir de con- 
naître la nature des diverses maladies qui motivent l'envoi des prostituées à 
l'infirmerie de Saint-Lazare. 

J'ai l'honneur de vous informer que mon Administration ne retient, pour 
être soignées, que les femmes reconnues atteintes : 

1° De lésions dites vénériénnes ; 

20 De la gale et, d'une façon générale, de toute maladie capable d’être 
transmise par le contact vénérien. 

En cas de doute sur la nature de la lésion constatée, la malade est éga- 
lement envoyëe en observation à Saint-Lazare dans l’intérét de la santé 
publique (1). 

Agréez….., etc... 


En dehors des cas prévus par la loi de 4902, le médecin peut étre, en 
présence d’un crime ou d’un délit (la prostitution n’est pas un délit), com- 
mis par le procureur de la République pour examiner un citoyen. Mais, 
alors, él est requis et prête serment. 

On sait que le médecin sanitaire maritime est chargé d'appliquer, à 
bord des navires ou dans les lazarets, la loi de 4902. A ce sujet, l’ar- 
ticle 15 du décret organique du 4 janvier 1896 est ainsi conçu : 

« Les déclarations du médecin maritime sont faites sous la foi du ser- 
ment. 

» Le délit de fausse déclaration est poursuivi conformément aux lois. » 

Quant aux médecins du dispensaire, ils ne sont ni assermentés ni requis 
par le procureur en présence du délit. Cela est grave. 

Et, ce qui est plus grave encore, c’est qu'actuellement la plupart des 
médecins ne sont même pas régulièrement investis. En voici la preuve : 

L'arrété préfectoral du 4 mars 1888, promulgué par M. le Préfet 
Léon Bourgeois, stipule dans son article premier que : 

« Nul ne pourra, à l’avenir, être nommé aux fonctions de médecin du 
dispensaire de salubrité s’il n’est Français et âgé au moins de trente-cinq 
ans, » 

Or, dans le dernier concours, par exemple, dont le registre a été clos 
le samedi 41 novembre 1899, la Préfecture de police a exigé des candi- 
dats la preuve qu'ils avaient moins de trente-cinq ans. 

Cinq candidats furent admis sous cette condition et sont actuellement 
en fonctions. 

Il est donc démontré qu'à Paris ni la loi, ni les arrétés relatifs aux 
conditions de recrutement n’autorisent les médecins actuels du dispen- 
saire de salubrité à exercer le mandat qu'ils détiennent de M. Lépine. 

En province, les conditions sont tout aussi défectueuses; elles le sont 


(4) C’est bien la loi de 1902 qui est ici visée. (Note du D" Lucas, p. 19, rapp. cité.) 
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même plus encore d’après la révélation suivante de M. Hennequin dans 
son rapport. 

« On ne peut admettre qu’à propos du contrôle sanitaire qui s'exerce 
sur les femmes inscrites, bien plus au profit de la collectivité que dans 
l'intérét personnel des assujetties, il soit question de taxe. 

» C’est déjà une obligation pénsble et même vexaltoire que celle qui con- 
traint les filles à subir fréquemment, pour la défense de la santé publique, 
des investigations minutieuses. A cette obligation les municipalités 
auraient-elles ajouté celle de supporter dans une mesure plus ou moins 
grande les frais de visite? » 

ll en est malheureusement ainsi. C’est en effet de leurs deniers que, 
dans 86 villes de France, les filles publiques paient les visites auxquelles 
elles sont assujetties suivant les exigences de l'agent des mœurs! Ces 
visites sont généralement taxées de 3 à 5 francs. Dans 18 villes le tarif 
n'est pas fixé, le médecin restant seul juge. 

Le règlement du 45 octobre 1878, rédigé par M. Gigot, Préfet de 
police, relève l'impuissance du préfet en présence du refus d’une femme 
de se laisser examiner. Son paragraphe 5 est ainsi conçu : 

« Bien qu'il ne se soit produit aucun cas où la visite corporelle ait été 
faite de force, il sera recommandé au service médical de s'abstenir d'y 
procéder, dans le cas où il rencontrerait une résistance. » 

Le rapport de M. Meunier nous indique qu’en pareil cas la fille est 
retenue en prison jusqu'à complète soumission; ce fait a été contesté par 
M. Honnorat, dont acte. Mais quoi qu il en soit, certaines contraintes abu- 
sives sont exercées contre les femmes. 

Voici des faits : 

« En novembre 1904, j'ai pu obtenir la libération immédiate d’une 
demoiselle E..., âgée de 16 ans et demi seulement, qui était retenue depuis 
plus d'un mois à Saint-Lazare, parce que, m'a-t-on affirmé, elle refusait 
de se laisser arracher une dent parfaitement saine. 

» Examinée médicalement sur ma demande, cette fille, reconnue 
exempte de toute maladie contagieuse, fut libérée. Mais, trois jours après, 
M. Guillet la faisait réincarcérer et remettre dans le service du médecin 
qui voulait lui arracher une dent. 

» La fille d’un officier supérieur, traînée treize fois au bureau des 
mœurs à Nice, fut, la quatorzième fois, inscrite én vue de l'examén 
médical. Outrée, elle tira sur l'agent du bureau des mœurs. Traduite en 
police correctionnelle, cette femme fut rerivoyée en Cour d'assises, ayant 
déclaré qu'elle avait eu l'intention d8 donner la mort: Entre temps, 
M. Boissière, chef des mœurs, la fit examiner par un aliéniste qui con- 
clut à son entière responsäbilité. En avril 1904, cette année, la Cour 
d'assises de Nice a acquitté l'accusée. Si celle-ci avait été « examinée » (4), 
elle aurait pu poursuivre le médecin en raison de l’article 378 du Code 
pénal visant la trahison du secret professionnel, » 


(4) « Sexuellement, » 


La Police des Mœurs 


jugée par M. Jules Lejeune, ministre d'État 
du royaume de Belgique. 


PROPOSITIONS EXTRAITES DU MÉMOIRE DE M. J. LEJEUNE, MINISTRE D'ÉTAT, 
PRÉSENTÉ EN 1899 À LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE PROPHYLAXIE DE 
BRUXELLES SUR LA POLICE DES MŒURS. 


« Des mesures d'ordre législatif, dont la science médicale affirme l'uti- 
lité mais dont la science du droit ne reconnait pas la légitimité, ne sont 
que des vœux théoriques qui doivent étre écartés comme irréalisables 
(page 19). 

» Si le législateur juge que la débauche vénale peut, sans détriment 
pour l’ordre social, étre l’objet de poursuites et donner lieu aux recherches 
qui s’ensuivent, son rôle est de la réprimer. 

» Il faut alors, si le législateur use, contre elle, de la répression pénale, 
que toute femme qui se livre à la prostitution soit punie, et de même qui- 
conque participe avec elle au délit qu’elle commet (page 21). 

» Les principes du droit ne laissent pas au législateur soucieux d’hy- 
giène, qui s’abstient de réprimer la débauche vénale comme un 
désordre antisocial, la ressource de la réglementer comme un trafic dan- 
gereux pour la santé publique. Il ne lui est pas donné de rompre le lien 
qui unit, dans la débauche vénale, l'infection vénérienne à l’immoralité ; 
il ne dépend pas de lui de rassurer, quant à l'infection vénérienne, sans 
encourager l’immoralité. 

» La prostitution est un produit de la misère. l’idée d'en faire, dans 
cette législation, un trafic régulier, médicalement assaini pour la clien- 
tèle, est d’un bel égoïsme social. 

» Les principes du Droit interdisent au législateur de déclarer licite ou 
délictueux, selon qu’il s’accomplit ou non dans des conditions par lui 
réglées, un acte dont l’immoralité est la même dans les deux hypothèses 
(page 21). 

» Le législateur qui se propose de réglementer la débauche vénale 
comme un trafic dangereux pour la santé publique, doit vouloir que la 
qualité de la chose qui s’achète et se vend et qu'il soumet à un contrôle 
de garantie, soit dûment vérifiée. Le règlement indiquera comment ce 
législateur entend que, pour pouvoir servir aux turpitudes qu'il autorise 
et prétend préserver de l'infection vénérienne, les organes sexuels de la 
femme seront soumis à l'inspection et {e certificat destiné à accompagner 
la marchandise sera délivré. 

« Les principes du Droit ne permettent pas que le législateur se charge 
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de l’opprobre de pareils soins, qui le rendent complice de toutes les abo- 
minations de la débauche vénale (p. 21-22). 

» La débauche vénale sera recherchée et poursuivie, mais ce n’est pas 
l’immoralité antisociale qui sera réprimée, c’est l’immoralité antihygié- 
nique : la débauche vénale sera administrativement organisée afin que 
l'innocuité sanitaire puisse en étre officiellement garantie ; la prostitution 
insoumise sera punie, non pour l'amendement des coupables et l’extinc- 
tion du vice, mais pour le recrutement du personnel de la prostitution 
régulière; la société a besoin de prostituées. 

» On ne saurait se mettre plus résolument au-dessus des principes du 
Droit et de la morale (p. 22). 

» Qu'est-ce que la police des mœurs? 

» C’est d’une loi pénale qu'il s’agit (avec la Réglementation de la prosti- 
tution). Sous la forme de l'inscription d'office au registre officiel, elle 
prononce une peine : la note d’infamie. 

» Cette peine odieuse et détestable que la science criminelle bannit des 
codes, pourra encore atteindre des femmes; elle sera infligée à des enfants 
dont elle fera les recrues de la prostitution régulière; la définition légale 
de l’infraction qui motivera la flétrissure n'existe pas; les recherches et 
les poursuites dont la débauche vénale sera l'objet se feront au gré de la 
police; l'inscription infamante aura lieu sans la décision d’un juge; pour 
les enfants et les femmes que l'inscription au registre ofliciel de la prosti- 
tution aura notées d’infamie, la perdition sera définitive, la loi les utilise 
pour la débauche vénale organisée par elle; ils sont légalement condamnés 
à la prostitution continue et, comme un bétail immonde et suspect, ils 
auront à subir, par ordonnance de la loi, l’inspection sanitaire. 

» Quelle est l’excuse qu’on allègue pour une pareille loi qui jette comme 
proie aux besoins de la débauche qu’elle surexcite et propage, des 
femmes que l’abandon, la contagion du vice, la séduction, la détresse ont 
fait tomber en son pouvoir? « Elles l’ont voulu! Elles étaient libres de ne 
pas se prostituer ! » 

» En effet, il est écrit dans le règlement que l'inscription au registre de 
la prostitution a lieu d'office ou à la demande de « l’intéressée » (le mot y 
est), et les statistiques affectent de montrer que la plupart des inscriptions 
sont volontaires. On y voit même que des enfants très jeunes l'ont 
demandée et, chose horrible, l’ont obtenue. 

» Parler de « consentement » à propos de la prostitution réglementée, 
devant ce gouffre de dépravation et de souffrances dans lequel des enfants 
s'engloutissent, est une ironie qui tourne en dérision les principes du 
Droit (p. 22-23). » 


La Police des Mœurs 


jugée par M. Jalabert, Professeur à la Faculté de droit 
de Paris. 


Consulté sur la valeur juridique de la Police des mœurs par M. Auguste 
de Morsier, alors secrétaire de la branche française de la Fédération aboli- 
tioniste, l'éminent maître fit, en mai 1901, cette déclaration missive au 
Congrès de la Fédération tenu à Lyon. Nous croyons devoir citer en entier 
ces lignes du professeur Jalabert que leur rigueur scientifique et leur 
précision classique rapprocheront désormais de l'opinion connue de Fil- 
lustre jurisconsulte Faustin-Hélie, cité d’ailleurs par le maître dans cette 
lettre : 


« Vous demandez à un ancien professeur de droit constitutionnel son 
sentiment sur la juridiction attribuée au Préfet de police à l'égard des 
prostituées? L'état actuel se perpétue depuis un siècle. M. Vivien l'a 
décrit, dans ses études administratives, en ces termes : 

» Ces injonctions multipliées consignées dans des règlements, inscrites 
» sur des cartes remises après l'inscription, ont pour sanction la peine 
» d'emprisonnement attachée aux infractions et qui s’étend parfois au delà 
» même d’une année. Chaque jour, plusieurs de ces condamnations sont 
» prononcées par le Préfet sur le rapport de ses bureaux, sur la vue des 
» procès-verbaux dressés par les inspecteurs de police et des interroga- 
» toires subis par les inculpées. Cette justice sommaire, à huis-clos, excep- 
» tionnelle, unique dans notre régime légal, se fonde sur d’anciens règle- 
» ments et sur de longs usages; elle reçoit une exécution non contestée, 
» et, dans un temps où toutes nos institutions, même les mieux établies, 
» ont été mises en question, pas une plainte ne s’est fait entendre contre 
» l'exercice d'un pouvoir qui « ne repose sur aucun texte de loi ». 

» J'ai toujours considéré, poursuit le professeur Jalabert après cette 
citation, ces condamnations comme des abus criants, des actes arbitraires 
au premier chef, absolument illégaux et inconstitutionnels. C'est la néga- 
tion de tout droit, de toute liberté, une atteinte directe à la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen. 

» Comment peut-on admettre, au vingtième siècle, qu'il y ait parmi 
nous, dans l’Europe civilisée, une classe d'êtres humains, mis en dehors 
des lois, qui n’ont aucun moyen de réclamer contre les peines qu’on leur 
inflige et auxquels toute justice, toute protestation est refusée? 

» La dégradation de ces malheureuses est le motif allégué pour couvrir 
ces abus; les plus grands criminels peuvent réclamer les garanties que 
la loi prend soin d’énumérer; les prostituées sont déclarées indignes d’en 
faire valoir d’analogues; elles sont placées dans une catégorie qui cons- 


POLICE DES MOŒEURS JUGÉE PAR LE PROFESSEUR JALABERT 947 


titue une exception unique de notre temps; il y a des parias en France 
de nos jours. 

» C’est une monstruosité au point de vue moral; aux yeux de tout 
homme libre et à plus forte raison, aux yeux du jurisconsulte, cette pré- 
tendue « justice sommaire à huis clos, exceptionnelle, unique » est un 
flagrant déni de justice. 

» Comment se fait-il que de pareilles pratiques puissent se maintenir 
sans réclamation, sans protestation ? 

» Pas une réclamation ne s'élève, a dit un auteur, parce que nul ne vou- 
» drait prendre sous sa protection cette clientèle. » Voilà la raison du silence 
gardé sur ces atteintes portées à la liberté individuelle. 

» Heureusement il y a eu des consciences qui n'ont pas été arrétées 
par des craintes pareilles. Il est juste de rappeler les protestations indi- 
gnées d’Herbert Spencer, de Mme Joséphine Buller en Angleterre, de 
M. Émile de Laveleye en Belgique, de MM. Yves Guyot et Louis Fiaux en 
France, Des jurisconsultes comme MM. Chauveau, Faustin-Hélie, Serrigny 
ont proclamé les vrais principes. 

» La Ligue pour le relèvement de la moralité publique lutte, depuis 
plus de vingt ans, pour une réforme qui compte de nombreux et irrécon- 
ciliables adversaires. 

» M. Fallot a écrit ce livre admirable : La femme esclave. — Nulla 
pœna sine lege, nulle peine sans loi qui la prononce, disaient nos anciens 
jurisconsultes. — « Nul homme ne peut étre accusé, arrêté, ni détenu 
que dans des cas déterminés par la loi », porte l’article 7 de la Déclaration 
de 1789. — « Nul ne peut étre puni qu'en vertu d'une loi établie et pro- 
mulguée antérieurement au délit et légalement appliquée », continue 
l'article de la même Déclaration. 

» La conclusion évidente est que, tant qu'il n’y aura pas une loi 
expresse, légalement appliquée, les peines empruntées à d'anciens règle- 
ments seront arbitraires, illégales, et des attentats seront portés contre la 
liberté individuelle, et que, dans un pays libre dire, comme un auteur : 

« qu’il y a une classe dont la liberté individuelle est en dehors du droit 
» commun » est la négation du droit de tout être humain et le retour à la 
barbarie du Moyen äge. 

» Tels sont les principes que j'ai constamment professés avec une entière 
conviction dans mon enseignement de droit public et auxquels je reste 
invariablement fidèle. » 


Protection de la liberté individuelle. 


Proposition de loi 
présentée par M. Georges Clémenceau, sénateur, 
sur les garanties de la liberté individuelle (1). 


TITRE PREMIER 


ARTICLE PREMIER. — Toute arrestation, toute détention, toute perquisi- 
tion illégales constituent le délit de violation de la liberté individuelle. 

Sont illégales toutes les arrestations et détentions opérées ou mainte- 
nues, en dehors des cas, sans les formes et au delà des délais édictés par 
la loi. 

Est illégale toute perquisition ordonnée ou opérée hors les cas prévus 
par la loi et sans les formes qu'elle prescrit. 

ART. 2. — Quiconque se sera rendu coupable du délit de violation de 
la liberté individuelle sera puni d’un emprisonnement de trois mois à 
trois ans ou d’une amende de 50 à 5.000 francs. La peine est encourue 
dès qu'une arrestation, détention ou perquisition illégales auront été 
ordonnées, alors même qu’elles n'auront pas été exécutées, à moins que 
l’auteur de l'acte illégal ne l'ait révoqué en temps utile pour en empé- 
cher l'exécution. 

La peine est encourue aussi bien par celui qui exécute un ordre que 
par le chef qui l’aura ordonné. L'article 463 C. p. est applicable. 

ART. 3. — Toute arrestation, détention ou perquisition qui, tout en 
étant légale à raison de l'observation des prescriptions matérielles de la 
loi, aura été faite par malveillance, par vengeance personnelle, ou alors 
que l'agent de la force publique savait pertinemment que l'inculpé 
n'élait pas l’auteur de l'acte incriminé, est un crime et sera passible 
des peines portées au paragraphe premier de l'article 114 du Code pénal. 

ART. 4. — L'article 10 du Code d'instruction criminelle est abrogé. Toute 
arrestation maintenue au delà de vingt-quatre heures sans mandat de 
l'autorité judiciaire constituera le délit de violation de la liberté indivi- 
duelle. 

ART. . — En cas d'internement dans un asile d’aliénés, le préfet devra 
immédiatement, s’il s’agit d’un placement d'office, et aussitôt remplies les 
formalités prescrites par l’article 8 de la loi du 30 juin 1838 s’il s’agit 
d’un placement volontaire, informer le procureur de la République de 
l'arrondissement où l'établissement est situé, lequel devra, par réquisi- 
tions écrites, saisir sur-le-champ le tribunal. 


(1) Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 16 décembre 1904. 
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Le tribunal statuera d'urgence, en chambre du Conseil, sur Ia mainte- 
nue ou la sortie de la personne placée. 

Si le tribunal ne croit pas pouvoir statuer définitivement, il ordonne, 
sous la réserve de tous autres moyens d’information, une expertise qui 
sera faite contradictoirement par deux médecins dont l’un sera désigné 
par l'aliéné ou son représentant. 

Dans le cas prévu par l’article 21 de la loi du 30 juin 1838, l'opposition 
du préfet à la sortie d'un aliéné ne sera définitive quesi elle a été ratifiée 
par le tribunal de l'arrondissement où est situé l'établissement, statuant 
en chambre du Conseil et saisi par le procureur de la République informé 
de l'opposition du préfet conformément à l’article 22 de la loi du 
30 juin 1838. 

Toutes les contraventions aux dispositions du présent article seront 
punies des peines édictées contre le délit de violation de la liberté indivi- 
duelle, 


TITRE II 


ART. 6. — En aucun cas les déclarations ou dépositions recueillies par 
les officiers de police judiciaire ou administrative ne pourront, à peine de 
nullité, figurer au dossier du juge d'instruction ou de la juridiction de 
jugement. 

Il n’en sera fait état qu'à titre de renseignement et par le parquet uni- 
quement, en vue de décider s’il y a lieu d'ouvrir une information. 

Il n’en sera pas donné communication au juge d'instruction à qui sera 
seulement fournie l'indication des témoins qu’il peut être utile d’inter- 
roger. à 

ART. 7. — Sauf le cas de flagrant délit ou de fuite de l'inculpé, le droit 
de visite et de perquisition conféré au juge d'instruction ne pourra être 
exercé par le magistrat qu'après l'interrogatoire, et ces visites et perquisi- 
tions n'auront lieu qu’en présence de l’inculpé et de son avocat, ou celui-ci 
dûment convoqué. 

Si l’inculpé n'a pas encore fait choix d'un avocat et qu’il y ait urgence 
à pratiquer ces visites et perquisitions, il ne pourra y être procédé qu'en 
présence de l’inculpé et d'un ou de deux témoins désignés par lui sur 
place et qui seront admis à consigner leurs dires et protestations sur le 
procès-verbal. 

Si l’inculpé ne peut ou ne veut assister à la perquisition, ni désigner 
un fondé de pouvoirs, ni des témoins, il sera procédé à la perquisition en 
présence de deux témoins désignés par le juge. 

Arr. 8. — Si ces visites et perquisitions doivent être pratiquées dans 
un domicile autre que celui de l’inculpé, il ne pourra y étre procédé, saut 
le cas de flagrant délit, qu'en vertu d’une ordonnance motivée de la 
chambre du Conseil, et dans les conditions prévues à l’article précédent. 

L’occupant de ce domicile sera invité à y assister et aura le droit de faire 
consigner ses dires et protestations sur le procès-verbal. 

Si l'occupant est absent ou empêché, la perquisition ne peut étre retar- 
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dée, mais l’avertissement est remis à un membre de la famille qui exer- 
cera les droits de l'occupant, ou, à défaut, à deux témoins désignés par le 
juge et qui assisteront à l'opération et auront le droit de faire consigner 
leurs dires et protestations sur le procès-verbal. 

ART. 9. — Le juge d'instruction ne pourra déléguer pour procéder à ces 
visites et perquisitions que des magistrats d’un tribunal à l’exclusion de 
tous autres officiers de police judiciaire et administrative, sauf lorsqu'il 
s'agira de la saisie d’un ou de plusieurs objets déterminés que le mandat 
de délégation devra alors spécifier expressément. 


ART. 10. — Lorsqu'il y a lieu à recherche de papiers, le juge ou l'offi- 
cier de police judiciaire régulièrement commis a seul droit d'en prendre 
connaissance avant de procéder à la saisie. 

Le juge d'instruction ne peut faire saisir et se faire livrer par l’Admi- 
nistration des postes et des télégraphes que les lettres et les télégrammes 
émanant de l’inculpé ou adressés à lui. 

Il prend seul connaissance des lettres et télégrammes saisis dès que le 
scellé lui est remis. 

Il maintient la saisie de ceux qui sont utiles à la manifestation de la 
vérité ou dont la communication serait de nature à nuire à l’instruction, 
et il fait remettre les autres à l’inculpé ou aux destinataires. 

Les télégrammes et les lettres dont la saisie est maintenue sont com- 
muniqués dans le plus bref délai, en original ou en copie, en tout ou en 
partie, à l’inculpé ou aux destinataires, à moins que cette communication 
ne soit de nature à nuire à l'instruction. 

Toute personne prétendant droit sur l'objet placé sous la main de la 
justice peut en réclamer la restitution au juge d'instruction, et, sur son 
refus, à la chambre du Conseil. Elle sera entendue, si elle le demande, 
en ses explications. 

AnT. 44. — Quiconque aura, sans l'autorisation de l’inculpé ou de ses 
ayants droit, ou du signataire ou du destinataire d’uu document prove-. 
nant d'une perquisition, communiqué ce document à une personne non 
qualifiée par la loi pour en prendre connaissance et quiconque, sans les 
mêmes autorisations, aura fait usage de cette communication, sera pas- 
sible des peines édictées par la présente loi contre le délit de violation de 
la liberté individuelle. 


TITRE II 


ART. 42. — Dans tous les cas où la mise en liberté provisoire n’est pas 
de droit, le juge d'instruction, s’il croit utile de maintenir l'inculpé en 
détention préventive, devra, dans les cinq jours de l'arrestation, présenter 
requête à cette fin à la chambre du conseil qui, le ministère public, 
l’inculpé et son défenseur entendus, décidera s'il y a lieu à détention 
préventive. 

ART. 13. — La durée de la détention préventive ne peut excéder un 
mois. Toutefois, si les nécessités de l’infarmation exigent une prolonga- 
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tion de cette durée, la chambre du Conseil, sur la requête du juge d’ins- 
truction, pourra, l’inculpé et son défenseur entendus, décider qu'il y a 
lieu à prolongation. Le nouveau délai ne pourra excéder un mois et sera 
également renouvelable dans les inéêmes formes et pour la même durée 
jusqu’à la clôture de l'information. 

ArT. 14. — En tout état de cause, le juge d'instruction peut prononcer 
la mise en liberté provisoire, dans les conditions prévues par les articles 
94 et suivants du Code d'instruction criminelle. 

La partie civile n’est recevable à faire opposition à la mise en liberté 
provisoire qu’au cas où cette mise en liberté sera subordonnée au cau- 
tionnement, el uniquement en vue de la fixation de ce cautionnement. 

Le cautionnement pourra être fourni en espèces, billets de banque, 
titres de l’État ou garantis par l'État, appartenant soit à un tiers, soit 
à l’inculpé. 

Le juge peut également admettre la consignation de tout autre titre 
si le ministère public et la partie civile déclarent en reconnaître la valeur. 


Ant. 15. — La prolongation de la détention préventive jusqu'au jour 
du jugement résultera de droit de l'ordonnance ou de l'arrêt de renvoi 
s’il n'en a été décidé autrement par cette ordonnance ou cet arrêt. Posté- 
rieurement à cette ordonnance ou à cet arrêt, il appartiendra à la juri- 
diction saisie, et dans l’intervalle des sessions d'assises, à la chambre des 
mises en accusation, de statuer sur les demandes de mise en liberté pro- 
visoire. L'article 421 du Code d'instruction criminelle est abrogé. 


ART, 16. — Tout inculpé maintenu en état de détention préventive qui 
bénéficiera d’une ordonnance de non-lieu ou d’un acquittement aura droit 
à une indemnité, proportionnelle à la durée de Ia détention, sans préju- 
dice du recours en dommages-intérêts, qui pourra étre exercé contre le 
juge qui, par sa faute grossière, aura nécessité une prolongation de la 
détention. 

En ce dernier cas, l’État aura également recours contre le juge pour la 
partie de l'indemnité afférente à la prolongation rendue nécessaire par la 
faute dudit juge. 

L'inculpé qui, par manœuvres ou fausses déclarations, aura provoqué 
son maintien en détention, sera déchu de tout droit à une indemnité. 


Ant, 47. — L'indemnité prévue au précédent article sera fixée, en cas 
de non-lieu, par la chambre du Conseil, ou par la chambre des mises en 
accusation, si c’est cette chambre qui à prononcé le non-lieu, et, en cas 
d’acquittement, par la juridiction qui aura prononcé l'acquittement. 

Art, 18. — La chambre du Conseil est composé de trois juges et d’un 
greffier. 

Le juge qui instruit l'affaire ne peut jamais prendre part à la délibéra- 
tion. 

Dans les tribunaux divisés en plusieurs chambres, les attributions de 
la chambre du conseil sont dévolues à une ou plusieurs chambres, autres 
que celles qui statuent correctionnellement. 
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Les jugements de la chambre du Conseil ne peuvent être l’objet d’un 
recours en cassation que pour incompétence ou excès de pouvoir. Le 
pourvoi est formé par déclaration au greffe dans les vingt-quatre heures 
du prononcé du jugement ou de Ja notification. 


TITRE IV 


ART. 49. — En cas de violation de la liberté individuelle, qu'il s'agisse 
d'une action civile ou criminelle, le conflit d’attributions ne peut étre 
soulevé et les tribunaux judiciaires sont toujours exclusivement compé- 
tents. 


ART. 20. — Si l’action civile ou criminelle est dirigée contre un magis- 
trat de l’ordre judiciaire pour arrestation, détention, perquisitions illégales, 
ou violation quelconque de la liberté individuelle, commise dans l'exercice 
de ses fonctions, cette action ne pourra s’engager que par requête au pre- 
mier président de la Cour d’appel, la partie plaignante se constituant par- 
tie civile. 

Si le premier président rejette la requête, il devra motiver son ordon- 
nance, et la partie plaignante aura le droit d’y faire opposition devant la 
chambre des requêtes de la Cour de cassation qui statuera, les conseils 
des parties en cause ou les parties elles-mêmes entendus. 


ART. 21. — Si la requête est admise, la poursuite sera portée devant la 
Cour d’assises, dans le cas prévu par l’article 3 de la présente loi, et dans 
les autres cas, devant la première chambre de la Cour d'appel, présidée 
par le président de ladite chambre, laquelle statuera tant sur l'application 
de la peine que sur les réparations dues à la partie plaignante. 


ART. 22. — La même procédure est applicable à tous les cas de prise à 
partie prévus par l’article 505 du Code de procédure civile. Les juges 
peuvent en outre être pris à partie, selon la même procédure, pour toute 
faute grossière professionnelle commise dans l’exercice de leurs fonctions. 


ART. 23. — S'il s’agit du premier président de la Cour d’appel ou du 
procureur général, ou d’un conseiller à la Cour de cassation, la requête 
sera portée au premier président de la Cour de cassation qui statuera sur 
son admission, les parties et leurs conseils entendus, sauf opposition devant 
la chambre des requêtes. 

En cas d'admission, il sera statué sur le fond par les chambres réunies 
de la Cour de cassation. 

S'il s’agit du premier président de la Cour de cassation, la requête sera 
portée au doyen de ladite Cour. 

S'il s’agit d’un membre de la première chambre de la Cour d’appel, il 
sera statué définitivement sur la requéte par une autre chambre de ladite 
Cour. 

Sont abrogés les articles 510, 812, 515 et 516 du Code de procédure 
civile. 


PROTECTION DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE 953 
Arr. 2%, — L'Etat est civilement responsable des dommages-intérèts 


prononcés contre les magistrats et fonctionnaires de tout ordre pour vio- 
lation de la liberté individuelle commise dans l’exercice de leurs fonctions 
et dans tous les cas de prise à partie, sauf son recours contre lesdits 
magistrats. 

ART. 25. — Sont abrogées loutes les dispositions contraires à la présente 
loi (4). 


(1) Le projet de loi est précédé d'un exposé des motifs comprenant: Lune partie 
historique; 2 une série d’études. «) sur la responsabilité du pouvoir; b) sur 
l'article 10 du Code d'instruction criminelle et les arrestations administratives ; 
c).sur les droits de la défense, le droit de perquisition, la détention préventive 
(p. 1-58). 

L'auteur à abordé la question de la prostitution réglementée à propos des 
arrestations administratives et conclu en invoquant l'autorité de Faustin-Hélie 
contre l'illégalité du système de la Police des mœurs. « Il n’y a pas lieu d’hésiter 
à décider, dit-it, qu'à l'égard aussi bien des filles publiques que des autres caté- 
gories de personnes, toute arrestation maintenue au delà du temps strictement 
nécessaire pour qu'elle soit déférée à l'autorité judiciaire, constituera le délit de 
violation de la liberté individuelle. » (p.43-45). 

Quant à la légalisation Au système arbitraire de la Préfecture de police (la 
proposition de MM. Fournier et Bérenger), l’auteur du projet de loi la repousse 
également. (Id., 

À ces indications on peut joindre l'appréciation suivante de l’auteur du projet, 
devenu ministre de l'Intérieur. Dans un discours prononcé à Draguignan le 
14 octobre 1906, M. Clémenceau, faisant une revue analytique et critique des 
services de son Département, dit à propos de la Réglementation qui est, comme 
on sait, dans les grandes villes provinciales, du ressort de la police administrative 
et dépend, à ce titre, de la préfecture, c’est-à-dire du gouvernement : 

« Hélas! je viens me heurter maintenant à la pire déchéance humaine, au plus 
abominable reste du servage bestial, à l’effroyable problème devant lequel les 
théoriciens socialistes reculent eux-mêmes épouvantés, je veux parler de la pros- 
titution. 

» Le ministre de l'Intérieur est chargé d'assurer l'implacable, l’inmorale régle- 
mentation d'un état de choses inavouable. Pour les vices de l’homme, c'est la 
femme qui expie. Ah! si vous pouviez voir défiler devant ce qu'on appelle le tri- 
bunal administratif de la préfecture de police, l’effroyable procession de ces créa- 
tures dégradées, de quinze à soixante ans et plus, qui résument en elles tout 
l'excès du malheur humain, peut-être penseriez-vous avec moi que ce n’est pas 
assez faire pour la morale publique de les tenir emprisonnées pour l’inobservation 
de règlements, qu'on n'a pas le droit d'édicter, et de cultiver, au petit bonheur, 
leur avilissement de chaque jour. On me charge théoriquement de veiller à la 
santé publique menacée par cette légion redoutable. Je dois dire que cet office, 
mon administration s’en acquitte avec une parfaite ineficacité, et cela au moyen 
de pratiques contraires aux lois, contraires même au principe de tout gouverne- 
ment humain. Je suis bien loin de nier que ce mal soit tempéré par humanité 
des fonctionnaires, mais là encore il y a de grandes réparations, de grandes orga- 
nisations de relèvement à préparer. » 
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Protection de la liberté individuelle. 


Proposition de loi 
présentée par M. Jean Cruppi, député de la Haute-Garonne, 
vice-président de la Commission extra-parlementaire 
du Régime des Mœurs. 


Sur les garanties de la liberté individuelle et sur la responsabilité des magis- 
trats, officiers de police judiciaire et agents ou dépositaires quelconques de 
la force publique en cas d’arrestation, de détention ou de perquisition 
illégales (À). 

(Urgence déclarée) 
(Renvoyée à la Commission de la réforme judiciaire el de la législation 
civile et criminelle.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Messieurs, la Chambre est saisie d'une proposilion de loi relative à la 
garantie de la liberté individuelle, présentée par M. Léonce de Castelnau 
et plusieurs de ses collègues, et d'un rapport sur lé même objet fait au 
cours de la précédente législature sur la proposition de loi de MM. Fernand 
de Ramel et Cornudet. Cette proposition et ce rapport ont été renvoyés à 
la Commission de la réforme judiciaire, 

Dans le méme ordre d'idées, nous avons l'honneur de vous soumettre 
une proposition nouvelle dont l'économie est fort simple, 

Après avoir précisé el limité le droit d'arrestation, nous supprimons 
l'article 10 du Code d'instruction criminelle et nous posons nettement en 
principe que nul ne peut être détenu préventivement qu'en vertu d’un 
mandat de dépôt où d'arrêt du juge d'instruction. Nous imposons ensuite 
des limites légales à la durée des mandats de dépôt et d'arrêt. 

Nous édictons enfin des pénalités contre les magistrats, officiers de poliec 
judiciaire, agents ou déposilaires quelconques de la force publique qui se 
seraient rendus coupables du délit d'arrestation, de détention ou de per- 
quisition illégales. 

Nous nous sommes efforcé, sans doute, de prémunir ces divers dépo- 
sitaires de la force publique contre des poursuites téméraires ou mal- 
veillantes, mais nous estimons qu'en organisant la responsabilité effective 
des inmagistrats dans les sujets qui touchent à la liberté des citoyens, loin 
de porter atteinte à leur prestige et à leur autorité nécessaire, nous ne 
faisons qu’accroitre leur indépendance et leur dignité. 


(1) Annexe au prorès-verbal de la séance de la Chambre des députés du 3 fü- 
vrier 1905. 
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PROLOSETION DE LOI, 


ARTICLE PREMIER. — L'article 406 du Code d'instruclion criminelle est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« En cas de crime ou de délit flagrant, l'arrestation peut être opérée par 
tout oflicier de police judiciaire. L'individu arrêté devra ètre, immédiate- 
ment où au plus tard dans les vingt-quatre heures. conduit devant le juge 
d'instruction qui décidera si l'arrestation doit être maintenue et qui déli- 
\rera dans ce cas un mandat de dépôt. 

» Hors le cas de crime où délit flagrant, nul ne pourra être arrêté qu'en 
vertu d’un mandat du juge: d'instruction. » 

ART. 2. — L'article 10 du Code d'instruction criminelle est abrogé. 
Exceplionnellement et en cas d'urgence, le Préfet de police à Paris pourra 
requérir les officiers de police judiviaire de faire les actes nécessaires à la 
constalution des crimes ou délits. 

Art. 3, — Nul ne peut être détenu préventivement qu'en vertu d'un 
mandat de dépôl ou d'arrét du juge d'instruction. Tout individu arrété 
devra être mis en liberté provisoire s’il justifie d'un domicile, s'il n'a pas 
té condamné antérieurement à une peine supérieure à une année (l'em- 
prisunnement et si le fait qui lui est reproché n'est pas puni d'une peine 
dont le tuinimun serait une année d'emprisonnement. 

ART. #4 — La durée légale du mandat de dépôt décerné par le juge 
d'instruction sera de un mois, Passé ce délai, le mandat sera périmé à 
inoins qu'il n’ait été renouvelé par ordonnance motivée notifiée à l'inculpé 
et à laquelle il pourra former opposition devant la Chambre d'accusation, 

IL en sera de méme lorsque l’inculpé aura été écroué en vertu d'un 
mandat d'arrêt décerné contre lui; le délai courra à partir de la date de 
l'écrou. 

Si la procédure est close et Pordonnance rendue avant l'expiration du 
délai d'un mois, les mandats de dépôt ou d'arrêt tiendront état jusqu'au 
jugement définitif ou à l'arrêt de la Chambre d'accusation. 

Ant. >. — Toute arrestation, toule détention, toute perquisition illégales 
constituent des délits. Sont illégales toutes arrestations, détentions ou 
perquisitions ordonnées, opérées ou maintenues en dehors des cas sans 
les formes et au delà des délais édictés par la loi, 

Les magistrats, ofticiers de police judiciaire, agents où dépositaires 
quelconques de la force publique qui en seront jugés responsables seront 
punis d’un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende 
de 50 à 2,000 francs ou de l’une des deux peines seulement. 

La peine est encourue lès qu'une arrestation, détention où perquisition 
illégale a été ordonnée, alors méme qu'elle n'a pas été exécutée, à moins 
que l’auteur de l'acte illégal ne lait révoqué en temps utile pour en 
cinpécher l'exécution. 

Arr. 6. — Toute arrestation, détention où perquisition qui, touten étant 
légale à raison de l'observation des prescriptions matérielles de la loi, 
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est néanmoins arbitraire, et faite par malveillance, par vengeance per- 
sonnelle ou alors que le juge savait pertinemment que l’inculpé n'était 
pas l'auteur de l’acte incriminé, est punie des peines portées à l'article 
précédent. 

ART. 7. — La purlie lésée dénoncerx le fait de l'arrestation, de la 
détention ou de la perquisition illégales par requête au premier prési- 
dent de la Cour d'appel. Elle pourra se porter partie civile. 

Le premier président, s’il rejette la requête, devra motiver son ordon- 
nunce et répondre aux griefs d’illégalité invoqués. L'opposition à l’ordon- 
nance sera portée devant la chambre des requêtes de la Cour de eassa- 
tion. 

Le premier président, s'il admet la requête, renverra devant la pre- 
iuière chambre de la Cour, laquelle statuera tant sur l'application de la 
peine que sur les réparations dues à la partie civile. 

AnT. 8. — Les dommages-intérêts el réparations demandés et accordés 
pour les faits prévus par la présente loi seront à la charge de l'Etat, sauf 
son recours contre l'auteur de l'illégalité. 

Arr. 9. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus 
par la présente loi. 


A L'HOTEL DE VILLE DE PARIS 


Projets 


de vœux et de délibérations 


PRÉSENTÉS AU CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
LE 24 FÉVRIER PAR MM. LES CONSEILLERS 
H. TuroT, À. Miraouarp Er M. QUENTIN 
AU NOM DE LA DEUXIÈME COMMISSION 
ET LE 46 MARS 1904 PAR MM. LES CONSEILLERS 
GaLLt, POIRIER DE NaRçÇAy, DAUSSET, 

GC. CAIRE, GIROU ET MARSOULAN. 


Résolutions et vœux 
du Conseil municipal de Paris 


CONCERNANT 
LA RÉURGANISATION DE LA POLICE DES MOEURS, 
L'INTERDICTION DE LA PROSTITUTION 
DES FILLES MINEURES, ETC. 
VOTÉS À L'HÔTEL DE VILLE DANS LES SÉANCES 
DES 46 ET 48 mars 1904. 


Délibération et vœux concernant les filles mineures en état de vagabondage 
immoral. — Interdiction de leur inscription. -- Création d’un établis- 
sement de réforme morale et d'éducation professionnelle. 


Le Conseil 

Émet le vœu : 

1° Que le Parlement adopte dans le plus 
bref délai possible le projet de loi Roussel, 
déjà voté par le Sénat, et qui assimile les 
mineures prostituées aux mineures aban- 
données ou délaissées ; 

20 Qu'il y ajoute la disposition suivante : 

« Toute mineure de plus de seize ans, 
rencontrée dans un état habituel de prosti- 
tution, est conduite devant le juge de paix, 
qui décide, suivant les circonstances, si elle 
doit être : soit remise en liberté, soit rendue 
à ses parents, soit placée, par les soins de 
l'Administration, dans un établissement, 
approprié à sa réformation morale. 


Renvoyé à la Commission. 


Le Conseil 

Délibère : 

40 11 y aura lieu, dès que le projet de loi 
Roussel sera voté par le Parlement, de 
fonder, pour les filles mineures en état de 
vagabondage immoral, un établissement 
spécial où elles pourront étre retenues 
jusqu'à leur majorité. 

Le régime de cet établissement, qui devra 
être rattaché au service des moralement 


Le Conseil 

Emet le vœu : 

Qu'il soit statué par une loi ou un 
règlement d'administration publique sur la 
police des mœurs suivant les ‘données ci- 
après : 

« La fille mineure arrêtée pour fait de 
prostitution est conduite devant le juge de 
paix, qui décide, suivant les circonstances, 
si elle doit être rendue à ses parents ou 
placée par l'Administration dans un éta- 
blissement approprié à sa réformation 
morale pour y être retenue soit jusqu'à sa 
majorité, soit jusqu'à ce qu'elle ait achevé 
l'apprentissage d’un métier. » 

Adopté dans la séance du 46 mars 


Le Conseil 

Délibère : 

Il y aura lieu de 1onder, dès que le vœu 
concernant la prostitution des mineures 
sera adopté par le Parlement, un établis- 
sement spécial dont le régime sera celui 
d'une institution professionnelle. 

La réforme morale et physique des jeunes 
filles qui y seront internées devra être le 
but constant à poursuivre. Cet élablisse- 


is 


abandonnés, sera celui d'une institution 
d'éducation professionnelle. 

La réforme morale et physique des jeunes 
filles qui y scront internées devra étre le 
but constant à poursuivre. Cet établissement 
ne devra avoir aucun caractère péniten- 
tiaire. 

Une infirmerie spéciale pourra y être 
annexée et devra recevoir les filles minenres 
se livrant habituellement à la prostitution 
et atteintes de maladies vénériennes. 

2% La mise en carte des mineures est 
interdite et la radiation de toutes Jes 
mineures déjà inscrites doit être effectuée 
sans retard. 


Renvoyé à la Commission. 
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ment ne devra avoir aucun caractère péni- 
tentiaire. 

Une infirmerie spéciale pourra y être 
annexée et devra recevoir les filles mineures 
se livrant habituellement à la prostitution 
et atteintes de maladies vénériennes. 


Adopté dans la séance du 18 mars. 


Délibérations et vœux concernant l'abolition du système actuel de 
réglementation et la réorganisation de la Police des mœurs. 


ABOLITION DE LA POLICE DES MŒURS. 


Le Conseil, 

Considérant que le système actuel de 
réglementation est à la fois illégal et inef- 
ficace, 

Délibère (4): 

40 Tous les services «le la Préfecture de 
police spécialement destinés à la surveil- 
lance, à l'inscription, à Ja punition des pros- 
tituées sont supprimés; la radiation de 
toutes les filles actuellement inscrites devra 
s'effectuer immédiatement ; 

% Les agents de la police municipale en 
uniforme seront seuls chargés de faire 
observer les arrêtés qui existent ou que 
M. le Préfet de police pourra prendre de 
manière à interdire le racolage, le scandale 
sur la voie publique, les attroupements et 


(1) Cette délibération, projet primitif de la 
Commission, écartée le 16 mars en présence du 
nouveau projet de M. le Préfet de police impri- 
mé ci-après, a été reprise par M. Turot, rappor- 
teur général, le 18 mars, et définitivement écar- 
tée dans cette séance par le Conseil qui a vnté 
le projet ci-après {Voir pages 960-961). 


{Voir pages 960-964.) 
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en général tout ce qui peut troubler l'ordre 
de la rue: 

3 M. le Préfet de police est invité à 
prendre ces arrêtés nouveaux snr la pros- 
titution exercée dans la rue en respectant 
les principes de compétence des lois sur 
l'organisation judiciaire, les prescriptions 
du Code pénal sur la détention provisoire 
des prévenues, les règles de la loi nouvelle 
sur l'instruction el le principe général de 
la liberté individuelle; 

%° Toutes les contraventions résultant de 
la non-nbservation de ces arrêlés seront 
déférées au Tribunal de simple police ; 

59 I y a lieu de rattacher au service 
d'hygiène tout ce qui concerne les mesures 
prophylactiques concernant Ja syphilis, 
désormais considérée comme toute autre 
maladie et ne devant entrainer ni discrédit, 
ni châtiment: 

6° Toutes les mesures qui sont de nature 
à faire redouter aux prostituées vénériennes 
un internement sous quelque forme que ce 
soit, sont rapportées; l'Adininistration devra 
s'efforcer au contraire de les convainere 
qu'elles peuvent et doivent se faire soigner 
sans risquer d'être retenues contre leur 
volonté; 

7° Dans lous les dispensaires dépendant 
de l’Assistance publique où subventionnés 
par la Ville, des consultations auront lien 
où toute personne atteinte de maladie véné- 
rienne recevra des soins et des médicaments 
gratuits ; 

8 Dans tous les hôpitaux généraux, 
seront installées des salles destinées aux 
vénériens et aux vénériennes, sans qu'au- 
cune désignation ne puisse indiquer au 
public la nature de la maladie traitée dans 
ces services spéciaux ; 

9 Les hôpitaux spéciaux actuellement 
existants seront transformés en hôpitaux 
généraux. 

10 Nulle fille, syphilitique ou non, ne 
pourra, sauf en cas de condamnation pour 
délit de droit commun, être envoyée à 


{Voir pages 960-961.) 
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Saint-Lazare dont l’infirmerie, en attendant 
sa démolition, ne devra plus avoir d'autre 
affectation que les infirmeries des autres 
établissements pénitenciers. 

Renvoyé à la Commission. 


CONTRE-PROJET 
pE M. LE PRÉFET LÉPINE 
SUR LA RÉORGANISATION DE LA POLICE 
DES MŒURS. 


Dans la séance du 146 mars 1904, M. le 
Préfet de police a déposé, en opposition à 
la délibération ci-dessus, la proposition 
suivante sur la tribune du Conseil muni- 
cipal qui l'a renvoyée à la Commission. 

« Le Conseil 

» Émet le vœu : 

» Qu'il soit statué par une loi ou un 
règlement d'administration publique sur la 
police des mœurs suivant les données ci- 
après : 

» La fille mineure arrêtée pour fait de 
prostitution est conduite devant le juge de 
paix qui décide, suivant les circonstances, 
si elle doit être rendue à ses parents ou 
placée par l'Administration dans un établis- 
sement approprié à sa réformation morale 
pour y étre retenue soit jusqu'à sa majo- 
rité, soit jusqu'à ce qu'elle ait achevé l'ap- 
prentissage d’un métier. 


» La femme ou fille majeure qui se livre 
à la prostitution doit en faire la déclaration 
à la mairie (cette déclaration est reçue à 
la Préfecture de police pour Paris et les 
communes du ressort) et satisfaire à la 
prescription suivante : 

» Être porteur d’un certificat ou patente 
de santé constatant que : visitée deux fois 
par semaine si elle à moins de % ans, 
toutes les semaines si elle a moins de 30 ans 
et toutes les quinzaines passé cette âge, 
elle est indemne de tout mal vénérien. 

» Ce certificat de santé est délivré et 
daté par un médecin ou un chirurgien de 
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PROJFT DE RÉORGANISATION DE LA POLICE 
DES MOŒEURS. 


Le Conseil 

Émet le vœu : 

Qu'il soit statué par une loi ou un règle- 
ment d'administration publique sur la 
police des mœurs suivant les données ci- 
après : 

4 Il y a lieu de placer sous la direction 
d'un office sanitaire spécial, dépendant de 
la Préfecture de la Seine et dirigé par un 
médecin spécialiste nommé au concours, 
tout ce qui concerne la prostitution, consi- 
dérée exclusivement au point de vue des 
dangers qu'elle fait courir à Ia santé 
publique ; 

20 La femme ou fille majeure qui se 
livre à la prostitution doit en faire la décla- 
ration à la Préfecture de la Seine et satis- 
faire à la prescription suivante : 

Être porteur d'un certificat ou patente 
de santé constatant que : visitée deux fois 
par semaine si elle a moins de 9% ans, 
toutes les semaines si elle a moins de 30 
ans et toutes les quinzaines passé cet âge, 
elle est indemne de tout mal vénérien. 

Ce certificat de santé est délivré et daté 
par un médecin ou un chirurgien de l’As- 
sistance publique, et constate l'identité de 
la prostituée. 

3° La femme ou fille majeure prostituée 
qui ne peut représenter son certificat de 
santé tenu à jour, celle qui, sans déclara- 
tion préalable, se livre à la prostitution sur 
la voie publique ou dans un lieu notoire- 
ment destiné à la débauche; celle qui 
racole d'une manière importune, outra- 
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l'hôpital communal, et constate l’identité de 
la prostituée. 

» La femme ou fille majeure prostituée 
qui ne peut représenter son certificat de 
santé tenu à jour, celle qui racole d’une 
manière importune, outrageante ou scan- 
daleuse, sur la voix publique sont déférées 
aux tribunaux et punies de peines correc- 
tionnelles. 

» Dans les deux premiers cas des para- 
graphes précédents, la femme ou fille 
majeure sera, par mesure d'instruction, 
soumise à une visite sanitaire, et si elle est 
reconnue vénérienne, envoyée dans un 
sanatorium où elle sera retenue jusqu'à 
guérison complète, elle ne sera déférée au 
tribunal qu'à sa sortie. » 

Renvoyé à la Commission. 


VOU PRÉSENTÉ LE 16 Mans 
PAR M. HENRI GALLI 
POUR LA RÉORGANISATION DE LA POLICE 
DES MŒURS. 


Le Conseil 

Émet le vœu : 

Que le Parlement fixe, par une loi, Les 
mesures d'hygiène à prendre en vue d'or- 
ganiser un régime de surveillance exclusi- 
vement médicale des prostituées profession- 
nelles aux conditions suivantes : 

4° L'inscription sera prononcée par un 
magistrat de l'ordre judiciaire ou consen- 
tie. 

Les services de la Préfecture de police 
spécialement chargés de la surveillance des 
prostituées professionnelles sont supprimés 
et remplacés par un service d'hygiène 
placé sous la direction d’un médecin spé- 
cialiste, nommé au concours, médecin qui 
sera toujours consulté chaque fois qu'il y 
aura une inscription ou une radiation à 
prononcer. 

2 Les prostituées professionnelles seront 
soumises à une visite hebdomadaire, 
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geante ou scandaleuse sur la voie publique, 
sont déférées aux tribunaux et punies de 
peines correctionnelles. 

Dans les deux premiers cas du para- 
graphe précédent, la femme ou fille ma- 
jeure sera, par mesure d'instruction, sou- 
mise à une visite sanitaire et, si elle est 
reconnue vénérienne, envoyée dans un 
sanatorium où elle sera retenue jusqu’à 
guérison complète; elle ne sera déférée au 
tribunal qu’à sa sortie. 

ä Toute peine administrative est et 
demeure supprimée. 

5o Les hôpitaux spéciaux seront suppri- 
més. Ils seront remplacés par des services 
spéciaux établis dans les hôpitaux généraux. 

Le régime auquel seront soumis les 
malades traités dans ces services devra être 
exactement le même que celui des autres 
hospitalisés. Ils devront bénéficier des 
secours distribués à la sortie, comme les 
autres malades. 

6° Des consultations pour les maladies 
vénériennes, avec distribution gratuite de 
médicaments, devront être organisées dans 
le plus grand nombre d'hépitaux généraux 
possible. 

5° L’Administration de l'Assistance pu- 
blique est invitée à étudier immédiatement 
et à apporter au Conseil municipal, dans 
le plus bref délai possible, un projet d'or- 
ganisation de dispensaires spéciaux, avec 
distribution de médicaments. Ces dispen- 
saires devraient être établis dans les quar- 
tiers les plus peuplés. Les consultations 
devraient avoir lieu le soir de 9 à 41 heures, 
au moins trois fois par semaine. 


Adopté dans la séance du 18 mars. 
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3° La prostituée inscrite n'ayant commis 
aucun délit du droit commun ne pourra 
être internée et retenue dans un hôpital 
que sur la décision du médecin chef de 
service. 
Signé : Henri GaLrt, Pornter DE Narçay, 
Daussrr. 


Renvoyé & la Commission. 


PROPOSITION PRÉSENTÉE 
LE 16 mars PAR M. CÉsar CAIRE 
POUR L'ÉTABLISSEMENT 
D'UN RÈGLEMENT SCIENTIFIQUE 
DFE LA PROSTITUTION. 


L'Administralion est invitée à constituer 
d'urgence une Commission spéciale compo- 
sée de médecins et d'hygiénistes qui, après 
examen de la grave et délicate question des 
dangers de la prostitution, au point de vuc 
de la santé publique, rédigerait et présen- 
terait à la 2° Commission et au Conseil 
municipal. dans le plus bref délai possible. 
un projet de règlement scientifique. 

Signé : César Caire. 


Renvoyé à la Commission. 


APPENDICE 


Suppression de la Police des mœurs concernant les maisons de tolérance 
et de rendez-vous. 


Le Conseil 

Délibère : 

4° Toute autorisation el toute réglemen- 
tation spéciale concernant les lupanars, 
maisons de tolérance et maisons de rendez- 
vous sont supprimées, les prescriptions 
générales en ce qui touche l’hygiène et la 
salubrité publique y restant appliquées, 
notamment en ce qui concerne la propaga- 
tion des maladies contagieuses et transmis- 
sibles: 

2 Les estaninets annexés aux maisons 
de débauche seront considérés désormais 
comme des lieux publics; 


Le Conseil 

Délibère : 

1° Toute réglementation spéciale concer- 
nant les lupanars, maisons de tolérance et 
maisons de rendez-vous est supprimée, les 
prescriptions générales de police en ce qui 
touche l'hygiène et la salubrité publiques 
y restant appliquées, notamment en ce qui 
concerne la propagation des maladies con- 
tagieuses et transmissibles : 

2% Les estaminels annexés aux maisons 
de débauche seront considérés, désormais, 
come des lieux publics ; 

3° M. le Préfet est invité à faire dispa- 
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3° M. le Préfet est invité à faire appliquer 
avec la dernière sévérité les dispositions du 
règlement sanitaire en ce qui touche le 
logement des pensionnaires dans lesdits éta- 
blissements. 
Renvoyé à la Commission. 
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raitre le système de contrôle appliqué aux 
maisons de rendez-vous. 

% M. le Préfet de la Seine et M. le Préfet 
de police sont invités à appliquer avec la 
dernière sévérité les dispositions du règle- 
ment sanitaire en @ qui concerne le loge- 
ment des pensionnaires dans lesdits éta- 
blissements. 

Adopté dans la séance du 1# mars. 


Abrogation des ordonnances royales de 1778 et 1780 
concernant les hôteliers logeurs et les débitants de boissons 
dans leurs rapports avec la prostitution. 


Le Conseil, 

Considérant comme abolies virtuellement 
depuis longtemps les ordonnances de 1778, 
1780 et 1783 ; 

Considérant en outre le vote de la Cham- 
bre des députés qui les a formellement sup- 
primées le 9 février 1904, 

Emet le vœu : 

Que le Sénat ratifie sur ce paint la déli- 
bération de la Chambre: : 

Invite M. le Préfet de police à ne plus 
appliquer désormais les articles abrogés et 
renouvelle sa délibéraïion du 49 décembre 
1902, en vertu de laquelle aucun procès- 
verbal ne peul être dressé envers un con- 
trevenant sans qu'il ait été interpellé par 
l'agent verbalisateur ou, en cas d'impossi- 
bilité, sans qu'il lui en ait été donné com- 
munication dans les quarante-huit heures 
par le commissaire de police ou l'officier de 
paix de sa circonscription. 

Renroyé à la Commission. 


Le Conseil 

Émet le veu : 

Que les ordonnances de 1778 et de 1780, 
relatives à la Police des mœurs, soient effec- 
tivement abrogées. : 

Adopté dans lu séance du 16 mars. 


Délit pénal de contamination syphilitique. 


Dans sa séance du 16 mars 1904, M, Mar- 
soulan déposait la proposition suivante en 
laccompagnant de ces observations ap- 
puyées par le Rapporteur général et par 
M. le Préfet de police : « Je fais remarquer 
qu'on prévoit l’internement de la mineure 


Le Conseil, 

Considérant que si la prostitution n’est 
pas un délit, si la syphilis n’est pas un 
délit. le fait de communiquer seiemment 
le mal syphilitique peut et doit étre un 
délit. 
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se livrant habituellement à la prostitution, 
mais, je ne vois pas qu'on réclame des 
mesures coercitives contre celui qui l'aura 
contaminée. — M. le Préfet de police. 
— Votre vœu ne fait pas obstacle à ce que 
le vœu (concernant l’internement réforma- 
teur des mineures) soit adopté, sauf à en 
formuler un autre demandant au Parle- 
ment d'inscrire à ce sujet un nouveau délit 
dans le Code pénal. — M. H. Turot, rap- 
porteur général. — I1 n’y a rien de contra- 
dictoire entre le projet de vœu de la Com- 
mission et celui que propose M. Marsoulan, 
et nous le prions de le rédiger. Ce vœu aurait 
{trait au délit de contamination que j'ai visé 
dans mon rapport. » 

Le Conseil 

Émet le vœu : 

Qu'une législation spéciale soit faite pour 
atteindre celui qui aura poussé, entretenu, 
imposé à une mineure l'obligation de se 
prostituer. 

Renvoyé à la Commission. 
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Émet le vœu : 

Qu'’une loi intervienne définissant le déli: 
de contamination syphilitique et fixant les: 
sanctions nécessaires, 


Adopté dans la séance du 18 mars. 


Revision des statuts de Sociétés de secours mutuels 
qui comporteront désormais l'octroi du traitement et des secours 
aux malades vénériens. 


Le Conseil 

Émet le vœu : 

Que les statuts de toutes les sociétés 
de secours mutuels, des grandes compa- 
gnies, etc., soient revisés de façon que les 
médicaments et soins exigés par les mala- 
dies vénériennes soient accordés comme pour 
toute autre maladie. 


Adopté dans la séance du 46 mars. 


Suppression de toute punition pour cause de maladie vénérienne 
dans les armées de terre, de mer et coloniale. 


Le Conseil 

Émet le vœu : 

Que M. le Ministre de la Guerre, au cas 
où, dans certains régiments, des punitions 


Le Conseil 

Émet le vœu : 

Que les Ministres de la Guerre, de la 
Marine et des Colonies, au cas où, dans cer- 
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seraient encore infligées aux hommes 
atteints de maladie vénérienne, veuille bien 
adresser une circulaire défendant énergi- 
quement des mesures aussi néfastes, qui 
ont pour résultat d'encourager les hommes 
à dissimuler leur mal, et, par conséquent, 
à le laisser s'aggraver et à rester de dange- 
reux agents de transmission de la syphilis. 
Renvoyé à la Commission. 
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lains corps, des punitions seraient encore 
infligées aux hommes atteints de maladie 
vénérienne, veuillent bien adresser une 
circulaire défendant énergiquement des 
mesures aussi néfastes, qui ont pour résul- 
{at d'encourager les hommes à dissimuler 
leur mal et, par conséquent, à le laisser 
s’aggraver el à rester de dangereux agents 
de transmission de la syphilis. 
Adopté dans la séance du 16 mars. 


Interdiction de l'affichage concernant le traitement charlatanesque 
des maladies vénériennes dans les édicules 
et autres lieux publics. 


Le Conseil 

Délibère : 

M. le Préfet de police est invité à prendre 
un arrété interdisant les affiches des gué- 
risseurs de maladies vénériennes apposées 
dans les urinoirs, vespasiennes, chalets de 
nécessité et autres lieux publics, affiches 
qui constituent le plus souvent un danger 
pour la santé publique. 

Renvoyé à la Commission. 


La deuxième Commission à modifié sa 
proposition de la manière suivante : 

Le Conseil 

Délibère : 

M. le Préfet de la Seine est invité à ne 
plus consentir de traités d’aflichage sans 
introduire au cahier des charges une clause 
interdisant les affiches des guérisseurs de 
maladies vénériennes apposées dans les 
urinoirs, vespasiennes, chalets de nécessité 
et autres lieux publics, affiches qui consti- 
tuent le plus souvent un danger pour la 
santé publique. 

(Dans la séance du 48 mars 190%, à la 
suite des observations de M. le Préfet de 
police, le Conseil municipal « renvoyé ce 
projet à la troisième Commission.) 


La répression du charlatanisme exercé 
par les médecins aux dépens : 
des malades vénériens 


Par M. Brieux, auteur de la pièce « les Avariés ». 


(L'éminent auteur dramatique, en prévision des débats qui s'ouvraient 
à la Gommission extra-parlementaire du Régime des mœurs dont il fait 
partie, adressait à un important quotidien de Paris, le Matin, l'article 
suivant en date du 7 avril 1905. La portée sociale de sa pièce est encore 
accentuée par l'article du journal.) 


LES ENNEMIS DES AVARIES 


De l'enquête à laquelle je viens de me livrer, d'après un grand nombre 
de plaintes qui m'ont été adressées, il résulte ceci : les avariés ont des 
ennemis qui, dans un but de lucre, les empéchent de guérir, Lout en 
prétendant les soigner. 

Ces ennemis, que je dénonce à Pindignation publique, sont les méde- 
cins charlatans. 

Dans certains édivules le nos promenades, tous Les hommes ont vu des 
annonces ronflantes promettant la guérison de l’une ou l’autre avarie en 
Lois jours, huit jours, trois semaines, pu des remèdes secrets. 

Ur, il faut Le crier bien haut : il n'existe pas de remèdes secrets contre 
les avaries, et aucun remède connu ne peut procurer une guérison dans 
le laps de temps indiqué par ces réclanes menteuses. 

Cela est afirmé par fous les médecins, par tous Les savants qui se sont 
occupés de ces maladies, et j'en ai Mi bien la certitude que je mets au défi 
tous ces médecins charlatans d'établir qu'ils ont procuré une seule gué- 
rison dans les délais indiqués. Je m'engage à donner à chacun d'eux une 
sonne de 1.000 francs S'ils prouvent que je ne dis pas la vérité, à charge 
pur eux de \erser une somme égale, dans les cuisses de F Assistance 
publique, au profit des avariés indigents, S'ils ne réussissent pas à faire 
cette preuve, 

Ces charlalans exploitent le publie au moyen du procédé suivant : 

Ils sont «le connivence avec un pharmacien qui leur donne tant pour 
cent sur les remèdes prescrits, remèdes qu'on ne peut se procurer que 
chez le pharmacien complice. 

Ils opèrent le rabattage des avariés pur les movens connus : affiches, 
distribution de prospectus à la porte des hôpitaux spéciaux. La consul- 
lation est payante ou gratuite: on va voir que, dans ce dernier cas, elle 
est aussi coûteuse que dans le premier, 
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Le malheureux avarié, égaré dans celte caverne médicale, se voit 
remettre une ordonnance libellée d'une façon toute particulière. Alors 
que les médecins ordinaires indiquent loujours le nom scientifique de la 
substance qui compose le remède, de telle facon que leur ordonnance peut 
ètre exécutée dans n'importe quelle pharmacie, le médecin charlatan 
écrit, par exemple : 

« 10 Extrait dépuratif végétal. Machin. Un facon, trois cuillerées par 
jour. 

» 20 Solution... Chose. Un flacon. Usage externe. » 

Or, l'extrait Machin et la solution Chose sont la propriété exclusive de 
la pharmacie X...; il faut donc que l’avarié achète les médicaments chez 
le complice du charlatan qui les lui à ordonnés. 

Avant d'aller plus loin, il importe de savoir que le traitement rationnel, 
cflicace, de l’une ou l'autre avarie ne représente qu'une dépense de 
quelques sous par jour. 

Et l’avarié victime dont nous nous occupons laissera à la pharmacie 
\..., à sa première visite, une somme de 10 à 20 francs. 

Voici ce que m'écrit un pharmacien qui fut employé dans une de ces 
oflicines : 

« Une femme du peuple, un lundi après-midi, apporte une ordonnance. 
Elle me demande d’abord le prix. Quand je le lui eus dit : 14 francs, elle 
se récria, furieuse : 

» — Ah! non. alors. Gardez vos machines! Si je les prends, qu'est-ce 
qu'on bouffera d’ici samedi? Des briques ! 

» Üne autre fois, un ouvrier se rebiffa pour 20 francs et dit : « Vous 

êtes aussi voleur que l’autre! » et s’en retourna chez le docteur, jurant 
que, s’i ne lui rendait pas son argent, il lui casserait la g... » 

Mais ces justes explosions d'indignation, ajoute mon correspondant, ne 
se produisent pas souvent. La plupart des avariés prennent les flacons 
quon leur donne après lecture de l'ordonnance, s’en vont sans mot dire, 
ahuris, en se rendant compte tout de même qu'ils sont abominallement 
volés, 

L'extrait dépuralif déjà nommé se vend 10 francs. Sa valeur mnar- 
chande cest de 1 fr. 50 c. environ. 

Un flacon de solution vendu 3 francs n'est qu'une simple dissolution de 
bicarbonate de soude dans de l'eau ordinaire, et \aut par conséquent 
quelques centimes. 

Et le reste à l'avenant. 

Les actes de ces exploileurs tombent sous le coup de l'article 405 du 
Code pénal. 

Les médecins escrocs n'ignorent pas cet article. Ils n'ignorent pas que, 
en promettant la guérison dans le délai qu'il fixent, ils s’exposent à 
l'amende et à la prison. Pourquoi done, demandera-t-an, Sy exposent-ils 
et pourquoi demeurent-ils impunis ? 

C'est qu'ils escomptent, avec raison, la honte qui retient les malades el 
qui les cimpèche de porter plainte. S'il est un avarié qui ait le courage de 
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secouer ce préjugé et qui veuille, en même temps qu'il se donnera le 
plaisir d'une bonne vengeance, rendre un immense service à ses compa- 
gnons d'infortune, qu'il se fasse connaître : je suis autorisé à dire que le 
Matin ne lui marchandera pas son concours, sous aucune des formes 
utiles. 

Les médecins escrocs commettent parfois un autre crime : ils soignent, 
ils droguent des malheureux en parfaite santé, qui n'ont rien, absolu- 
ment rien, et qu'ils déclarent malades afin de pouvoir les exploiter. 

On dira que j'exagère. 

Alors, je précise. 

Je tiens du professeur Fournier lui-même que, dans la seule journée 
de vendredi dernier, il s'est présenté à sa consultation, isolément, trois 
de ces faux avariés, déclarés avariés par les médecins aux annonces 
honteuses et escroqués par eux pendant une période qui variait de trois 
mois à deux ans... Et ces pauvres gens étaient parfaitement sains! 

Les médecins escrocs arrivent ainsi à rendre inalades ceux qui ne le 
sont pas, mais ils ne guérissent pas ceux qui le sont. 

Es laissent ou lancent dans la circulation un grand nombre de ces portte- 
misère, 

Le meilleur moyen de les atteindre serait d'interdire les annonces 
menteuses. On s'y est employé, et particulièrement notre excellent con- 
frère M. Turot. Mais on n'a pu réussir, parce que la publicité dans les 
édicules où se réfugient les coupables réclames est affermée, pour long- 
temps encore, à une société de publicité qu'on ne peut contraindre à les 
refuser. 

Je pense qu’il y aurait un autre moyen pratique de s'approcher du bul 
que nous poursuivons. 

La loi interdit aux pharmaciens de vendre ou débiter aucun remède 
secret. 

La loi impose aux médecins lobligation d'énoncer, dans leurs ordon- 
nances, la dénomination officielle et Le détail de la formule du ou des 
remèdes prescrits, ainsi que la quantité de chaque composant d'une for- 
mule complexe. 

Et la loi ajoute : 

L'ordonnance doit pouvoir étre exécutée dans toutes les pharmacies. 

Il faut donc que les avariés refusent toute ordonnance qui ne r'empli- 
rait pas les conditions ci-dessus. Qu'ils sachent bien qu'ils sont en danger 
d’être escroqués lorsqu'une pharmacie leur est imposée. 

Et il faut que les pouvoirs publics se décident à appliquer la loi, à se 
servi: des armes qu'elle leur à données. 

Si l’on se bornait à les utiliser — seulement, si l'on veut, en ce qui 
concerne les remèdes pour les avariés — on contraindrait les pharmaciens 
à mentionner sur les enveloppes de leurs flacons la composition du con- 
tenu, et il leur deviendrait difficile de vendre 3 francs une solution de 
bicarbonate de soude qui vaut 3 centimes. 

Il faut, par ce moyen ou par un autre, arrêter un tel brigandage. 
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Avec ce système, l’avarié renonce vite à se soigner: pour y parve 
lui faudrait, suivant l’énergique expression que je citais plus haut, 
« bouffer des briques ». Alors, l’avarié se promène dans la vie et distri- 
bue à droite et à gauche le terrible mal. TIRE: 

I y a donc, on le voit, un intérêt social à défendre les avariés contre 
leurs ennemis. 

L’avarié n’est pas un malade ordinaire. Il importe de le guérir, non 
seulement parce qu’il faut soulager tous ceux qui souffrent, mais parce 
qu'il est un danger pour la société, et non seulement un danger actuel, 
mais un danger à longue échéance, qui peut compromettre des existences 
et créer de nouveaux malades allant à leur tour propager le fléau. 
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2+ vol 


Projet de loi tendant à réprimer le délit 


de contamination des mineurs des deux sexes. 


FÉDÉRATION ABOLITIONISTE INTERNATIONALE 
Congrès de Lyon —— 1901. 


Rapport de M. Louis Fiaux. 


Résumé présenté au Congrès par le Bureau. 


Pour assurcr la régénération et la repopulation (l'auteur vise la France 
en particulier), il faut assurer les sources de la génération. 

Il y a nécessité urgente à remplacer l'igaorance dans laquelle est main- 
tenue l'adolescence en matière de morale sexuelle, l'insuffisance des 
secours publics, l'erreur hygiénique et l'illégalité de la police des mœurs 
par un triple système opposé. Il faut donner à la jeunesse une éducation 
et une instruction scientifiques complètes; il faut organiser un système 
effectif de secours publics spéciaux; il faut réprimer la contamination 
spécifique par les hommes et abolir la réglementation de la prostitution. 

Des chiffres anciens et récents montrent que la syphilis s’infiltre et se 
maintient dans le corps social en grande partie par la contamination des 
jeunes gens et des jeunes filles et femmes ; ces dernières inscrites ou libres. 

D'autre part, la gravilé incontestable de ‘la syphilis, ses rechutes, en 
font incontestablement une maladie d'un caractère social. 

Il ÿ à nécessité, dans ces conditions, à protéger la jeunesse des deux 
sexes — exclusivement la jeunesse en état de minorité civile — contre les 
contaminations syphilitiques. 

La contamination constitue un véritable délit, soit conscient, soit par 
imprudence, qui tombe sous le coup des articles du Code pénal en vigueur. 

Il y a légitimité à asshniler la transmission volontaire ou involontaire 
de la syphilis aux coups et maladies volontairement ou involontairement 
donnés par autrui. 

Les principes de la Fédération ne sont nullement contraires à une 
répression qui ne vise que les mineurs. 

La liberté individuelle et son principe intangible ne peuvent être mis 
en cause par la doctrine de répression légale au bénéfice des mineurs des 
deux sexes, 
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Le devoir est la conscience du droit d'autrui. Le droit d'autrui et la 
liberté individuelle ne sont point en contradiction. 

La liberté individuelle emporte le droit d’avoir telles mœurs que 
chaque citoyen veut adopter dans les limites du fonctionnement de la 
société. 

Mais à côté de cette liberté individuelle fondamentale, avec toutes ses 
habitudes, d'autres partisans de la liberté individuelle la voudraient 
même quand une personne ne respecte pas chez autrui, dans l'espèce 
chez des mineurs, des droits égaux et parallèles aux siens. 

L'auteur du projet de loi n'admet pas une telle doctrine, parce qu'on 
n y trouve aucun «les éléments légaux et sociaux de la liberté individuelle 
elle-même. 

La liherté de faire de ce que l'an veut de son corps n’est pas la liberté 
‘d’attenter au corps des autres. 

Ce serait faire de la prostitution des femmes et de la poursuite libre 
des hommes un dogme incompréhensible que de respecter les malades des 
deux sexes qui, consciemment, syphilisent les jeunes filles et les jeunes 
gens. 

En conséquence, notre collègue, M. EL. Fiaux, propose au vote du Con- 
grès le projet de loi (résumé) ci-dessous : 

ARTICLE PREMIER. — La transmission volontaire, consciente, de la mala- 
die syphilitique à une personne de l'un ou l'autre sexe âgée de moins de 
21 ans, est un délit correctionnel puni des peines qui frappent les auteurs 
des coups, blessures et maladies volontairement occasionnés, peines visées 
à l'alinéa IV de l’article 317 du Code pénal (emprisonnement de un mois 
à cinq ans, amende de 16 à 500 francs). 

AnT. 2 — La transmission involontaire de la maladie syphilitique à 
une personne de l’un ou l’autre sexe âgée de moins de 21 ans, est punie 
des peines énumérées à l'article 320 du Code pénal (emprisonnement de 
six jours à deux mois: amende de 16 à 400 francs ou l'une de ces deux 
peines seulement). 

Art. 8. — Le dénonciateur calomnieux est passible des peines portées 
à l'article premier de la présente loi. 

Art. #4. — Ordonner l'affichage permanent de la loi à la porte des mai- 
ries, à la porte et à l'intérieur des hôpitaux spéciaux et généraux, et 
transitoirement dans la salle principale des établissements tolérés par les 
autorités municipales. 

Porter des peines contre l'arrachage ou la lacération descuies afliches, 

L'action civile en dommages-intérêts devant ies tribunaux correction- 
uels est réglementée par les articles 1 à 3 du Code d'instruction crimi- 
nelle. 

{Voir ci-après, pages 972-973, le projet de loi in extenso.) 
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Projet de loi 
tendant à réprimer le délit de contamination 
des mineurs des deux sexes. 


ARTICLE PREMIER. — La transmission volontaire, consciente, de la mala- 
die syphilitique à une personne de l'un ou l’autre sexe âgée de moins de 
A ans (1) est un délit correctionnel puni des peines qui frappent les 
auteurs des coups, blessures et maladies volontairement occasionnés, 
peines énumérées à l'alinéa IV de l'article 317 du Code pénal (Liv. III, 
t. IL, ch. Eer, sect. If, art. 317. $ 4 du Code pénal) : 

« Celui qui aura occasionné à autrui une maladie ou une incapacité de 
travail personnel cn lui administrant, de quelque manière que ce soit. 
des substances qui. sans être de nature à donner la mort. sont nuisibles 
à la santé, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans el d'une 
amende de 16 francs à 500 francs. » 

AT. 2. — La transmission involontaire de la maladie syphilitique à 
une personne de l'un ou l’autre sexc âgée de moins de 21 ans, est punie 
des peines énumérées à l'article 320 du Code pénal. 

(Liv. I, t. I, chap. 1. sect. IN, $ 1. — Fomicide, blessures et coups par 
imprudence, inattention, négligence). — Art. 320 du Code pénal : 

« S'il n’est résulté du défaut de précaution que des blessures ou coups, 
le coupable sera puni de six jours à deux mois d'emprisonnement et d'une 
amende de 16 francs à 100 francs, ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment. » 

ART. 3. — Le dénonciateur calomnieux es passible des peines portées à 
l'article premier de la présente loi. 

Arr. 4. — Le texte de la présente loi sera afliché d'une manière per- 
imanente, à la porte de toutes les mairies, à la porte et à l'intérieur des 
hôpitaux spéciaux et généraux, et transitoirement dans la salle principale 
de tous les établissements présentement folérés par les autorités munici- 
pales. 

Toute personne qui aura détruil ou lacéré le tex£e afliché sera condamnée 
à une amende de { à à francs el aux frais du rétablissement de l'affiche. 

(Cf. l'art. 12 de la loi du 23 janvier 1873 tendant à réprimer l'ivresse 
publique et à combattre les progrès de l'alcoolisme). 


(1) Nous arrêtons à 21 ans, àge de majorité civile en France, l’âge au-dessous 
duquel seulement les contaminations d'ordre syphilitique tomberont sous le 
coup de la loi pénale. 

Le législateur français a eru devoir faire, eu matières d’attentats aux mœurs, 
des distinctions nombreuses entre les âges que doivent avoir les mineurs des 
deux sexes pour que la répression soit plus ou moins énergique : nous ne sui- 
vons pas le législateur sur ce terrain puisque, ainsi que nous l'avons dit dans le 
texte, nous rattachons la répression de la contamination syphilitique à la répres- 
sion des coups, blessures, maladies, 
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Dommages-intérêts. 


ARTICLE PREMIER DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 


Alinea 2, — L'action en réparation du dommage causé par un crime, 
par un délit, ou une contravention, peut être exerrée par tous ceux qui 
ont souffert de ce dommage. 

ART. 2, 


Alinéa 2. — L'action civile pour la réparation du dommage peut élre 
exercée contre le prévenu et contre ses représentants. 


ART. 3. 


L'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes 
juges que l’action publique. — Elle peut aussi l'être séparément; dans ce 
cas l'exercice en est suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé définiti- 
vement sur l’action publique intentée avant ou pendant la poursuite de 
l’action civile. 

ART. 4. 


La renonciation à l’action civile ne peut arrêter et suspendre l'exer- 
cice de l'action publique. 


. Nota. — Le projet de loi mettant en cause des mineurs non pas seule- 
ment victimes mais coupables, le rapport annexé rappelait les articles 66 
du Code pénal (mineurs de moins de 16 ans agissant avec ou sans 
discernement) (1), 463 (circonstances atténuantes), la loi du 26 mars 1891 
(Loi Bérenger sur l’atténuation de la peine par le sursis à l'exécution): il 
rappelait également que cette même loi du 26 mars 1891, dans sa deuxième 
partie, organise un système de répression en cas de récidive dans des délais 
déterminés, qui aggrave lourdement les pénalités même au correctionnel 
{V. Liv. Er, chap. IV. Des peines de la récidive pour crimes et délits. Art. 57 
et 58 C. p.). 

La seconde partie de l'exposé des motifs comprenait un tableau détaillé 
des statistiques morbides concernant les mineurs des deux sexes depuis 
1816 jusqu'aux dates les plus récentes, en France et dans les principaux 
pays de l’Europe. 


(1) Le lecteur sait que depuis la loi du 14 avril 1906, l’âge de la majorité 
pénale est reporté à 48 ans. 


La Commission extraparlementaire 
du Régime des Mœurs 
et le délit pénal de contamination 


Par M. Charles GIDE, 
Professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris. 


(Le Relèvement social du 15 décembre 1905, Saint-Étienne.) (1). 


La Commission extraparlementaire du Régime des mœurs, dans ses 
séances du 17 novembre et du 1 décembre, a discuté la question de 
savoir si la communication d’une maladie vénérienne devait constituer un 
délit. 

La question a été très clairement posée par M. le sénateur Bérenger, 
rapporteur. Il ne s’agit pas de décider que la contamination, comme on 
dit, pourra entrainer des dommages-intéréts au profit de la victime et à 
la charge de l’auteur du préjudice causé. Ceci est déjà admis par la juris- 
prudence. Et, en effet, Le droit commun qui décide que « quiconque aura 
par son fait porté préjudice à autrui sera tenu de le réparer » suflit. Maïs 
cette responsabilité purement civile, comme on dit, c'est-à-dire qui n'a 
d’autre sanction qu'un procès devant le tribunal, procès difficile à intenter 
de la part de la partie lésée et bien plus difficile à gagner, n’est pas bien 
effrayante pour les vénériens. Et malheureusement il est démontré par 
d'effroyables histoires qu’elle ne les effraie pas du tout. M. le Pr Fournier 
a fait courir le frisson dans l'auditoire en racontant les drames de famille 
dont il a été le confident, impuissant à les prévenir; combien il a vu de 
jeunes femmes empoisonnées jusqu'aux moëlles par leurs maris, et par des 
maris qu'il avait avertis avant leur mariage, mais qui avaient passé outre 
en disant qu il était trop tard pour rompre ou, plus cyniquement encore, 
qu'ils avaient absolument besoin de la dot de leur femme pour payer leur 
étude de notaire ou pour payer leurs dettes! Au reste, le cas encore plus 
fréquent d'un jeune homme qui contamine sa maitresse en dehors du 
mariage n'est nullement moins odieux. Et plus horrible encore, si possible, 
un fait qui pour beaucoup d’entre nous était une révélation et qui pour- 
tant est, parait-il, assez fréquent, par suite d'un préjugé très répandu 
dans les campagnes, le fait d'un homme ayant la syphilis, qui prend une 
jeune fille vierge, de gré ou de force, afin de se guérir. 

Ne faut-il pas dire que des actes pareils doivent relever de la justice 
criminelle, mille fois plus que des vols ou des coups de couteau, et que 


(1) Rédacteur en chef, M, Louis Comte, membre de la Commission. 
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mème les pénalités les plus sévères dont dispose le Code pénal resteront 
toujours au-dessous de l’horreur qu'ils doivent inspirer ? 

Cependant il n’y à qu'un seul pays encore, un petit pays, qui ait inscrit 
ce délit dans son Code pénal et l'ait frappé d’une peine qui n’est pas d’ail= 
leurs des plus rigoureuses, cinq ans de prison au maximum. Ce pays est 
la Norvège. Mais le délit de contamination figure tout au moins à l’état 
«le projet dans les Codes futurs de deux grands pays, l'Autriche et l’Alle- 
magne. 

La Commission des mœurs à obéi aux mêmes sentiments en votant le 
principe que la contamination serait un délit, toutes les fois que son 
auteur saurait qu'il était malade, et puni de peines à déterminer ultérieu- 
rement. 

Mais, et c’est ici que la question devient intéressante, cette décision a 
été vivement comballue par la gauche de la Commission, par les aboli- 
tionistes, Mme Avril de Sainte-Croix, M. Yves Guyot, M. Fiaux (1), et 
nous aussi, quoique nous nous soyons finalement rangé à l'avis de la 
majorité, étions très perplexes, et nous nous étions même tout d’abord 
refusé à la voter. Pourquoi? demandera sans doute plus d’un lecteur de 
ce journal, pourquoi ces abolitionistes, c'est-à-dire ceux qui défendent les 
droits de la femme et de la morale sexuelle, se refusent-ils ou hésitent- 
ils à frapper ces infamies? Tout simplement parce qu'ils ont sujet de 
craindre que ce châtiment ne frappe pas les vrais coupables, les hommes, 
les jolis messieurs, mais qu'il frappe seulement les femmes et, parmi elles, 
les femmes pauvres, les femmes déchues, les prostituées, parce que ce 
serait tout naturellement les suspecter. Ce sontelles qui, en case plainte, 
seront soumises à un examen corporel, qui ressuscitera ainsi l'ignoble 
visite après qu'on aura cru labolir, tandis qu’il est peu vraisemblable 
qu'un monsieur ou une dame du monde y saient soumis. 

Pourtant, quelle que soit la force de ces arguments, j'estime qu’on ne 
doit pas renoncer à promulguer une loi juste par la seule crainte qu'elle 
soit injustement appliquée, car À ce compte il faudrait rayer de nos Codes 
tous les délits et toutes les peines, et tel est bien précisément le raison- 
nement des anarchistes, El est malheureusement incontestable que les 


(1) Nous rappelerons ici que nous nous sommes personnellement abstenu dans 
le vote de la 29° séance parce que la Commission, avec l'honorable M. Bérenger, 
superposait l'emprisonnement issu du délit pénal, à un premier emprisonnement 
supplémentaire résultant de la seule constatation de l'existence de la syphilis 
chez la personne condamnée pour délit de racolage : M. Bérenger, en un mot, 
conservait La pénalité de l'internement médical coereitif en cas de maladie, 
pénalité préventive caractéristique du système de la Police des mœurs, et enten- 
dait Pappliquer parallèlement avee l'emprisonnement du délit pénal, peine abso- 
lument répressive, caractéristique d'un régime de liberté et de responsabilité. 
Le Comité de rédaction, et notamment M. le Professeur Le Poittevin, ayant rejeté 
(Rapport distribué le 29 juin 1906), la mesure antijuridique d'emprisonnement 
préventif proposée par M. Bérenger, nous avons au contraire voté — avec nos 
collègues de la gauche de la Connnission — le délit pénal tel qu'il a été présenté 
dans la 33° séance par M. le Professeur Le Poittevin, rapporteur, et ses collègues 
du Comité de rédaction. {Note du Rédacteur.) 
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peines qui frappent le vol atteignent beaucoup plus sûrement le chemi- 
neau qui a dévalisé une ferme, que le capitaliste qui peut emporter son 
magot en train rapide ou sur un yacht. Ce n’est pas une raison pour 
supprimer le délit de vol. 

Au reste, nous ne nous faisons pas beaucoup d'illusions sur la portée de 
cette loi, en admettant qu’elle soit ratifiée par le Parlement. Elle sera 
rarement appliquée : 1° parce que la victime hésitera à porter plainte, 
sachant bien que la condamnation de celui qui l’a trahie ne réparera pas 
le préjudice moral et matériel qui lui a été causé et ne fera même que 
l'aggraver ; 2° parce que la preuve sera très difficile à faire, l’auteur de la 
contamination pouvant soutenir qu'il ne savait pas être malade ou qu'il 
se croyait guéri, et, en admettant même qu'il ait eu recours aux soins 
d’un médecin, celui-ci étant lié par le secret professionnel. Mais du moins 
la loi pourra agir cemme menace salutaire sur ceux qui ne craignent pas 
de sacrifier leur prochain à leurs intérêts ou à leurs plaisirs. Comme le 
disait un des membres de la Commission, M. le D' Balzer : « J'ai réussi 
à empécher plus d’une fois le mariage d’un syphilitique en lui disant : 
Vous risquez le divorce ! Je réussirai encore mieux, sans doute, quand je 
pourrai Jui dire : Vous risquez la prison. » Et ce ne sont pas seulement 
les coureurs de dot qui pourraient étre effrayés; ce seraient aussi les cou- 
reurs de filles, les contremaitres ou les maîtres qui ne se contentent pas 
de déshonorer leurs ouvrières ou leurs servantes, mais encore les empoi- 
sonnent. Ce seraient aussi les parents qui font nourrir leur enfant malade 
par une nourrice saine. 

Et enfin, je disais que, quand bien même la loi ne devrait étre que rarc- 
ment appliquée, il serait encore bon qu'elle fût inscrite dans nos Codes, 
car les lois ont un but plus élevé que de punir : c’est de dire ce qui est 
juste et par là de faire l'éducation de la conscience publique. On à dit 
déjà que la loi est la conscience de ceux qui n’en ont pas. À nulle loi ne 
convient mieux cette définition qu'à la loi sur la contamination. 


Ch. GmE. 
(Reproduction in extenso.) 


Délit pénal de contamination. 


Du cas de contamination « acceptée » par la victime. 


Le lecteur à vu précédemment (t. Il, ch. XXXIII, 28° séance, p. 564) 
que M. Bérenger a soulevé cette hypothèse à propos de l'impasse dans 
laquelle se trouverait une femme sans nulles ressources à qui un syphi- 
litique demanderait relation sexuelle, moyennant une rétribution plus 
ou moins libérale, — après l'avoir prévenue de son dangereux état per- 
sonnel de santé. 

Par analogie, il nous a paru que l’on pouvait rapprocher cette sorte de 
contrat criminellement nocif de celui par lequel une jeune femme, une 
nourrice, dûment avertie par les parents de la maladie du nourrisson et 
des périls auxquels elle s'expose, passerait outre et accepterait de donner 
la nourriture, en échange d’un fort salaire. 

Cette dernière éventualité est soulevée par M. le Professeur Fournier 
dans son beau livre sur la Prophylaxie de la syphilis (in-8°, chez Rueft, 
Paris 1903, p. 79-86, 183): le maître condamne en termes sévères cet 
odieux marché: il flétrit cet « achat de la santé d'une nourrice » et pour 
donner plus de poids à sa parole de clinicien et de sociologue, il demande 
à un des maitres du barreau une consultation sur ce point. 

Il résulte de la consultation de Me Julien Larnac, avocat à la Cour de 
cassation et au Conseil d'État, que nous donnons in extenso ci-après, que 
la valeur légale d’un tel contrat serait absolument nulle. 

Notre conclusion personnelle est done que — en admettant même les 
circonstances atténuantes au bénéfice des agents contaminateurs — la 
culpabilité du partenaire vénérien est aussi certaine en ce cas que celle 
des parents dans l’autre, et que l’action de la victime en justice serait 
recevable et triompherait. 

« Les prescriptions du droit positif sont d'accord sur cette question avec 
les enseignements de la morale et les règles de la'profession médicale, 
écrit Me J. Larnac. 

» En admettant même qu'on n'ait dissimulé à la nourrice ni la maladie de 
l'enfant, ni la gravité de cette maladie, et qu'elle ait parfaitement compris 
les dangers auxquels elle s'exposait, le contrat dont il s’agit n'en serait pas 
moins entaché d'une nullité radicale et absolue. 

» il résulte en effet des articles 6 et 4128 du Code civil,et il est ensei- 
gné par tous les commentateurs, que les choses qui ne sont pas dans le com- 
merce ne peuvent point faire l’objet d'une convention valable, et qu'on doit 
considérer comme placées hors du commerce celles dont l’aliénation serait 
contraire à l’ordre public. (Demolombe, Traité des contrats, t. Ie", n° 316.) 

» Or, parmi les choses, il faut ranger en première ligne la personne 
humaine, dont l’article 45 de la DÉCLARATION mise en tête de la Constitu- 
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tion du 5 fructidor an II dit, précisément à l’occasion d'un contrat de 
louage de services, qu'elle « n'est pas une propriété aliénable »; 4 faut y 
ranger également, avec la personne lrumdine, les éléments qui la constituent 
la vie d’abord et ensuite la santé, qui est la condition de la vie. 

» 1 suit de là que la convention par laquelle un individu promettrait à un 
autre, soit gratuitement soit moyennant un prix, le sacrifice de sa santé, ne 
lierait aucune des parties contractantes et serait auæ yeux de la loi comme si 
elle n'était pas. 

» À plus forte raison en est-il ainsi de la convention qui interviendrait 
entre la nourrice et les parents d'un enfant syphilitique dans les condi- 
tions ci-dessus, et dont l'exécution mettrait en danger non seulement la 
santé et même selon les cas la vie de la nourrice, mais exposerait en 
outre à ces mêmes risques l'homme avec qui la nourrice aurait des 
rapports sexuels et les enfants qu’elle pourrauil engendrer. 

» La Société tout entière est intéressée à arrêter la propagation du mal 
syphilitique; dès lors toutes les conventions qui lésent cet intérèt sont réprou- 
vées par la loi comme contraires à l'ordre public. 

» Les principes que je viens «le rappeler sont élémentaires, et je ne 
crois pas que la solution à laquelle ils conduisent puisse étre sérieusement 
contestée. Les tribunaux n'ont jamais eu, à ma connaissance, à se pro- 
noncer sur la valeur légale du pacte entre la nourrice et les parents d'un 
enfant syphilitique, ou d'un pacte analogue, mais ils n'hésiteraient pas à 
le réprouver énergiquement el à en prononcer la nullité. » 


Notre hypothèse et notre comparaison ne sont pas une vue de 
l’espril, un cas imaginé : notre regretté confrère M. le D' Barthé- 
lemy, médecin de Saint-Lazare, dont la situation scientifique et 
l'expérience clinique étaient également et justement considérées, a 
signalé à la seconde session de la Conférence de Bruxelles l'épisode 
suivant observé par lui : « Jai souvent regretté, a-til dit dans la 
séance du 1° septembre 1902, de ne pouvoir, d'abord parce que je 
n'ai aucun moven légal de le faire, ensuite par secret professionnel 
(lequel est, je crois, un des devoirs les plus absolus du inédecin) 
agir contre les hommes qui ne reeulaient pas devant la transmission 
consciente de la syphilis. Vous en citerai-je quelques exemples pui- 
sés au hasard d'observations, sinon journalières du moins fré- 
quentes. 

» J'ai souvenance d'un homme qui, très contagieux, prenait tous les 
sotrs une femme nouvelle ; il ne la prenait ni par force ni par surprise, 
et se croyait tout à fait irréprochable : il avertissait la femme qu'il 
élait Malade; 11 LUI PROPOSAIT DEUX CENTS FRANOS; AUCUNE, EN UN 
MOIS, N’A REFUSÉ. 

» J'ai prévenu à plusieurs reprises cel homme de la mauvaise action 
qu'il commettait; aucune considération ne pouvait l’amener à modifier 
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sa manière d'agir; j'ai fini par le prier de ne plus reparaître dans 
mon cabinet, refusant de le soigner plus longtemps, puisque c'était 
là ma seule ressource de protester contre une aussi blämable con- 
duite. » (Seconde conférence pour la prophylaxie de la syphilis et des 
maladies vénériennes; t. If, Compte rendu des séances : {"° question, 
Prophylaxie publique relativement à la prostitution. p. 103; in-&, 
Lainertin. Bruxelles. 1903.) 


Projet de vœu ayant pour objet 
d'assurer la protection sanitaire du mariage 
et d'éviter la transmission héréditaire 
des maladies contagieuses (1) 
Présenté par M. Ch. Fortin. 


Considérant que l'intérét immédiat de la santé publique, comme l'avenir 
de notre race, réclame une lutte constante et sans merci, par tous les 
moyens possibles, contre les fléaux qui l’atteignent dans sa vitalité et son 
expansion; 

Considérant qu’il importe d'assurer au père de famille la certitude de 


(4) Nous Mons à titre documentaire et éomme susceptible d'instruire le 
lecteur des préoccupations spéviales de l'opinion dans le moment, ce projet de 
vœu de M. Charles Fortin, un notable industriel de Paris, alors conseiller muni- 
cipal. M. Fortin avait pris part à un important débat sur les garanties sanitaires 
du mariage soulevé à la Société de prophylatie sanitaire et morale présidée par 
le Professeur À, Fournier. Ge débat avait été nourri d'excellentes observations 
d'un grand nombre de médecins et autres personnes distinguées, membres de la 
Société, MM. L. Jullien, Auffret, Boulloche, Champetier de Ribes, J. Darier, 
Delagrave, Hudelo, Lenoir, Le Pileur, Martin, Alex. Renault, Riocreux, À. Siredey, 
Weil-Mantou, Cazalis, Professeur Brouardel, Honnorat, Salmon, Benj. Tarnowsky, 
Endlitz, Créquy, Verchère, Butte, L. Cruet, Sicard de Plauzolles, Professeur 
Pinard, Valentino, Rruchet, Barthélemy, Paul Petit, Paul Berthod, Me Avril de 
Sainte-Croix, Henri Poinearé, Cottenet, Lucien Le Foyer, Santoliquido (de Rome) 
enfin le Professeur A. Fournier. La question des garanties sanitaires du mariage 
dévia vite vers la question du secret médical. La très grande majorité de la 
Société repoussa toute garantie qui serait basée sur une modification de la loi 
existante qui impose le secret aux médecins (art. 378 du Code pénal). M. Fournier 
insista sur l'ignorance du publie en matière de contagion vénérienne et surtout 
sur la situation des médecins restés, 49 fois sur 50, tont à fait étrangers aux 
mariages de leurs malades qui se gardent de les informer de leurs projets conju- 
gaux. La discussion aboutit: 4° à la rédaction d’une notice, due au D" Jean Parier, 
susceptible d’être distribuée aux jeunes fiancés et époux; 2 au vote d'un vœu 
de la Société déliant le médecin de l'obligation du secret professionnel sur l'in- 
vitation seule du malade intéressé. (Bulletin de la Société de prophylatie, numéros 
des 10 juin, juillet, octobre, navembre et décembre 1903.) 
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pouvoir préserver les siens et leur descendance de la conséquence de ces 
fléaux ; 

Considérant que toutes les mesures de salubrité et d'assainissement 
prises dans ces derniers temps ont été décidées dans un intérêt social 
commun, qu’elles n'ont d'aucune manière été attentatoires aux libertés 
publiques, mais s’inspiraient au contraire de ce grand principe de vrai 
libéralisme que nul n'a le droit de faire tort à autrui: 

Considérant que si le secret professionnel du médecin lui est imposé 
pour éviter qu’une divulgation puisse nuire à l'individualité qu’il soigne, 
il ne saurait être maintenu justement, dès lors que le silence du médecin 
devient un danger pour toute une famille, toute une descendance et toute lu 
race française ; 

Considérant d'ailleurs qu’actuellement le médecin est dans l'obligation 
légale de rompre le secret professionnel pour déclarer aux mairies les 
personnes atteintes de maladies contagieuses qu'il est appelé à soigner, 
l'Administration se réservant de prendre d'office les mesures nécessaire 
pour préserver les autres habitants; 

Que par suite ce serait une contradiction injustifiable d'imposer à ce médecin 
le silence sur le cas bien autrement dangereux de maladies pouvant être com- 
muniquées, par le mariage, non seulement & un conjoint, mais à toute une 
génération et que la loi qui l'oblige au secret dans ce cas EST VÉRITABLEMENT 
COMPLICE D'UN CRIME, 

Le Conseil municipal émet le vœu : 

Que la Chambre des députés étudie et décide dans quelle mesure la loi 
sur le secret professionnel médical pourrait être amendée, afin de per- 
mettre aux médecins des deux futurs conjoints de donner à la famille 
de ceux-ci les renseignements nécessaires à assurer la salubrité de l'union 
projetée et la sécurité des générations à venir, comme elle le relève 
aujourd'hui du secret vis-à-vis de l'Administration, pour permettre à 
celle-ci de protéger la santé publique contre les maladies courantes. 

La Chambre aura également à se préoccuper des peines nécessaires à 
édicter contre ceux qui abuseraient du bénéfice de cette mesure de protec- 
tion de la famille française pour divulguer à leur tour le secret qui leur 
aurait été confié dans ces conditions. 


{Présenté dans la séance du 18 mars 1904 et renvoyé 
par le Conseil municipal à la 28 Commission.) 


Une Œuvre de réhabilitation et de reclassement 


des femmes tombées. 


« L'Œuvre libératrice » de M'"° Avril de Sainte-Croix. 


Il a été souvent, au cours des séances de lu Conunission du Régime des 
mœurs, question d'une œuvre d'une haute portée sociale fondée par un 
membre même de la Commission, Mme Avril de Sainte-Croix, secrétaire 
général tle la Branche française de la Fédération abolitioniste. Cette fon- 
dation — l'Œuvre libératrice — d'un caractère entièrement nouveau, à 
pour objet de secourir, de recevoir, de ramener au travail et au bien les 
pauvres filles tombées par misère, maladie où mauvais exemples dans la 
prostitution publique, et, cette première régénération accomplie, de les 
rendre à la vie normale. 

Jusqu'ici les œuvres d'assistance privée où publique avaient porté secours 
à l'orphelin, à l'enfance moralement abandonnée, aux vieillards, etc. ; il 
n'est pas jusqu'aux prisonniers de droit commun « libérés » dont la 
détresse n'ait été prévue et assistée : une seule catégorie d’infortunes avait 
été systématiquement négligée. Tous les préjugés qui entourent la genèse 
de la prostitution des femmes du prolétariat et les prostituées elles-mêmes, 
avaient creusé la lacune, l'avaient maintenue profonde et béante. La 
femme de grand cœur et de haute intelligence qu'est Me Avril de Sainte- 
Croix a voula la combler et elle y à réussi. 

L'Œuvre libératrice, fondée le 4er niurs 1901, à déjà secouru, soigné ou 
hospitalisé, placé el soutenu près d'an millier de malheureuses à qui fai- 
sait horreur la vie dégrudante dans laquelle les avaient poussées les cir- 
constances de misère, les conseils on les exemples vicieux. 

L'Œuvre libératrice, dont le siège social est avenue Malakoff. n° 1 (XVIe ar- 
rondissement}) possède son établissement principal à Auteuil. 9%, rue Boi- 
leau. 

L'exemple que Mu Avril de Sainte-Croix à donné, à été suivi en pro- 
vince et à l'étranger: il existe des fondations analogues à Marseille, à 
Nimes, à Genève, avec lesquelles les établissements de Paris sont en rap- 
port suivi. Béziers est en train de constituer la sienne. 

L'Œuvre libératricea reçu deux médailles d'or, lune à l'Exposition inter- 
pationale de Saint-Louis (États-Unis) et l'autre à l'Exposition de Liège 
(1905). 

Il est juste d'ajouter que M. le Préfet de police Lépine se prête avec 
l’empressement le plus humain à toutes les demandes de radiation et de 
libération que Mme Avril de Sainte-Croix lui adresse en faveur des malheu- 
reuses que l'institution de la prostitution réglementée fait ses justiciables. 


+ 
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Il ne conviendrait pas d’omettre non plus quelles collaboratrices et quel 
collaborateurs d’une générosité et d’une humanité inlassables, la fonda- 
trice de l'Œuvre libératrice a trouvés en Mnss Eugène Simon, Jules Siegfried, 
Edmond de Rothschild, Kiefe, Albert Mirabaud; Mie Brondgeest, Mmes 
Robert Monod, Ed. Rist, Stapfer: MM. le D' Marmottan, maire de 
l’arrondissement de l’OEuvre, Maurice Bernard, Gustave de Morsier, 
Tabouriech, le Dr Sicard de Plauzoles et le D' L. Jullien, chirurgien de 
Saint-Lazare: nous nous excusons si nous faisons quelque oubli. 


L'Œuvre libératrice offre ainsi à de pauvres jeunes filles et femmes jus- 
qu'ici abandonnées à la Police des mœurs et aux souteneurs, une halte, 
un repos prolongés sans distinction de culte et de nationalité : toute cette 
aide est entièrement gratuite. L'(Æuvre recherche et procure aux ouvrières 
du travail, aux domestiques, des places; si un passé trop douloureusement 
difficile, une situation particulière rendent à lhospitalisée le séjour à 
Paris impossible, l'OŒuvrr recherche le débouché en province et même à 
l'étranger. L'hospitalisée est d’ailleurs entièrement libre: elle reçoit inté- 
gralement le bénéfice de son travail, et, à son départ, il lui est remis, si 
besoin est (comme c'est généralement le cas), un trousseau complet. 

Il n'est pas inutile d'ajouter que FŒÆurre pousse la sollicitude jusqu’à 
s'occuper de marier ses protégées, si faire se peut, et nombre de cas heu- 
reux sont à enregistrer. 


Il existe à Paris une institution similaire : l'Œuvre de Clamart, près 
Paris, dont s'occupe particulièrement l’honorable sénateur M. Bérenger. 


La « Société générale des prisons » 
à propos de ses débats sur la Police des mœurs 


La Société générale des prisons étant moins connue que le Conseil 
municipal de Paris, et ses rapports et débats sur les questions de droit 
présentant souvent, en raison de la qualité de ses membres, un très 
sérieux intérêt, nous croyons étre utile au lecteur en donnant sur cette 
Société savante quelques indications complémentaires. 

Cette Société a été fondée en 1877 : elle à pour but, dit son principal 
statut, l'amélioration du système pénitentiaire en France; elle est 
divisée en trois sections: les deux premières étudient Les questions 
pénales el pénitentiaires en France et à l'étranger; la troisième a pour 
objet particulier les questions de patronage et de mesures de protection 
préventive. A Paris seulement, la Société compte plus de 300 membres 
et environ 10 dans les départements: ses membres étrangers appar- 
tiennent aux nationalités diverses de l’Europe et des autres pays de 
l'Ancien et du Nouveau Monde, Japon compris naturellement, Nous ne 
voyons guère que la Chine qui n'ait point fourni de membres corres- 
pondants. 

Pour notre seul pays, les honnnes éminents el particulièrement com- 
pétents x abondent sans distinction d'opinions politiques ou confession 
nelles; l'Institut, la Faculté de droit, la Magistrature, le Conseil d'État, 
le Barreau, le Parlement, le Collège de France, le Corps médical des 
asiles d'aliénés et des prisons, les Corps religieux même y sont repré- 
sentés, Quanii la Société veut s'éclairer sur un sujet technique, elle fait 
appel à telles personnalités connues, correspondants non nationaux ou 
même individlualités à elle étrangères, et leur demande des éclaircis- 
sements sous forine de communications écrites ou de conférences. C'est 
ainsi que, dans le débat sur: la Police des mœurs, elle à entendu l'illustre 
M. Jules Lejeune, Ministre d'État de Belgique: c'est ainsi qu'elle à convié 
avec beaucoup d'à-propos le Professeur À. Fournier, MM. les conseillers 
municipaux Armand Girébauval, Maurice Quentin; qu'en l'absence de 
M. le Professeur Augagneur, elle a le même entendu de la bouche de 
M. Albert Gigot, l'ancien préfet de police, l'exposé des opinions du 
maitre lyonnais. 

Parmi les membres effectifs et laborieux de la Société, nous remar- 
quons MM. le Sénateur Bérenger, G. Picot, H. Joly, Oth. d'Haussonville, 
Alf, Guillot, Th. Roussel, Cheysson, de l’Institut; les professeurs de 
facultés de droit Glasson, Lyon-Caen (de l'institut), Léveillé, Alf. Le Poit- 
tevin. Saleilles, Larnaude, R. Jay (de Paris); de Folleville, Lévy-Ülman. 
E. Pilou (de Lille); E. Lévy (de Lyon); Laborde et R. Margét (de Mont- 
pellier); Chauveau et P. Lerebours-Pigeonnière (de Rennes); J.-A. Roux, 
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G. Vidal (de Toulouse); Lederlin, E. Gardeil, Ed. Gaukler (de Nancy); 
M. Bernard et Paul Cuche (de Grenoble) ; J. Hémard (d'Aix); Louis Per- 
ceron (de Dijon), H. Taudière (de la Faculté libre de Paris) etc.; des 
magistrats, MM. Tanon, Læœw, Hua, Feuilloley, Baudoin, P. Joly, Albanel, 
Brégeault, P. Flandrin, Alb. Rivière ; des conseillers d'État ou admi- 
nistrateurs, MM. Aucoc, Herbette, Griolet, Charles Brunot. Brueyre; des 
bâtonniers et avocats, MM. Pouillet, Bétolaud, Danet, Barboux, Bourdillon, 
Henri Robert; des parlementaires, MM. Ribot, de Marcère, Mauriec 
ebon, J. Cruppi, L. Barthou, Paul Strauss, Klotz; ou anciens députés, 
M. Ferdinand-Dreyfus; de hauts magistrats de police, MM. Albert Gigot 
et Félix Voisin, anciens préfets, G. Honnorat, chef de la première division 
de la préfecture; des médecins, MM. Magnan, Motet, Dubuisson, Gar- 
nier, Thulié, Charpentier; des personnalités appartenant aux diverses 
confessions, M. le cardinal Richard, MM. Zadoc-Kahn, pasteur Robin, 
Raphaël Lévy, Vernes; des sociologues indépendants connus pour Le goût 
des hautes études, MM. Delagrave, Lucien Nottin, Morel d’Arleux, 
L. Rivière; enfin les femmes éminentes comme M° Sarah Monod, sans 
oublier des savants étrangers comme le professeur Wolfgang, Mittermaïer 
de Giessen). 


La Police des mœurs 
et la Ligue des droits de l’homme. 


Le rédacteur, en dehors des débats et des projets du Conseil municipal 
de Paris auxquels revenait de droit une place importante dans cet 
ouvrage, a cité les discussions de la Société générale des prisons, si inté- 
ressantes en raison de la qualité des individualités éminentes qui y ont 
pris part : il était difficile de ne pas mentionner, après les résolutions de 
ces deux Assemblées, celles d'une Associalion politique à qui son butet son 
nom ne permettaient pas de demeurer indifférente en présence des graves 
abus que subissait la liberté individuelle des femmes, du fait inconstiltu- 
tionnel et illégal de la Réglementation. L'intérêt que soulevait l'interven- 
lion de la Ligue des droits de l'honwne dans la question était doublé par ce 
fait que son président, l'honorable M. Ludovie Trarieux, ancien Garde des 
Sceaux, avait, précisément pendant son ministère, éuergiquement sou- 
tenu, contre M. Bérenger lui-même, l'excellence de la pratique et la vali- 
‘té légale de la Police des mœurs. 

C'était au Sénat, le 28 mai 1895 : M. Bérenger soutenait le projet d'in- 
tention louable et de portée modeste qui avait pour objet de faire con- 
trôler la réglementation, notamment l'inscription des femmes — maintenue 
qu'on ne l'oublie pas — par des juges réguliers; tantôt M. Bérenger avait 
‘désigné le juge de simple police, tantôt le juge du tribunal correctionnel. 
Contre cette timide réforme l'honorable M. Traricux s'éleva avec force, et 
les arguments qu'il opposa au sénateur-moraliste, pour n'être pas d'une 
originale nouveauté, n'en sont pas moins de ceux dont on se souvient 
grâce à leur passage par la bouche d'un ministre de la Justice. 

L'argumentation tenue en 1895 par M. Trarieux est des plus simples : 
« M. Bérenger veut réprimer le racolage?.… dit le ministre. Ce nestrien 
faire si l'on ne supprime pas la prostitution. Or la question de la pros- 
Htution est vieille comme le monde; nous la voyons traitée dans le 
Deutéronome; les Pères de l'Église s'en sont expliqués et saint Augustin 
lui-même (de Ordine) dit que « supprimer les courtisanes serait metlre 
purtout le désordre... » {Mouvement.) « Si la prostitution est une maladie 
sociale que nous ne pouvons guérir ni supprimer, s'il nous faut vivre avec 
elle, et s'il nous faut nous contenter contre clle de réglementations contin- 
gentes, qu'avons-nous autre chose à faire qu'à nous y résigner en nous y 
accommodant de notre mieux? » 

« On a assuré à M. Trarieux, au cours des débats, que les maisons de 
tolérance diminuent, sont près de disparaitre : il n'en reste plus (nous 
sommes en 1895) que 53 à Paris. Le projet de M. Bérenger contre le raco- 
lage est imprudent.. il va traquer les femmes dans les rues; il va les 
refouler…. dans ces maisons, ces lieux impurs qu il s'agit de faire renaître. 
qu'il faut multiplier? » demande le ministre. 
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« Abordons maintenant, poursuit M. Trarieux, la question de légalité. 

» M. Bérenger se plaint de l'arbitraire sous l'empire duquel vivent les 
filles soumises. Il est diflicile pour un Garde des Sceaux de légitimer l'ar- 
bitraire..., mais je veux examiner si une loi est ici possible ct si, en vous 
proposant les dispositions que je répousse. on vous amènerait à accomplir 
un progrès réel. 

» S'il ne s'agissait que d'une question de bonnes mœurs, peut-être 
pourrions-nous faire l'expérience de la légalité proposée par M. Bérenger, 
mais cette question n'est pas seulement en jeu, c'est encore et peut-être 
davantage la préoccupation de la santé publique... » 

Suit la citation d'une brochure du D' Barthélemy, l'excellent mais 
intransigeant médecin de Saint-Lazare, ct l'argument des 936.840 journées 
d'emprisonnement à Saint-Lazare pendant lesquels 374 femmes, à 30 jours 
d’internement, ont été mises dans l'impossibilité de contagionner plusieurs 
milliers ou plus exactement inillions d'hommes! (1) 

« Si nous n’y prenions garde, la contagion se répandrait avec une telle 
rapidité que peut-être dans l’espace de moins d’un demi-siècle la popula- 
tion tout entière finirait par être contuminée, (sic) » 

Que faire? « [n'y à qu'un moyen : c'est l'action rapide, immédiate et 
sûre, Dès qu'une personne est suspecte (sic), il importe de faire ce que fait 
la Préfecture de police : l'ubliger à venir au Dispensaire, l« retenir si elle 
est malade, et l'obliger à se guérir si la maladie est constatée. 

» Or quelles règles nouvelles s’agirait-il de substituer au régime actuel 
qui permet aux agents de la Préfecture de police d'appréhender chaque 
Jour à tout instant les filles suspectes et de prendre à leur égard les 
mesures préservatrices ? » 

Ici M. Trarieux relève en raillant toutes les forines légales proposées par 
M. Bérenger : il le plaisante « de sa prudence, de sa mesure, de sa hien- 
veillance »; il le plaisante de son innovation juridique singulière; de « son 
avertissement » donné une premitre fois à la femine qui provoque: de sa 
poursuite attendant une récidive: des lenteurs de son instruction régulière 
précédant celles de l’audience; de son appel après la condamnation, enfin 
de son pourvoi en cassation, qui suspendra les effets de la condamnation 
encourue ! 

Ces garanties déplacées, M. Trarieux ne peut Les concevoir : 

« Je ne crois pas, pensait-il, qu'il soit nécessaire d’insister pour deman- 


(1) Les chiffres de la citation sont si singulièrement présentés pour l'effet, 
dans le passage du discours ministériel, que l'auditeur, toujours plus occupé de 
continuer à suivre l’orateur que de peser ce qu'il vient de dire, a dù croire en 
l'instant que Paris, avec la masse de ses habitants provinciaux et étrangers de 
passage, avait été sauvé de la syphilis grâce au seul séjour dans le service du 
D: Barthélemy pendant 936.840 journées, à raison de l’internement de chacune 
des 374 femmes pendant 30 jours! Or Finternement de 374 femmes pendant 
30 jours donne, dans un calcul sénatorial comme dans celui d’une école primaire, 
un total mensuel de 11.220 journées d’immobilisation sexuelle. Mais n'importe! 
l'effet était produit et personne n'y regarda — dans l'instant — de si près. Ce qui 
importait à M. Trarieux, c'était l'échec immédiat de M. Bérenger. 
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der au Sénat d'opter entre deux régimes dont l'un ouvre la porte au péril 
le plus effroyable et dont l’autre essaye au moins de la fermer et ÿ réussit 
largement. 

» J'irai jusqu'à dire qu'ici, conclut le Ministre de la Justice, le droit est 
en une cerlaine mesure dans l'arbitraire. (sic). 

» Il faut à tous les points de vue en prendre notre parti. Nous devons 
nous résigner à vivre aujourd’hui conime nous avons vécu depuis vingt 
siècles. Nous avons mieux à faire qu'à compromettre la magistrature dans 
une besogne policière : c’est de ne pas toucher à un modus vivendi qui n'a 
donné naissance & aucune difficullé sérieuse, à aucune réclamation inquiétante. 

» Quieta non movere! Voilà la sagesse en cette matière comme en 
beaucoup d'autres, 

» Ce qu'il faut, ce n'est pas la loi qu’on nous apporte, ce ne sont pas 
des juges réguliers condamnés d'avance à l'impuissance : c'est un Gou- 
vernement qui s'inspire #n genere des intentions, des vues, des hautes 
aspirations de moralité qui ont animé M. Bérenger, qui ait le sentiment 
de ses responsabilités et de res devoirs: c’est surtout tin bon Préfet de 
police, » (Très bien! très bien ! — Applaudissements sur un grand nombre de 
banes.) (4) 

De même qu'au théâtre les effets de scène les plus rebattus sont ceux 
qui portent le mieux sur le public, dans les assemblées politiques les 
lieux communs constituent la forme la plus convaincante de |"... élo- 
quence. Ce jour-là, M. Trarieux, en se jouant, {riompha de son éminent 
contradicteur : M. Bérenger dut mutiler son célèbre projet et le réduire 
aux propositions qu'il à conservées dans la loi pénale nouvelle, un peu 
plus sévère que l'ancienne, sur Fexpoxition et la mise en vente d'écrits 
ou d'images contraires aux bonnes mæurs, dans la loi du 16 mars 1898, 

Mais les événements politiques avaient marché : leur jeu de rhassé- 
croisé avait fait descendre M. Trarieux du Ministère de a Justice pour 
le porter à la présidence de la Ligue des droits de l'homme, une sorte de 
Ministère de la Justice aussi, mais sans auditoire parlementaire! 

Ici le scenario et le discours changent en un tour de main et de langue, 
et tout le personnel médical du réglementarisme et des dispensaires de 
France, rassuré un instant par la protestation officielle d'un ministre 
contre toute atteinte à la Police des mœurs, assiste eflaré à une con- 
version bruyante qui fait de M. Trarieux, président de Fa Ligue des droits 
de l'homme, un réformateur décidé, émule progressiste de M. Bérenger! 

L'un d'eux, le respectable D' Oscar Cominenge, médecin en chef du 
dispensaire de la Préfecture de police, fait. en 1897, paraitre un fort livre (2) 


(1) Journal officiel du 29 mai 1895 (Sénat, session ordinaire, séance du 28 mai. 
p. 560-561). 

(2) La Prostitution clandestine à Paris, 1° édition, 1897, Schleicher, Paris, 
p. #74; 2° édition, 1904, p. #74 et 600. Dans cette nouvelle édition, « l'énergique 
langage de M. le Ministre Trarieux pour sauvegarder la santé publique par l’ac- 
tion rapide immédiate et sûre de la Préfecture de police », est encore rhaude- 
ment louée. Le Ministre a compris « qu'il n'y a qu'un moyen…., ete. ». 
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où, il invoque « avec l'autorité de Cicéron », celle de M. le Garde des 
Sceaux Trarieux et sa profession de 1895: en 1902, il renouvelle 
Finvocation à l'autorité du Garde des Sceaux contre toute tentative de 
changement : la scène se passe à la Sociéte française de prophylarie: 
l'ordre du jour porte « Défense sociale contre le péril vénérien ». M. Com- 
menge combat les demandes de réformes du professeur Gaucher, du 
Dr Queyrat, de M. Bérenger, el. comme argument décisif, M. Commenge 
les renvoie tous à l'inoubliable discours du 28 mai! et il ajoute : « Le 
Ministre de la Justice qui a prononcé au nom du Gouvernement ne jouit 
pas d'une mince autorité : c'est M. le Sénateur Trarieux, président de la 
droits de Société des droits de Thomme! » (1). 

Cette fois, c'en est trop. C'est M. Trarieux en personne qui proteste : 

L'ancien ministre écrit aussitôt au Dr Sicard de Plauzoles, un des titu- 
laires les plus marquants et les plus justement qualifiés de la Ligue des 
l'homme, cette lettre publique : 

« Je vous serais reconnaissant de ne pas laisser dénaturer ma pensée sur la 
question de l'abolition. comme Ta fait M. le D' Commenge dans son rapport 
du 10 octobre à la Suciété de prophylaxie. — Je ne puis laisser oublier que 
ma pensée s'est aussi nellement que possible produite à lu Ligue des droits 
de l'homme dans l« séance où je proposai les résolutions suivantes : « Séance 
du 27 décembre 1901. — Le Comité central de la Ligne française pour la 
«défense des droits de l’homme et du citoyen, térant ses conclusions des 
longues enquêtes auxquelles il s'est livré sur la réglementation de la prostitu- 
tion, tant au point de vue de lu santé publique qu'à celui des principes fon- 
damentaux du droit, s'arrète aux solutions suivantes : 

L. — Les arrètés de police qui réglementent la Police des mœurs ne reposent 
que sur l'arbitraire, sont contraires «ux principes fondamentaux de la Décla- 
ration des droits de l'homme, qui qurantit à tous les citoyens une justice 
égale; en conséquence, il est urgent de les abolir. 


IT. — Les maisons de tolérance, qui associent ouvertement les municipalités 
à l'organisation et à l'exploitation d'une industrie dégradante, doivent, sans 
distinction, étre supprimées. En conséquence, il y a lieu d'édicter des répres- 
sions pénales contre le proxénétisme exploitant publiquement ou clandestine 
ment la prostitution. 

LE. — Le racolage et l'exploilation de la femme prostituée par le souteneur 
doivent être considérés comme des actes déliciueux toutes les fois qu'ils sont la 
cause de désordres publics, de tapage injurieux et lèsent la liberté et le droit 
autrui. — Le racolage, quelles que soient les conditions dans lesquelles il 
s'exerce, est formellement interdit aux filles mineures d’ 20 ans et, en cas de 
contravention, il autorise les tribunaux à renvoyer les délinquantes dans des 
maisons de refuge où un travail rémunéré leur sera assuré jusqu'à leur 
majorité. 


(t) Séance et Bullelin de la Société de prophylaxie du 10 octobre 1992 (in-8, 
Rueff, Paris, p. 361). 
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IV. — Les mesures de prophylaxie à prendre pour empêcher la contagion 
des maladies vénériennes doivent être à la fois préventives ct répressives, — 
l'y a lieu, au point de vue préventif, d'installer des dispensaires et des 
hôpitaux spéciaux pour cette sorte de maladie où seront reçues et soignées, 
sur leur demande, les personnes qui en sont contaminées. — Il est nécessaire, 
au point de vue répressif, que, après avoir formellement averti un malade, 
homme ou femme, du danger auquel il exposcrait autrui en reprenant, avant 
une complète guérison, la liberté de ses actes, on puisse lui infliger une peine 
correctionnelle, s'il vient à être démontré que, malgré l'avertissement donné, 
il a sciemment communiqué son mal, sa victime y eût-elle consenti. 

V. — Il serait, au point de vue social, d'un grand intérét qu'on étudiât le 
programme à adopter pour énstruire les personnes adultes, qui consentiraient 
à recevoir cet enseignement, des suites funestes que peuvent avoir les affections 
syphilitiques dans la vie de ceux qui s'y sont exposés ou y ont élé exposés par 
d'autres, (Bulletin oficiel de Ja Ligue, 45 janvier 1902, 

« Je suis bien convaincu que M. le Dr Corimenge n'a pas du tout eu la pensée 
de dénaturer mes sentiments en me présentant comme un partisan de la Police 
des mœurs; mais peut-être ignorait-il les déclarations que je viens de rappeler 
et qui démontrent bien que je suis franchement du côté des abolitionistes. » 

Signé : L. TRARIEUX (1). 


La conversion est complète, décisive, sans réserves centre les lignes, 
sans retour possible, Comme MM. Jules Voisin, Albert Gigot, Camescasse 
lui-même, mais « d'un geste plus apparent » encore, M. Trarieux s'est 
signé, s'est incliné devant l’autel de la Légalité et de la Médecine. 

Plus haut qu'eux tous, l'ancien ministre a condamné les faux dieux 
qu'il adorait. L’énumération de toutes les idoles brülées passe toute 
entière dans l'anathème! 

« Les arrêtés de la Police des mœurs ne sont qu'arbitraire, qu'on les 
abolisse! — Les maisons de prostitution organisées, méme celles que tolè- 
rent les communes, ne sont « sans distinction », qu’une industrie dégra- 
dante. qu'on les ferme! — Les tenanciers municipaux ou clandestins ne 
sont que des proxénèles justiciables de l'article 334, qu’on les punisse!.…. 
M. Trarieux le demande avant M. le Procureur général Bulot, avant la 
Commission extra-parlementaire du Régime des mœurs! — L'exploi- 
tation de la femme par le souteneur est une forme de proxénétisme : 
qu'on frappe le personnage « comme lésint là liberté et le droit d'au- 
» trui!... » M. Trarieux le demande avant M. Feuilloley, avant M. Four- 
nier, avant M. Bérenger!... — La rééducation des filles mineures en dan- 
ger de prostitution est une lacune dans nos institutions publiques : que 
l'on crée des maisons de refuge où les tribunaux enverront ces pau- 
vresses!.… M, Trarieux le formule avant MM. Bérenger et Le Poittevin!.… 
— La communication du mal vénérien n’était une faute punissable que 
lorsque c'était une fenunce qui s'en rendait coupable où qui en était 


(1) Bulletin de la Société de prophylaxie, séance du 10 novembre 1902, p. 383-484, 
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présuniée coupable: Saint-Lazare ne frappait que les auteurs féminins des 
contagions!.. Désormais cette hérésie médicale et cette violation des 
« principes fondamentaux de la Déclaration des Droits de l'homme qui 
» garantit à tous les citoyens une justice égale », iront dans le passé 
rejoindre les détestables pratiques d’une police d'Ancien Régime ou d’une 
médecine administrative aberrante qui regarde au sexe des gens pour 
prononcer si leur syphilis est un danger public! Désormais la syphilis 
d’un homine, averti de son mal, comptera aux yeux du législateur des 
temps nouveaux et vaudra à ce contaminateur masculin, enfin déclaré 
délinquant, les mêmes peines qu'à une prostituée! » 

C'est une « révolution », comme dirait M. Brunot! Et c'est l'adversaire 
es modestes réformes de M. Bérenger qui la réclame! Le Réglementa- 
risme n’en croit ni ses yeux ni ses oreilles. 11 faut se rendre enfin! 
Mais ce sont là de ces coups qu'on ne recoit pas sans protester. 

le Réglementarisme qui, pourtant, à subi beaucoup de déconvenues, 
perdu beaucoup d'illusions sur les choses et les gens en ces ultimes années, 
n'a pas facilement pris son parti de l'évolution scientifique et libérale de 
l'homme publie dont l'énergique et autoritaire conviction avait offi- 
cicilement défendu son glorieux passé et lui avait assuré — chacun l’es- 
pérait — un long et prospère avenir. 

La conversion de M. Trarieux dont le nouveau zèle faisait contraste, et 
inême contraste piquant, avec l'inébranlable foi réglementariste encore 
toute récente, méritait d’être signalée et soulignée commic nous venons de 
faire, mais il ne serait être ni équitable ni complet d'en rester pour son 
vas sur cefle impression. 

Cette conversion s'explique aussi d'une façon honorable et sérieuse par 
un passage de la lettre à M. Sicard de Plauzoles, que l'on n'a peut-être 
pas assez remarqué. 

Dès le lendemain de la Conférence internationale de Bruxelles, la Ligue 
des droits de l’homme, saisie par la fédération abolitioniste, se mettait à 
l'œuvre. M. Trarieux, placé à sa tête, allait s'y trouver en contact constant 
avec des savants, des philosophes, des jurisconsultes, des médecins, des 
publicistes d'élite dont la manière intellectuelle et les méthodes ne 
pouvaient qu'heureusement influencer la mentalité simpliste de politicien 
parlementaire et de petit homme de loi qu'avait été jusque-là l'ancien 
ministre. Tout cel entourage de science et de haut travail, procédant 
scientifiquement, décida, selon la méthode à lui familière, que pour se 
prononcer sur une matière il fallait l'étudier. 

La Ligue ouvrit une enquête. Cette enquête devait durer deux ans, du 
26 juin 1900 au 27 janvier 1902: elle comprit douze séances d'informa- 
tions pendant lesquelles furent entendus avec une entière impartialité les 
représentants les plus éminents des deux opinions contraires : MM. le 
Professeur Fournier, D'S Louis Jullien, Lutaud, Rist, Sicard de Plau- 
zoles; Yves Guyot, A. Bel, docteur eu droit: Aug. de Morsier, publiciste; 
A. Champon, maire; Mme Avril de Sainte-(roix, ele. Six autres séances 
furent consacrées aux déhats sur les doruments recueillis, débats auxquels 
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prirent part des savants, MM. Duclaux et Gley, des publicistes et orateurs, 
MM. Yves Guyot, Fr. de Pressensé, Morhard, entin le président, M. Tra- 
ricux même. 

Et le 27 janvier 1902, après cette longue étude, le Comité central de 
la Ligue (1). sur la proposition de M. Trarieux évidemment éclairé, adop- 
tait Ja résolution suivante : 

« Les arrêtés en vertu desquels Ia Police des mœurs prononce, en 
dehors de toute défense et sans appel, des peines non prévues par la loi, 
ne reposent que sur l'arbitraire et sont contraires aux articles 1, 7 et 
3 de la Déclaration des droits de l’homine qui garantissent à tous les 
citoyens une justice égale: en conséquence, il est urgent de les abolir. 

» Il y à lieu d'édicter des répressions pénales contre toute personne 
pratiquant le proxénétisme public ou clandestin et exploitant la prosti- 
tution d'autrui. 

» { en résulte que les maisons, dites de tolérance, qui associent les 
municipalités et le pouvoir administratif à l'organisation et à l’exploita- 
tion d'une industrie immorale, doivent étre supprimées. 

» La prostitution individuelle ne peut être en elle-même considérée 
comme un délit, mais elle doit être rangée parmi les commerces et indus- 
Lies insalubres, A ce litre elle pent être soumise, comme toute indus- 
trie ou commerce insalubre, à des mesures de surveillance, destinées à 
garantir les intérêts de la collectivité, dont le premier de tous est la santé 
publique, C'est aux Pouvoirs publics qu'il appartient de déterminer ces 
mesures, qui ne sauraient, en aucun cas. comme avec la réglementation 
actuelle, porter atteinte aux principes de la liberté individuelle et de l'égalité 
de tous, hommes et femmes, devant l& loi ». 


A cette résolution, nous croyons utile de joindre les documents sui- 
vants, qui la complètent dans le sensJibéral des conclusions mêmes de la 
Commission extra-parlementaire du Régime des mœurs. 

Ces documents sont : 4° le texte du Yœu adopté le 39 mai 1903 par l'As- 
sembléce générale de la Ligue, sur la proposition faite par M. Jean Apple- 
ton, professeur à la Faculté de droit de Lyon, au nom de la Section de la 
Ligue de cette ville, au sujet de la réglementation de la prostitution : 

« Considérant que nul ne peut êlre arrêté ni détenu que dans les cas 
«déterminés par la loi et selon les formes qu'elle à prescrites; 

» Considérant que. dans l'état actuel de notre législation, nul, hors le 
cas de flagrant délit, ne peut être arrêté que sur un mandat d'un juge 
d'instruction; que l'arrestation préventive n'est jamais autorisée qu'en 
cas de prévention de crime ou délit: 

» Considérant. d'autre part, que loul prévenu arrêté doit être inter- 
rosé dans les vingt-quatre heures; 


(1) Composé de MM. Émile Duclaux, membre de Pinstitut, professeur Brissaud, 
professeur Gley, Héricourt, professeur Georges Hervé (de l'Ecole d'anthropologie), 
J.-P. Langlois, professeur Paul Reclus, F. de Pressensé, député, professeur Charles 
Richet, professeur Louis Havet, Ferdinand Buisson, professenr Gabriel Séailles, ete, 
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» Considérant que la Police des mœurs foule systématiquement aux pieds 
les lois les plus élémentaires de la liberté individuelle; 

» Quelle s arroge illégalement le droit d'arrêter ou de détenir qui bon 
lui semble, sans mandat, sans prévention de crime ou délit, sans inter- 
rogatoire; 

» Que les fonctionnaires mélés à de parcilles opérations commettent ainsi 
journellement et impunément, sous la protection des pouvoirs publics, 
le crime d’attentat à la liberté, prévu et puni par l'article 114 du Code 
pénal ; 

» Que de pareilles habitudes, outre qu'elles donnent lieu aux plus 
odieux abus, ne peuvent que démoraliser profondément les agents qui y 
sont voués, en les excitant à l'arbitraire, au mensonge et au faux témoi- 
gnage ; 

» Par ces motifs, la Ligue des Droits de l'Homme, réunie en Assemblée 
générale, le 30 mai 1903, émet le vœu de voir cesser les arrestations 
arbitraires commises par le Service des mœurs. Elle réclame une-répr'es- 
sion sévère des attentats contre Ja liberté, commis par Ja Police, » 

Ce vœu fut adopté à Funanimité. 


Le second document est la résolution, adoptée également à l'unanimité, 
le 2 avril 4904, dans le Congrès de la Ligue, sur la proposition de M. le 
Dr Sicard de Plauzoles, et après débat sur un remarquable rapport de 
notre très distingué collègue et ami, vice-président de la Fédération abo- 
litioniste. 

Le vœu adopté est ainsi libellé : 

« Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme, considérant que la 
réglementation de la prostitution de la femme est contraire à la Morale 
et à l'Humanité et nuisible à la santé publique, émet le vœu qu'elle soit 
supprimée, et qu'en malière de mœurs, comme au point de vue sani- 
taire, la femme soit soumise au droit commun, » 

Ces résolutions figurent ici à double titre, non pas seulement à cause 
de leur valeur et portée intrinsèques, mais parce que M. le Dr Sicard de 
Plauzoles les avait adressées à M. le Président Dislère (v. 9% séance, 
45 décembre 190%). Ces documents sont donc une annexe aux travaux 
de la Commission extra-parlementaire du Régime des mœurs. 


LA RÉGLEMENTATION DE LA PROSTITUTION EN ITALIE 


- 


Les Règlements italiens de 1888. 


4° Sur la Prophylaxie et le Traitement 
des maladies vénériennes. 


2° Sur la Prostitution. 


RAPPORT DE M. CRISPI 
Président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 
AU ROI 
Sire, 

L'application du règlement du 45 février 1860 et des dispositions con- 
cernant les syphilicomes ct les bureaux sanitaires, a eu des résultats con- 
traires à ceux qu'on en attendait. De sérieuses enquêtes, en dernier lieu celle 
que le professeur Henri Albanese a faite par mon ordre (1), ont révélé 
des faits graves, des abus et des ignominies sans nom. De nombreuses et 
savantes commissions, nommées par mes prédécesseurs, ont étudié tous 
les faits recueillis dans l'inspection des syphilicomes ct des bureaux sani- 
taires, ainsi que les dispositions qui régissent ces établissements; elles 
sont toutes tombées d'accord pour proposer une réforme radicale de la 
législation ei vigueur. La Commission que j'ai moi-même instituée par 
décret du 7 janvier dernier et qui se composait d'hommes profondement 
versés dans les questions sanitaires, a étudié ce grave sujet avec un zèle 
et une activité dignes des plus grands éloges; elle à fait un savant et 
consciencieux examen des règlements actuels pour arriver aux mémes 
conclusions. Elle à constaté que, sans atteindre son but, qui est de proté- 
ger la santé publique, le système en vigueur offense le principe de la 
liberté individuelle, consacre l'injustice, encourage le vice et met la 
femme tombée dans l'impossibilité de se relever. Si nous n'avons pas 
encore abouti aux ignominies qui ont souillé d'autres pays dont la légis- 
lation est analogue à la nôtre, nous sommes pourtant sur la même voie, 

Chez nous aussi, dit le rapport de la Commission, la Police exerce des 
violences inouïes; usant et abusant des pouvoirs que le règlement 
de 4860 lui confère, elle fait inscrire au nombre des prostituées patentées 


(4) Rapportsur l'inspection faite dans les syphilicomes et les bureaux sanitaires 
de Florence, Bologne, Venise, Milan, Turin et Rome, par le professeur Albanese. 
— Ftablissement typographique italien, 16, via del Mortara, Rome, 1887. 
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des jeunes filles vierges (1); elle envoie dans les syphilicomes, comme pros- 
tituées malades, des jeunes filles saines et vierges (2), ou des jeunes filles 
à peine nubiles, qu'on retient jusqu'au moment où elles atteignent l'âge 
de seize ans, qui permet de les inscrire d'office immédiatement à leur 
sortie (3); elle prête la main scieniment ou non aux libertins qui, après 
avoir déshonoré une pauvre fille, s'en déharrassent, en la faisant inscrire 
au moyen d'une dénonciation anonyme; elle aide les tenanciers à trans- 
former en esclaves, en objets propres au commerce, des malheureuses 
femmes que la misère, la séduction ou la tromperie ont fait Lomber entre 
leurs griffes, sanctionnant ainsi, en vertu de l’article 57 du règlement 
de 1860, les effets de l'exploitation systématique à laquelle on soumet ces 
misérables, 

Des agents de police trop zélés, ou faibles, ou corrompus, des proxé- 
nètes des deux sexes, des tenanciers et parfois des médecins de syphi- 
licomes et de bureaux sanitaires forment, en plusieurs endroits, des 
associations compactes qui, sous prétexte d'hygiène publique, enrôlent 
per fas et nefas un certain nombre de malheureuses, les rivent à une vie 
«d’opprobre et leur ferment toute chance de retour à une vie honnète, les 
rançonnent par tous les moyens possibles, soit par les dettes qu'on leur fait 
contracter d’une manière astucieuse dans les maisons de tolérance, soit 
au moyen des taxes qu'elles doivent payer pour les visites sanitaires 
subies ou non, soit enfin en diminuant dans les syphilicomes les aliments 
que l'Etat croit leur assurer pendant le cours de leurs maladies véné- 
riennes ou syphilitiques, Tout cela se pratique à l'égard d'une faible par- 
tie des femmes qui se livrent à la prostitution, un sixième au maximum, 
en d’autres endroits la dixième partie à peine. Dans cette condition sociale 
particulière, comme dans d'autres où l'arbitraire plus où moins voilé se 
substitue à la justice commune, ce sont les chiffons qu'entraine le vent, 
c’est-à-dire les femmes les plus déshéritées et les plus trahies de la for- 
lune, qui payent pour loutes les autres. Ce sont elles qui entretiennent 
sur leur misérable gain les co-intéressés du système actuel. La plus 
grande partie des prostituées échappe à l'action du règlement de 1560 et 
à toute liberté de propager les maladies syphilitiques ou vénériennes, sans 
subir les visites ou même des vexations quelconques. 

C'est un fait reconnu, que le nombre des clandestines dépasse ou- 
jours de beaucoup celui des inscrites, méme là où la police est vigilante, 
active et honnête. C’est dans la force des choses : il en a été ct il en sera 
toujours de même. Mais, d'autre part, il n'est pas moins avéré que cette 
injustice inévitable s'aggrave presque partout par la connivence de ceux 
qui sont chargés de la police des mœurs. Beaucoup de personnes échap- 
pent à l'action des règlements, parce qu’elles se sont assuré la protection 
«le personnes influentes dans le Gouvernement, dans les administrations 


{t) Rapport de Fa Commission royale de 1883. 
(2) Idem. 
(3) Rapport Albanese. 
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communales ou dans les deux Chambres. Pour ce qui est des grandes 
prostituées, de celles qui ont pris, dans la société moderne, la place 
u'eurent les hétaires dans l’ancienne civilisation grecque et dont l'action 
attaque si gravement la constitution morale et la fortune des familles, 
elles n'ont jamais été atteintes et ne le seront jamais. 

Pour remédier aux maux signalés et affranchir lEtat d’une honteuse 
complicité dans toutes les vexations exercées par le proxénétisme, le 
libertinage et l’égoïsme les plus abominables sur une partie très malheu- 
reuse de la société, la Commission propose d'apporter dans la législation 
actuelle une réforme dont voici les idées fondamentales : 

La syphilis est une infection parfaitement caractérisée, due à l'un des 
plus terribles virus qui aient encore ravagé l'humanité. Elle engendre 
une maladie constitutionnelle, dont la guérison est lente et pénible, trans- 
inissible à la progéniture soit par le père soit par la mère, alors même 
que ni l'un ni l'autre ne seraient atteints de manifestations directement 
contagieuses. 

Les maladies vénériennes sont dues à des infections locales et n'ont par 
conséquent qu'une importance pathologique relativement faible; elles 
produisent des désordres purement locaux et non transmissibles par 
hérédité. 

L'Etat peut et doit enrayer la diffusion de la syphilis, parce qu'elle 
amène une dégénérescence physique de la race humaine et constitue un 
danger social. Mais son intervention dans la prophylaxie et le traitement 
des maladies vénériennes n’est nullement justifiée, puisqu'il s’agit ici de 
dommages individuels et de lésions locales — comme tant d'autres — 
pour lesquels personne n'a jamais songé à imposer aux contribuables des 
sacrifices spéciaux. C’est assez que l'Etat contribue à déraciner d'anciens 
préjugés sur ce sujet, en faisant en sorte que les institutions de bienfai- 
sance et les médecins municipaux qui ont l'obligation de traiter n'importe 
quel malade, s'occupent également des vénériens et que ces derniers soient 
anssi soignés dans les dispensaires. 

On doit supprimer les syphilicomes, parce qu'ils rendent des services 
très limités; ils sont, en effet, fermés aux hommes et aux enfants et 
ouverts seulement aux femmes qui ont subi la honte de l'inscription. Il 
est, de plus, avéré qu'ils sont des foyers d’immoralité et d'abus incroyables. 

Pour venir en aide aux malheureux de tout sexe et de tout âge, il 
faut substituer aux syphilicomes des sections spéciales de dermo-syphilo- 
pathie dans les hôpitaux ordinaires qui n’en ont pas encore, et donner à 
ces services le développement exigé par la fréquence des maladies syphi- 
litiques constatées dans la localité. On doit remplacer les bureaux sani- 
taires par des dispensaires publics, où les consultations soient gratuites 
et où l’on offre les plus grandes facilités pour le traitement des maladies 
syphilitiques et vénériennes. Les dispensaires doivent être ouverts à des 
jours et à des heures déterminés pour les hommes, et à d’autres jours et 
à d'autres heures pour les femmes et les enfants. 

I n'est pas du devoir de l’État de s'occuper de la prostituée dans 
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l'acception individuelle du mot, mais seulement de fa prostitulian, 
quand elle s'exerce dans de telles conditions qu'il en résulte soit un 
outrage public aux mœurs, soit une atteinte à la santé ou à la sûreté 
publiques. 

Par conséquent. on ne saurait maintenir les obligations actuellement 
imposées aux femmes qui s’adonnent à la prostitution : inscription, visite 
préventive et visite obligatoire. Cependant, les maisons ouvertes au public 
et où s'exerce la prostitution collective pouvant devenir de véritables 
foyers d'infection syphilitique, il est impossible de refuser à l'autorité de 
police la faculté de donner des visites sanitaires dans les maisons de 
débauches, en employant au besoin les médecins militaires pour ce ser- 
vice; l'État doit pouvoir de même faire fermer ces établissements, si des 
raisons de santé l’exigent. 

On ne peut pas davantage refuser ce droit à l'autorité de police dans 
un intérêt d'ordre public ou quand elle a des raisons de soupçonner que 
des filles mineures y sont prostituées, où même lorsque le tenancier ne 
remplit pas les conditions qui lui incombent. 

L'État à encore un autre devoir, c'est de faciliter la réhabilitation des 
prostituées. Par conséquent, là où existent des sociétés ou des institutions 
ayant pour but de ramener les prostituées à une vie honnête, l'autorité 
administrative doit se mettre en rapport avec elles. Là où il n'en existe 
pas, elle doit en favoriser l'institution. 

Une juste protection est enfin due aux prostituées pour empécher la 
séquestration forcée dans les gynécées et couper court aux graves abus 
qui, jusqu'ici, se sont commis impunément, 

De pareilles réformes étant aujourd’hui bien mûres dans la cons- 
cience publique et depuis longtemps vivement réclamées, j'ai l'honneur 
de proposer à Votre Majesté l'abolition des syphilicomes, réservant à l'au- 
torité ministérielle les mesures qui concernent le traitement des maladies 
syphilitiques et la police des’mœurs,. 

Le Ministre, 
Crispi. 


Abolition de l’internement forcé des syphilitiques. 
Suppression des syphilicomes. 


HumserT l*, par la grâce de Dieu et par la volonté de la nation, roi 
d'Italie, 

Sur la proposition du Président du Conseil, Ministre-Secrétaire d'État 
pour les Affaires intérieures; — entendu le Conseil des ministres; —sur 
l'avis conforme du Conseil d'Etat, — avons décrété et décrétons : 

ARTICLE PREMIER. — Sont abrogés les décrets royaux du 2 septembre 
1871, nos 465 et 466, ainsi que le règlement général sur les syphilicomes. 

Art. 2. — Des décrets ministériels fixeront l’époque de la fermeture 
des syphilicomes. les voies et moyens par lesquels il sera pourvu au trai- 


_— 
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tement et à la prophylaxie des maladies vénériennes, ainsi qu'à la police 
des mœurs. Î 
ART. 3. — Les employés des syphilicomes seront mis au bénéfice des 
dispositions de la loi du 14 octobre 1863, n° 1500, et du règlement approuvé 
par arrêté royal du %5 octobre de la même année, n° 1527. | 
Ordonnons que le présent décret. muni du sceau de l'État, soit inséré 
au Recueil officiel des lois et décrets du royaumis d'Italie, et mandons à 
qui de droit de l’observer et de le faire observer. 
Fait à Rome, le 29 mars 1888, 


HUMBERT. 
Le Garde des Sceaux. 


ZANARDELLI. Crispr. 


Règlement sur la prophylaxie et sur le traitement 
des maladies syphilitiques. 


Le Ministre-Secrétaire d'État pour les Affaires intérieures, Président du 
Conseil des ministres; — Vu l'article premier de la loi du 20 mars 1865, 
n° 2248, annexe C, sur la santé publique; — Vu le décret royal du 
29 mars 1888; — Sur l'avis conforme du Conseil d'État, 

Décrète : 

Est approuré, le règlement suivant sur la prophylaxie et le traitement des 
maladies syphilitiques : 

ARTICLE PREMIER. — Les fonctionnaires et les agents de l'Administration 
civile, chacun selon leur compétence, pourvoient à faciliter la prophylaxie 
et le traitement des maladies syphilitiques. 

Arr. 2, — A la place des syphilicomes actuels, sont créées des sections 
dermo-syphilopathiques expressément instituées dans les hôpitaux civils 
qui, actuellement, n’en possèdent pas. On donnera à ces sections spéciales 
les proportions exigées par la fréquence des maladies syphilitiques dans 
la localité. 

ART. 3. — Les bureaux sanitaires actuels seront remplacés par des dis- 
pensuires publics dans les communes où ils font défaut et partout où ceux 
qui existent seront jugés insuflisants, 

Dans ces dispensaires, les consullations seront gratuites ét on y jouira 
de grandes facilités pour le traitement des maladies syphilitiques et véné- 
riennes; ils seront ouverts à des jours et heures spéciaux pour les hommes 
et à des jours et heures spéciaux pour les femmes et les enfants. 

On prendra les mesures nécessaires pour que l'existence des dispen- 
saires soit portée à la connaissance du public, qui devra cependant y accé- 
der secrètement. 

Ant. 4 — Les médecins municipaux seront lenus de soigner gratui- 
tement, voire même à domicile en cas de besoin, les affections syphili- 
tiques de ceux qui ont droit d’une manière générale à la gratuité de ce 
traitement. Ils ne pourront d’ailleurs refuser leurs soins à aucune 
personne, leur droit aux honoraires étant réservé. 


998 APPENDICE 


AnT, à. — Les médecins des dispensaires délivreron( gratuitement aux 
syphilitiques des bulletins d'admission dans les hôpitaux. 

Rien n’est changé aux dispositions qui régissent actuellement la déli- 
vrance. pur Les médecins municipaux, des bulletins d'admission dans Les 
hôpitaux. 

Ant. 6. — Lorsqu'un médecin cominunal ou tout autre praticien auto- 
visé à délivrer des certilicats d'admission dans les hôpitaux, refuse un tel 
certificat à des syphilitiques, ou bien lorsque l'autorité communale ne 
consent pas à légaliser ces certificats, l'autorité administrative peut, sur 
la demande des malades, ordonner que ceux-ci soient, à la suite d'une 
visite médicale, admis et traités dans un hôpital, à la charge de qui de droit. 

ART. 7, — Jusqu'à nouvel ordre, les instilutions charitables qui, par 
leurs statuts, excluent le traitement de la syphilis, ne pourront étre obli- 
gées de recevoir les syphilitiques en traitement permanent. 

Cependant, en cas d'urgence et lorsqu'il y a du danger à envoyer un 
syphilitique à l'hôpital qui devrait le recevoir, le sous-préfet ou le maire, 
en vertu des articles 3, 7, 103 de la loi communale et provinciale et 7 de 
l'annexe E de la loi du 20 mars 1865. pourront le faire admettre même 
dans les hôpitaux qui, par leurs statuts, ne sont pas autorisés à Le recevoir. 

Cette disposition sera particulièrement appliquée aux cas d'enfants 
alteints de syphilis. 

Les praticiens qui, par les statuts des institutions charitables. ont l'obli- 
gation générale de la consultation externe, ne pourront se refuser à visiter 
et à soigner les personnes atteintes de maladies svphilitiques ou véné- 
riennes. 

ART. 8. -— Les frais d'hospitalisation des syphilitiques seront à la charge 
des institutions qui ont légalement l'obligation générale de trailer gratui- 
tement les pauvres. 

Mais lorsque légalement, ou bien par des statuts où par des conven- 
lions particulières, ces institutions n'y sont pas tenues, les frais tomhe- 
ront à la charge de l'État et seront portés au budget du Ministère de 
Finicrieur, 

ART. 9, — Dans les dispensaires, on distribuera gratuitement, aux 
personnes munies de certificats d'indigence et au prix de revient à toutes 
les autres personnes, les médicaments spécifiés dans le formulaire 
approuvé par le Ministère de l'Intérieur. Ce formulaire sera revisé tous 
les cinq ans au moins. 

* Les dispositions de l'article 7 sont applicables aux dépenses occasionnées 
par l'application du présent article. 

Cependant, dans les communes où, légalement où par suite d'habiludes 
contractées, on délivre gratis des remèdes aux pauvres, sans distinction 
de maladies et aux frais du budget communal, on délivrera aussi gratui- 
tement, sur l’ordonnance du médecin altaché au dispensaire, les médica- 
ments nécessaires aux syphilitiques et aux vénériens. 

ART. 10, — Les frais du matériel et du personnel des dispensaires 
seront, jusqu'à nouvel ordre, à la charge de l'État, Sont réservées les 
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conventions qui, dans la suite, pourraient étre conclues avec Les institu- 
tions philanthropiques. 

La nomination du personnel, sauf toujours les réserves ci-dessus, sera 
faite pau le Ministre de l'Intérieur. 

Art. 11. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent 
règlement. 

Rome, le 29 mars 1888. 
Le Ministre, 
CRispi. 
Réglement sur la prostitution. 


Le Ministre, Secrétaire d'État pour les Affaires intérieures, Président du 
Conseil des ministres; — Vu l'article 86 de la loi du 20 mars 1865, no 2248, 
annexe B, sur la sûreté publique; — Vu le décret royal du 29 mars 1888 : 
— Sur l'avis conforme da Conseil d'Etat, 

Décrète : 

Est approuvé le règlement suivant sur la prostitution : 

ARTICLE PREMIER. —— Les fonctionnaires et les agents de l'Administration 
civile, dans la sphère de leurs compétences respectives et par les pro- 
cédés prévus soit par la loi, soit par le présent règlement, sont chargés : 

1° De surveiller, dans l'intérêt de l’ordre public et de l'hygiène, les 
maisons où s'exerce la prostitution; 

2 De faciliter le relèvement des prostituées. 


TITRE PREMIER 
DES OFFENSES PUBLIQUES AUX BONNES MOEURS, 


ART. 2. — Ïl est interdit aux personnes de l'un ou de l'autre sexe 
d'offenser les bonnes mœurs d'une manière quelconque: d'inviter ou 
d'exciter à la débauche, importe par quel procédé el même indirec- 
lement, dans des lieux publics ou exposés à la vue du public; de désigner 
publiquement les maisons de prostitution. 

Il est spécialement défendu : 

1 Do suivre des personnes sur la voie publique et Les inviter à la 
débauche par là parole où pi des siynes; 

2 De se faire remarquer aux fenêtres et de se tenir aux portes des 
maisons déclarées licux de prostitution. 

AnT, 3. — IL est pareillement interdit de faire publiquement aneune 
réclame aux maisons de prostitution ou toute autre offre de proxenélisine. 


TITRE If 
Des MAISONS DE PROSTITUTION (CASE DI PROSTITUTIONE) 
ET DE LA SURVEILLANCE DE LA PROSTITUTION 
DANS L'INTÉRÈT DE LA SURETÉ ET DE L'HYGIÈNE PUBLIQUES. 


Anr. 4 — Dans le présent règlement sont désignés conime inaisous 


de prostitution, les maisons, les appartements ct autres locaux fermés où 
s'exerce habituellement la prostitution. 
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Arr. 9, — Sont considérées comine maisons de prostitution, les maisons 
ou étages de maisons louées en totalité ou en partie pour un but de pros- 
titution, lors même que chaque prostituée vit isolément. 

AnT. 6. — Les maisons de prostitution ne doivent avoir qu'une seule 
porte d'entrée. Toute espèce de communication avec des maisons voisines 
où appartements, chambres particulières, boutiques, magasins et autres 
établissements publics, doit étre absolument formée. : 

ART. 7. — Il est interdit d'ouvrir des maisons de prostitution à proxi- 
mité des écoles, des édifices qui servent au culte, à l'instruction el à 
l'éducation, dans le voisinage des casernes, des asiles pour Fenfance cet 
l'autres locaux de réunion destinés aux jeunes gens. 

Arr. 8. — Les dispositions concernant les maisons de prostitution 
s'appliquent aussi aux lieux où une seule fenime exerce la prostitution, 
mais seulement pour la partie du local occupée par elle, 

AnrT. 9. — La femme ou les femmes qui se livrent à la prostitution 
restent sous la surveillance spéciale de Ia police, quand elles ont été con- 
dumnées par sentence irrévocable pour vol, recel, association de malfai- 
leurs, ainsi que pour les faits prévus par l'article 421 du Code pénal ou 
complicité dans les crimes de viol et d'enlèvement. 

ART. 10, — Les tenanciers de maisons de prostitution doivent, au moins 
huit jours avant l'ouverture d'un tel établissement, la notifier aux auto- 
rilés de police: en cas de consentement, celles-ci approuveront la notifi- 
cation, 

La déclaration d'ouverture doit contenir : 

1° L'indication de la maïson et du nombre des chambres qu'elle con- 
tient; 

20 La liste et la désignation des femmes qui s'y prostitueront et des per- 
sonnes qui seront au service de l'établissement, avec engagement de 
déclarer tout changement qui pourrait se produire; 

30 La déclaration du propriétaire de l'immeuble, portant qu'il consent 
que sa maison soit employée comme lieu de prostitution ; 

4 La constatation que les conditions prévues par les articles 6 el 7 sont 
entièrement remplies; 

59 La déclaration du postulant qu'il contracte l'engagement de surveiller 
l'hygiène et les maladies des prostituées, notamment les affections syphi- 
litiques et vénériennes, ainsi que l'indication de la manière dont il entend 
y pourvoir. 

Art. 11. — L'autorité de police, quand elle aura la preuve que la 
prostitution est habituellement pratiquée dans une maison par plusieurs 
femmes qui y demeurent ou qui s'y rendent régulièrement dans ce but, 
déclarera d'office que cette maison est une maison de prostitution. 

Art. 12. — Le bureau de police fera notifier la déclaration d'office au 
propriétaire de la maison, au tenancicr s'il % en à un et s'il est connu, 
ou à toute autre personne majeure qui vit dans la maison où qui s'y 
trouve pour une affaire quelconque. 

Si le propriétaire ou d'autres habitants de la maison, ou d'autres per- 


ns 


RÉGLEMENTATION EN ITALIE (1888) 1001 | 


sonnes attachées à celle-ci, ne se présentent pas pour recevoir notification 
de l'ordonnance, il en sera déposé une copie au bureau municipal et on 
regardera La notification comme faite. 

Dans l'acte de notificalion, on devra réserver le droit de faire opposition 
dans les délais prescrits. 

ART. 13. — Les réclamations doivent étre faites dans le délai de trois 
jours à partir de la notification. On les présentera au maire, qui en donnera 
reçu et les transmettra au bureau de police. 

ART. 14. — Le bureau de police soumettra les réclamations et les pièces 
y relatives à une Commission composée du maire où d’un conseiller 
municipal délégué, d’un officier de gendarmerie et du préteur. 

ART, 45. — La Commission peut recueillir de nouvelles informations 
et entendre les parties; puis elle prononce sur les réclamations par un 
décret non motivé. ‘ 

ART. 16. — Lorsqu'une ou plusieurs femmes auront loué un apparte- 
ment ou une ou plusieurs chambres en communication avec les autres 
parties de la maison, dans le but d’y exercer la prostitution, le proprié- 
taire, celui qui en a la jouisssance, ou les locataires, pourront recourir à 
l'autorité de police, qui, après vérification, ordonnera l'expulsion des 
femmes. 

Arr. 17. — Les dispositions des articles 42, 13, 14, 45 du présent 
règlement sont applicables au cas prévu par l’article précédent. 


TITRE NI 
DE L’EXERCICE DE LA SURVEILLANCE. 


ART. 18. — À toute heure du jour et de la nuit, les officiers et agents de 
police pourront entrer dans les maisons de prostitution et pratiquer des 
visites dans toutes les chambres. 

Sauf les exceptions nécessitées par la nature du service ou en cas 
d'urgence, il est de règle que les officiers et les agents de police qui se 
rendent dans une maison de prostitution pour des raisons de service 
doivent être deux au moins et en uniforme. Les contrevenants seront frap- 
pés de peines disciplinaires. 

ART. 19. — Les maisons de prostitution devront être fermées aux 
heures fixées par les autorités de police. 

Lorsqu'il s’y formera des réunions trop nombreuses, les officiers et 
agents de police auront la faculté de les dissoudre si l’affluence peut être 
jugée dangereuse pour l’ordre public et même de faire évacuer le iocal. 

ART. 20. — Dans les maisons de prostitution sont toujours défendus : 

a) Les jeux et les amusements de n’importe quelle nature; 

b) Le débit d'aliments et de boissons. 

Il est aussi interdit d’y pénétrer avec des armes. 

Les personnes des deux sexes qu’on y trouvera en état d'ivresse devront 
être, pour ce seul fait, arrêtées et retenues. La durée de l’arrestation ne 
dépassera pas dix heures. 
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ART. 21. — L'autorité de police a la faculté d'ordonner des visites 
sanitaires dans les lieux de prostitution, même en employant pour cela 
les médecins militaires. 

ART. 22. — Si, dans une maison de prostitution, on favorise ou facilite 
la corruption et la prostitution des mineurs, l'autorité de police doit 
dénoncer le fait au procureur du roi, tant en vue de l'action pénale visée 
par les articles 421 et 422 du Code pénal, qu'en vue des mesures prévues 
dans les articles 221, 222 et 293 du Code civil. 

Si la personne mineure n’a pas de parents, l'autorité de police deman- 
dera à ses supérieurs de prendre les mesures nécessaires pour l’interner 
dans un hospice public ou dans une maison d'éducation et de travail. 

ART. 23. — Pour des raisons d'ordre public, l’autorité de police pourra 
toujours ordonner la fermeture des maisons de prostitution. 

Elle aura également le droit de fermer ces maisons, quand elle aura 
des raisons de croire qu'on ÿ exerce la prostitution de mineures au-des- 
sous de 21 ans, Et cela indépendamment de l’action pénale, de ses suites 
et de son résultat, 

Arr. 24. — L'autorité de police aura toujours la faculté de faire fermer 
les maisons de prostitution pour des raisons de santé publique et toutes 
les fois que le tenancier ne remplira pas les obligations spécifiées au 
n° 5 de l’article 40 du présent règlement. 

ART. 25. — La fermeture d’une maison de prostitution pourra aussi 
être ordonnée si le tenancier ne remplit pas l’une quelconque des condi- 
tions prévues par les articles 6, 7, 8, 9 et 10. 

ART. 26. — Il n’y a pas de recours contre l’ordre de fermeture d’une 
maison, 

ART. 27. — Il n’est dû aucune indemnité aux propriétaires, aux usu- 
fruitiers ou aux locataires de l'immeuble à la suite de la fermeture des 
maisons de prostitution pour des raisons d'ordre ou de santé publique, 
aux termes du présent règlement. 

ArT. 28. — Toutes les maisons de tolérance qui existent actuellement 
continueront à être regardées comme lieux de prostitution, sans qu'il 
soit besoin de déclaration spéciale; mais toutes les dispositions du pré- 
sent règlement devront leur être appliquées. 


TITRE III 


DISPOSITIONS RELATIVES À LA PERSONNE DES PROSTITUÉES 
ET A LEUR RÉHABILITATION. 


Arr. 29. — Est puni quiconque détient ou aide à détenir par la vio- 
lence une femme dans une maison de prostitution, quand même elle y 
serait entrée de sa libre volonté pour y exercer la prostitution, et quelles 
que soient les obligations ou les dettes qu'elle ait pu contracter envers le 
tenancier ou d'autres personnes, 

Les officiers ou agents de police seront tenus d'appeler devant eux et 
d'interroger isolément les femmes qu'ils supposent retenues contre leur 
volonté dans les maisons de prostitution et d'ordonner leur sortie. 
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Par l'entremise des préteurs et des maires, l'autorité de police devra 
faire en sorte que ces filles puissent rentrer dans leurs familles. 

ART. 30, — Là où existent des institutions ou des sociétés ayant pour 
but de favoriser le retour des prostituées à une vie honnéte ou de les 
patroner une fois sorties des maisons de prostitution, l'autorité adminis- 
tralive devra se mettre en rapport avec elles. 

Les préfets, sous-préfets, quesleurs, délégués de police et maires sont 
particulièrement chargés de favoriser l'institution de ces sociétés 1à où il 
h'en existe pas encore. 

ART. 31, — Les femmes sortant d’une maison de prostitution pourront 
emporter avec elles le linge et les vêtements qui ont été confectionnés 
pour elles. Sont regardés comme étant la propriété de la femme qui sort 
d'une maison, les objets qui se trouvent dans la chambre qui fui était 
assignée où qui sont enfermés dans les coffres, caisses, armoires, com- 
modes et meubles analogues dont elle gardait la clef. 

ART. 32. — Quand une femme manifesie à l'autorité administrative sa 
volonté de quitter une maison de prostitution et déclare qu'elle craint 
d'être maltraitée ou que la tenancière ou d'autres personnes veuillent 
retenir ses vêlements où d'autres objets, l'autorité enverra dans la mai- 
son deux agents en uniforme avec ordre de protéger la personne et la 
propriété «le la femme. 

ART. 33. — Les autorités de police doivent tenir des registres spéciaux 
des tenanciers de maisons de prostitution et des femmes qui résident dans 
ces maisons. Les registres seront gardés secrets. 

Art. 34. — Les contraventions aux dispositions du présent règlement 
seront punies par des peines de police, tant qu'il ne s’agit pas de faits 
ayant un caractère délictueux. 

ART. 35. — Sont abroyés les règlements du 15 février 4860 sur la pros- 
titution et toutes les dispositions contraires au présent règlement. 


Rome, le 29 mars 1888. 
Le Ministre, 
CRISPI, 


Le troisième règlement, en date du 10 juillet 4888, vise en quatorze 
articles l’organisation intérieure des dispensaires pour maladies spéciales, 
assistance gratuite, pharmacie à demeure, bons d'ordonnances, statis- 
tiques, heures et jours des consultations distinctes pour les hommes et 
pour les femmes, etc. 
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Lettre de M. Crispi à M. Émile de Laveleye 
sur l'abolition de la Police des mœurs. 


Le Conseil de la Société de moralité publique de Belgique ayant 
adressé à M. Crispi ses félicitations au sujet de l'abolition de la régle- 
mentation des mœurs, le Président du Conseil a répondu par la lettre 
aivante : 


A MonsIEUR ÉMILE DE LAVELEYE, 
Président de la Société de Moralité publique de Belgique. 


Monsieur, 

Je regrette que l’état de ma santé, un peu précaire dans ces derniers temps, 
ne m'ait pas permis de répondre, jusqu'à ce jour, à la lettre que vous m'avez 
fait l'honneur de m'adresser, en date du 10 mat dernier, au nom de la 
Société de moralité publique de Belgique. 

En abolissant la police des mœurs, source d'infection morale et physique, 
J'ai obéi à des convictions müries en moë par de longues réflexions et appuyées 
sur l'expérience et l'observation d’esprits clairvoyants. La réglementation des 
mœurs est, en effet, à mes yeux, une organisation de la débauche. 

La réforme est virtuellement accomplie. Je veillerai avec attention, et, au 
besoin, j'agirai avec énergie, pour qu'aucun démenti ne soit donné par les 
faits aux principes qui ont triomphé. Je serais heureux et satisfait de ma 
tâche, même si la réforme dont j'ai pris l'initiative avait été mal comprise et 
blâmée. Ma salisfaction est entière, puisque cette réforme rencontre l'approba- 
tion des esprits les plus distingués de tous les pays. 

Je suis particulièrement flatté des félicitations qui me sont adressées par la 
Société de moralité publique de Belgique. Je ne saurais oublier que le nom 
dont elles sont signées est celui d’un homme qui aime mon pays, et qui, dans 
toutes les luttes modernes de la pensée, a constamment combattu pour les 
œuvres les plus libérales, les plus justes et les plus humaines. 

Veuillez, Monsieur, vous faire l'interprète de mes sentiments de gratitude 
auprès des membres de la Société que vous présidez si dignement, nommé- 
ment auprès de M. Jules Pagny, et agréez.…, etc. 


Rome, 5 juin 1888. 
CRispi. 


Règlement italien du 27 octobre 1891 
sur la Prostitution. 


TITRE PREMIER 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


ARTICLE PREMIER. — Les autorités publiques, selon leur compétence el 
dans le mode fixé par les lois générales et le présent règlement, pour-- 
voiront : 

1° À empécher que la morale et la décence soient offensées dans un lieu 
public ou ouvert au public; 

2% A surveiller, dans l'intérêt général de la sécurité et de l'hygiène 
publique, les lieux déclarés « locaux de prostitution » (luoghi dichiarati 
« locali di meretricio ») (1); 

3 A protéger les femmes qui ont l'intention de quitter les locaux de 
prostitution et à faciliter leur retour à la vie honnête; 

4° À veiller sur le traitement des maladies vénériennes et à en empé- 
cher la diffusion. 

Sous réserve des autres dispositions des lois et des règlements généraux, 
les facultés octroyées aux officiers publics et aux agents afin de pourvoir 
aux prescriptions ci-dessus sont mentionnées et limitées comme ci-après. 


TITRE II 
OFFENSES CONTRE LA MORALE ET LA DÉCENCE PUBLIQUES. 


ART. 2. — Ïl est défendu aux personnes de l’un et l’autre sexe : 

a} De faire aucune invitation ou excitation au libertinage (invito o ecci- 
tamento al libertinaggio), même d’une manière indirecte, dans les lieux 
publics ou ouverts au public: 

b) De suivre les passants dans la rue en les attirant au libertinage par 
actes où paroles séductrices {adescandole) ; 

c} De se faire voir aux fenétres et de se tenir sur le seuil des portes 
des maisons déclarées lieux de prostitution; 

d) De faire publiquement des réclames en faveur des lieux de prosti- 
tution ou, de quelque manière que ce soit, offre de proxénétisme. 

ART. 3. — Les contraventions aux dispositions de l’article précédent, 
quand elles ne présentent pas les éléments constitutifs du crime aux 


(1) Le lecteur remarquera que l'expression est bien plus générale que celle qui 
est employée par le règlement de M. Crispi (titre IT, Delle case di prostitutione, 
art, 4 et 5). 
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termes de l’article 3838 du Code pénal (1), sont punies d'une amende 
maximum de 50 francs, ou d’une peine maximum de 5 jours d’arrêts. 
Dans les cas plus graves, la peine des arrêts peut être portée à un maxi- 
mum de 10 jours. 

Arr. 4. — Les personnes qui auront contrevenu aux dispositions de 
l'article 2 pourront, quel que soit le cas, être conduites à l'office de la 
sûreté publique pour y faire les constatations nécessaires. 

Les procès-verbaux des contraventions devront étre renvoyés à l'anto- 
rité judiciaire compétente. 


TITRE IX 


LES LOCAUX DE PROSTITUTION. 


ART. 5. — Par locaux de prostitution s'entendent les maisons, les 
quartiers et quelque autre lieu que ce soit de réception close, où, dans 
les modes fixés au présent règlement, est déclarée s'exercer habituelle- 
ment la prostitution. 

Arr. 6. — La déclaration qui établit qu'une maison, un quartier ou 
quelque autre lieu que ce soit de réception close est « un local de pros- 
titution » est faite par l'autorité de la santé publique, quand cette décla- 
ration est requise près cette même autorité par celui qui a l'intention 
d'ouvrir ledit local (2). 

ART. 7. — Aucun local de prostitution ne peut entrer en fonctionne- 
ment sous peine d'une amende de 50 francs ou d’un emprisonnement 
maximum de 10 jours d’arrêts, sans que la déclaration ait été agréée par 
l'Autorité de la sûreté publique, aux termes de l’article précédent. 

ART. 8 — Quand l'Autorité de la sûreté publique constate, par ses 
informations propres ou sur la dénonciation on sur la demande des per- 
sonnes intéressées, qu'en cedit local s'exerce habituellement la prosti- 
tution, elle devra faire venir en sa présence l'occupant et l'avertir qu'en 
continuant à faire un tel usage des licux, il devra se conformer aux 
règles du présent règlement, sauf, s'il passe outre, à tomber sous le 
coup «le la contravention prévue à l'article 7. 

La mesure prévue au paragraphe précédent et Ja dénonciation de la 
contravention seront encourues lorsque la personne invitée à se pr'ésenter 
ne l’aura pas fait sans motif justificatif. 

ART. 9. — L’Aulorité de la sûreté publique, avant de pourvoir à la 
déclaration d'un local de prostitution et d'émettre une réponse conforme, 
a l'obligation de provoquer une conclusion du Chef des carabiniers 


(1) Arr. 388 C. ». — Quiconque, en dehors des cas indiqués aux articles précé- 
dents, affense la pudeur ou les bonnes mœurs, par des actes commis dans un 
lieu public ou ouvert au public, est puni de la peine de réclusion de trois à 
trente mois. 

(3) La dicchiarazione… à fatta delli Autorità di publica siccurezz a quando, tale 
dicchiarazione vénga richiesta ad essa Autorità da chi intende aperire siffato 
locale ? 
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royaux, qui devra remettre son avis par écrit. Cet avis sera seulement 
consultatif. 

La même autorité devra examiner’, avec l'assistance d’un employé fai- 
sant fonction de secrétaire, les témoignages qui seront présentés par les 
intéressés ou résulteront des dénonciations, Les déclarations seront pro- 
duites par écrit, 

ART. 10. — Les déclarations que l'Autorité aura à émettre au sens 
des articles 6 et 7, devront être communiquées, en copie, par les soins 
du commandement de là brigade des gardiens de la ville, s'il en existe, 
ou par une des gardes en sa dépendance, ou par le service communal 
en tous autres cas, aux locataires ou aux personnes qui les représentent, 
demeurant dans les lieux qui viennent d’être déclarés locaux de prosti- 
tution. 

La relation de cette opération sera consignée par écrit avec mention 
du jour et de l'heure de la communication et aussi de la personne à qui 
elle aura été faite. 

ART, 11. — Aucun local ne pourra être déclaré servir à l'usage de la 
prostitution contre la volonté de celui qui dispose du titre de propriété, 
de l’usufruit ou de la location. 

Ne pourra non plus étre employé à un tel usage un local qui, par sa 
situation spéciale, se trouvant près des édifices destinés à l’enseignement, 
à l'éducation ou au culte, près des casernes, des marchés ou près de 
quelque autre lieu de rassemblement public, pourrait devenir, au juge- 
ment de l'Autorité de la sûreté publique, l’occasion d’un scandale, 

Quand un local déjà déclaré local de prostitution viendra à se lrouver 
dans les conditions ci-dessus, la fermeture en sera ordonnée. 

Les personnes habitant dans le local déclaré de prostitution et — 
quand ces personnes sont mineures — leurs parents et alliés jusqu’au 
troisième degré inclusivement, les propriétaires, co-propriétaires et 
tous ceux qui ont la jouissance des lieux à quelque titre que ce soit et 
d’ailleurs toute autre personne intéressée, pourront porter réclamation 
contre l’ordonnance contenant la déclaration susdite, etc., dans les huit 
jours depuis sa notification. 

La réclamation devra être adressée à l'autorité politique (all Autorità 
politica) de l'arrondissement : elle n’a paint d'effet suspensif. 

ART. 43. — Une Commission est appelée à prendre décision sur les- 
dites réclamations; elle est présidée par le Préfet ou un conseiller de 
Préfecture par lui délégué ou par le sous-préfet: elle est composée du 
Syndic ou de son délégué et d'un fonctionnaire du ministère public près 
le tribunal ou la préture (selon les localités). 

ART. 14. — La Commission se réunira d'urgence et interrogera in pri- 
vato l'autorité de la Sûreté publique, les intéressés et les témoins pré- 
sentés tout à la fois par les parties et les autres informations qu'elle 
trouvera les plus convenables. 

La Commission délibérera à la majorité et son jugement sera adminis- 
trativement irrevisable {insindicabile). 
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AnT. 5. — La déclaration du local de prostitution ne pourra étre faile 
d'office, sinon pour ceux de ces locaux où se trouvent réunies deux femmes 
ou plus dans un but de prostitution. Cette déclaration pourra, à cause de 
cela, étre faite encore dans le cas où il s'agirait d'un local occupé par une 
seule femme, laquelle exerce publiquement la prostitution, quand cette femme 
aura subi précédemment une condamnation au présent règlement, où quand 
il sera constant que celte femme aura contaminé une autre personne d’une 
maladie syphilitique dont elle était elle-même affectée (A). 

ArT. 16. — La personne qui dispose du local qui doil être déclaré « de 
prostitution » devra passer un acte de soumission devant l'autorité de la 
sûreté publique, dans lequel : 

4° Sera donnée une description complète des lieux destinés à l'exercice 
de la prostitution, avec l'indication des ouvertures qui y donnent accès; 

20 Seront donnés l'état civil et la liste générale des personnes qui y 
exerceront la prostitution et de celles qui sont attachées à leur service, 
avec obligation de notifier dans les 24 heures à l'autorité de la Süreté 
publique tout changement dans le personnel qui viendrait, soit à demeurer 
dans le local de prostitution, soit à le quitter définitivement; 

3° Sera pris l'engagement de n'almettre à aucun titre, pour un séjour 
même temporaire, des femmes affectées de maladies syphilitiques avec 
forme contagieuse; 

4 Sera pris l'engagement de pourvoir à la surveillance sanitaire con- 
cernant les maladies vénériennes des femmes qui demeureront dans le 
local ou le fréquenteront pour exercer la prostitution, en indiquant en 
même temps par quels moyens l’on pourvoira à leur traitement, soit au 
dehors, soit dans le local en cas de maladies vénériennes contagieuses. 

A cet effet, on indiquera le nom et le prénom du praticien à qui sera 
confié le soin d'exercer cette surveillance sanitaire, en ajoutant une décla- 
ration de cette même personne qu'elle en assume bien la charge d’après 
les règles prescrites dans les instructions de l’autorité sanitaire. 

ART. 17. — L'autorité de la sûreté publique, avant d'accepter cet acte de 
soumission et de faire la déclaration (fare la dichiarazione) du local de 
prostitution : 

4° Pourvoira à l'inspection du local même pour s'assurer si rien ne s’y 
oppose, par sa situation, au dispositif de l’article 11 du présent règlement, 
et s’il correspond exactement à la description qui en a été donnée. 

2° Etablira, selon l’état des lieux, s'il peut y avoir une ou plusieurs 
entrées, en ayant soin d'ordonner la fermeture — en le murant — de 


(4) Le lecteur voudra bien se reporter, à propos de cet article, aux énormes 
chiffres de maisons de tolérance que M. le Secrétaire général Hennequin avait 
portés à plusieurs milliers, dans la XII° séance, pour les besoins de son argu- 
mentation en faveur du maintien des lupanars : l'Italie était représentée comme 
ayant décuplé Les maisons, bien qu’elle ait atténué la police des mœurs. L'article 15 
fait bien comprendre, qu’on peut, en multipliant les déclarations de locaux habi- 
tés par deux femmes seulement et méme par une seule femme, administrative- 
ment faire croire à la multiplication des maisons. 
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tout autre passage communiquant avec l'extérieur ou de toute communi- 
cation quelle qu’elle soit donnant sur des locaux voisins; 

830 Transmettra à l’autorité sanitaire les indications les plus opportunes 
sur le local, sur le nombre des personnes qui doivent y être admises 
pour exercer la prostitution; ainsi qu’au praticien à qui sera confiée la 
surveillance hygiénique, pour qu’il soit observé s’il est satisfait aux 
besoins du service de surveillance ou qu'il soit indiqué si l'on doit cher- 
cher autrement quelle sera une meilleure manière de garantir la santé 
publique saine et sauve. 

ART. 48. — Lorsque la personne qui dispose du local de prostitution ne 
voudra pas se conformer aux injonctions faites par l'Autorité de la sûreté 
publique relativement aux conditions du local et au service de Ja surveil- 
lance sanitaire, ou, ayant déclaré dans l’acte de soumission qu’elle s'y 
conformerait, transgressera les obligations diverses auxquelles elle s'était 
engagée, à cette personne sera en premier lieu retirée la déclaration de 
son local comme « local de prostitution »; au second constat du viol des 
règlements, la fermeture sera ordonnée. 

ART. 49. — Celui qui dispose d’un local déclaré « local de prostitution » 
sera passible d’une gmende maximum de 50 francs ou de la peine maxi- 
mum des arrêts de 10 jours, avec l'obligation de rétablir les lieux dans 
leur état ancien, quand il aura modifié le local même ou ses accès sans 
avoir obtenu le consentement de l'Autorité de la sûreté publique. 

ART. 20, — Le même sera passible desdites peines : 

40 Quand il n’aura pas obéi à l'obligation de notifier les changements 
survenus dans le personnel des femmes admises à l'exercice de la prosti- 
tution, selon les règles portées au titre IV du règlement pour l'application 
de la loi sur la sûreté publique du 30 juin 1889 (n° 6144) concernant le 
service de la statistique, dont les pénalités seront appliquées aux contre- 
venants à la présente disposition ; 

20 Quand sciemment ou par incurie dans la surveillance sanitaire, il 
admettra dans le local ou conservera, même temporairement, les femmes 
atteintes de maladies vénériennes avec manifestations contagieuses. 


TITRE IV 


SURVEILLANCE DES LOCAUX DE PROSTITUTION. 


ART. 21. — À quelque heure que ce soit de l'horaire établi à l’ar- 
ticle 23 et en dehors même de cet horaire s’il se produit de graves motifs 
pour maintenir la sûreté publique, les officiers et les agents de ladite 
sûreté pourront entrer dans les lieux déclarés de prostitution et y procé- 
der à la visite de toutes les pièces. 

La règle pour les cas d'urgence, et les exigences exceptionnelles du 
service est que : 1° pour le premier cas les agents ne pourront entrer dans 
les locaux de prostitution, sans être passibles de peines disciplinaires, 
s'ils ne sont au nombre de deux et en uniforme: 2 pour le second cas ne 
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pourront s'introduire dans lesdits lieux. s'ils ne sont en un uniforme et 
accompagnés d'au moins un gradé de leur corps. 

ART. 22, — Sont interdits dans les locaux de prostitution : 

a) Les jeux, les bals et les fêtes, de quelque sorte que ce soit; 

b) Le débit des boissons et des aliments. 

Il est également interdit de pénétrer dans lesdits locaux avec des armes 
de quelque nature qu’elles soient. 

Les contraventions aux dispositions ci-dessus sont punies d’une amende 
maximum de cinquante francs ou avec les arrêts maximum de dix jours. 

ART. 23. — Les locaux de prostitution pourront rester ouverts seule- 
ment aux heures respectivement fixées par l'Autorité de la sûreté 
publique. 

Les transgressions à cette prescription sont punies d’uné amende 
maximum de cinquante francs et des arrêts maximum de dix jours. 

ART. 24. — Quand dans un local de prostitution il se sera formé des 
réunions trop nombreuses ou telles qu’il en pourra résulter un danger 
pour l’ordre où pour la sûreté publique, les officiers ou les agents de la 
sûreté auront la faculté d’en ordonner le renvoi. 

ART. 25. — En outre des dispositions visées aux afticles 11 et 18, l’Au- 
torité de la sûreté publique ordonnera la fermeture des locaux de prosti- 
tution dans les cas suivants : 

19 Quand il résulte, conformément aux dispositions de l'article 42, que 
le local est devenu un foyer d'infections et de maladies vénériennes; 

2° Quand il s'y pratique la prostitution des petits mineurs et cela indé- 
pendamment de l'action pénale, sauf pour les mineurs de 18 ans autant 
que le prescrit l'article 116 de la loi sur la sûreté publique du 30 juin 1889, 
n° 6144; 

3° Quand il résulte que les femmes se sont soustraites aux visites 
ordonnées par l'Autorité de la sûreté, en conformité des dispositions des 
articles 37 et suivants, ou quand il résulte qu'une femme éloignée pour 
cause de maladie a été de nouveau accueillie dans le local sans attestation 
médicale d’entière guérison {dé essere tutto guarita) ; 

4° Quand on aura interdit ou essayé d'interdire l’accès du local aux 
officiers el agents de la sûreté, dans un mode quelconque de l'exercice de 
leurs attributions; . 

59 Quand il y aura récidive de contraventions aux articles 22 et 93 du 
présent règlement : 

6° Quand, en général, des motifs d'ordre et de sécurité publique con- 
seillent à l’autorité l'adoption de cette mesure; 

70 Quand celui qui dispose du local à titre de propriétaire, usufruitier ou 
locataire, déclare ne plus vouloir que ledit local soit dorénavant (ultérieure- 
ment, ulteriormente) destine à l'exercice de la prostitution, à moins que la 
concession du local pour un tel usage soit faite par écrit par celui qui 
pouvait disposer du local. Dans ce cas ni lui, ni ses cessionnaires ne 
pourront soustraire la concession première au terme établi, si celui-ci a 
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été dûment fixé, et au terme établi par les coutumes locales, dans le cas 
où le terme n'aurait pas été fixé. 

Art. 26. — La déclaration de local de prostitution sera retirée d’oftice 
(sarà retirata d’ufficio), ou sur la demande des intéressés, quand il sera 
constaté que, dans un local donné, la prostitution ne s'exerce plus, 

ART. 27. — L’ordonnance de fermeture sera notifiée par l'Autorité de 
la sûreté dans les modes et en la forme de l’article 10 tant {tanto) à 
celui qui dispose du local, qu'aux {quanto) femmes qui y demeurent. 

ART. 28. — Contre l'ordonnance de fermeture est admise la récla- 
mation dans les modes établis & l’article 42, 

La réclamation ne suspend pas l'exécution de l'ordonnance. 

ART. 29. — Quand, nonobstant l'ordonnance de fermeture, le local 
aura continué à être ouvert et à rester en fonctionnement, ou se sera 
réouvert sans l’assentiment préalable de PAutorité de la sûreté publique, 
celui qui dispose du local sera déclaré en contravention et dénoncé à 
l'autorité judiciaire par application de l’article 434 du Code pénal. 

Arr. 30. — Une fois prononcée l’ordonnance de fermeture d’un local 
qui a servi à l'exercice de la prostitution, l’Autorité de la sûreté pourra 
interdire la réouverture de ce local dans le même but, pendant trois mois 
à dater de ladite ordonnance; en conséquence, cesseront tous rapports 
spéciaux de l'Autorité avec le local, sauf nouvelles mesures à prendre en 
cas de faits nouveaux. 

L'Autorité de la sûreté permettra la réouverture du local, avant l'ex- 
piration dudit terme quand il n'y aura pas de raison suffisante de 
craindre que celui qui disposera du local soit la même personne où que 
le nouveau locataire soit une personne interposée dont il était déjà dis- 
posé antérieurement, ou des personnes ayant volonté d'y continuer la 
prostitution. 

Contre un tel jugement, la réclamation esl admise dans les termes de 
l'article 12. La réclamation n’a pas d'effet suspensif, 

ART. 31. — 11 n'est dû aucune indemnité aux propriétaires ou fermiers 
des locaux de prostitution pour dispositions de fermeture desdits locaux, 
provoquées pour raison d'ordre ou «le salut public aux termes du présent 
règlement, sauf toujours les actions pénales et civiles contre les officiers 
de la sûreté qui auraient opéré avec mauvaise foi ou en alléguant des 
faits non justifiés. 


TITRE V 


DE LA PROTECTION DES FEMMES QUI ENTENDENT QUITTER LES LOCAUX 
DE PROSTITUTION. 


ART. 32. — Quiconque détient ou contribue à détenir dans un local de 
prostitution, contre sa volonté, une femme, alors même qu'elle y est 
entrée spontanément et y a exercé la prostitution et nonobstant les pro- 
messes, obligations ou dettes contractées par cette femme, est puni d’une 
amende maximum de cinquante francs ou des arrêts maximum de dix 
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jours, si d’ailleurs les méfaits du coupable ne tombent pas sous le coup 
de l’article 146 du Code pénal (1). 

ART. 33. — Quand l'Autorité de la sûreté a des motifs de penser qu’une 
femme est retenue dans le local de prostitution contre sa volonté ou a 
manifesté l'intention d'abandonner la prostitution, elle devra la faire 
comparaître isolément devant elle, l’encourager dans sa détermination et 
faciliter son retour à la vie honnête. 

A cet effet l'Autorité de sûreté devra s'adresser au préteur ou au syndic 
du lieu où réside la famille de la femme, pour qu'à leur tour ils s'inté- 
ressent à cette femme, s’enquièrent où elle pourra trouver assistance et 
s'entremettent pour qu'elle rentre dans sa famille. 

Dans les localités où il existe des institutions et des sociétés ayant 
pour but le retour à la vie honnête des femmes adonnées aux mauvaises 
mœurs et de patronner leur sortie des locaux de prostitution, l'Autorité 
de la sûreté devra se mettre en relations avec elles. 

Les préfets, sous-préfets, questeurs, fonctionnaires de la Sûreté et 
syndics sont spécialement invités à favoriser la fondation de semblables 
institutions là où elles n'existent pas. 

ART. 3%. — Quand l'Autorité de la sûreté sera informée qu'une petite 
mineure s’adonne à la prostitution, elle prendra soin de la faire admettre 
dans une maison de patronage: quand cela ne sera pas possible et quand 
la mineure n'aura pas encore atteint l'âge de 18 ans, la méme autorité 
prendra des mesures d'office, selon les dispositions prévues aux articles 113, 
4114, 415 et 116 de la loi sur la sûreté publique du 30 juin 1889, n° 6144; 
le tout sans préjudice de la dénonciation à l'autorité judiciaire quand les 
méfaits des coupables seront le proxénétisme ou la corruption, aux 
termes des articles 345 et suivants du Code pénal (2). 


(4) L'article 146 du Code pénal italien frappe de la réclusion de un mois à 
cinq ans, avec une amende pouvant s'élever à mille francs, quiconque prive illé- 
gitimement quelqu'un de la liberté. Les deux paragraphes suivants du même 
article élèvent la peine de la réclusion et amende : 1° de trois à huit ans et de 
cinq cents francs à trois mille francs, si la victime est un mineur, si le coupable 
a agi par vengeance, luere, ou motif religieux {preteslo religioso]; 2 de cinq à 
quinze ans et de mille à einq mille francs si la victime est un ascendant ou 
l'épouse du coupable, ou un membre du Parlement, un officier publie à l’occa- 
sion de ses fonctions. La peine est diminuée d’un sixième si le coupable a rendu 
spontanément la liberté à sa victime, sans lui avoir causé d'autre dommage, etc. 


(2) Arr. 345 du Code pénal italien. — Quiconque, pour servir la débauche 
d’autrui, amène {induce) à la prostitution une personne mineure, ou l’excite à la 
corruption, est puni de la réclusion de trois à trente mois avec une amende de 
cent à trois mille francs. 

La réclusion sera de un à six ans avec une amende, non inférieure à cinquante 
francs, si le délit a été commis : 1° sur une personne qui n'avait pas douze ans 
révolus; 2° avec fraude; 3° par les ascendants, par les alliés en ligne directe aux 
ascendants, par le père ou la mère adoptifs, le mari, le tuteur. ou par toute autre 
personne à qui le mineur est confié pour motif de soins, éducation, instruction, 
surveillance ou garde, même temporaire ; si le délit a été commis habituellement 
ou à fin de lucre. S'il y a concours de plus d’une des circonstances aggravantes 
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ART. 35. — Quand une femme manifeste à l'Autorité de sûreté publique 
la volonté d'abandonner un local de prostitution en déclarant qu'elle 
subit ou redoute de subir de mauvais traitements, ou qu'il est fait oppo- 
sition à sa volonté avec menace de retenir ses vêtements et autres objets 
à elle appartenant, l'Autorité doit pourvoir elle-même au mode par lequel 
elle avisera le plus vite à la protection de la réclamante, en envoyant 
méme, selon le cas, deux agents de la sûreté dans le local. 

L'envoi des agents devra toujours avoir lieu quand la femme a réclamé 
pour quitter le local et revenir à la vie honnête. 

ART. 36. — Les femmes quittant les locaux de prostitution sont présu- 
mées avoir la propriété des vêtements faits pour leur personne et aussi 
de la lingerie qui leur est personnelle. 

En cas de contestation sur la propriété desdits vêtements, de la lingerie 
et de tous autres objets, que la femme affirme lui appartenir, Fautre partie 
prétendant que les vêtements, linge et objets ont été fournis à crédit et 
sont dus, l’Aultorité de la sûreté appellera devant elle les parties adverses et 
tentera de les concilier, aux termes de l’article 36 de la loi sur le per- 
sonnel de la sûreté publique, en date du 21 décembre 1890, n° 7321. 

Si la conciliation n’est pas effectuée, la femme pourra emporter les 
vêtements et le linge faits pour sa propre personne et tout ce qui est pré- 
sumé sa propriété aux termes sus-indiqués, étant d’ailleurs réservée l’ac- 
Lion judiciaire des deux parties. 

Quant aux autres objets qui pourraient exister, quand une des deux 
parties les réclame, ils sont placés sous scellés par l’Autorité de la 
sûreté. 

TITRE VI 
MOYENS DIRECTS POUR EMPÉCHER LA PROPAGATION DES MALADIES VÉNÉRIENNES 
ET EN FACILITER LE TRAITEMENT. 


ART. 37. — Pour assurer l'observation des prescriptions imposées aux 
tenanciers des locaux de prostitution, dont il est question aux articles 6 


prévues ci-dessus, la réclusion est de deux à six ans et l'amende minimum est de 
mille livres. 

ART. 346. — (Juiconque, pour servir la débauche d'aulrui favorisera ou facilitera 
la prostitution ou la corruption d’un petit mineur, dans les modes et cas indi- 
qués au paragraphe premier de l’article précédent, est puni de la réclusion de 
trois mois à deux ans avec une amende de trois cents à cinq mille francs; et dans 
le cas prévu au paragraphe 2, la réclusion sera de six mois à trois ans avec une 
amende de cinquante à six mille francs. 

ART. 347. — L'ascendant, l’allié en ligne ascendante, Le mari ou le tuteur, qui 
contraint avec violence ou menaces à se prostituer, le descendant ou l'épouse, même 
majeurs, ou le mineur encore placé sous sa tutelle, est puni de la réclusion de 
siz à dix ans. Sil'ascendant ou /e mari, amène par fraude à la prostitution le des- 
cendant ou l'épouse, même majeurs, la réclusion est de trente mois à cinq ans. 

ART. 348. — Quand le coupable de l’un quelconque des délits prévus aux pré- 
cédents articles est le mari, l’action publique n’est engagée que sur la plainte de 
l'épouse; et si celle-ci est mineure, même sur la plainte de celui qui aurait sur 
elle autorité paternelle ou de tutelle. 

La condamnation a pour effet la perte de l'autorité maritale. 
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et suivants, l'Autorité sanitaire pourra d'office, où sur la proposition de 
PAutorité de la sûreté, procéder directement, ou par l'intermédiaire de 
médecins dans sa dépendance, ou méme en réclamant le concours des 
médecins militaives, à la visite des femmes qui exercent la prostitution. 

Les médecins qui visitent, aux termes de l’article 16, les femmes dans les 
maisons le prostitution, sont astreints à dénoncer (hanno obligo di denunciare) 
à l'Autorité sanitaire celles qu'ils trouvent infectées de maladies vénériennes. 

La contravention à cette obligation est punie d'une ämende maximum de 
cinquante francs, en dchors des dispositions ultérieures que l’Autorité 
sanitaire prendra contre lesdits médecins. 

ART. 38. — Les fenrnmes demeurant ou accueillies dans les locaux de 
prostitution, quoique suspectes d'infections vénériennes, ne pourront 
contre leur volonté, être soumises à la visite sanitaire; mais, en ce cas, 
elles seront présumées infectées el assimilées aux infectées, quant aux 
effets du présent règlement, 

ART. 39, — Les femmes qui, au cours des visites, seront reconnues 
infectées des différentes formes des maladies vénériennes ou présumées 
telles, au sens de l'article précédent, devront (devranno) être inmmédiate- 
ment éloignées du local de prostitution et envoyées (inviate) duns les salles 
siphiylopathiques des cliniques universitaires ou des hôpitaux communaux, 
aux termes des articles 43 et suivants, à moins que les femmes ne décla- 
rent elles-mêmes vouloir pourvoir directement à leur propre traitement, 
en donnant garantie certaine qu'elles cesseront d'exercer la prostitution 
jusqu'à guérison complète reconnue telle par l'Autorité sanitaire. 

L'Autorité de la sûreté devra veiller que la séparation de ces feinmes 
soit maintenue absolue et complète: elle y pourvoira aux termes de l'ar- 
ticle suivant en cas d'inobservation. 

ART. 40. — Toutes les fois que les femmes infoctées ou présumées telles 
isolées ne justitient pas qu'elles pourvoient elles-mêmes à leur propre 
traitement; où quand elles ne donneront pas la garantie qu'elles ont 
cessé toute prostitution, elles seront envoyées dans les lieux de traitement 
(locali di cura), aux termes de l'article 43 et suivants, pour: y rester jusqu'à 
l'obtention de la guérison, 

Toutes les fois que les femmes auront abandonné le lieu du traitement, 
soit que ce local soit privé, soit qu'il fasse partie des établissements énu- 
mérés À l'article 43 et suivants avant d'être guéries, elles encourront, de ce 
fait, une amende de cinquante francs ou les arrêts de dix jours, en dehors 
du retour coercilif au lieu du traitement, qui est la sûre garantie de leur 
isolement. 

IL n’y aura lieu à l'application d'aucune peine quand la femme pré- 
viendra l'Autorité de la sûreté en sortant du lieu où elle avait été envoyée, 
et pourvoira à son trailement d'une autre manière, en conformité du 
statut de l’article 39. 

ART. 41. — L'envoi des femmes infectées ou présumées telles dans les 
lieux de traitement, aux termes des articles 39 et suivants, sera fait par 
l'Autorité de la sûreté, avec letire aux Directions respectives, lesquelles 
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à leur tour devront aviser l'office de la sortie des femmes, en spécifiant 
ou qu’elles sont guéries ou qu’elles sont libérées au cours du lraitement. 

Sera de même astreint tout médecin qui entreprendra privatim (privata- 
mente) le traitement d'une femme ayant exercé dans un local de prosti- 
-tution et qui à été trouvée infectée, d'avertir aussilôt l'Aulorité de la 
sûreté, en notifiant si elle est guérie ou si elle abandonne le traitement. 

ART. 42, — Quand, dans un local de prostitution, la visite sanitaire, 
aux termes de l'article 37, aura fait constater trois fois de suite au 
moins la présence de femmes affectées de maladies vénériennes avec 
forme contagieuse ou encore, en une seule fois, la présence de deux 
femmes au moins affectées de ces mêmes maladies, le locul pourra 
être déclaré foyer d’infection, et la fermeture en sera arrêtée dans les 
modes établis aux articles 25 et suivants. 

Arr. 43. — Les individus de l’un et l'autre sexe affectés de maladies 
vénériennes, seront reçus dans les cliniques syphilopathiques ou dans les 
hôpitaux généraux où communaux, à moins qu'à leur réception dans les- 
dits hôpitaux généraux ou communaux ne fassent obstacle des statuts 
particuliers, sauf les dispositions de l'article 50. 

ART. 44. — Seront institués des dispensaires, dans lesquels, outre la 
consultation gratuite, seront procurées les plus grandes facilités de trai- 
tement des maladies vénériennes, aux termes des instructions qui seront 
données par: le Ministre de l'Intérieur. 

Ces dispensaires seront de préférence fondés près des hôpitaux. 

ART. 45. — Les villes où existent des cliniques avec sections syphilo- 
pathiques seront de préférence choisies pour l’établissement du service des 
maladies vénériennes et du dispensaire, sauf mesures ultérieures dans le 
cas où les cliniques el sections syphilopathiques ne seraient pas sufli- 
santes pour les besoins. 

ART. 46. — Pareille prévision doit étre faite, comme possible à réaliser, 
dans les hôpitaux qui n’ont pas été fondés à seule fin de ne soigner que 
des maladies déterminées, et dans ceux où il n'existe pas de section 
spéciale pour les maladies vénériennes. 

Les directeurs et curateurs de ces hôpitaux qui sont obligés généra- 
lement et sans restriction de traiter les malades, devront soigner les 
vénériens à l’égal des autres (al pari degli altri), 

ART. 47. — Les médecins de l'Administration de bienfaisance auront 
l'obligation de soigner gratuilement même à domicile, en cas de besoin, 
les malades vénériens, ceux tout au moins qui ont droit en l'espèce à la 
gratuité du traitement. 

ART. 48. — Les médecins titulaires des dispensaires délivreront gra- 
tuitement les feuilles d'hospitalisation aux malades vénériens en cas de 
manifestations contagieuses. 

Ces mêmes médecins de dispensaires auront l'obligation de délivrer des 
certificats de bonne santé sur papier libre aux femmes ffiifren feront la 
demande, si, après examen, il est constaté qu'elles sont exemptes de 
manifestations contagieuses des maladies vénériennes. 
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ART. 49. — Quand un médecin administratif ou autre, habitué à déli- 
vrer des certificats d'hospitalisation, se récuscra pour le faire aux personnes 
indigentes affectées de manifestations contagieuses des maladies véné- 
riennes, ou que l’Autorité municipale refusera de viser ces certificats, le 
préfet et le sous-préfet, sur la demande du malade, pourront ordonner 
qu'il sera soigné dans un hôpital aux frais de qui de droit. 

AuT. 50. — En vertu des nouveaux règlements, ne pourront être obli- 
gés à recevoir les syphilitiques pour soins permanents, les établissements 
religieux (opere prie) qui, par leurs statuts, excluent le traitement de la 
syphilis. 

Toutefois les médecins trailants qui, par les statuts de ces établissements 
religieux, ont l'obligation générale de donner des consultations aux malades 
externes, ne pourront refuser de visiter et de soigner les malades atteints 
de syphilis et autres maladies vénériennes. 

En cas d'urgence et quand il est impossible — sans danger pour le 
malade atteint de maladie vénérienne — de l'envoyer dans un hôpital 
affecté aux réceptions de ce genre, le préfet, le sous-préfet ou le syndic 
(aux termes des articles 3, 7 et 132 de la loi provinciale et communale, 
9 de la loi sur les institutions publiques de bienfaisance, et 7 de 
l'Annexe E à Ia loi du 20 mars 1865), pourront ordonner l'admission 
même dans les hôpitaux qui ne sont pas statutairement destinés à recevoir 
les vénériens. 

Cette disposition sera particulièrement appliquée dans le cas des enfants 
atteints de syphilis. 

ART. 51. — Pourvu qu'aux termes des lois en vigueur ou de statuts 
particuliers ou de conventions, les communes et autres personnes morales 
ne soient pas tenues à la dépense d’hospitalisation pour les indigents 
affectés de maladies vénériennes contagieuses, ces dépenses seront à la charge 
de l'État et figureront au budget du Ministère de l'Intérieur. 

ART. 52. — Les dépenses pour le personnel et le matériel des dispensaires 
seront, jusqu'à la prise de nouvelles mesures, à la charge de l'État, sauf 
entente, s’il y a lieu, avec les autorités locales existantes. 

L’Autorité politique pour fonder les dispensaires devra d’abord étudier 
et consulter les institutions similaires en fonctionnement et se rendre 
compte des besoins des administrations et des autorités locales. 


TITRE DERNIER 
DISPOSITIONS SPÉCIALES, 


Art. 55. — Réglementairement, les visites sanitaires ordonnées par 
l'Autorité sanitaire, aux termes du présent règlement, seront suivies par 
les médecins préposés aux dispensaires vénériens. 

En cas d'absence d’iceux, l'on devra recourir au concours d’autres 
médecins ; il#era établi à la fin de l’année une compensation de frais à la 
charge du Ministère de l'Intérieur, selon les termes des conventions spé- 
ciales qui auront été établies en conformité des instructions du Ministre. 
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ART. 54. — Aux femmes guéries, sortant des établissements de traite- 
ment, qui déclareront vouloir abandonner la prostitution, et aux autres 
femmes qui, même saines, feront égale déclaration, pourront être concédés 
par l'Autorité de la sûreté, quand lui en sera faite la demande, des 
moyens gratuits de rapatriement, aux termes des instructions ministé- 
rielles du 24 décembre 1876. 

À ces moyens concédés par les préfets aux femmes qui abandonnent 
Ja prostitution seront annexées les indications qu'elles veulent se retirer 
dans une localité différente de leur pays d'origine ou du domicile de leurs 
familles, étant toujours prévu que, dans la localité où elles veulent se 
rendre, elles s'assureront une occupation honnête. 

ART. 59. — Pour l'exécution des services arrêtés par le présent règle- 
ment, les autorités de la sûreté publique devront tenir des registres dont 
l'indication sera donnée par instruction ministérielle, 

Ces registres seront tenus secrets et ne seront jamais communiqués, 
sinon aux chefs supérieurs des services respectifs. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 


ART. 36. — Les locaux qui, le jour de la publication du présent règle- 
ment, sont déjà régulièrement déclarés locaux de prostitution, continue- 
ront à étre considérés comme tels, aux effets du présent règlement, 
sans qu'il soit besoin de nouvelles déclarations. 

L’Autorité de la sûreté publique mettra cependant, par des dispositions 
occurrentes, les prescriptions actuellement imposées à ces locaux de pros- 
titution, en harmonie avec celles qui sont établies au présent règlement. 


Rome, le 27 octobre 1891. 
Le Ministre, 
G. NicoTera. 
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Règlement italien du 27 juilllet 1905 
sur la Prostitution. 


{Modification du Réglement du 27 octobre 1891.) 


Î 


Rapport du Président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 
au Roi 
concernant « le Règlement pour la prophylaxie 
des maladies spécifiques ». 


Sire, 

Par l'article 47 de La loi du 25 février 190% (n° 57), le gouvernement 
du roi a été autorisé à modifier le règlement du 27 octobre 1891 (n° 605) 
concernant la prophylaxie des maladies vénériennes pour faire rentrer les 
dispositions modifiées dans le texte unique des lois sanitaires que ce 
même article prévoit. 

La modification voulue par Le législateur était réclamée non seulement 
par le progrès des idées et de l'opinion publique à l'égard de cette très 
grave question, mais aussi et par-dessus tout en ce qui concerne la pro- 
tection sanitaire de la collectivité. Le règlement actuellement en vigueur: 
était le résultat d'un compromis entre les diverses tendances scientifiques 
morales et administratives qui, à l’époque, faisaient entre elles un très 
\if contraste et il présente conséquemment, comme la réalité l'a démon- 
tré, un vice organique fondamental à savoir : l'importance excessive 
donnée à une profession honteuse par rapport à la prophylaxie publique 
des mafadies infectieuses si largement diffusibles et diffuses. 

Le nouveau règlement qui vient d’être approuvé sous la forme du 
décret ci-joint introduit cette fois en les matières de justes proportions, 
en assignant à chacune d’entre elles des remèdes adéquats à leur impor- 
tance effective, et par là il dégage dans ses conséquences logiques le 
nouveau et moderne système de prophylaxie dont les premières bases ont 
üté déjà posées dans le Règlement de 189; ce règlement établissait en 
effet pour la première fois une distinction nette entre les mesures pro- 
phylactiques et la police des mœurs, distinction -qui seule peut assurer 
la pleine atténuation et lé plus grand succès possible de l'action prophy- 
lactique même. 

L'Italie et l'Angleterre si policée furent les premières d’entre les nations 
à affirmer dans leur législation le respect de la liberté et de la personne 
humaine, lesquelles, en cette matière vexatoire, ont été trop souvent 
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traitées par des procédés pitoyables, Mais l'Italie, la première entre toutes, 
par une organisation originale et nouvelle, soit dans sa conception fonda. 
mentale, soit dans sa pratique, a su associer à la défense de la liberté 
individuelle là protéction nôn tnoins efficace de la collectivité sociâle 
contre le péril représenté par la diffusion de la maladie, 

Notre système qui a recueilli l'applaudissement et l'admiration de tous 
dans les derniers Congrès internationaux et qui attiré de plus en plus l'at- 
tention des savants comme des gouvernements étrangers et des adminis- 
trations publiques dans les pays les plus civilisés, notre système trou- 
vera maintenant dans le nouveau règlement son affirmation intésrale et 
définitive. 

Sur ce règlement même, le Conseil supérieur de santé, le Conseil 
d'Etat et le Conseil des ministres s'étant prononcés favorablement, il ne 
me reste plus, Sire, qu'à soumettre le texte du décret à la signature de 
Votre Majesté qui l’approuve et le rende exécutoire. 


DÉCRET DU ROI 


Vicror-EmmanurL IL, par la grâce de Dieu et par la volonté de la Na- 
tion, roi d'Italie, . 

Vu l'article 47 de la loi du 25 février 1904 (n° 57) par lequel il a été 
donné au Gouvernement la faculté de modifier le règlement du 27 octa- 
bre 1891 {n° 605) ; 

Vü l’article 54 de la loi du 22 décembre 1888 (n° 5849, série 3) sur la 
protection de l'hygiène et de la santé publique; 

Vu l’article 139 de la loi du 30 juin 4889 (ne 6144), sur la sûreté 
publique ; 

Vu l’ävis du Conseil supérieur de santé; 

Enténdu l'avis du Conseil d'État; 

Avec l’assentiment du Conseil des Ministres ; 

Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, Président du Con- 
seil des Ministres; 

Avons décrété et décrétons : 

Est approuvé le règlement ci-joint pour la prophylaxie des maladies 
vénériennes, lequel sera vu et signé, selon notre ordre, par le Ministre 
dé l'Intérieur. 

Ordonnons que le présent décret, muni du sceau de l'Etat, sera inséré 
dans le Recueil officiel des lois et décrets lu royaume d'Italie, mandant à 
chacun de nos sujets de l’observer ou de le faire observer. 

Donné à Racconigi, le 27 juillet 1905. 


VICTOR-EMMANUEL 


Vu, le Garde des Sceaux, 


GC, FINAGCHIARO=APRILE. A. Fonris. 


M me SR CU 
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Règlement pour la prophylaxie des maladies vénériennes. 


ARTICLE PREMIER. — Aux termes de l’article 54 de la loi du 22 dé- 
cembre 1888 (n° 5849), les maladies vénériennes, auxquelles sont appli- 
cables les mesures de prophylaxie publique, comprennent : 

a) La blennorrhagie; 

b) L’ulcère simple contagieux ; 

c) L'infection syphilitique. 

Sont exclues les manifestations non contagieuses de ces mêmes 
inaladies. 

Aux termes de l'article 45 de la susdite loi du 29 décembre 1888, est 
obligatoire pour les médecins la dénonciation des cas de syphilis transmise 
par allaitement {baliatico) mercenaire. 

ART. 2, — Il est pourvu à la prophylaxie publique des maladies véné- 
riennes : 

a) Par l'assistance médico-chirurgicale gratuite des pauvres et par la 
distribution gratuite des médicaments aux pauvres dans les termes pré- 
vus par les articles 44 de la loi du 22 décembre 1888 (n° 5849) et 3 de la 
loi du 25 février A904 (n° 37); 

b) Par l'institution des dispensaires appropriés dans les localités où 
l'on en reconnaîtra le besoin; 

c) Par le traitement des personnes des deux sexes affectées des mani- 
festations vénériennes contagieuses, dans les cliniques syphiligraphiques 
et dans les hôpitaux ordinaires. 

ART. 3. — Aux termes du paragraphe a de l’article précédent, le traite- 
ment gratuit des maladies vénériennes fait partie de l'assistance sanitaire 
médico-chirurgicale gratuite et de la fourniture gratuite des médicaments 
à la charge des Communes ou des institutions pieuses qui en ont l’obliga- 
lion, au même titre et dans les mêmes termes que pour ce qui concerne 
loutes les autres maladies. 

ART. 4. — Les médecins des hôpitaux dont les statuts ne permettent 
pas l'admission des malades atteints de maladies vénériennes, ont l’obli- 
gation de donner des consultations externes aux personnes qui viennent 
les trouver du dehors, et ils ne pourront en exclure les vénériens. 

ART. 5. — Dans les villes d’une population supérieure à 40.000 habi- 
tants, l'assistance gratuite, aux termes des articles 3 et 4, devra, par les 
soins de la commune, être assurée par l institution des dispensaires affec- 
tés aux maladies vénériennes, dirigés par des personnes compétentes 
dans la spécialité. 

Le nombre des dispensaires dans chaque commune sera déterminé par 
convention entre la Commune et le Ministère de l'Intérieur, ou, en cas 
d'absence, d'office par décret du Ministre de l'Intérieur; dans ce dernier 
cas oui l'avis du Conseil provincial de santé, celui du Conseil supérieur de 
santé et du Conseil d'État. 

Le Ministère de l'Intérieur contribuera à la dépense occasionnée par 
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chaque dispensaire, par une subvention annuelle renouvelable qui sera 
prélevée sur le fonds inscrit au budget dudit ministère, en tenant compte 
de la situation financière de la Commune et de la diffusion des maladies 
vénériennes. 

Le montant de la subvention sera déterminé par convention entre la 
commune et le Ministère de l'Intérieur. En cas de divergence, le montant 
sera fixé d'office, par décret du Ministre de l'Intérieur, préalablement 
entendus le Conseil provincial de santé, la Junte provinciale administra- 
tive, le Conseil supérieur de santé et le Conseil d'État. En ce cas la somme 
assignée ne pourra toutefois être inférieure, pour chaque dispensaire, au 
chiffre représentant la dépense annuelle moyenne par dispensaire dans 
le royaume, dépense restée à Ja charge du budget de l’État durant la ges- 
tion gouvernementale. Ledit chiffre sera établi d’après la moyenne de la 
dernière période quinquennale formée sur les chiffres qui s’obtiendront 
pour chaque année de cette période quinquennale en divisant la dépense 
totale du royaume (diminuée de la seule quotité des dépenses incombant 
à la surveillance gouvernementale) par le nombre total des dispensaires 
existants, soit gérés directement, soit concédés à ferme, soit simplement 
subventionnés. 

Anr. 6. -- Les communes ayant une population inférieure à 40.000 habi- 
tants où existent des dispensaires vénériens, pourront prétendre à la con- 
tribution gouvernementale pour les dépenses dans les termes de l’article 
précédent, et la quotité de la contribution sera établie par accord spécial 
entre le Ministère de l'Intérieur et la commune, 

Toutefois dans ces mémes communes, la fondation des dispensaires 
pourra être rendue obligatoire, mais seulement quand les circonstances 
locales particulières et la diffusion notoire des maladies vénériennes en 
auront montré la nécessité. La déclaration d'obligation est faitelpar décret 
du Ministre de l'Intérieur, ouïs le Conscil communal, le Conseil provin- 
cial de santé, le Conseil supérieur de santé et le Conseil d'Etat. 

Le montant de la contribution gouvernementale sera en ce cas fixé, s'il 
est nécessaire, dans les modes et formes de l’article 5. 

ART. 7. — Outre les dispensaires visés aux articles 5 et 6, dans les 
villes où existent les cliniques syphiligraphiques, la Municipalité ou le 
Ministre de l'Intérieur (ce dernier directement) pourront instituer d’autres 
dispensaires, avec le concours respectif d’une contribution annuelle à 
déterminer par convention particulière. 

ART. 8. — Le personnel des dispensaires vénériens communaux sera 
nommé à la suite d’un concours par examens et sur titres, en conformité 
des règles qui seront établies par décret du Ministre de l'Intérieur. 

Ce personnel et celui des dispensaires visés dans le précédent article 7 
sont obligés de se prêter à toutes les recherches statistiques qui leur seront 
adressées par l'autorité sanitaire gouvernementale en conformité du 
règlement sanitaire général. 

ART. 9 — Les médecins affectés aux dispensaires vénériens doivent 
donner leurs soins indistinctement à toutes les personnes atteintes de 
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maladies vénériennes qui, dans ce but, se présentent au dispensaire. Les 
médications affectées au dispensaire sont toutes assurées indistinctement 
et gratuitement à tous les malades. 

ArT. 10. — Les individus de l’un ou l’autre sexe atteints de maladies 
vénériennes peuvent étre également admis dans les salles de vénériens 
instituées dans les hôpitaux généraux où communaux, où dans les insti- 
tutions hospitalières spéciales si les premiers n'existent pas. 

Les dépenses d’hospitalisation de cette catégorie de malades sont à la charge 
de l'État et incomberont au budget du Ministère de l'Intérieur, exception faite 
pour le seul cas des établissements hospitaliers ayant pour but exclusif ou 
comprenant dans leurs statuts le traitement des maladies vénériennes : 
dans ce cas, pour la compétence relative aux dépenses, on observera les 
règles spéciales des statuts et règlements de ces établissements mêmes, 
en ce qui concerne les individus hospitalisés. 

ART. 11. — Pour l'institution des salles de vénériens, des conventions 
particulières seront passées entre le Ministère de l'Intérieur et Les hôpi- 
taux à instituer ou existants. Les hdpitaux institués ou existants auxquels il 
sera demandé de pourvoir à ce service même, ne pourront s'y refuser, quand 
bien même ils n'auraient pas de sections (services, tours, divisions, ele.), affectées 
spécialement au traitement des maladies vénériennes. Exception est faite 
pour les hôpitaux fondés dans le but de traiter quelque autre maladie spé- 
ciale et déterminée: ou en ce qui concerne les malades syphilitiques, s’il 
s’agit d'œuvres pies qui, aux termes de leurs statuts, excluent formelle- 
ment le traitement de la syphilis. 

Ant. 42. — Les médecins agréés et autres praticiens habilités à délivrer 
des certificats d’hospitalisation ne pourront se refuser à fournir ces certi- 
ficats, ni le syndic à leur donner son visa en faveur dés indigents qui 
sont affectés de maladies vénériennes avec manifestations contagieuses. 

AnT. 43. — Dès qu'un cas de syphilis transmise par allaitement merce- 
naire aura été dénoncé, l'Autorité sanitaire pourvoira dans une salle de 
vénériens au traitement gratuit de la nourrice infectée. Le traitement 
pourra, avec l'autorisation de l’autorité susdite, être fait à domicile, quand 
la nourrice en aura les moyens et qu'un médecin en aura assumé, par 
déclaration écrite, la responsabilité, 

Seront en outre prises toutes autres mesures pour l'élevage du nourris- 
son et pour empêcher la diffusion de la maladie, selon les règles et formules 
indiquées dans le règlement sanitaire général. 

Dans les cas d'urgence et quand on ne pourra, sans danger. transférer lu 
nourrice et l'enfant dans une salle de vénériens, les autorités sanitaires pour- 
ront aux termes des articles 3, 7, 175 de la loi provinciale et communale, 
texte unique, approuvé par décret royal du 4 mai 1898 (n° 164), 79 de la 
loi sur les établissements de bienfaisance du 17 juillet 4890 (n° 6972), et 
7 de l'Annexe E à la loi du 20 mars 1865 (n° 2248) ordonner leur admis- 
sion même dans les hôpitaux dont les statuts interdisent cette admission. 

ART. 44. — Quiconque dispose d’un local de prostitution, outre les abli- 
galions qui lui incombent aux termes de la loi sur la sûreté publique et 
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des autres dispositions en vigueur, prend l'engagement de pourvoir à la 
surveillance sanitaire en ce qui concerne les maladies vénériennes, quant 
aux femmes qui résident dans le local ou qui le fréquentent pour y exer- 
cer la prostitution, Dons ce but, il devra désigner le médecin auquel sera 
confiée cette surveillance, en produisant la déclaration écrite de celui-ci de 
vouloir en assumer la charge et de s’obliger à l'exacte observation des 
règles et des instructions qui lui seront données par l'autorité sanitaire. 

L'autorité sanitaire provinciale examninera ces déclarations, et après 
avoir pris les informations nécessaires, elle déclarcra les accepter si elle 
les trouve sulisfaisantes, ou elle indiquera les conditions complémentaires 
à remplir. En cas d’inobservation, le local sera fermé par décret préfec- 
torul. 

\ur. 15, — Les médecins dont il est question à l'article précédent, ont 
l'oblixution de dénoncer immédiatement à l'autorité sanitaire Les femmes 
affectées de maladies vénériennes avec munifestations contagieuses qu'ils 
auront trouvées dans les locaux de prostitution. La contravention à cette 
obligation sera punie d'une amende jusqu’à cinquante francs, outre les 
dispositions ultérieures que pourra prendre à leur égard l'autorité sani- 
taire. 

Ant. 16. — Aucune femme résidant ou étant reçue dans un local de 
prostitution, bien qu'elle soit suspecte d’infection vénérienne, ne pourra 
êkre, contre sa volonté, soumise à la visite sanitaire; mais, en ce cas, elle 
sera présumée infectée et assimilée aux femmes infectées conformément 
aux articles suivants. 

ART. 17, — Les femmes résidant ou étant revues dans les locaux de 
prostitution qui, au cours des visites mentionnées dans les articles 14, 45, 
19, seront reconnues atteintes de manifestations contagieuses de maladies 
vénériennes, et les femmes présumées telles aux termes de l’article 16 
ci-dessus, devront être immédiatement éloignées du local de prostitution 
et munies d'une feuille d'hospitalité pour étre recues dans une salle 
« celtique » (c’est-à-dire réservée aux maladies vénériennes). Elles pour- 
ront aussi, avec le consentement de l'autorité sanitaire, pourvoir immé- 
diatement à leur propre traitement, pourvu qu'un médecin prenne par 
écrit la responsabilité de les soigner. 

Elles ne pourront être admises de nouveau dans le local de prostitution 
sans un certificat médical attestant leur guérison ou du moins la dispari- 
tion complète de manifestations contagieuses quelconques de maladies 
vénériennes. 

Axr. 18. — Quiconque disposant d'un local déclaré de prostitution qui, 
sciemment où pour n'avoir pas pourvu à la surveillance sanitaire, y admet 
des femmes affectées de maladies vénériennes avec manifestations conla- 
gieuses, ou qui permet que de telles femmes y restent mème temporaire- 
ment, est puni des arrêts jusqu’à dix jours et d'une amende jusqu'à 
cinquante francs, outre la fermeture éventuelle du local. 

ART. 19. — L'autorité sanitaire exerce la surveillance nécessaire sur les 
locaux de prostitution en vue d’assurer l'observation des dispositions pré: 
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vues dans les articles précédents; elle à toujours la faculté de procéder, à 
quelque moment que ce soit, directement ou par le moyen de médecins 
visiteurs à son service, ou par le concours de médecins militaires, à l'ins- 
pection, dans les locaux de prostitution, des femmes qui y exercent la 
prostitution. - 

Ant. 20. — La fermeture des locaux de prostitution pour raisons sani- 
taires, sera ordonnée par décret préfectoral quand il sera constaté que des 
femmes se sont soustraites à la surveillance sanitaire et aux visites sani- 
laires prévues aux articles 14, 15 et 19, ou que les femmes reconnues être, 
au cours de telles visites, atteintes de formes contagieuses de maladies 
vénériennes, ou présumées telles aux termes de l’articie 16, n'ont pas été 
éloignées immédiatement, ou quand il est constaté qu'une femme éloignée 
pour cause de maladie vénérienne à de nouveau été reçue dans le local, 
sans attestation médicale de guérison complète ou, pour le moins, d'absence 
absolue de toute manifestation contagieuse. 

Art. 21. — Les dispensaires vénériens et les salles pour malades véné- 
riens sont placés sous la surveillance du Ministère de l'Intérieur qui 
l’exerce directement ou par l'intermédiaire des autorités sanitaires pro- 
vinciales. 

Dans le règlement sanitaire général, seront comprises les inslructions 
normales de nature à assurer le fonctionnement de ces établissements. 

ART. 22. — Le règlement approuvé par décret royal du 27 octobre 1891 
{n° 605) est abrogé en ce qui concerne la prophylaxie des maladies véné- 
riennes (1). 

ART. 28. — Les médecins préposés aux dispensaires vénériens gouver- 
nementaux actuels, pourront passer au service des municipalités qui 
constitueront des dispensaires vénériens municipaux, sans être obligés de 
se soumeltre au concours prévu à l’article 8, pourvu qu'ils aient rempli 
leurs fonctions au moins pendant deux ans. 


Vu, par ordre de Sa Majesté : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Président du Conseil des Ministres 


A. Forris. 


(Roma, 1905. Tipografia cooperativa sociale, via de’ Barbieri, n° 6.) 


(1) Cet article 22, qui formule la signification du nouveau règlement, entraine 
.donc, dans le règlement du 27 octobre 1891, les modifications suivantes : 

1° la suppression de l’article 16 relatif aux devoirs et obligations du tenancier 
du local de prostitution, remplacé par Particle 14; 

% l’atténuation des articles 17, 18, 19, 20, 21 et 25, par ce même article 14; 

3 la suppression des articles 37, 38, 39, 10 et 41 par les articles 15 à 20 du 
nouveau règlement de 1905. 
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« La Prostitution en soi n’est pas un délit ». 
(Déclaration el vote de la Commission, . 


T1, 1r8., 4, 7-13; vole, 13. — MM. HexxequiN, Buror, Fraux, D' Corn, LÉPINE, 
FEUILLOLEY. 


Condamnation de tout système de Police des mœurs. 


(l 
CONDAMNATION DE LA l'OLICE DES MGLURS ACTUELLE (2). 
T.[, 4 s., 14-17. — Dr À Lucas. 


T. I, rapport de M. le Préfet Lépine, 34-37. 
T. 1, rapport de M. HENwEQuUEx, 89-93. 


(1) Cette table méthodique a seulement pour objet de dégager la partie orga- 
nique des travaux de la Commission, d'en grouper les divers éléments et statuts 
aux yeux du lecteur et de lui permettre ainsi de se reporter directement, à tra- 
vers l’ensemble un peu touffu des débats, à ceux qui concernent d’une façon par- 
ticulière les projets de lois réformistes et la rédaction de leurs textes. 

La table analytique donne les indications concernant Ia partie critique des 
débats relatifs à l’ordre de choses actuel avec un détail suffisant pour qu'il ne 
soit pas nécessaire d'y revenir dans ce second index. 

Nous rappelons cependant Pattention du lecteur, ttans trois premières sections 
de la table méthodique, sur les débats généraux où la Commission à prononcé : 
1° la condamnation de la police des mœurs actuelle; 2 celle de Ia police des 
mœurs légalisée, c'est-à-dire organisée par une loi qui eréerait un status extra- 
ordinaire pour les femmes; 3° où, enfin, elle a rejeté le rattachement de tout sys- 
tème d'hygiène à la loi sanitaire du 15 février 1902 : ces débats sont intimement 
liés à Ja partie organique et lui forment comme une introduétion. 


(2) Sous celte rubrique, nous ne citons dans eelle section de FAppendice mélho- 
dique, comme ayant eondamné la police des mœurs actuelle, que tels membres 
ile la Commission dont la doctrine, basée sur le principe de la réglementation, 
est depuis longtemps notoire ou tels auteurs appartenant aux facultés de méde- 
cine et de droit, à la magistrature, au Conseil municipal de Paris, au Barreau, 
ete, dont l'opinion, plus récemment émise, est absolument défavorable à la 
Police des mœurs et doit être aujourd’hui mise en relief. La convergence de ces 
multiples verdiets émanant de juges si divers est significative. 

En ce qui concerne l'énumération même des personnes, il était inutile de rap- 
peler, par exemple, que MM. Yves Guyot, Augagneur, Turot, que M»° Avril de 
Sainte-Croix ont condamné la police actuelle des mœurs, et la police légalisée 
de MM. Fournier et Bérenger : on peut se reporter directement pour ces indica- 
tions particulières à la table analytique. Si nous faisons figurer M. le D' André 
Lucas, dont l'opinion est aussi nette en la matière que celle de M. Yves Guyot, 
c'est qu'il est ancien médecin-interne de Saint-Lazure, et que l'expérience qui 
ressort certainement de cette fonction assure à ses observations une plus grande 


autorité, à 
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T. [, rapport de M. Fournier, 127, 129-131. 

T. I, M. le Préfet Lozé (1890), 233-294. 

T. 1, M. le Préfet Lépine, 237-257. — M. le Conseiller municipal Mrruouanp, 237, 

246-253. 

I, MM. le Préfet Gicor (1878, 1904), 261-267. — le Professeur BERTHÉLEMY, 277- 

278. — le Préfet Félix Voisin, 278-281. — le Sénateur BÉRENGER, 286-290. — 

l'Avocat général FEUILLOLEY, 290-300. — l'Avocat général BRÉGEAULT, 300- 

301. — le Professeur Garçox, 302. — le Professeur SALEILLES, 303-308. — le 

Professeur H. Taubière de la Faculté libre de droit de Paris, 308-309. — le 

Conseiller municipal Maurice Quexwrin, 309-313. — M° Henri RoBert, avocat 

à la Cour d'appel, 313-315. — A. GRÉBAUVAL, ancien président du Conseil 

municipal, 316-317. — Albert RIVIÈRE, ancien magistrat, 317-319. — Jules 

Le JEUNE, ministre d'État de Belgique, 319-323, — H. Jocy, membre de l'Ins- 

titut, 324-325. — Ferdinand Dreyrus, ancien député, avocat à la Cour d'appel, 

326. 

T. 1,3 s., 357 (note sur un referendum médical concernant l’abolition de la 
Police des mœurs). — M. BÉRENGER, 371-372. 

T. I, 4 s., MM. le professeur GAUCHER, 316-378, — Lépine, 378-385. — le Pro- 
cureur général BuLor, 389-392. 

T. 1, 402-408, 409. — M. LÉPINE. 

T.1,5es., 428-429. — MM. Lérine. — le Pr Lanpouzy, 431-433. — le D' LANDE, 
maire de Bordeaux, 433-435. 

F. 1, Appendice, 705, 706-707, Circulaire des ministres de la Guerre et de la Marine 
sur la prophylaxie spéciale dans les armées de terre et mer. 

T. 11, 14 s., 122-134. — La Police des mœurs et les urmées (Rapport de M. l'ins- 
pecteur général D' CarrEau). 

T. M, 19 s., 814-320. — M. le Pr Laxoouzy (Purallèle entre lu Police des mœurs 
et la Police sanilaire) : MM. HENXEQUIN, Fraux, Mme Avis DE Savre-Croix, 
MM. Buror, Fournier. 

T. 11, 20e s., 346-354. -— Projet mixte d'internement coercitif et de ratlachement de 
la police des mœurs à la loi de déclaration des maladies contagieuses : MM. 
Le PortrEviN, FEUILLOLEY, Président DISLÈRE, Fiaux, SaNTr-Aumix, Burre, HEN- 
NEQUIN. 

T. II, Appendice. — Circulaire de M. D'AnGour, ministre de l'Intérieur (1833), 
893-895. 

T. Il, Appendice, 912-913. — Pr (pe (Sur les maisons de débauche autorisées. 

T. 11, Appendice, 941-943. — Extrail du Rapport du D Lucas, ancien interne de 
de Saint-Lazare, membre de la Commission (iflégalité des mesures médico- 
administratives, vexations imposées aux femmes qui refusent la visile seruelle). 

T. IH, Appendice, 944-945. — M. le Ministre d'Etat de Belgique Le JEUNE {sur 
l'illégalité et l'immoralilé d’une police des mœurs). 

T. II, Appendice, 946-947. — M. le Professeur JALABERT (sur l'illégalité et l'im- 
moralité d'une police des mœurs). 

T. Il, Appendice, 948-953. — Proposilion de loi de M. G. CLÈMENCEAU, sénateur, 
sur les garanties de la liberté individuelle (décembre 1904), 000-000. — Extrait 
d'un discours prononcé par M. G. CLÉMENCEAU, ministre de l'Intérieur, à Dra- 
guignan le 14 octobre 1906, 953 (sur l'illégalité et l'inutililé de la police des 
mœurs). 

‘T. IT, Appendice, 954-956. — Proposition de loi de M. le Député J. Crurpi, vice- 
président de la Commission extra-parlementaire pour la protection de la liberté 
individuelle, 3 février 1905. 

T. IL, Appendice, 955-965. — Vœur et projets du Conseil municipal de Paris 
(mars 1904). 

T. II, Appendice, 988-989. — La police des mœurs devant la Ligue des droils de 
d'homme : sa condamnation par M. TRaRœŒUx, président de la Ligue, ancien 
ministre de la Justice. - 
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CONDAMNATION DE LA POLICE DES MOEURS « LÉGALISÉE ». 


T1, 3s., 371-372. — M. BÉRENGER. 

T. 1, 402, 408-409. — M. le Préfet Lépine. 

T. 1,5 s., 428-429. — MM. LÉPiNE; le D° LANDE, maire de Bordeaux, 433-435 ; 
le Pr Laxpouzy, 431-433. 

T.1,6°s., 447-448. — MM. BÉRENGER; 496, 498, id. ; LÉPINE, 453; Vote, 458. 

T. 1, 60. — M. BÉRENGER. 

T. 11, 34e s., Projet mixte d’internement coercitif et de rattachement de la Police 
des mœurs à la loi du 15 février 1902 : MM. Le Porrrevix, FEUILLOLEY, Prési- 
dent DisLÈRE, FLAUX, SaiNT-AUBiN, BurrEe, HEXXEQUIN, 776-791 {V. paragraphe 
suivant de la Tuble méthodique). 

T. HI, Appendice, 985-992. — La l’olice des mœurs devant la Ligue des Droits de 
l’homme : sa conaamnation par M. Tramteux, président de la Ligue, ancien 
Ministre de la Justice. (V. $ précédent.) 
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REyET DU RATTACHEMENT DE LA POLICE DES MOEURS 
OU DE LA PROPHYLAXIE DES MALADIES SPÉCIALES 
A LA LOI DU 15 FÉVRIER 1902 SUR LA PROTECTION DE LA SANTÉ PUBLIQUE. 


{Déclaration des maladies contagieuses.) 


T. 1, 48s., 389-392. — AI, le Procureur général Buror. 

T1, 6°s., 445, M. Buror; 449-457, M. BuLor ; 457, M. le l' AUGAGNEUR. 

T1, s., 487-488, l’résident DisLèrE; #d., 488, M. Bucor ; &d., 496-497, M. AuGa- 
GNEUR. 

T. II, 18e s., 262-271 (Proposition du Dr Burre) : MM. Burre, Buror, Fiaux, HEN- 
NEQUIN, Yves Guvor, Dinant d'Ercaepane, Founnien, BALzEn. — Vote (rejet), 
270-271. 

T. HE, 20° s., 346-355. Proposition nouvelle du D° BurrEe : MM. BurTE, Fiaux, 
AUGAGNEUR, BÉRENGER, HENNEQUIN, P. MEUNIER, FOURNIER, BULOT. 

THE, 21e s., 358-389. lroposition nouvelle du D' Burre; 358-366, amendement 
et proposition de M. BÉREexGER : MM. Burre, Fiaux, BÉRENGER, HENNEQUIN, 
Yves Guvor, Bazzen, LE Porrrevix, Bnuxor, Founxien, DENIS, Lucas, Buror, 
Lancer, Tunor, Denis. — Vote, 389. 

T. 1, 22° s., 392-395. Amendements de MM. Lucas et Tunor à la proposition de 
MM. Burte et BÉRENGER. 

T. 11, 23e s., 416, id., M. Tunor. 

T. II, 3% s., projet mixte d'internement coercitif et de rattachement de la Police 
des mœurs à la loi de déclaration des maladies contagieuses du 15 février 1902 de 
MM. Burre et BÉRENGER. Refus du comité de rédaction de rapporter et de mettre 
au point, comme antijuridique et contraire à l’ensemble des projets de loi 
arrêtés par la Commission plénière, 985-992 : MA. LE PortTEViN, FEUILLOLEY, 
Président DiSLÈRE, FAUX, SAINT-AUBIN, BUTTE, HENNEQUIN. 
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PROJETS DE LOI DE LA COMMISSION EXTRA-PARLEMENTAIRE 


Réformes d'ordre médical et hygiénique, 
réformes hospitalières, mixtes et connexes. 


I 


$ 4°". — ASSISTANCE PUBLIQUE, OBLIGATOIRE ET GRATUITE 
AUX MALADES SPÉCIAUX & A L'ÉTAT CONTAGIEUX ». 
AMENDEMENT A LA LOI DU 15 JUILLET 1893. 


T.E, ch. X, 460 : Pr AUGAGNEUR. 

T.1,7es., 494-534 : MM. AUGAGNEUR, BuLOT, LÉPINE, FOURNIER, AUFFRET, HENNE- 
QUIN, OPPORTUN, BRUMAN, Fosse, MAScLE, BÉRENGER, P. SrRAUSS, GAUCHER, 
Lanpouzy, Dauzon, Yves Guxor, TUROT. 

T 1, 8° s., 538-563 : MM. AUGAGNEUR, HENNEQUIN, BAILZER, MoNop, GAUCHER, 
LaupE, LanGLer, Mascce. —- Vote 561. 

T. 1, %s., 583-584, Président DisrÈre (La réforme est d'ordre législatif et non admi- 
nistratif). 

$ 2. — OUVERTURE DES HÔPITAUX ET SERVICES GÉNÉRAUX 
AUX MÊMES MALADES A L'ÉTAT CONTAGIEUX. 
SUPPRESSION DES HOPITAUX SPÉCIAUX. 

T. 1, ch. X, 460-461 : Pr AUGAGNEUR. 

T. 1,8s., 563-576 : MM. AUGAGNEUR, BarzEr, LANGLET, Mme Avril de SAINTE-CRoIX, 
MM. Fiaux, Aurrrer, Burre, P. MEUNIER, LauDE. — Vote, 575. 

T. I, % s., 584, observations du Président DistÈrE. (La réforme est d'ordre légis- 
latif et non administratif). 


$ 3. — RÉORGANISATION DES CONSULTATIONS HOSPITALIÈRES ; 
TRAITEMENT AMBULATOIRE DES MÊMES MALADES. 
T. 1, ch. X, 461 : l' AUGAGNEUR. 
T. 1, & s., 575. — Vote, 579. 
T. 1, 9% s., 581, observations du Président DiscÈre. (La Réforme est d'ordre légis- 
latif et non administratif). 


$ 4. — RÉFORME DES STATUTS DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS ET AUTRES : 
OBLIGATIONS DE SECOURS ET DE TRAITEMENT AUX MALADES SPÉCIAUX. 


T. 1, ch. X, 461: M. AUGAGNEUR. 

T. 1, 8 s., 575-576: M. AUGAGNEUR. 

T, 11, 48° s., 274-282 : MM. HENXEQUIN, BRUMAN, Moon, Ginr, Buror, BUTTE, 

* Le PorrrEvin, LAUDE, BALZER, FOURNIER, Yves Guyor. 

T. II, 22° s., 395-393 : MM. AuGaëxeur, Monop, BRUMAN, HENNEQUIN, GIDE, 
Le PortrEvin (amendement Moxon), 397. Vote, 397-398. 
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RÉFORMES DE CARACTÈRE MIXTE (D'ORDRE HYGIÉNIQUE, JURIDIQUE ET MORAL). 
INSTITUTION DU DÉLIT PÉNAL DE CONTAMINATION INTERSEXUELLE. 
LE DÉLIT CIVIL DE CONTAMINATION INTERSEXUELLE. 


T. 1, 255 : M. Tunor. — 304-305, 314-315 : MM. Sareicres, H. RoserT, BÉRENGER, 
FEUITLOLEY, GARÇON, H. Jorx. 
.1,4°8s., 393. — M. Buror. 
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TH, 11e s., 61. — M. BÉRENGER. 

TH, 18s., 287-288. — MAT. Fiaux, Yves Guxor, BuLoT, DENIS, HENNEQUIN. 

TU, 29° s., 321-327. — M. Faux : jugements concernant le délit civil de conta- 
mination dans le mariage et hors mariage; dommages-intérêts. 

T1, 27 8., 551. — MM. Bérencer, DENIS. 

TI, 28e s., 557-591. — MM. Bérexcen, Fraux, Ge, Yves Guyot, Burte, DENIS, 
FEUILLOLEY, HENNEQUIN, BaLzER, LE PortrEvix. 

T. I, 29° s., 593-616. — MM. Denis, HRENNEQUIN, FOURNIER, SAINT-AUSIN, BRUMAN, 

BÉRENGER, FEUILLOLEY, G1DE, BALZER, AUFFRET, Mwe AVRIL DE SAINTE-CROIX. — 

Vote du délit pénal, 616. 

+ HI, 29° s., 615. — M. Fournier (Protection des nourrices : obligations légales 

incombant aux parents du nourrisson). 

. 11, 33 s., 744. — Texte proposé par le Comité de rédaction : Rapport du Pr LE 

PorrtEViN ; amendements aux articles 309, 310, 311, 319 et 320 C. p. : MM. Le 

Porrrevin, DENIS, FEUILLOLEY, Founnier, BaLzer, Yves Guxor, Bucor (amende- 

ment), BÉRENGER, Me Avis DE SaiNTE-Cnoix, Fiaux, Aurrrer. — Vote de l'en- 

semble du projet de loi et de l'amendement, 770. 

. IL, Appendice, 970. — lrojet de loi de mai 1901; Congrès de la Fédération 

abolitioniste (M. Fraux). 

. IE, Appendice, 974. — Pr Gine : Sur le délit de contamination devant la Com- 

mission extra-parlementaire. 

T. Il, Appendice, 977. — Sur le délit pénal de contamination : du cas de contami- 
nation acceptée par la victime. 
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RÉFORMES CONNEXES SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE. 


Création d'un examen théorique et clinique sur la vénéréologie obligatoire 
pour les étudiants en médecine. 


T. E, ch. x., 461. — P' AUGAGNEUR. 

T. 11, 18 s., 283-287. — MM. Bruman, LAUDE, FOURNIER, BUTTE. AUFFRET, Yves 
Guyot, BuLoT, BESNIER, FLACHON, LE POITTEVIN. 

T. 1, 19%8s., 212-214. — MM. Lanpouzy, BESNIER, FouRNier, Fiaux. BRUMAN, LE 
Porrrevin, Burre, Bazzer, Aurrrer, BuLor, LanGLEr, FiQuET, Yves Guyor, Bnis- 
saAUD, LE PorrTEviN. — Vote, 313. 

T. I, 20e s., 327-329. — M. AUGAGNEUR (Amendement). — Voie, 329. 


Poursuites contre les docteurs en médecine charlatans. 
Affiches mensongères; quérison instantanée des maladies spéciales, 
remèdes secrets, etc. ; escroquerie. 


T. 1, ch. x, 461. — P' AUGAGNEUR. 

T. HN, 17e s., 244-256. — MM. AUGAGNEUR, Turor, HENNEQUIN, DENIS, BRIEUX, Buror, 
Fournien, LÉriNe, BruNoT, AurFRET, BALZER, Yves GuxoT, FIAUX. 

TT. 1, t8e s., 260-262. — MM. Fournier, HENNEQUIN. 

T. A, 22e s., 398-413. — MM. Le PorrtEviN, FOURNIER, AUGAGNEUR, Yves GUYOT, 
HENNEQUIN, BESNIER, Mme AVRIL DE SAINTE-CROIX, BUTTE. 

TI, 23° s., 416-436. — MM. LE Porrrevin, Burre, BRuNoT, SAINT-AUBIN, BALZER, 
BuLor, HENNEQUIN, FOURNIER, AUGAGNEUR. 

TA, 27 s., 539-551. — MM. Le PorrrEvin, DENIS, Fosse, FAUX, FOURNIER, BUTTE, 
ILENNEQUIN, BRUMAN, Laxpouzy, BALZER, LANGLET, Fosse, BÉRENGER, Mr AvRi 
DE SawtE-Croix. — Vote, 547 et 550 (Amendement du D" Bazzer sur l'affichage 

_du jugement de condamnation). 
T. El, 82 s., 718. — Vote du texte de la Commission sans modification. 
T. I, Appendice, 966. — Un article de M. Brieux : Les ennemis des avariés 
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Réformes de droit et de police. 


1 


RÉPRESSION DU racolage SCANDALEUX PRATIQUÉ PAR LES PERSONNES DES DEUX SEXES. 
{Amendement des articles 479, 480, 482, C. p.) 


T. 1, ch. x, 462. — M. BuLor. 

T1, 9% s., 885-607, — MM. Buror, Burre, LE Portrevin, DENIS, BÉRENGER, AUGA- 
GNEUR, HENNEQUIN, P. MEUNIER. 

T. 11, 10° s., 2-28, — MM. BuLor, LE PoiTTEViN, LANDouzY, AUFFRET, FIAUX, 
HENNEQUIN, BRuNOT, BÉRENGER. — Vote, 26-28; sur la récidive, 28. 

T. 11, 11e s. — Amendements complémentaires (racolage par les fenêtres, sur les 
seuils, provocations des mineurs, ete.), 30-44, : MM. Buror, BRUNOT, BÉRENGER, 
LE PorrrEvin, HENNEQUIN, Lanxpouzy, Dauzon, d'Inranr d'ETCHEPARE, BruNoT, 
FEUULLOLEY, DENIS. — Vote, 32, 40, 44. 

T. 11, 119 s., 60, — M. BérexGer (internement coercitif des racoleurs malades). 

T, I, 12 s., 64-65. — MM. Feurrroret, Brunor, Fraux, Turor. — Vote, 65. 
(Amendements précédents). 

T. II, 32° s. —- Texte proposé par le Comité de rédaction, amendements des 
articles 479, 480, 482 C. p. : MM. Le Porrrevin, Président DISLÈRE, FEUILLOLEY, 
SAINT-AUBIN, Yves Guyor, HENNEQUIN, Mec AYRiIz DE SAINTE-Cnoix. — Vote des 
articles, 125; de l’ensemble du projet, 726. 


IL 


RÉPRESSION ABSOLUE DU PROXÉNÉTISME. 
(Amendement de la loi du 3 avril 1903.) 


T. I, ch. x, 462-464. — M. BuLor. 

TU, 11e s., 45-59. — MM. Buror, GaucHer, Mme AvVrir DE SAINTE-Croix, TUROT, 
Fraux, DAUZON, HENNEQUIN, BÉRENGER, BUTTTE, FounMiER; id., 60, M. BÉRENGER. 

T. II, 19e s., 60, M. BénexGEn /nuisons lolérées ou déclarées ?). 

T. II, 12% s8., 64-92. — MM. GAUCHER, HENNEQUIN, Yves GuyoT, FIAUX, AUGAGXNEUR, 
AURFRET, d'IriaRT d'ETCHEPARE, GIDE, T'uroT, LE POITYEVIN, FEUILLOLEY, BUTTE. 

T. 11, 48° s., 94-121. — MM. Burre, AurFReT, d'Irtant d'ETCHEPARE, Fiaux, 
AUGAGNEUR, FouRNIER, BRUMAN, LÉPINE, TUROT, GAUCHER, GIDE, BÉRENGER, LAN- 
pouZY ; Mme AVRIL DE SAINTE-CROIX. 

T. IE, 14° 8., 124-159. — M. l'Inspecteur général CarrEAu {Rapport : les armées 
et les maisons autorisées); MM. Fraux, AUFFRET, HENNEQUIN, BULOTr, GAUCHER, 
Coure, Turor, Me Avis DE SAINTE-CROIX, MM. Bnreux, Paul MEUNIER. 

T. JL, 15° s., 162-191. — MM. HENNEQUIN (referendum des maires), BuLoT, Lax- 
pouzy, FOURNIER, TUROT, Me AVRIL DE SAINTE-CROIX, M. Yves Guxor. 

T. IH, 16° s., 194-222, — MM. FeuicLoLeY, BRUMAN, BuLOT, HENNEQUIN, Yves Guxor, 
d'IrrART d'ETCHEPARE, AurFrRET, FIQUET, BÉRENGER. — Vote, 221-222. 

FT, HI, 17 6., 230-243. — M. Dexis (amendement au nouvel article 334 en faveur 
des maitres d'hôtels) : MM. Denis, BuLOT, AUGAGNEUR, LÉPINE. 

TL, 1% s., 238, 241, 242. — M. Le Portrevin (sur les parents proxénètes et les 
proxénètes des mineurs) : MM. BuLor, HENNEQUIN. 

T. II, 32e s., 127-734. — Texte proposé par le Comité de rédaction : amendement 
des articles 334-335, C. p. : MM. LE PorrtEvin, Yves Guyor, Président DISLÈRE, 
SAINT-AUBIN, l'EUILLOLEY, HENNEQUIN, MasriER. — Vote du projet, 734-735. 

T. IT, Appendice, 914-917. — La question des proxénèles et des souteneurs, depuis 
1903 (la loi du 13 avril 1903 à textes divers), 
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T. 11, Appendice, 918-922. — Arrangement international pour combattre la Traite 
des blanches. 

T. 11, Appendice, 926-931, — La question des garnis à Puris : droits et devoirs 
des maitres d'hôtels et logeurs. Ordonnance parisienne du 25 octobre 1883. 

T. I. — Amendement à l'art. 59 €. P. (récidive), 131. — M. LE Portrevix. 
Vote, 734. 

TI, 32 s., 134. — Amendement à l'art. 4, $2 de la loi du 27 mai 1885 relatif au 
souteneur puni comme proxénète : M. le P* Porrrevin. Vote, 734. 

T. 11, Appendice, 909-911. — M. Feurrcozex : Congrès de l'Union internationale de 
Droit pénal tenu à Saint-Pétersbourg en septembre 1902 et débats sur la répres- 
sion de la Traie des Blanches. — Bulletin de la Société générale des Prisons 
(19 mars 1902) : sur la répression du proxénétisme san: distinction de l'ige des 
femmes victimes. 


La question de l'indemnité aux tenanciers de maisons autorisées. —T. 1E, 16° s. 229- 
223; 17 s., 225-228 ; 29° s., 620-622, M. Fraux : déclaration officielle de M. LE 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA COMMissiox. — T. Îl, Appendice : le cas de la com- 
mune de Courbevoie (Seine, 923-925. 


Réformes d'ordre éducatif et moral. 


I 


ÉDUCATION SEXUELLE DES JEUNES GENS : 
ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE DE L'HISTOIRE NATURELLE ET DE L'HYGIÈNE DES SEXES. 


T. I, ch. x, 461, Pr AUGAGxEUR. 

T. II, 18 s., 271-274, MM. BERNIER, BRUMAN, FraAUx, HENNEQUIN, FLACHON, FOURNIER, 
BurTE. 

T. LE, 20 s., 329-346, MM. AuGaGxEuR, HENNEQUIN, Mme AVRIL DE SAINTE-CROIX, 
MM. Fournier, BERENGER, HENNEQUIN, Yves Guxor, Fiaux, Gipe, Monop, Saixr- 
Augix, Brunor. — Vote, 244-245. 


nt 


PROTECTION DES MINEURS EN ÉTAT DE PROSTITUTION PUBLIQUE. 
ÉCOLES DE RÉFORME MORALE ET D'INSTRUCTION PROFESSIONNELLE. 


T. Ile, 11 


2) 


., 60, M. BÉRENGER. 

T. IE, 28e s., 289-290, M. Le Porrrevix; Me AVRIL DE SAINTE-CROIx. 

T1, 24e s., 440-445, 446, MM. BÉRENGER, LE PoirrEevin, FEuILLOLEY ; Me AvRir 
DE SainTE-Croix; MM. Aucacxeur, BuLot, HENNEQUIN, TurorT, Lucas, Fosse. — 
Vote du principe de l'internement et du tribunal compétent pour statuer, 469- 
411. 

T. I, 25° s., 472-000. MM. Le Porrrevix, BÉRENGER, Moxo», TUROT;, Me AVRir, DE 
SAINTE-CROIX, SAINT-AUBIN, HENNEQUIN, AUGAGNEUR, BULOT, DENIS, BUTTE, 
FEUILLOLEY, FrAUX, Buuxor. — Opinion du Dr Jules Voisin, directeur et méde- 
cin-chef de l'École de réforme de la Salpétrière. (Vote âge de sortie, régime 
intérieur, subventions, établissements désignés, etc.), 492, 494, 496. 

T, IL, 26e s., 502-528, MM. BénexGer, LE PoitTEviN, AUGAGNEUR, T'uroT ; Mme AVRIL 
DE Sainte-Croix; MM. Fraux, Buror, HENNEQUIX, Yves Guvor, BRumax, Bauxor, 

r-AuBix. (Amendements : libération provisoire, comité de patronage et de 
surveillance, direction, ete.) Votes 502, 521, 527. — Amendement du D' Eucas, 
sur une condition préalable de l'internement de la fille mineure, 528. 

T. IL 2% 5., 531-588. MM. BéRenGEr, LE Poirrevix, Fosse, Fraux, Mm° AVRIL DE 


ue 


ue 
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SainTE-CRoix, MM. FLACHON, HENNEQUIN, BruMAN. Vote du renvoi des questions 
de procédure relative à l’internement au Comité de rédaction des projets de 
loi, 534. — Vote du quantum de la subvention de l'Etat aux établissements, 
537-538. — Amendement du D' Lucas sur une condition préalable de l'interne- 
ment de la mineure {Condamnation du suborneur ou du proxénète), 553-554; 
MM. Lucas, LE PoIrTEvIN. 

F. EH, 30 s., 629-630. Amendement du D' Lucas sur une condition préalable, idem : 
M. LE Porrrevin. — Rejet de l'amendement. 

T. II, 30e s., 630-665. Texte proposé par le Comité de rédaction : MM. LE PoITTEVIx, 
BÉRENGER, Président DisLÈRE, HENNEQUIN, Me AvRi£ DE SAINTE-Cnoix, MM. Bru- 
MAN, Mirman. Vote de l’artiele 1°", 654-657 ; vote de l’article 2, 661-662. 

T1, 31°s., 667-699, MM. LE Porrrevin, FEURLOLEY, HENNEQUIN, BRUMAN, FLAGHON, 
Yves Guyor, M" AvRiL DE SAINTE-CRoIxX; MM. BuNoT, SAINT-AUBIN, STRAUSS, 
BuLor, Butrre, Fosse. Vote des articles 1-20 relatifs à la procédure d'interne- 
ment, 680-691 ; vofe de l'article 3 pécule, fonds commun, primes, gratifications), 
676. 

T. 11, 32e s., 704-713. MM. Le lorrrevin, Président DisLèRe, FEUILLOLEY, HENNE- 
QUIN, BÉRENGER ; Mme AVRIL DE SAINTE-Cnoix, M. Bruman. Vote des articles 2 (addi- 
tions) 3 (régime intérieur), 4 (relatif aux prescriptions du futur règlement 
public), 22 (relatif au quantum de l'allocation de l'Etat aux établissements) 
705, 707, 709, 710, 712. — Vote de l'ensemble de la loi, 713. 


ABOLITION DU POUVOIR RÉGLEMENTAIRE DES MAIRES 
EN MATIÈRE DE PROSTITUTION PUBLIQUE. 


T, II, 29e s., 620-625. — MM. le Président DisrÈRE, DENIS, BÉRENGER, HENNEQUIN, 
FLACHON, BUTTE, SAINT-AUBIN. 

T. IX, 34° s., 799-810. — MM. Le l'orrrevin (Position de la question) : HENNEQUIN, 
FeuiLLoceY, Président DisLÈre, MaiLLanD, maire du Havre, Yves Guyor, FLA- 
CHON. 


COORDINATION DES PROJETS DE LOI VOTÉS PAR LA COMMISSION 
EN UN PROJET DE LOI GÉNÉRALE CONCERNANT LA PROSTITUTION 
ET LA PROPHYLAXIE DES MALADIES VÉNÉRIENNES. 


T. II, 35° s., 812-852. — MM. le Président DisLère, FEUILLOLEY, LE POITTEVIN, 
MaiLLaART, HENNEQUIN, Yves Guyor, Me Avriz DE SAINTE-Cnoix, MM. G1nE, BER- 
TRAND, FrAUX, DuBiEr, P. MEUNIER. 

T. I, 36° s., 854-869. — AIM. le Président Disrère, Yves GuyoT, DENIS, BRUMAN, 
HENNEQUIN, LE POiTTEVIN, BERTRAND, FIAUx. 

T. 11, 873-888. TEXTE DU PROJET DE LOI GÉNÉRALE. 
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AVERTISSEMENT, 


CHAPITRE XV 


Projets d’ordre juridique. — Répression du racolage scandaleux. 


Dixième séance (17 décembre 1904). — Propositions présentées par M. le Pro- 
cureur général BULOT. 

Protection des bonnes mœurs et de l'ordre sur lu voie publique. Délit de raco- 
lage scandaleux appliqué aux personnes des deux sexes (suite de la discussion de 
la neuvième séance, v. T. 1) Amendement. de MM. BÉRENGER et P. MEUNIER. 

M. le Procureur général Buror, rapporteur : Modifications apportées par le 
rapporteur à son texte initial pour la répression du racolage sur la voie publique 
la publicité élément de scandale punissable ; le nombre des racoleuses visé; 
exemples tirés de Ia situation en [ialie, du bal des Quat'z arts, ete., 2-1, 
8-10, 15. — M. le P' LE PorrTEvix : nécessité de rendre par un texte précis 
tout arbitraire policier difficile, impossible; 7-8. — M. le P° Laxpouzy : 
urgence d’une répression eflieace du racolage scandaleux à Paris; exemples à 
l'appui; un mot sur Ie racolage des femmes en Italie, 10-12. — M. l’inspec- 
teur général AurrRET ; sur le racolage de l’isolée plus fréquent que le racolage 
collectif visé par M. Bulot, 43. — M. Fraux : Rappel des conclusions de la 
Commission municipale de 1883; le racolage punissable quand il est exercé 
par attouchement, par appel bruyant, par stationnement obstiné” sur la voie pu- 
blique, 13-15, 16. — M. HENNEQUIN : observations sur les textes de MM. BuLor, 
Meunier et FrAux; proposition de nomination d'une sous-commission juridique 
pour arrêter un texte définitif, 16-18, — M. Bruxor, inspecteur général des 
services administratifs; nécessité d’un texte législatif précis en matière de 
répression de racolage, 18-19. — AL. le sénateur BÉRENGER : adhésion partielle 
de l’orateur au texte amendé de M. BuLor; réserves sur l'acte « unique » 
de racolage rapproché du racolage professionnel, p. 26-22. — Réplique de 
M. BuLor : de l'appréciation du juge et du sursis à l’application des peines 
comme modérateurs de la loi, 22-24. — M. le P' Le Porrrevin : amendement : 
La faute exceptionnelle sera la contravention; la récidive constituera le délit, 
24, 25, 21. — M. Buior accepte l'amendement de M. le P' LE PoITrEvIN. — 
Rejet de la proposition de nomination d’une sous-commission juridique, p. 18 
et 25. 

VOTE DE LA LOI SUR LA RÉPRESSION DU RACOLAGE. 

Seront punis des peines de contravention portées à Part. 479 C. P. : 

1° Ceux qui, sur la voie publique, auront en réunion de plus de deux per- 
sonnes, racolé ou tenté de racoler dans un but de libertinage ; 

2 Ceux qui, par leur tenue, gestes ou paroles obscènes ou contraires aux 
bonnes mœurs, auront, sur la voie publique, provoqué au libertinage. 

3° Pour cette dernière contravention, en cas de récidive dans le délai d'un an, 
la peine sera de 16 à 200 francs d'amende et de 6 jours à 2 mois de prison, 
CT RE he us © 5 0 ou EL) 
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CHAPITRE XVI 


Onzième séance (20 décembre 1904). — Propositions présentées par M. le 
Procureur général BuLor. 

Protection des bonnes mœurs cet de l'ordre sur la voie publique. — Délit de 
racolage scandaleux, etc. {suite}. Paragraphes additionnels au texte adopté dans 
la dixième séance. — M. le Pr Le Porrrevix : sur le racolage dans les lieux 
ouverts gratuitement au publie, et sur le racolage des mineurs, 30-33. — 
M. l'avocat général FEuILLOLEY : sur le racolage par les fenêtres, 42-43. — 
M. BÉREXGER : sur le racolage pratiqué du seuil des maisons, 43. — M. D’Irranr 
D'Ercuepare fixe l'âge des mineurs à protéger d'une manière spéciale contre 
le racolage, à quinze ans. — Adoption de l'amendement de M. LE POITTEVIN 
sur la protection des mineurs, 39-40. 

Sur le texte adopté dans la dixième séance et notamment le mot « libertinage » : 
MM. HENNEQUIN, 33; BÉRENGER, 35; Dauzox, député, 36-38, 3); BuLor, 37, 38-39. 

Observations générales de M. Baunor sur la réforme opérée par la Commission 
en matière d'ordre sur la voie publique, 41-42. 

Prise en considération des amendements de MM. FEuirLoreY et BÉRENGER 
pour la rédaction définitive des textes juridiques contre le racolage, 43-44. 

(V: ch. xvur, 12 séance, p. 65-66). : . . … … + . .  . nn... . à 29-44 


Répression du Proxénétisme. 


INTERDICTION ABSOLUE DU PROXÉNÉTISME. MODIFICATION DE L'ART. 334 C. P. 

M. le Procureur général BuLor, rapporteur : objet de l'amendement à l’art. 334 
C. P.; interdiction absolue du proxénétisme et par voie de conséquence des 
maisons de tolérance ; retrait de l'amendement par le rapporteur, ses motifs 
personnels : l'existence de la loi du 3 avril 1903 contre le proxénétisme; elle 
est issue d’une collaboration internationale contre la Traite des Blanches, 
45-49. — Reprise de l'amendement à l’art. 334 C. P. par M. le P' Gaucxer, 
49; Mme Avril DE Sainte-Croix, 50-51, M. Tunor, 51; M. Fraux, 52. — 
Discours de Mme Avi be Sainte-Croix : les thèses de M. Bérenger sur la 
moralité publique et le maintien des maisons de tolérance, 50-51. — Réplique 
de M. BÉRENGER à Mme Avril de Sainte-Croix : utilité sociale multiple des 
maisons de tolérance; nécessité de protéger indirectement les jeunes ouvrières 
dans les rues des grands centres citadins. 

Dépôt par M. BÉRENGER des propositions suivantes : 

4° Création d'établissements de réforme destinés à protéger les mineurs en 
danger de prostitution chronique; 

2 Maintien des maison de tolérance avec substitution de la mesure adminis- 
trative de « déclaration » à l'autorisation actuelle; 

3 Internement coercitif des malades spéciaux des deux sexes dans les hôpi- 
taux ; 

4° Création d’un délit de contamination spéciale, 58-61. . . . . . 29-61 


CHAPITRE XVIL 


Douzième séance (13 janvier 1905). — Ordre du jour: Protection des bonnes 
moeurs et de l'ordre sur la voie publique, délit de racolage scandaleux, etc. 
(suite et fin). 

Amendement de M. FEUILLOLEY : Provocations adressées par les fenêtres, etc. 
à des personnes sur la voie publique; son adoption, 65-66. — Renvoi des 
autres amendements relatifs au racolage à une sous-commission de rédaction : ” 
M. le Président Disière, 66. — Observations de M. Bruxor; Clôture de la 
discussion en séance plénière sur les textes répressifs du racolage, 66-67. 

Interdiction absolue du proxénétisme. Modification de l'art. 334 C, P. (suite), 67. 
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M. le lr Gaucxer : Le délit de proxénétisme existe en l'absence de l’état 
personnel de prostitution, 67-68. — M. HenxeQuix : Les lupanars, leur his- 
torique en France; plaidoyer pour leur maintien; Les brothels anglais, les 
lupanars en Prusse, en Alsace, en Italie; vicissitudes ‘des lupanars en France 
(Marseille, Amiens), dans ces dernières années; critique du nouveau système 
d'ouverture des lupanars soutenu par M. Bérenger; explications personnelles 
de l’orateur sur la disparition des maisons; conclusions en favenu du statu quo, 
68-83. — Pr (pe : critique des arguments de M. Bérenger pour le main- 
tien des maisons; les maisons : genèse des attentats aux mœurs. Le proxénétisme 
est un délit en soi. Contradictions relevées dans le plaidoyer de M. Henne- 
quin en faveur des lupanars, 83-86. — M. Turor : Sur le délit même de 
proxénétisme, 87. 

Pr LE Porrrevix : Déclaration juridique sur l'érection du délit de proxénétisme 
en soi, malgré l'absence du délit de prostitution, p. 87. 

M. FeuILLoLey : Sur le délit de proxénétisme en soi ; analogie de la répres- 
sion réclamée contre le proxénétisme et de la répression subie par les chefs 
d'industrie qui violent les lois sur le travail ouvrier; le chef d'industrie est 
puni pour la violation de la loi, l'ouvrier même est indemne, 87-88. — 
M. Turor : rappel d’une enquête personnelle faite à Paris sur la prostitution 
avec internat, 88-92. 

Renvoi de la suite de la discussion sur le proxénétisme à la prochaine séance, 
CPR 0 à à CO nd DUR ou don cran he 0 Cu 


CHAPITRE XVEH 


Treiziéme séance (20 janvier 1905). 

Ordre du jour. — Jaterdiction absolue du proxénélisme. Modification de 
l'art. 834 C. p. (suite), 93. 

M. le D' Burre : Approbation de la proposition de M. Bérenger pour le main- 
tien des maisons, graphiques statistiques pour prouver que les maisons ont 
servi la santé publique; la maison publique est inévitable, p. 94-98. — M. le 
De Aurerer : La prostitution clandestine en province, dans les ports; sa morbi- 
dité supérieure à celle de la prostitution soumise ; exploitation des mineures dans 
les cabarets, 98-100. — M. AuGaGneur : Réplique aux discours de MM. Hen- 
nequin et Bérenger, critique de la proposition de M. Bérenger en faveur des mai- 
sons de tolérance, 101-107. — M. le Préfet Lérixe : Réponse à MM. Turot et 
Augagneur; les réformes opérées par M. Lépine font tomber Les critiques contre 
le système des maisons de tolérance; apologie du système des maisons de 
rendez-vous; impartialité de la police en matière de répression de prostitution, 
407-114. — M. BérexGer : L'absence du délit de prostitution a pour corol- 
laire le droit de « tenir maison »; la fermeture des maisons de tolérance sera 
une cause de trouble dans les villes, avantages de la Déclaration faite par les 
tenanciers et de la substitution du système de M. Bérenger à l'organisation 
actuelle ; progrès réalisés dans le régime intérieur des maisons depuis la loi du 
3 avril 1903; la reconnaissance du délit de proxénétisme causera une perturba- 
tion profonde dans lordre social, 114-121. 

Observations diverses de Mme AvRiL DE SAINTE-Crorx, MM. le P' Lanpouzy, 
Pr Gipe, P' GAUCHER, FiAUx, AUFFRET, FOURNIER, D’IRIART D'ÉTCHEPARE, TüuRor. 

Renvoi de la suite de la discussion sur le proxénétisme à la prochaine séance, 
122 amat à CCC ER R CT 5-122 


CHAPITRE XIX 
Quatorzième séance (21 janvier 1905), — Ordre du jour : Interdiction 


absolue du prorénélisme. Modification de l'art. 334 C. p. (suite), 193. 
M. le directeur général du service de santé de l’armée, D° CarrrEau : observa- 
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tions sur l’état sanitaire de l’armée française dans ses rapports avec la prosti- 
lution clandestine et inserite, notamment avec la prostitution en maison, 
125-184. — M. Fraux : Remarques sur les observations de M. le D' Catteau, 
les statistiques militaires, leurs méthodes, la question sanitaire etles maisons de 
tolérance de 1802 à 1903; les statistiques médicales de la Préfecture de police : 
zéro syphilis, en maison ! Le délit de proxénétisme apprécié par M. Henri MiNon, 
secrétaire général de la Fédération abolitioniste; critique de la proposition de 
M. Bérenger en faveur des maisons de tolérance, 197-148, — M. HENNEQUIN, 
réplique à MM. Augagneur, Gide, Turot et Fiaux; critique des observations de 
Mwe Avril de Sainte-Croix; avantages moraux et médicaux des maisons; statis- 
tiques favorables sur la morbidité des femmes elaîtrées, en province; de la 
nécessité de conserver les maisons; enquête sur l'opinion des maires de pro- 
vince à ce sujet, 148-158. 

Observations en réponse à M. Hennequin de Me AvriL DE SAINTE-Cnoix, de 
MM. Buror, Gaucer, Comte, Turor, Fraux, P. MEUNIER, DaAUzON, BriEux, et 
protestation contre le principe d'uneenquête menée à l'insu de la Commission, 
150, 153, 154, 156, 159. 


M. AurrRet : Proposition de vote par correspondance. — Observations de 
MAI. HENNEQUIN, Fiaux, Buror. Abandon de la proposition, 134-139. M. Aur- 
FRET : sur les statistiques militaires et leur méthode, 448. — Réplique de 


M. Fraux, 148-149. : 
Renvoi de la suite de la discussion sur le proxénétisme à la prochaine 
ÉSNCS, ER 5 à 0 à On SEE) 


CHAPITRE XX 


Quinzième séance (28 janvier 1905). — Ordre du jour: Interdiction absolue 
du proxénétisme. Modification de l'art. 334 C. P. (suite), 161. 

M. HENNEQUIN : La « consultation » de 89 maires sur le maintien ou la sup- 
pression des maisons. — M. Buror : Demande de lecture de la « lettre-cireu- 
laire » relative à la « consultation », 162-171. 

Pr Lannouzy : Critique des assertions de M. Hennequin, Butte, etc., sur les 
prétendues garanties sanitaires absolues offertes par les maisons; rappel des 
conclusions de l’orateur, du P' Gaucher et du D Queyrat à la Conférence 
de Bruxelles de 1902; la prophylaxie spéciale et la future police sanitaire, 
171-179. 

P' Fournier : Un mot sur la police sanitaire du préopinaut. — Opinion de 
la Commission contraire au système des maisons de tolérance; l’orateur le con- 
damne à son tour comune école de dépravation et d’ivrognerie, comme décon- 
sidérant l'Administration qui octroie l’estampille officielle au proxénétisme ; 
craintes exprimées par l'orateur sur les suites d'une réforme à laquelle il ne 
se reluse pas. Importance de la question de morale en la matière, 179-182. 

M. Tunor : Les maisons et le musée d’horreurs. sexuelles de la Préfecture de 
police; réfütation de la thèse utilitariste de M. Bérenger; critique des obser- 
vations de AM. Butte et Hennequin, 182-187. 

Me Avis pe Sainte-Croix : Les maisons et le Congrès de Dresde; les scan- 
dates de Hambourg, 187-189. — Adresse du syndicat des ouvrières fleuristes de 
Paris contre le maintien des maisons de tolérance, 190-191. 

Observations diverses de MM. Buror, HENNEQUIN, CATTEAU, AUFFRET, FIAUX, 
BarzEr, BRUNOY, LéPiNg, D'Iriant D'ÉTCHEPARE. 

Renvoi de la suite de la discussion sur le proxénétisme à la prochaine séance, 
Le cree OR RE  R Gif 
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CHAPITRE XXI 


Seizième séance (10 février 1905). — Ordre du jour : Interdiction absolue du 
proxénétisme. Modification de l'art. 83% C. p. (fin), 193. 

M. l'avocat général FEuILLOLEY : Modification nécessaire de l'art. 334 C. p. tel 
qu'il est amendé par la loi du 3 avril 1903; la répression du proxénétisme même 
réduite à la protection des mineures est matériellement ineflieace; commerce 
et « trucs » des proxénètes ; le souteneur doit être poursuivi comme proxénèête 
bien qu'il « travaille en chambre »; « la femme n'est pas dans le commerce » : 
un amendement de l'orateur, 195-201. — M. le directeur BruMan : Maintien 
sans amendement de l'art. 334 C. P. actuel; critique des modifications de 
MAL. Feuilloley et Bulot; 201-204. 

Discours de M. le Procureur général Buro®: critique de la proposition de 
M. Bérenger, des observations de MM. Hennequin et Auffret ; adhésion de M. le 
Procureur général à la doctrine juridique de M. Feuilloley, 207-211. 

M. Aurrrer : Sur la consultation des maires et le maintien nécessaire des 
maisons au point de vue prophylactique, 215-218. 

M. Ficuer, maire d'Amiens: Suppression des maisons à Amiens; aucune 
aggravation dans l’état sanitaire spécial de la population (1880-1904). — Réta- 
blissement des maisons en 1895 : explications à ce sujet; graphique, 218-221. 

Fin de la discussion sur le proxénétisme, 221. — Vote de la proposition de 
M. Buzor ct de l'amendement de M. FEUILLOLEY : « Quiconque, pour satisfaire les 
passions d'autrui et dans un but de lucre, aura embauché, entrainé ou détourné, 
en vue de lu débauche, un individu de l'un ou l'autre sexe, même majeur el même 
avec son consentement, où aura facilité ou fuvorisé habituellement sa prostitution, 
sera puni d'un emprisonnement de 3 mois à 2 ans et d'une «mende de 50 à 
3.000 francs. » 

M. Fraux : Observations sur la suppression des maisons de tolérance de Cour- 
bevoie (Seine) en 1893, sur l'indemnité votée par le Conseil municipal de cette 
commune et ordonnancée par le Préfet de la Seine, 222-223. 

M: le Pr Lannouzy : Observations sur l'interprétation du mot « Police sani- 
taire » employé par l'orateur et une organisation nouvelle de la protection de 
la santé publique, 223-224. 

Observations de MM. BuLor et président Disière sur le caractère formel et 
définitif des votes de la Commission, 204-207, 210-211. . . . . . . . 493-224 


CHAPITRE XXII 


Dix-septième séance (24 février 1905). — Ordre du jour : Interdiction abso- 
lue du proxénétisme, modification de l'art. 8834 C. p. (amendement complémen- 
taire). 

Proposition de M. le conseiller DENIS mettant hors de cause Les hôteliers et 
propriétaires d'immeubles louant en meublé, garni, ete., aux filles publiques 
en lant que proxénètes. — Sur la proposition : MM. Denis, BuzoTr, AUGAGNEUR, 
HENNEQUIN, 230-242, — Vole de la proposition, 243. — M. le P° LE PoiTrEvn : 
Ob:ervations complémentaires sur la protection des mineurs dans le futur 
article 33% C. p. — Id. : MM. AuGagneur, Denis, HENNEQUIN, 238, 239-241. 


Poursuites contre les médecins charlatans. 


Ordre du jour : L'exercice de la médecine et les maludies spécifiques. — Propo- 
sition de M. AUGAGNEUR, de poursuivre les médecins charlatans et d'interdire les 
affiches médico-charlatanesques, 224. — M. AuuAGNEUR : Amendement à la lui du 
16 mars 1898 sur les outrages aux bonnes mœurs. — Réformes faites à L\on par 
M. AuGacneur, maire, en matière d'affichage pour traitement des maladies 
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spéciales; la question d’immoralité et les enfants, ete., 244-248. — Sur a pro- 
position : MM. Bucor, Fourier, LÉPiNE, Brunor, BaLzer, Tunor (rappel du 
vœu du Conseil municipal pour Finterdiction de l'aflichage incriminé; V. Ap- 
pendice, t. 11}, DENIS, HENNEQUIN, Yves Guyot, Fraux, 248-256. — Nomination 
d'une sous-commission pour l'examen de la proposition concernant les pour- 
suites contre les charlatans, 256. 

M. Fraux : Dépôt d’un vœu relatif à l'indemnité aux tenanciers des maisons 
de tolérance, 226-228, 

Leitre de M. le Ministre de l'Intérieur, sur de nouvelles conclusions indi- 
quées pour ses travaux à la Commission; observations de M. AuGAGvEuR, 228- 
D OP Re + ee + à: + 02202200 


CHAPITRE XXII 


Poursuites contre les médecins charlatans (suite). 


Dix-huitième séance (10 mars 1905). — Ordre du jour : L'exercice de la 
médecine et les maladies spécifiques, ete.; poursuiles contre les médecins charlatans. 
— Compte rendu sommaire des travaux de la sous-commission d'étude sur la 
poursuite des affiches médico-charlatanesques : MM. FounxiER (opinion de 
M. Léon BourGrois, ancien Président du Conseil:, HENNEQUIN, 260-261. 

Réformes d'ordre éducatif, 211. — Proposition de M. le Pr AuGaGnEUR pour la 
création d’un enseignement de l'hygiène et des maladies spéciales aux jeunes 
gens, 271 : MM. Besnier, BRuMAN, Fiaux, HENNEQUIN, FLAGHON, BurTE, 271-274. 
Réformes d'ordre administratif, 214. — Proposition de M. le P' AUGAGNEUR 
Obligation de secours financiers et soins médicaux aux malades spéciaux 
imposée aux Sociétés de secours mutuels, 274. — Sur la proposition : MM. HEx- 
NEQUIN, BRUMAN, MoNon, Pr Gipe, Buror, Burre, P* LE Porrrevix, D' Lane, 
Dr Bazzer, Pr Fournier, YVES GuyxoT, 274-282, — Amendement de M. le direc- 
teur Moxop, 283. 


Nouvel examen de médecine relatif à la vénéréologie. 


Réformes d'ordre professionnel, 283. — Proposition de M. AvGAGxEUR de 
rendre l'étude de la vénéréologie obligatoim, avec sanction d'examen, pour les 
étudiants en médecine, 283. — Sur la proposition : MM. Brumax, D° LANDE, 
Pr FounxiEr, De Bure, D: Aurrner, YVES Guvor, Buror, Dr BEsxIER, D)' Bar- 
zER, 283-287. Renvoi de la proposition à une sous-commission, 289. — Proposi- 
tion de M. FraAcnow, concernant l'ordre des travaux de la Commission, 282- 
283 : M. le Président DisLÈRE, M. Bnuuax. 


Projet de rétablissement de la Police des mœurs. 
{Proposition du D*' Butte.) 


Proposition de M. le D' Burre : Réintroduction de la proposition tendant à 
comprendre dans l'application de la loi du 15 février 1902 sur les maladies 
contagieuses, la déclaration obligatoire des maladies spéciales (chez une caté- 
gorie de personnes), 262; D" Burte, 265-266. — Contre la proposition du 
D: Burt : MM. BuLor, 262-264 ; Fraux, 266-267, 268-269; n'IRrarT D'ETCHEPARE, 
269-270. — Observations de M. HENNEQUIN, 267-268; de M. le Président DisLÈRE, 
269; du Pr Founnier, 270. 

La proposition de rejet du rattachement des maladies spéciales à la loi du 
15 février 1902 votée sur la proposition de M. D'IRIART D'ÉTCHEPARE, 270. 

Un premier mot sur les questions du délit de contamination, 287-288; et de 
la protection des mineures, 289. — Rédaction du prochain ordre du jour, 
200 Pre ee Ce à ue «ii cl ADO AUD 
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CHAPITRE XXIV 


Nouvel examen de médecins relatif à la vénéréologie, 


Dix-neuvième séance (25 mars 1905). — Ordre du jour : Etude obligatoire 
avec sanction d'exumen, de lu vénéréologie pour les étudiants en médecine, 291. 
Sur la proposition du P' Fourier : Amendement présenté au nom de la sous- 
Commission : institution d'un stage spécial dans un service spécial et d'un era- 
men clinique spécial avant la soutenance de la thèse de docteur en médæine, 
203-204. — M. Besxien, 295. 

M. le Pr LaxpousY : repousse l'examen spécial et comprend les matières en 
question dans l'examen de clinique de médecine générale, 293-294. 

M. Fraux : Explications sur le débat entre les P" Fournier et Laxpouzx : 
l'obligation d'un stage spécial dans un service spécial compromet l'économie du 
projet volé par la Comanission qui ouvre Les salles de médecine générale au 
malades en question; le but de la sous-Commission est encore traduit par la 
proposition récente faite à lu Société des médecins des hôpitaux de créer une 
catégorie spéciale de médecins vénéréologistes des hôpitaux de Paris, 293-296, 
298, 299. 

M Aurrnet : Contre l'admission des malades spéciaux dans les salles de 
médecine générale, 304. — M. le P° Laxezet et M. Buzor demandent le renvoi 
de la question aux Conseils des Facultés et Ecoles de médecine, 304-305. 

MAL. le P: Laxpouzy : Sur le fonctionnement complet d'un service de clinique 
générale ; il doit comprendre toutes les maladies étudiées el soignées en méde- 
vine, vénéréologie, dermatologie, ete., sans exception, 306-307. — D' BALzer : 
Sur le statu quo en matière d'organisation des hôpitaux et services spéciaux (Les 
services mixtes), 307-308. — L° LANGLeT : interprétation du vote du 18 novem- 
bre 1904 relatif à l'ouverture des services de médecine générale aux malades 
spéciaux et du maintien des services spéciaux dans les villes d'enseignement 
inédical, 308-309; observations de M. le Président DisrÈèRe, de MM. Yves Guxor, 
Fournier, BALZER, BESsNiIER sur le même point, 309-310. 

Observations de M. le P' Brissaup sur la spécialisation des services d'hôpitau.r 
ut l'hospitalisation courante des malades spéciaux dans les services de médecine 
générale, 311-312. 

Observations de M. le P' LaNpouzy sur le texte du projet; le mot de service 
spécial ne doit pas y être inserit, 312-313. 

Observations de MM. FourNier, BESNIER, BRISSAUD ; amendement du D' Buvrr, 
313. 

Vote du projet concernant le stage et l'examen vénéréologiques de l'étudiant 
en médecine (V. 20° séance, p. 329 le texte définitif de la proposition de M. Au- 
GAGNEUR), 313. 

P: Lanpouzy : Parallèle entre la Police sanitaire et la Police des mœurs; con- 
ception générale d'une nouvelle organisation sanitaire, et observations de 
Mme Avis DE SaNTE-Croix, de MM. HENNEQUIN, Founxien, Buror, Fraux, 414- 
As e à voue 0e OR OU NT CU 0002012220) 


CHAPITRE XXV 


Vingtième séance (7 avril 1905). — Ordre du jour : Étude obligatoire, avec 
sanction d'examen, de la vénéréologie, dans un service spécial désigné par la 
Faculté, pour les étudiants en médecine; M. le P' AUGAGNEUR, 327-328. — Vote 
du texte définitif, 329. 


2e vol. 67 
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Instruction et éducation sexuelles des jeunes gens. 


De l'instruction seœuelle de la jeunesse. Proposition de M. le Pr AuGaGneur 
pour la création d'un enseignement de l'hygiène et des maladies spéciales aux 
jeunes gens, 329. 

M. AUGAGNEUR, 329-331, 332, 335-336, 339, 343, 344, 345. — Me AvRIL DE 
SAInTE-CRoix, 331, 340-341. — M. Fourier, 332-334, 339, 341, 342. — M. Fraux, 
336-338 (Rappel des opinions de J.-J. Rousseau et de Diderot sur la question), 
342. — P' Gipe, 340. — M. BÉRENGER, 342-344. — MM. Moon, SaiNr-AUBIN, 
342; Buzor, 344; D' BESNIER, 345. 

Vote de la proposition concernant l'établissement d'un enseignement de l'hygiène 
ut des maladies spéciales aux jeunes gens (classes supérieures des lycées, étu- 
diants, élèves des écoles spéciales, conscrits, ete.), 444-346. 

M. Fraux : Le délit civil de contamination intersexuelle ét la nouvelle sauve- 
garde de la santé publique; deux jugements-types : protection de la femme 
mariée et de la femme non mariée, 323-327. 

Nouvelles propositions de MM. le D: Burre et sénateur BÉRENGER concernant 
la réinstitution de la Police des mœurs, 346. 

Traitement coercitil des personnes malades condamnées pour provocation à 
la débauche, racolage, etc. : MM. BurrE, FrAUX, AUGAGNEUR, HENNEQUIN, BALZER, 
BéRenGEr, P. Meunier, P' Bruxor, Buror, P'° LE Porrrevin, 346-355. Retrait 
partiel de la proposition par M. Burre; sa reprise avec amendement par 
MARÉDENGEN Ai ee CE D de, in à co 321-355 


CHAPITRE X\VI 


Internement coercitif des malades déjà condamnés 
pour racolage. 


{Proposition du D" Bulle el de M, Bérenger). 


Vingt-unième séance (26 mai 1905).-- Ordre du jour : Nouvelle proposition 
de MA. Buvre el BÉRENGER concernant la réinstitulion de la Police des mœurs, 
357. 

PREMIÈRE PARTIE : Rappel et exposé des faits et voles relatifs aux proposi- 
tions réglementaristes antérieures de M. BÉRENGER. — Objet de la proposition 
du D: Burte (texte) amendée par M. BÉRENGER, 357-366. 

DEUXIÈME PARTIE : Débats sur la proposition de MM. Burrx et BÉRENGER : 
MM. le Dr Burre, 367-370, 371, 376. — Fiaux, 370, 374, 315, 371. — BÉRENGER, 
371-373, 374, 316, 383, 384, 385, 386, 387, 389. — HENNEQUIN, 373-374, 376, 319. 
— Yves Guvor, 374, 377, 380, 388. — M. le P' Le PorrTevin, 375-376, 382, 385. 
— D: Bazzer, 3176, 382. — Pr Fouxxier, 377, 382, 385-5806, 388. — Brunor, 

371. — Conseiller Denis, 377, 379. — D: Lucas, 377, 379. 

Observations de M. le Procureur général BuLor, 378-380, 382, 385, 386-388. 

M. le P:' LanGLer, 381. — M. le directeur BRuuax, 388, 389, — Vofe de la pro- 
position de MM. BÉRENGER et BUTTE, 389 . . . . . . . . . . . . .. 357-390 


CHAPITRE XXVIL 


Les Sociétés de secours mutuels et les malades spéciaux. 
Vingt-deuxième séance (9 juin 1905). — Proposition de M. le P" Auga- 
GNEUR, 995 {suite et fin). 
Obligation de secours financiers et des soins médicaux aux malades spéciaux 
imposée aux sociélés de secours mutuels. 
MM. AuGaGnEUR, Mowop, BRUMAN, HENNEQUIN, Gine, 395-898. 
Vote de la proposition avec amendement de M. Moon, 397-398. 
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Poursuites contre les médecins charlatans. 
(Suite.) 


L'exercice de la médecine et les maladies spécifiques. Proposition de M. Auca- 
GNEUR de poursuivre les médecins charlatans et d'interdire les affiches charlata- 
nesques (suite), 398, 

Exposé historique et juridique de M. le Fr Le Porrrevin sur la question 
(escroquerie, outrages aux bonnes mœurs, exercice illégal de la médecine, 
remèdes secrets, affiches, journaux, enseignes, marques commerciales), 399- 
411. 

Observations de MM. AuGacxeun, 402, 404, 405, 406, 409, 410, 412. — 
Pr Fournier, 400, 405, 406. — Yves Guyot, 402, 407, 410, 412. — HENNEQUIN, 
405, 408. — Dr BEsniEn, 406. — Texte proposé par M. LE Portrevin au nom 
de la sous-Commission, 411-412. 

Remise du débat sur la question des affiches charlatanesques à la prochaine 
séance, 412. 

Proposition de M. le Dr Lucas sur les soins à donner d’oflice aux détenus de 
droit commun, en état de contagion spéciale, 392-395. — Observations de 
MM. AUGAGNEUR, Fosse, Fournier, Fraux. Renvoi de la proposition à l'Admi- 
MAS UTA TO NNDÉ TOILE RER 39 -412 


CHAPITRE XXVII 


Poursuites contre les médecins charlatans, 
(Suite; 
Vingt-troisième séance (16 juin 1905). 

L'exercice de la médecine et les maladies spécifiques. — Proposition de pour- 
suivre les médecins charlatans et les affiches charlatanesques (suite). 

MM. le Dr Burre, 418-419. — BrunoT, 419, 420, 436. — Directeur SAINT- 
AUBIN, 420, 421-423, 424, 428. — BuLorT, 423-427. — HENNEQUIN, 427-430. — 
P' LE Porrrevin, 428, 430, 431, 495, 436. — Pr AuGaGNeuR, 428, 431-435. — 
Tunor, 429. — BRuMAN, 436. 

Ajournement de la suite du débat sur les affiches charlatanesques, 436. 

Proposition de M. Turor relative au traitement d'office à donner aux détenus 


contagieux sans aggravation de peine, 416. — Observations diverses sur le pro- 
COS-VOELHAl, ALT ETS . . . . M5-437 


CHAPITRE XXIX 


Protection des mineurs. 

Vingt-quatrième séance (23 juin 1905). — Ordre du jour : Protection et 
rééducation des mineurs en état de prostitution publique. — Proposition de 
M. BÉRENGER ; amendements de M. le Pr LE Porrrevin, 441. 

PREMIÈRE PARTIE. — Historique de la protection des mineurs en la matière; 
exposé de la proposition de M. BÉRENGER et des amendements de M. le Pr LE 
Porrrevin, 460-475. 

DEUXIÈME PARTIE. — Protection et rééducation des mineurs en état de prostitu- 
tion publique. — Débats, 446. 

MM. BÉRENGER (Exposé général et réponses aux objections; économie du 
projet : nécessité sociale de protéger les mineurs, 446-551, 459, 453, 459, 460, 
461, 464, 467, 468, — Pr Le Poitrevin (sur le juge compétent, la procédure) 
observations d'ordre juridique sur la proposition de M. BÉRENGER, 451-452, 
154-456, 456-457 (texte de la proposition de M. Le Porrrevin), 470. — Me AvRiIL 
DE SAINTE-CROIX, 452, 465 (surveillance des établissements particuliers de réédu- 
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cation). — MM. FEUILLOLEY, 498-459 (sur La garde du muincur). — HENXEQUIX, 
462-463 (statistique des mincures justiciables de la future loi), 464-405, 46K. 
410. — M. BuLor, 480 {sur la saisie du mineur). — AUGAGNEUR, 466, 467, 470, 
— Observations de MM. Turor, 449, 458; Fiaux, 458; D: Lucas, 463, 468, 471. 

Vote du principe de l’internement rééducateur et professionnel (par voie judi- 
ciaire) de la mineure de 18 ans en état de prostitution habituelle, 469-474. 439-471 


CHAPITRE XXX 


Vingt-cinquième séance (30 juin 1905}. — Ordre du jour, dem et suite (\. 
24° séance). — Sur les établissements publies et privés destinés à l’internement, 
Assistance publique, les particuliers, et sur l’âge d’internement ; le relèvement 
moral et l'aptitude des mineures professionnelles, MM. le Directeur Mono», 471- 
418, 481, 483, 486, 489, 493. — BérenGen, 477, 419, 480, 481, 482, 483, 481. 
488, 493, 494, 499. — L: Le Porrrevin, 478, 481, 482, 496, 499. — Tunor, 43%, 
479, 480, 481, 486, 489, 492, 494, 498, 499, 500. — P: AuGagxEUR, 482, 483, 485. 
486, 493, 494, 497, 498, 499, 500. — HENNEQUIN, 484, 485, 496, 497, 498. — 
FEUILLOLEY, 486, 487. — Fiaux (sur l'École de réforme de la Salpétrière), 487-488. 
495-496 (opinion du D" Jules Voisix, directeur de l'École sur l’âge maximum de 
la détention, la durée du séjour du mineur interné), 497, 500. 

MM. Buror sur le rôle de l’Assistance publique ; caractère nouveau de l’insti- 
tution de réforme projelée), 488-490, 493. — DrBurre, 490. — Bnunor, 490, 493. 
— Directeur Sainr-AugiN, 490, 492 (Assistance publique). — Conseiller DENIS, 
493, 494, 499. — Dr Lu cas, 496. 

Vote relatif à la désignation des établissements d’internement et à la date 
extrême de la détention de la mineure (21 ans). 

Propositions du D' Lucas relatives à l'abolition immédiate des punitions admi- 
uistratives de la Police des mœurs et à l’illégalité des pratiques professionnelles 
des médecins de La police, 474-476. . . . . . . . . . . .. . . .. 473-500 


CHAPITRE XXXI 


Vingt-sixième séance (1 juillet 1905). — Ordre du jour: {dem et suite (V.2%° 
et 25e séances). 

Sur les conditions de la sortie provisoire et définitive de la mineure internée. 
Procédure et intervention du tribunal, rôle du directeur du Comité de patro- 
nage et de surveillance de l'établissement; des réintégrations en cas de mau- 
vaise conduite, etc. MM. Fraux, 503-504. — BuLor, 504-505, 513, 514, 524-525, 
526-527. — HENNEQUIN, 505-506, 515, 516, 523. — Mme AvriL DE SAINTE-CRoIx, 
506-507, 508, 5140, 511, 514, 522. — Pr Le Porrrevin, 507, 508, 510, 512, 545, 517, 
518,520, 521, 522, 523, 524, 595. — BérexGER, 508-510, 541. — Turor, 510, 515- 
516, 517, 518, 521, 524. — Yves Guror, 512, 520, 521, 522-523, 526. — Brunor, 
512, 513, 515. — Directeur Brumax, 517, 518, 523. — Directeur SAINT-AUBIN, 
518-519, 521, 524, 526-527. — Amendement de MM. Bucor et SAINT-AUBIN sur la 
procédure relative à la sortie, 519. 

Votes sur les conditions et la procédure de la sortie provisoire, sur la‘révo- 
eation de la libération, les réintégrations, 521 et527. . . . . , . .. 501-528. 


CHAPITRE XXXII 


Vingt-septième séance (3 novembre 1905). — Ordre du jour (V. 24, 25° et 
26° séances). 
Sur la procédure de l’internement des mineures : MM. le Président DISLÈRE, 
Le PoirTrEviN, HENNEQUIN, Fosse, Fraux, 531-534. — Renvoi de l'arrêt du texte 
définitif de cette procédure au Comité de rédaction, 544. 


TABLE ANALYTIQUE DU TOME 11 4045 


Sur le quantum des dépenses qui incomberont à l'Etat du chef de la création 
des établissements de réforme : MM. BÉRENGER, 534-535. — HENXNEQUIN, 53, 
536, 537. — Directeur Bruman, 535, 536, 5937, 538. — Moss, 536, 537. — 
Mme AVRIL DE SAINTE-CROIxX, 531. 

Yote relatif à ces dépenses, 531-538. 

Ajournement de la fin de Ia discussion sur le projet de loi (prorédure) con- 
cernant la protection des mineures, 537. 


Poursuites contre les médecins charlatans, 
{Fin.) 


L'exercice de lu médecine et les maladies spécifiques. — Proposition de pour- 
suiles contre les médecins charlatans et les affiches charlatanesques :Fin;. 


Amendements du Pr Le Porrrevix : MM. Denis, 539. — Pr: LE Porrrevix, 
039, 541, 542, 543, 545, 547, 548, 550, — Fosse, 539, 540. — Fraux, 540, 545, 550. 
— Pr Founxren, 540, 542, 545, 546, 548. — Dr Burre, 540-541, 548, 550. — 
HENNEQUIN, 041, 545, 548, 550, 551. — Directeur BRuMAN, 542, 547, — Pr Lan- 


DOUZY, 043, 544, 546, 547, SAR, 550. — Dr Barzen, 549, 548 (amendement relatif 
à l'aflichage du jugement de condamnation du médecin-eharlatan, à ses frais, 
à la porte de son domicile), 549. — Pr LaxGLET, 546. — Mme AVRIL DE SAINTE- 
Crorx, 546, 550. — M. BÉRENGER, 948-549. 

Vote de la proposition de répression du charlatanisme exercé contre les 
malades spéciaux et de l'amendement du Dr Ralzer, relatif à l'affichage du 
jugement de condamnation, 550. 

Le délit pénal de contamination. 

Ajournement de la diseussion à la séance suivante, 551. 

Vœux du D° Lucas (Rappel) : 1° Sur l'abolition des peines administratives aux 
femmes ; sur le traitement attribué par le budget aux médecins de la Police des 
mœurs; sur la protection des filles mineures internées : MM. Lucas, Pr LE 
PorrTEvix, Président DisLÈRE, 551, 554. 

Proposition du P' Fournier relative à la protection des nourrices, inscrite à 
l'ordre du jour, 554. 

Lettre du Ministre de l'Intérieur sur l'institution d'un régime transitoire de 
réglementation, 530. — Demande d'audition par M. GErnauD, ancien sous- 
DR, D RER US ous gateau vo oi due mous PENSE 


CHAPITRE XXNXHI 


Ibeélit pénal de contamination. 


Vingt-huitiéme séance (17 novembre 1903). — Ordre du jour : Le délit 
pénal de contamination intersetuelle, 557. 

M. BÉRENGER : Historique de la question en Franee : le délit pénal a été sou- 
tenu pour la première fois dans la Fédération abolitioniste en 1961; exposé 
des motifs; jurisprudence en matière de délit civil dans les questions de con- 
tamination ; objections au délit pénal ; réponse de l'orateur à ces objections; 
véritable caractère social du délit pénal ; texte juridique présenté par M. BÉREN- 
GER, 559-567, 581-584. 

M. Faux : Excellence sociale du principe ct de la pratique du délit pénal de 
contamination intersexuelle : ses éléments constitutifs en droit; le délit pénal 
est un des pivots de l’organisation d’un régime de mœurs reposant sur la liberté 
individuelle et son corollaire, la responsabilité positive; insuffisance des res- 
ponsabilités morale et civile; M. Bérenger, qui présente le délit à la Commis- 
sion en a rendu l'intronisation impossible dans Ja législation pénale grâce au 
système illogique anti-juridique et incohérent soumis à la Commission extra- 
parlementaire dans la 21° séance; incompatibilité absolue du délit pénal et de 
la Police des mœurs; qu’il faut opter entre le système répressif ou de droit 
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commun et le système préventif où arbitraire; observations critiques : 1° sur 
l'assimilation du régime policier de la réglementation et le régime de la loi de 
1838 sur les aliénés; 2° sur l’incorporation de la Police des mœurs dans la loi 
du 15 février 1902 concernant les maladies contagieuses, 567-577. 

M. le Pr Gipe est partisan du délit, mais craint de ne le voir appliquer qu'à 
une catégorie de personnes, les femmes, et ressusciter ainsi tout l'arbitraire de 
la Police des mœurs; si le délit pénal est voté, en l'état des travaux de la Com- 
mission, les femmes inscrites doivent être privilégiées ct soustraites (l'office au 
coup de la loi, 577-578. 

M. Yves Guyor : dangers du délit pénal; trop facile mise en action des par- 
quets; chantage, 578-580. — Des abus possibles et probables de la citation 
directe; les présentateurs de la Joi et ses partisans en soutenant qu'elle agira 
surtout par intimidation, ne lui attribuent pas d'importance répressive réelle, 
590-591. 

M. le 1} BurtE : la femme inscrite sxphilitique est passible comme toutes 
autres personnes des peines frappant le délit de contamination ; comment l'ora- 
tour concevait le rattachement d’un régime spécial concernant les maladies 
spécifiques à la loi du 15 février 1902, 580. 

M. le Conseiller Dents est depuis longtemps partisan du, délit de contamina- 
tion intersexuelle ; réplique aux objections concernant le chantage et Finutilité 
répressive de la loi; valeur de l'article 317 ($ 4) en la matière; importance de 
l’idée de répression légale de la contamination par la prison et l'amende sur la 
mentalité et la moralité des populations, 584-586. 

M. l'avocat général FeuiLLoLeY est partisan du délit; pense comme M. Denis 
que la loi nouvelle aura un retentissement excellent sur les mœurs intersexuelles 
des populations; l'inscription et la sortie de l'hôpital seront pour la fille soumise 
encore malade — en cas du maintien de la Police des mœurs — un excellent 
moyen de défense en cas du, dépôt de plaintes de contaminations; sur le rôle 
et les habitudes prudentes du parquet en matière sexuelle eriminelle (affaires 
d'attentats aux mœurs par exemple), 586-588. 

M. HENNEQUIN : la femme inscrite ne pourra évidemment être poursuivie en 
cas de dissémination de contagion quand les médecins lui auront donné l’exeu 
d'hôpital ou de prison; la Loi étant appliquée aux hommes, il ne peut être 
allégué qu’elle ressuscite le régime unilatéral de la Police des mœurs, 588- 
589. 

M. le D: Bazzer : importance social du délit pénal de contamination inter- 
sexuelle pour empêcher la conclusion des mariages que veulent contracter les 
hommes en état de maladie à la période contagieuse, 589-590. 

Remise de la suite de la discussion sur le délit pénal à la séance suivante, 
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CHAPITRE XXXIV 


Délit pénal de contamination {suite et fin). 
Vingt-neuvième séance (1 décembre 1905). — Ordre du jour : Idem et 
suile (V. 28: séance). 

M. le Conseiller Denis : Proposition et texte de loi formulés par M. Denis : un 
nouvel art. 318 C. P. exclusivement consacré à la répression du délit de conta- 
mination intersexuelle; toutes les maladies spéciales, sans exception, ni dis- 
tüinction, sont, en cas de contamination, visées par le nouveau délit; action 
certaine du délit sur l'opinion dans un sens favorable à la santé publique 
générale, 595-597, 599; sur les articles 317, 319; sur le chantage et l’action des 
parquets, 601-604. 

M. HENNEQUIN : Sur les contaminations volontaires et sur les contaminations 
conscientes ; gradations des peines ; 597-599 ; 604-605. 

M. le Pr Fourier : Sur un cas de contamination volontaire extraordinaire; 


PE 


TABLE ANALYTIQUE DU TOME il 1047 


une vengeance de femme, 599; urgence ,de la création du délit pénal de la 
création du détit pénal de contamination pour protéger les foyers honnêtes; 
exemples tirés de la clinique de M. Fournier; fiancés contaminateurs, 600, 
606-609. 

M. le Directeur Säinr-AuBin : Observations critiques sur les trois cas de con- 
tamination : volontaire, consciente, imprudente ; sur la procédure ; sur le chan- 
tage; le délit pénal considéré « comme contrepoids dans un régime de liberté », 
599-601, 604, 605, 606. 

M. le Directeur BruMan est partisan du délit : deux questions soulevées, 609. 

M. DÉNENGER : Adhésion à la rédaction du texte de M. Denis, 610, 611, 
612, 615. 

M. l'avocat général FEuILLOLEY : De la gradation datis la responsabilité du 
contaminateur, volontaire, conscient, involontaire, 611-612. 

Mu AvniL DE SAiNTE-CRoix : Sur les dangers éventuels dun délit de contami 
uation; probabilité de l’application exclusive dés peines du délit aux femmes 
aux femmes pauvres, 613-615, ’ 

Vote du novel article #18 C. P. sur le délit de contamination intersexuelle 
610 et 616. — Rejet de l'amendement de M. Saint-AuBin faisant une distinc- 
tion entre les maladies spéciales, 616. , 

FUR bibliographique sur le délit pénal de contamination intersexuelle, 
617-618. 

Nomination du Comité de rédaction. 

Nomination du Comité de rédaction des projets de loi votés par la Commissior 
extraparlementaire; élection de MM. Le Poittevin, Feuilloley, Saint-Aubain, 
Fournier, P. Meunier, Turot, 616-617. 

Protection des nourrices : proposition du Pr A. Fournier, 619. 


Pouvoir réglementaire des maires. 


Du pouvoir réglementaire des maires en matière de prostitution. 

M. Fraux : Rappel d'un vœu relatif à l'état de précarité de la concession 
administrative de tolérance aux tenanciers de maisons publiques, et à l'inter- 
diction formelle de toute igdemnité en cas de suppression, 620-621. 

Déclaration contorme du Secrétaire général de la Commission, 621-622. 

M. le Président DisLèRE : Question du pouvoir réglementaire des maires en 
matière de prostitulion : 

«La Commission ayant adopté tels et tels projets de loi, ces lois sont-elles de 
näture à suppriméb où à réduire les pouvoirs que les maires tiennent de la Loi 
organique (municipale) du 5 avril 1884? 

» Un aire pourra-t-il continter à prendre des arrêtés relatifs à [à prostitu- 
tion? » 

MM. le Président Discère, DENIS, BÉRENGER, HENNEQUIN, FLACHON, SaiNr- 
AUBIN, 622-625. 

Suspension des travaux en séance plénière de la Commission et ajournement 
sine die de la Commission jusqu'à présentation des projets de loi mis äu point 
par le Comité de rédaction, 625. . . . . . . . . . .  . . ,. . . . 593-625 


CHAPITRE XXXV 


Protection des mineurs. 
(Texte du Comité de rédaction.) 
Trentième séance (13 avril 1906). — Ordre du jour : Textes des projets de lois, 
arrêtés et proposés par le Comité de rédaction (Seconde lecture), 627. 
Protection et rééducation des mineurs en élat de prostitution publique. — 
Texte du projet (23 articles), 630-633. 
M. HENNEQUIN : Tout mineur ou toute mineure, 633-634. 
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Pr LE PorrTEvin : Exposé de l’économie du projet, des modifications intro- 
duites, de la procédure suivie pour l'internement; sur la saisie du mineur sur 
la voie publique et le texte de M. BÉRENGER, 634-638, 646, 647, 648, 652, 653: 
sur la formule concernant la désignation des établissements de réforme, 654; 
sur la suppression des articles concernant le régime intérieur des établisse- 
ments de réforme dans le projet de loi et leur renvoi dans le règlement d'ad- 
ministration publique, 658, 659, 661; sur le placement provisoire et le salaire 
du mineur, 662, 664, 665. 

* M. BÉRENGER : Un mot sur la décision du 30 mars 1906 au Sénat, relative- 
ment au projet de loi présenté par M. BÉRENGER sur la protection des mineurs 
en état de prostitution publique, 639-642; différences entre le projet de la 
Commission extra-parlementaire et celui de M. BÉRENGER : « Le mineur saisi 
sur la voie publique »; critique du texte proposé par le Comité de rédaction en 
matiére de procédure pour l'internement; l'internement hic et nunc est d'ur- 
gence, 643-645, 646, 647; sur le quantum de l'allocation faite par l'État aux 
établissements, 645, 648 ; sur le régime intérieur des établissements et la sup- 
pression des divers articles (2, 3, 4, 5, 6 et 23) relatifs à ce régime, 649, 650; sur 
la saisie du mineur, 652, 653; sur le pécule, 660 ; sur le reliquat du salaire et 
son placement, 662, 663. 

M. Henxequix : Défense des articles concernant le régime intérieur des éta- 
blissements de réforme; leur raison d'être dans la loi; précédents dont s'est 
inspiré le Comité de rédaction, 649-652; sur la nature des établissements de 
réforme, 656. 

Pr Gaucuer : Observations critiques sur l’internement et l’âge des internés ; 
nécessité de ne pas reproduire les agissements de la Police des mœurs, 647, 
652, 653. 

Pr GE : Tout mineur ou toute mineure? 652-653. — Dr RuTTE : sur la 
saisie du mineur : saisi? conduit? « amené »? 653-654 

M. le directeur Mirman : sur l'assimilation des mineures visées par le projet 
de loi et Les pupilles de PAssistance publique, 654-655; demande de suppres- 
sion dans la loi de tous les articles visant le régime intérieur des établissements 
de réforme et leur renvoi dans le règlement d'administration publique (art. 9, 
3, 4, 5 et 6), amendement (article nouveau) présenté par M. Minuan, 657-658, 
659, 664. 

M. le directeur Bruwax : Sur la procédure des lois du 24 juillet 1889 (enfants 
moralement abandonnés) ct du 28 juin 1904 (pupilles difficiles et vicieux), 656, 
661, 662. 

Mwe Avril DE Sainte-Croix : Sur le placement provisoire; le salaire du 
mineur et son emploi, 662-663. 

Observations diverses de M. le Président DisiènEe sur le projet, 652, 653, 655, 
657; sur les articles à supprimer, 660, 661 ; amendement (article) présenté par 
M. le Président, 664. 

Vote de la 1°° partie de l’artiele 1° du projet de protection (internement du 
mineur sur jugement du tribunal eivil en chambre du Conseil), durée de l'in- 
ternement, 654-657. 

Vote de l’article 2 (mission des établissements de réforme ; de l’enseignement 
professionnel donné; sur les prélèvements, 661662. 

Ajournement de la diseussion sur la protection des mineurs après les élec 
tions législatives de mai 1906, 669. 

Dr Lucas : Vœu sur la recherche de ceux qui corrompent les mineurs liée à 
la loi concernant leur protection; observations de M. le Professeur LE Porrri- 
vix : le vœu doit faire l'objet d'une circulaire du Ministre de la Justice, 629- 
CITES Oo CC Re CT De co nn 6272665 
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CHAPITRE XXXVI 


Protection des mineurs. 
(Texte du Comité de rédaction. 


Trente-unième séance (15 juin 1906). — Ordre du jour : Idem fsuile) (v. 30° 
séance). 

Sur l'amendement présenté par M. le Président DiscÈre relativement au 
maintien dans le projet de loi de l'indication détaillée des prescriptions du 
régime intérieur et l'amendement de M. le Directeur Mirman; articles 9, 3, 4, 
5, 6 du projet : MM. HENNEQUIN, 668-671, 673, 675. — Bruman, 673, 675. — 
D: LE PorrrEvix, 672, 674, 675. — Fracaon, 674, 675. — Avocat général FEuI.- 
LOLEY, 674, 615. 

Sur la gestion et l'emploi du salaire du mineur placé en dehors de l’établis- 
sement de réforme; question du pécule : MM. HENNEQUIN, 676, 679, 680. — 
Yves Guxor, 677-678, -— Mr Avriz DE SAINTE-CROIX, 678. — P: LE POITTEVIX, 
678-619, 680. — Avocat général FEUILLOLEY, 679-680. — Amendement de 
M. FeuiLLor.eY, 680. — Renvoi du texte relatif au péeule au Comité de rédac- 
tion, 680. 

Vote des articles 7-20 relatifs à la procédure suivie pour régler la comparu- 
tion, l'internement, sa durée, la sortie provisoire anticipée ct observations de 
MM. BÉRENGER, LE PorrTEviN, FEUILEOLEY, SAINT-AUBIN, P. Srrauss, Bruxor, 
Mme AvRiL DE SAINTE-Cuoix, MM. Brumax, Bucor, BurTE, 681-691. 

Sur l’artiele 21 relatif aux visites d'inspecteurs dans les établissements de 
réforme par le préfet et le procureur de la République ou leurs délégués : 
MM. HENNEQUIN, BRumax, BnRuxorT, SAINT-AUBIN, BuLor, Mr Avr, DE SAINTE- 
Croix, 691-695; vote de l’article 21, 695. 

Sur l’article 22 relatif à la durée de l'allocation de l’état aux établissements 
de réforme; renvoi du texte au Comité de rédaction : MM. BérenGen, LE Porr- 
TEVIN, BRUMAN, Me AVRIL DE SAINTE-CRoIx, MM. Buror, HENNEQUIN, BRuNoT, 
695-699. 

Mre AVRis DE SAINTE-Croix : Adresse de remerciements à M. le Président du 
Conseil, Ministre de l'Intérieur, du Conseil international des femmes, présidé 
par Lady ABERDEEN, pour la convocation de la Commission et l'étude des pro- 
positions tendant à l'établissement de l'unité de la morale par l'abolition de la 
Police des mœurs; Note sur le Conseil imternational des femmes, T4). 667-701 


CHAPITRE XXXVIL 


lrotcction des mineurs. 
(Texte du Comité de rédaction, suite et fin.) 


Trente-deuxiéme séance (22 juin 1906). — Ordre du jour : Protection et 
rééducation des mineurs en état de prostitution publique (suite et fin) (v. 40° 
et 31° séances). 

Sur 4 paragraphes additionnels à l’article 2 (amendement de M. FEuILLOLE*: 
relatifs aux prélèvements, aux fonds communs, au trousseau, etc. : MM. Feuir.- 
LOLEY, HENNEQUIN, 704-707. 

Sur le nouvel article 3 (ane. art. 5) : placement provisoire et salaire ; reliquat 
du salaire inscrit, partie au carnet de caisse d'épargne du mineur, remis partie 
au mineur même : MM. LE PourTevin, HENNEQUIN, 707-709. 

Sur le nouvel artiele 4 (ane. art. 6) : amendement de M. le Président Disënr, 
109. 

Sur l’article 22 relatif à l'allocation de l'Etat; la question de l’âge du mineur 
bénéficiaire de l'allocation : M"° AvRiz DE SAINTE-Crorx, MM. BÉRENGER, BRUMANY, 
HENNEQUIN, LE PorTTEVIN, 710-712, 
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Vote des articles 2 (seconde partie), 3,4 et 22, p. 707, 709, 710, 712. 

Vote de l’ensemble du projet de loi relatif à là protection et à la rééducation 
des mineurs en état de prostitution publique, 712. 

Déclaration de M. BÉRENGER sur son attitude future au Sénat relativement au 
projet de la Commission venant en concurrence avec le sien, 712-718. 

Procédure à süivre par le Bureau concernant l’envoi du projet de loi de la 
Commission au Gouvernement : MM. le Président DisLÈRE, BÉRENGER, FEUIL- 
LOLEY, BULOT, Faux, BRumMaAN, HENNEQUIN, 714-717. 


Poursuites contre les médecins charlatans. 
{Texte du Comité de rédaction.) 


Projet de loi relatif à la répression du charlatanisme médical exercé au détri- 
ment des malades spéciauæ. — Vote : adoption du texte du Comité sans change 
ment, 718. 

Itépression du racolage scandaleux. 
(Texte du Comité de rédaction.) 


Projet de loi relatif à la répression de la provocation publique à la débauche 
(Racolage), T19. 

Modification par le Comité de rédaction du texte voté par la Commission dans 
ses 9e, 10°, 11° et 12° séances, 719-720. 

Nouveaux paragraphes ajoutés aux articles 479, 480, 482. — Mécanisme de 
la récidive en matière .de contravention pour provocation à la débauche : 
MM. FeuiLocey, 120-721, 723, 124; Buror, 721; SAINT-AUBIN, 322; LE POITTEVIN, 
722, 193, 124; Yves-Guyot, 724: HENNEQUIN, 793; BruMan, 724; Mme AVRIL DE 
SAINTE-CROIX, 724-125. . 

Pr LE Porrrevax : sur le jeu de la récidive fêterum), 726. 

Vote des articles et de l’ensemble du projet, 725-796. 


Itépression du proxénétisme. 
Texte du Uomité de rédaction.) 


Projet de loi relatif à la répression absolue du proxénélisme et par voie de 
conséquences à l'interdiction complète des maisons de tolérance, 727. 

Texte proposé par le Comité de rédaction : sur incorporation dans les ar- 
ticles 334 et 335 du C. P. remaniés; protection des femnes majeures instituée 
en progrès sur la loi du 3 avril 1903 : MM. le Président DisLÈèRE, LE POITTEVIN, 
Yves-Guvor, P. Meunier, SiiNT-AUBIN, FÉUILLOLEY, Masrien, HENNEQUIN, 727- 
T1, 732-734. 

Vote de l'ensemble du projet de loi, 734. 

Paragraphe additionnel à l'artiele 4, $ 2, de La loi du 27 mai 1885, relatif aux 
souleneurs considérés comme proxénètes, 734 : MM. Le POr2TrEvinN et FEUILLOLEY. 

Addition à l’article 38 C. P. visant l4 récidive du délit de proxénétisme : 
Pr LE PoiTrEviN, 74. 

Mise à l'ordre du jour de la prochaine séance du délit pénal de contamina- 
tioïi intersexuellé (seconde lecture), 735 . . . . . . . . . . . . . 703-573 


CHAPITRE XXXVIIL 


Répression pénale du délit de contamination. 
(Texte du Comité de rédaction.) 


Trente-tréisièéme séance (29 juin 1906). — Ordre du jour : Le délit pénal de 


contamination intersexuelle, 131. 
PREMIÈRE PARTIE. — Rapport de M. le P' LE Porrievin : Motifs qui ont décidé 
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le Comité de rédaction à écarter la rédaction de M. le Conseiller Denis et à 
substituer à un nouvel article 318 C. p. l'application au délit de contamination : 
1° des articles 309, 310, 311 C. p.; 2 des articles 319, 320 C. p.; jurisprudence 
actuelle de la Cour de cassation, des Cours d'appel. et des Tribunaux, 739-743. 

DEUXIÈME PARTIE. — Débats de la 33° séance : Pr LE PorTTEVIN : Évolution de 
la jurisprudence; arrêtés récents ; l'art. 320 C. p.; du droit commun pénal et 
de son extension aux contacts sexuels contagieux; Les articles 309, 310, 311 
C. p. étudiés à ce point de vue; blessures et maladies; gradation des peines; 
vontamination volontaire et à dessein de nuire; le texte du Comité de rédac- 
lion; l'initiative des poursuites et le retrait de la plainte réservés aux per- 
sonnes contaminées, 144-748. — Secondes observations du Rapporteur sur les 
évolutions de la jurisprudence, sur Les garanties juridiques offertes par les 
textes actuels du Code pénal complétés par le projet de loi; arrêt de Fa Cour 
d'appel dès 1841. — Théories française et allemande sur la responsabilité en 
inatière de dol par imprudence répréhensible à propos du contaminateur cons- 
vient de son état; quasi certitude objective et subjective ; prévision et intention; 
secondes observalions sur linitiative des poursuites et le retrait de la plainte; 
753-157. — Sur l'art. 309 C. p.; sur les nuances de la culpabilité, 762-763. — 
Sur les dérogations au droit commun en matière de retrait des plaintes, ete., 
676. 

AL le P° Fourxign : de Purgence d’une pénalité frappant les individus se 
sachant contagieux et passant outre (fiancés syphilitiques), 748-749. 

M. le Conseiller Denis: observations sur le texte du Comité: sur la juris- 
prudence invoquée ; sur les dangers de s'en remettre à l'évolution de la juris- 
prüdence en matière pénale; insuffisance en la matière des textes du droit 
commun, observations sur l'état de volonté, de conscience où d'imprudenvce 
chez le contaminateur, 749-752, — M. DENIS sc rallie au texte du Comité de 
rédaction, 753. 

M. l'avocat général FEUILLOLEY : prélérence donnée par l’orateur aux textes 
de référence maintenus en la matière avec additions; système et méthodes sui- 
vis par la Commission dans ses travaux ASS examen critique de la 
valeur des articles 309-311, 319-520 pour la répression des cas de contamina- 
tion volontaire, consciente, involontairement imprudente, 198-761. — Le texte 
du Comité répond aux née essités juridiques de la situation, 762. 

M. Yves Guvor : observations à Pappui de l'afgumentation du M. Le Porrre- 
VIN, 763. 

M. Aurrrer : sur le secret médical, 765, 770. 

M. le Procureur général BuLoT : sur la psychologie du contaminateur et les 
thèses du dol par imprudence répréliensible ; observations sur les dérogations 
au droit commun en matière d'initiative de poursuite et de retrait de plainte ; 
amendement de M. le Procureur général, 763-765. — Intérêt social pour les 
victimes à pouvoir retirer la plainte, 768. 

Sur l'amendement de M. Burot ; M. BÉRENGER : Observations sur les pénalités à 
l’adresse de la prostituée professionnelle et du doïi J'üan contagieux ; contami- 
nateurs systématiques; sur l’action du ministère publie, 767. — M. Denis: 
amendement au texte du Comité; observations sur l'intérêt social et l'intérét 
privé en la matière, 768-769, — Mme AvRil DE SAINTE-Croix : observations à 
l'appui de l'amendement de M, Bucor. — Communication d’un vœu du Conseil 
international des femmes touchant l'admission de plano du divorce en cas de 
contamination de la femme par le mari, 169-770. 

Vole du Projet de loi du Comité relatif au délit pénal de contamination avec 
l'amendement de M. Buzor, 870, 

Observations diverses de MM. HENNEQUIN, BaLzER, Fraux, Aurrrer, 755-767 
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CHAPITRE XXXIX 


Internement coercitif des malades déjà condamnés 
pour racolage. 
La proposition de MM. Butte et Bérenger 
devant le Comité de rédaction. 


Trente-quatrième séance (6 juillet 1906). — Nouvelle proposition de 
MM. le D: Burre et sénateur BÉRENGER concernant la réinstitution de la Police 
des mœurs. — Traitement coercitif des personnes malades condamnées pour pro- 
vocation à lu débauche (Racolage), 773. 

Refus du Comité de rédaction de rapporter le projet de MM. Butre et BÉREN- 
Gen; motifs juridiques de ce refus, M. le Président Dislère, 716. 

MM. le P' Le Porrrevix, 781; le président TISLÈRE, FEUITOLEY, Faux. 
D' BuTre, HENNEQUIN, BRUMAN, SAINT-AUBIN, 780-790. 

Résolution de la Commission plénière : « Le projet sera présenté au Gouver- 
nement avec les observations critiques du Comité de rédaction, 790. 

M. Fraux : Vœu relatif à lu prohibition des exhibitions commerciales d'engin 
abortifs et malthusiens; MM. le Président DispÈRE, HENNEQUIX, FAUX, BÉRENGER 
BoTTE, Sanr-Augin, Mo Avis pe SAiNTE-Croix, 792-798. 


Abolition du pouvoir réglementaire des maires 
en matière de prostitution. 


Le pouvoir réglementaire des maires en matière de prostitution au point de 
vue de l'ordre public et de l'hygiène : MM. Le l’ Le Porrrevix, 799-800, 807. — 
HexxEQUIN, 800-804, 807-808. — FeuizcoLEey, 804-806. — Le Président DIsLÈRE, 
SU6. —- Marc£aRT, maire du Havre, 806, 809. — FrAcnox, 802. — D' Lucas, 804. 
— Fraux, 806. — Yves Guyor, 808-809. 

Renvoi de la suite de la disenssion sur le pouvoir réglementaire des maires 
à la prochaine séance, 810. 


Lettre du ministre de l'Intérieur, M. G. Clémenceau, relative à la présentation 
immédiate au Parlement du projet de loi relatif aux mineurs. 

Nomination de M. Delaître, auditeur au Conseil d'Etat, comme rapporteur du 
Projet STORE ETS 2 5 à DEC ON Dao a 774-810 


CHAPITRE LX 


Abolition du pouvoir réglementaire des maires. 
(Suite). 
Coordination des projets votés par la Commission 
en un projet de loi générale 
concernant la prostitation et la prophylaxie 
des maladies vénériennes. 


Trente-cinquième séance (30 novembre 1906). — Nécessité d'affirmer l’abo- 
lition du régime de réglementation municipale en matière de prostitution par 
l'institution d'une loi générale sur la matière : PRÉSIDENT DISLÈRF, COMITÉ DE 
RÉDACTION. 

PREMIÈRE PARTIE : Exposé des motifs du Comité de rédaction. — Le Régime 
de la loi substitué à la Réglementation des maires; nouveaux articles proposés 
par le Comité de rédaction, 812-823. 

DEUXIÈME PARTIE : Débats. — Observations du PRÉSIDENT DisLÈrE, 824-825. 
Adoption du « titre » de la loi, 825. — Discussion des articles relatifs à la 
substitution des articles relatifs à l'institution du Régime de la loi {Dispositions 
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yénérales). — MM. Discèee, FEUILLOLEY, 824-826; MaurLant, 827-829, 832, 834; 
BERTRAND, 829; HENNEQUIN, 830; Yves Guyot, 831; LE Porrrevin, 831-832; 
FEUILLOLEY, 832-834. — Vote des Dispositions générales de la loi, art. 1-3 du 
titre Le", p. 831-835. 

Amendement du Comité de rédaction à l'art. 1e" du Titre Il, art. 4 du projel 
de loi générale relatif à la Protection des mineurs (internement du mineur se 
prostituant, méme sans idée de gain). — MM. Yves Guxor, 835-838; Le l’orr- 
TEVIN, 835-887; FeuiLLorey, 837-838. — Vote de l'amendement, 838. 

Amendement du Comité de rédaction à l’art. 25 du Titre III relatif au racv- 
lage (ou provocation publique à la débauche). — I. Racolage interdit autour 
des établissements maritimes (PRÉSIDENT DisLènEe, 839), et les édifices consa- 
crés à l'enseignement et au culte. — MM. BrumAN, HENNEQUIN, Dupter, FEGILLO - 
LEY, 839-840. — Vote de l'amendement, 840. — II. liacolage continué (sans 
rébellion) malgré constat de contravention et détention du contrevenant au 
poste de police, pendant une durée de 6 heures. — Art. 26 nouveau : MM. Yves 
GuxoT, 840; FEuiLLoLEY, 840-841; HEeNxEQUIN, 841-843; LE PorTreviN, 842-843. 
— Vote de l'art. 26. 

Amendements du Comité de.rédaction au Titre LV relatif à la répression du 
proxénétisme ; trois articles nouveaux, les 29, 30 et 31 de la loi. 

I. — Art. 29. relatif à l'interdiction. de la réunion.ou de la cohabitation de 
deux personnes réunies dans le même logement sous la même clef (FEUILEOLEY) 
ea vue de l'exercice de la prostitution. — MM. PRÉSIDENT DIsLÈRE, MAILLART, 
FeutLLoLey, HENNEQUIN, Fiquer, BRUMAN, LE. Port TEviN, Gibr, BurTE, Me AvuiL 
LE SAINTE-CROIX, M. Pauz MEeuxIER, 843-850. — Vote du $ 1° de l’art. 29 : 
interdiction de, toute prostitution en commun, 851... . . . . , . . . 811-852 


CHAPITRE XLi 


Abolition du pouvoir réglementaire des maires. 
Projet de loi générale. 
(Suite et fin du précédent.) 


Trente-sixième séance (7 décembre 1906).-- Suite des débats sur l’art. 29 du 
projet de loi générale : vote des deux derniers alinéas de l’article visant les 

. peines encourues en cas de récidive et l'expulsion judiciaire des contrevenants 
de leur logement. — MM. Denis, Yves Guyor, BRUMAN, 854-855. — Art. 30 con- 
cernant les pénalités réprimant la location ou la fourniture consciente des 
locaux pour l'exercice de la prostitution. — MM. Je Président DisLÈRE, HENXE- 
qui, Le Porrrevin, 855-858; vote de l’article. — Art. 31 visant l’abrogation de 
l’art. 10, $ 2, du décret des 19-22 juillet 1791 et les conditions de l'intervention 
de la police dans les lieux de débauche clandestins. — MM. Yves GUYoT, HENNE- 
qui, LE Portrevin, Bruman; vote de l’article, 861. 

L'art. 32 du projet : demande de radiation par M. Fiaux. — Observations de 
MM. le Président Dislère, secrétaire général Hennequin et Bertrand: — Main- 
tien de l’article dans le projet, 861-865. — Vote de l’ensemble du projet de loi 
générale; elôture des débats, 865. — Observations de M. le conseiller Dents sur 
l'art. 33 du projet relatif à l'initiative des poursuites dans le délit de contami- 
nation intersexuelle, 866-868. — Réplique de M. le Président Dislère. — Nomi- 
nation de M. HENNEQUIN comme rapporteur général, 853-869. 


CHAPITRE XLII 


Textes : 1° de la Déclaration de la Commission 
relative à la prostitution-délit, 873; 
2° du Projet de loi concernant la prostitution et la prophylaxie 
des maladies vénériennes, 873-888. 
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Idem. — Référendum municipal (réponses de 87 maires de province) relatif à 
l'existence des maisons : 11, 162-165. 
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ERRATA DES DEUX TOMES 


a Li 
.: LL . 
e INTRODUCTION 
». 
, e Page xLn, note 4, dernière ligne. — Au Lieu x : Et congrès d’Anthrop. crim. 
us (Revue, Paris), LIRE : … (Rome, Paris). 
r Page crv, note 1. — Au Lieu DE : Une loi du 30 mars 1906 substitue, pour la 


dénonciation, le médecin de district à la police.., LIRE : pour la réception de l& 
dénonciation du médecin Dés le médecin de distriet à la police. 


, 
a} Page cc, 8° ligne. — AÙ LIEU DE : malables, LIRE : malades. 
Page cvxxi, 21° ligne. — Au LIEU DE : la question ou stage pour..., LIRE : la 
L question du stage pour. 
2 Page cLxxxIx, 9° ligne. — Au LIEU DE : (2), LIRE : (1), et même correction de 
pa + l'indication numérique dans la note. . 
> rs 
Ÿ Page cccn, 21° ligne. — Au cu pe : le malchance, Lire : la 
L .. Page cocxxxt, 31° ligne. — Au LIEU DE : à la cacere duro, LIRE : au careere … 
Ps Page 2 3 ligne, note 1. — Au LIEU DE : une fonction récente, LIRE : une 
fondation 
. Page cecLxxni, % ligne. — AU LIEU DE : Fortement, évoqué. ., LIRE : Fortement 


évoquées. LA 
Page cecxevur, 11° ligne. -— Au LIEU DE : pas au service de la Santé. », LIRE : 
pas au servicende la Sürelé. » 


Page ccccvir, 7° ligne. — AU LIEU DE : puissances paternelles et marilale si 
lyrannique, LIRE : puissances paternelle et maternelle si tyranniques. 


TOME I 
- 


LIRE : public. è 7 

“Page 413, note 2. — Au Lieu DE : Le lecteur trouvera à l'Appendice l'ensemble 
textuel des” yœux.. ., LIRE : à l’Appendice du tome II. 

Page 484, note 1: Au LIEU DE : Le lecteur trouvera à l'Appendice le texte com- 
plet du règlement Nicotera précédé de.., LIRE : à l’Appendice du Tome IL, les 
textes complets des règlements Nicolera et Fortis précédés de. 

Page 538, note, dernière ligne. — Au LIEU DE : V. Appendice, Lire : Appendice 
du Tome II. 3 

Page 737, note 4, 4e ligne. — Au LIEU DE : de santé et de moralisle, LIRE : de 
santé ct de moralité. 


À L 

Page 33, 11° ligne. — Au Leu DE : Machaulta, LIRE : Machault ou... 

Page 400, avant-dernière ligne. — Au LIEU pe : sous prétexte d'ordre vübiique, 
: 


ERRATA DES DEUX TOMES 


TOME IT 


Page 9, ligne 37. — Au LIEU DE : Si cette même fille se tient tranuille, LIRE : 
tranquille. 


Page 31, 10° ligne : Au LIEU DE : mots en italique, LIRE : en caractères penchés. 


Page 45, note 1. — Au LIEU DE : V. dans l’Appendice, LIRE : dans l'Appendice 
du Tome II. 


Page 83, 26: ligne. — Au LIEU DE : Cette argumentation dans les livres, LIRE : 
sur les livres. 


Page 174, 26° ligne. — Au LIEU DE : M. Cotteau, LIRE : M. Catteau. 

Page 199, note 1. — Au LIEU DE : VMAppendice, LIRE : Appendice du Tome IT, 
Page 253, note 1. — Même observation. 

Page 290, note 1. — Même observation. 


Page 303, 2° et 3° lignes. — Reporter le membre de phrase : «la pièce est de 
1601 », après : Henri VIII (acte IIL}s 


Page 359, 26° ligne. — Au Lieu DE : destinée à atteindre le même but, LIRE : 
destinées. 


Page 361, 9 ligne. — AU LIEU DE : … est de celle qui, LIRE : est de celles 
qui. 
Page 399, note 1. — Au Lieu DE : V. Appendice, LIRE : V. Appendice du Tome 11. 


Page 475, note, 14° ligne, — Au Lieu pe : Nous donnons à l'Appendice, LIRE : à 
l’'Appendice du Tome 11. ’ 
Page 477, 37° ligne. — Au rieu pe .… semble, d'après le texte... LIRE : Il 

semble... 


Page 601, 26° ligne. — Au LIEU DE : .. ne présenter…a souvent..., LIRE : ne pré- 
senteront. 
Table analytique du TaIF, ch. xx1v, page 1041, titre. — Au LIEU DE : nouvel 


examen de médecins..…., LIRE : de médecine. 


Table analytique, dernière ligne de la la table des matières duschap. xxxvu, 
page 1050. —Au Lieu De : 103-573, LIRE : 703-1735. 


OUVRAGES DU MÉËME AUTEUR : 


PROSTITUTION CLOITRÉE, — Supprimer l'annonce de la nouvelle édition qui n’a 
pu être Lerminée pour 1906. 


